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SÉANCE DU 14 MAI 1844. 


Exposé des motifs du projet de loi concernant le régime des esclaves, pré 
senté par M. le vice-amiral baron de Maokxau, ministre de la marine et des 
colonies. 

Messieurs les Pairs, la question de l'abolition de l'esclavage 
dans nos colonies a été, depuis plusieurs années, l'objet d’une 
vive sollicitude de la part du gouvernement du Roi et des pou- 
voirs parlementaires. Deux propositions, successivement adop- 
tées dans le sein de la Chambre élective, ont posé le principe 
de cette grande mesure. Depuis 1840, des crédits ont été annuel- 
lement ouverts au département de la marine pour lui donner 
le moyens d'établir, à l'égard des esclaves, le patronage de 
l'autorité publique, et de préparer leur régénération par l'enser- 
gnement religieux. Une commission, présidée par M. le duc de 
Broglie, et à laquelle ont été associés plusieurs membres consi- 
dérables des deux Chambres, a été chargée d'étudier la ques- 
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tion et d'en rechercher la meilleure solution. À la suite d’un 
premier travail de la commission, l'un de mes prédécesseurs a 
solennellement et publiquement annoncé aux colonies ! que le 
moment était venu de s'occuper de l'abolition de l'esclavage, et 
qu'il n’y avait plus à délibérer que sur les moyens d'exécution. 
Tout récemment, enfin, le cabinet vient de réitérer la même 
manifestation ?. 

Et en effet, messieurs les Pairs, si nous ne croyons pas le 
moment venu de nous prononcer sur l’ensemble des conclusions 
de la commission des affaires coloniales, nous considérons 
comme nécessaire et urgent de développer largement, à l'égard 
de la condition morale et matériellé des esclaves, le système 
d'amélioration que nous avons adopté depuis quelques années. 
Dans la pensée des Chambres, comme dans celle du Gouverne- 
ment, tout mode de libération immédiate et absolue étant 
écarté, il n'est pas une seule combinaison dans laquelle il ne 
faille donner place, en première ligne, à une série de mesures 
qui aient pour but de préparer la population noire à la liberté. 
Nous sommes, dès'à présent, en complet accord sur ce point, 
avec les dispositions qui nous ont été indiquées, dans le rapport 
de M. le duc de Broglie, comme devant servir de base à l'un 
ou à l'autre des deux systèmes d'émancipation recommandés à 
l'attention du Gouvernement. : 

Dans cet ordre d'idées , la législation relative aux esclaves , et 
qui remonte à la période antérieure de 1789, a besoin d’une 
révision en quelque sorte générale. Nous n’exposerons pas ici 
toutes les modifications qu’elle devra subir. Ce qu’il importe de 
vous faire connaître, ce sont les conditions principales du ré- 
oime intermédiaire par lequel les noirs seront préparés à 
prendre place dans la société coloniale. 

Nous nous proposons d'établir de nouveaux règlements en 
ce qui concerne : 

La nourriture et l'entretien dus par les maîtres aux esclaves ; 

Le régime disciplinaire des ateliers ; 

La fixation des heures de travail et de repos; 

Le mariage des esclaves et leur instruction religieuse et élé- 
mentaire ; 

1 Par deux circulaires du 18 juillet 1840. (Voir le Recueil des avis des co- 


louies sur l'esclavage, première partie, page 9 et 54.) 
2 Séance de la Chambre des députés, du 4 mai 1844. 

















CHAMBRE DES PAIRS. — EXPOSÉ DES MOTIFS. 5 


Le pécule des esclaves et leur droit de rachat. 

L'insuffisance des règlements actuels sur ces différents points 
se manifeste surtout depuis la mise à exécution de l'ordonnance 
royale du 5 janvier 1840, qui a chargé les officiers du minis- 
tère public d'exercer, au moyen d'inspections périodiques, un 
patronage protecteur à l'égard des esclaves, et qui a conféré aux 
prêtres le soin de répandre l'instruction religieuse danslesateliers. 

Le sort des noirs, nous aimons à le constater ici, doit déjà 
des progrès trèsréels à l'adoucissement des mœurs coloniales 
et à l'humanité des propriétaires./Toutefois, les magistrats sont 
unanimes à constater que les prescriptions du Code noir et des 
règlements subséquents sont en partie tombés en désuétude, 
et dans celles qui sont en vigueur, ou qu'on pourrait faire re- 
vivre, ils ne trouvent ni une énumération suflisante des devoirs 
des maîtres, ni les moyens de répression nécessaires contre 
ceux qui ne s'y conforment pas. 

Les juridictions existantes ne semblent pas non plus ré- 
pondre d’une manière satisfaisante à l'action de ce patronage. 
La composition actuelle des cours d'assises ne paraît pas offrir 
des garanties complètes dans le cas de poursuites judiciaires, 
et les cantons de justice de paix ont besoin d'être plus subdi- 
visés, afin de mettre plus à la portée des ateliers ruraux les 
moyens disciplinaires qui excèdent les pouvoirs domestiques 
des propriétaires. 

Sous le rapport de la moralisation et de l'enseignement reli- 
gieux, il reste également beaucoup à faire. Le clergé colonial 
réclame une meilleure organisation. Aux ecclésiastiques qui 
desservent les paroisses , il faut joindre, comme auxiliaires, des 
prêtres missionnaires qui pénètrent dans les habitations, qui 
recherchent et sachent obtenir la confiance des maîtres, et qui, 
tout en préparant les noirs, par la religion, aux droits et aux 
devoirs qui leur sont réservés dans lavenir, parviennent à 
enseigner dans le présent, aux deux classes de la population , 
l'accomplissement de leurs obligations réciproques. 

Notre intention est de multiplier beaucoup les chapelles ru- 
rales. Celles qui ont été construites avec les fonds accordés au 
département de la marine, pour cet emploi, sont loin de satis- 
faire à tous les besoins. Il est nécessaire d'en ériger un plus 
grand nombre, si lon veut attirer les noirs aux pratiques du 
culte, sans empiéter sur les heures du travail. 
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Il est temps de faire aussi quelque chose d’efficace pour en- 
courager les mariages entre esclaves. L'union religieuse des 
personnes non libres a été soumise, pard’ancienne législation, à 
des règles qui ne suffisent pas pour atteindre ce but. Constituer 
la famille au sein de l'esclavage est assurément une œuvre difficile 
et délicate, et cependant personne ne conteste que ce ne soit une 
des bases essentielles de la transformation sociale qu'il s'agit de 
préparer. Nous le comprenons ainsi, et c'estune desaméliorations 
que nous chercherons avec le plus de sollicitude à réaliser. 

Il en est deux autres qui se recommandent en première ligne 
à toute l'attention du Gouvernement. Je veux parler du pécule 
des esclaves et de leur droit de rachat. ñ 

Aujourd’hui, l'esclave n’a légalement-rien qui lui appartienne 
en propre. D'après le texte des règlements, il n’a droit qu'au 
repos du dimanche. Si son maître lui abandonne un autre jour 
de la semaine, c'est à la charge de se nourrir, et c’est même là 
une transaction que la loi interdirait, si un usage à peu près gé- 
néral ne l'avait fait prévaloir. Get usage doit être régularisé. I] 
doit être aussi combiné avec la nourriture due aux enfants, aux 
vieillards et aux infirmes, et avec la concession des terrains que les 
noirs peuvent cultiver pour leur compte. Mais il est un complé- 
ment indispensable à cette mesure ; c’est la faculté, pour le noir, 
de disposer librement du produit de son travail réservé, et par 
conséquent le droit de posséder et d'acquérir dans une certaine 
limite. Ce droit, et celui de rachat, qui en est inséparable, sont, 
aux yeux du Gouvernement, pour la population noire, des élé- 
ments actifs de civilisation et d'initiation au travail volontaire. 
Nous savons quelles objections cette double mesure a soulevées. 
Nous croyons qu’elles sont puisées dans un ordre d'idées et de 
sentiments incompatibles avec l'œuvre que le Gouvernement a 
entreprise. 

Rappelons-nous , d’ailleurs, que des dispositions semblables 
ont toujours existé dans les colonies espagnoles, et se trouvent 
en vigueur, depuis 1834, dans les îles danoïses. 

Certainement, toutes ces mesures sont de celles que le législa- 
teur a voulu donner au Gouvernement le droit de réaliser, en 
conférant au pouvoir royal le soin de statuer sur les améliora- 
tions à introduire dans la condition des esclaves. 

Cependant, par une fausse interprétation de la loi du 24 avril 
1833, on a élevé des objections qui tendent à restreindre cette 
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faculté. Nous ne les croyons pas fondées, mais nous pensoRs 
qu'il convient de leur ôter tout prétexte de se produire , car 
il importe, dans des matières aussi délicates, que l'action du 
Gouvernement s'exerce sans contestation. Il ne suffit pas que 
l'œuvre se justifie par son but, il faut encore que sa légalité 
apparaisse incontestable aux yeux de tous. C'est dans cette 
pensée que nous venons vous demander quelques modifications 
aux articles 2 et 3 de la loi du 24 avril 1833, à l'effet de dé- 
terminer, d’une manière plus précise, les attributions qui, en 
matière d’esclavage, sont du domaine de l'ordonnance royale. 
Ces modifications, que l’on peut considérer comme un simple 
développement de la loi de 1833, se bornent, en résumé, aux 
dispositions suivantes : 

Le sixième paragraphe de l'article 3 donne le droit de statuer 
par ordonnance royale : 

« Sur les améliorations à introduire dans la condition des per- 
sonnes non libres, qui seraient compatibles avec les droits ac- 
quis. » 

À ce paragraphe, devenu le septième du projet, nous pro- 
posons d'ajouter : «et, en particulier, sur la nourriture et l'en- 
tretien dus par les maîtres aux esclaves ; 

« Sur le régime disciplinaire des ateliers ; 

« Sur la fixation des heures de travail et de repos; 

« Sur le mariage des personnes non libres et leur instruction 
religieuse et élémentaire ; 

« Sur le pécule des esclaves et leur droit de rachat. » 

Le paragraphe septième du même article est relatif « aux dispo- 
sitions pénales applicables aux personnes non libres, pour tous 
les cas qui n’emportent pas la peine capitale. » 

Nous proposons d'ajouter à ce paragraphe , qui devient le pa- 
ragraphe 8 du projet, ces mots : «et sur les peines applicables 
aux maitres en cas d'infraction à leurs obligations envers leurs 
esclaves. » 

Enfin nous demandons qu'un neuvième paragraphe soit ajouté 
au même article, pour donner au pouvoir royal le droit de sta- 
tuer sur la création des justices de paix, ainsi que sur la com- 
position des cours d'assises dans les cas prévus au huitième 
paragraphe. 

Les changements proposés à l'article 2 sont corrélatifs à ceux 


qui se rapportent à l'article 3 et qui viennent d'être indiqués. 
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Dans un projet qui a pour but la modification d’une loi or- 
ganique , nous n’avons pas cru devoir insérer des dispositions 
financières. Ce sera ultérieurement, et par des propositions 
spéciales, que seront demandés les crédits nécessaires à l'appli- 
cation des mesures dont nous vous entretenons aujourd’hui. 
Dès ce moment, nous pouvons annoncer qu'une somme de 
1,200,000 francs, au plus, suflira pour couvrir les nouvelles 
dépenses, pendant la première année, et nous espérons les ré- 
duire de moitié pour les exercices suivants. à 

Messieurs les Pairs, l'œuvre pour laquelle nous*demandons 
aux Chambres ce nouveau témoignage de confiance est un gage 
donné à des vues généreuses, en même temps qu’à une politique 
de prudence et de modération. Sans rien préjuger encore sur 
les donnés pratiques d’un grand problème, elle en prépare ma- 
nifestement la solution. Nous croyons pouvoir compter sur votre 
concours. 


PROJET DE LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes Français, à tous présents et à venir, 


SALUT. 
Nous AvONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suil : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des 
pairs par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la marine 
et des colonies, et par M. Galos, maître des requêtes, membre de la 
Chambre des députés, que nous chargeons d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 

Arr. 1. Les articles 2 et 3 de la loi du 24 avril 1833 sont abrogés, 
et remplacés par les articles suivants : 

Arr. 2. Seront faites par le pouvoir législatif du royaume : 

1° Les lois relatives à l'exercice des droits politiques ; 

2° Les lois civiles el criminelles concernant les personnes libres, 
sauf les restrictions mentionnées dans le $ 8 de l’article 3; 

3° Les lois pénales déterminant, pour les personnes non libres, les 
crimes auxquels la peine de mort est applicable; 

h° Les lois qui régleront les pouvoirs spéciaux des gouverneurs, en 
ce qui est relatif aux mesures de haute police et de sûreté générale; 

5° Les lois sur l'organisation judiciaire, à l'exception de ce qui 
concerne la création des justices de paix, et la composition des cours 
d'assises, dans les cas prévus par le $ 9 de l'article 3; 

6° Les lois sur le commerce, le régime des douanes, la répression 
de la traite des noirs, et celles qui auront pour but de régler les rela- 
tions entre la métropole et les colonies. 
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ART. 34. Il sera statué par ordonnances royales, les conseils colo- 
niaux ou leurs délégués préalablement entendus : 

1° Sur l'organisation administrative, le régime municipal excepté; 

2° Sur l'acceptation des dons et legs aux établissements publics; 

3° Sur la police de la presse; 

4° Sur l'instruction publique; 

5° Sur l'organisation et le service des milices; 

6° Sur les conditions et les formes des affranchissements ainsi que 
sur les recensements ; 

7° Sur les améliorations à introduire dans la condition des per- 
sonnes non libres, qui seraient compatibles avec les droits acquis, et, 
en particulier : 

Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs esclaves; 

Sur le régime disciplinaire des ateliers ; 

Sur la fixation des heures de travail et de repos; 

Sur le mariage des personnes non libres, et sur leur instruction re- 
ligieuse et élémentaire; 

Sur le pécule des personnes non libres, et sur leur droit de rachat; 

8° À l'exception des cas qui emportent la peine capitale, sur les 
dispositions pénales auxquelles sont soumises les personnes non libres, 
et sur les peines applicables aux maîtres en cas d'infraction à leurs 
obligations envers leurs esclaves; 

9° Sur la création des justices de paix, et sur la composition des 
cours d'assises, lorsqu'elles sont appelées à connaître des cas auxquels 
s'appliquent les pénalités mentionnées dans le $ 8. 

Fait a Paris, le 14 mai 1844. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roi: Le Vice-Amiral Pair de France, Ministre secrétaire 
d'État de la marine et des colonies , 


Signé B° DE MacKau, 





SÉANCE DU 3 JUILLET 1844. 


Rapport fait à la Chambre des pairs par M. Méricnou, au nom de la com- 
mission chargée de l'examen du projet de loi!. 


Messieurs, le Gouvernement vous a présenté, le 14 maï, un 
projet de loi destiné à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 
24 avril 1833, sur le régime législatif des colonies. La commis- 


1 Cette commission était composée de MM. Laplagne-Barris, le vice-amiral 
Bergeret, le duc de Broglie, Rossi, le baron Dupin, le marquis d’Audiffret, 
Mérilhou. 
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sion spéciale que vous avez nommée, le 20 mai, pour en faire 
l'examen m'a chargé de vous soumettre le résultat de son travail 
et les propositions que sa majorité croit utile d'adopter à la place 
du projet du Gouvernement. à 

Depuis longtemps la situation de nos colonies est devenue 
l'objet de la plus vive sollicitude. Des actes nombreux , émanés, 
soit du pouvoir législatif, soit du Gouvernement, attestent qu’au- 
cun sacrifice ne coûte à la métropole pour améliorer la situation 
actuelle et assurer l'avenir de ces portions si importantes du 
territoire français. Ainsi le besoin de favoriser l'agriculture colo- 
niale,etde soutenirle prix deses produits, a déterminé lamétropole 
à grever d’une augmentation progressive de droits une industrie 
inhérente à notre sol, et dont les développements frappaient 
d’une dépréciation croissante une partie notable des productions 
coloniales. 

Ainsi la loi du 24 avril 1833 a doté les plus importantes de 
nos colonies d’une administration locale dont les pouvoirs , beau- 
coup plus étendus que ceux de nos administrations départemen- 
tales, assurent aux intérêts coloniaux un libre développement, 
sans leur faire rien perdre de l'efficace protection de la métropole. 

Mais ces institutions libérales, ces avantages commerciaux, 
que nos colonies doivent à la bienveillance éclairée de la mère 
patrie, seraient des bienfaits stériles si les classes diverses qui 
composent la société coloniale n’offraient pas, par leur situation 
actuelle et par leur avenir, des chances durables de concorde et 
de paix. Ces bienfaits seraient stériles, si, à côté d'une classe qui 
supplée au nombre par la puissance de l'intelligence, et la pos- 
session du territoire et du pouvoir, on laissait naître et se déve- 
lopper des germes de mécontentement dans une race plus nom- 
breuse , plus forte, et sans laquelle, il faut le dire , le sol colonial 
resterait sans culture et sans fécondité. 

Cette situation a fixé, depuis plusieurs années, la sollicitude 
de la métropole ; le besoin d'y porter un remède efficace sans 
perturbation lui a dicté des mesures dont les effets salutaires 
commencent déjà à se faire sentir, maïs dont tous les résultats 
ne seront accomplis qu'à l’aide du temps et d’une prudente per- 
sévérance. C'est ici le lieu de remarquer que, dans toutes ses 
vues pour l'amélioration physique du sort des esclaves, la mé- 
tropole a été parfaitement secondée par le zèle et l'humanité 
éclairée des propriétaires. 
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L'abolition de la traite des noirs, qui avait été déjà l’objet de 
plusieurs lois répressives en 1818, 1824, 1827, peut être regar- 
dée aujourd’hui comme un fait accompli dans les colonies fran- 
çaises ; ce trafic odieux et impie a enfin cédé à la loi du 4 mars 
1831; le but de tant de nobles efforts est atteint : les témoignages 
les plus certains et les plus unanimes nous permettent d'aflir- 
mer que l'introduction des nègres de traite a complétement cessé 
sur le territoire français. 

Cet événement a produit d’heureux résultats dans nos colo- 
nies, au lieu des sinistres conséquences qu’on avait annoncées. 

D'un côté, la population esclave, ne se recrutant plus par ces 
hommes amenés de là côte d'Afrique, et arrachés par la vio- 
lence aux habitudes d’une oisiveté sauvage, est devenue plus ac- 
cessible aux influences de la civilisation, et par conséquent plus 
laborieuse et plus docile. Elle n’est plus ravagée par ces mala- 
diesqui suivent trop souvent l'abandon forcé du sol natal et une 
transportation douloureuse à travers l'Océan. 

D'un autre côté, les esclaves mieux soignés, les enfants non 
libres élevés avec plus de sollicitude, les travaux ménagés avec 
plus d'intelligence ; ont changé les anciennes proportions de la 
mortalité dans la classe non libre. Autrefois les naissances ne 
balançaient pas les décès : aujourd’hui, depuis la cessation de la 
traite, non-seulement la population noire se soutient, mais elle 
augmente dans une progression, inégale à la vérité, mais cons- 
tante dans toutes nos colonies. 


La loi du 24 avril 1833, qui a organisé les grands pouvoirs 
des colonies, autorisait, par l'article 3, le Gouvernement de la 
metropole à «statuer par ordonnance, les conseils coloniaux ou 
leurs délégués préalablement entendus, sur les améliorations à 
introduire dans la condition des personnes non libres, qui se- 
raient compatibles avec les droits acquis. » 

Une loi de la même date a réglé la condition des affranchis sur 
les bases les plus libérales, en leur accordant la plénitude des 
droits civils et politiques, en les plaçant sur un pied complet 
d'égalité sociale avec les individus de la race blanche. Ainsi a 
été effacée la barrière que la différence des couleurs élevait entre 
les races ; ainsi la seule inégalité que la loi reconnaisse aujour- 
d’hui ne tient plus à la diversité de l’origine, mais à la position 
civile qu’entraîne la jouissance ou la privation de la liberté, 
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Ces deux lois de 1833 ont formé dans l’état social des colomes 
une période nouvelle dont il convient de fixer nettement Îles 
caractères, pour mieux déterminer le but et les résultats des me- 
sures que nous avons l'honneur de soumettre aujourd'hui à la 
sagesse de la Chambre. v% 

Une ordonnance royale du 12 juillet 1832, rendue avant da 
première loi du 24 avril 1833, relative à l’état des affranchis, 
avait d’abord simplifié les formes des affranchissements. Bientôt 
deux autres ordonnances des 29 avril 1836, et aa juin 1839, 
vinrent régler cette matière dans un sens de plus en plus favo- 
rable à la liberté. Des cas plus nombreux d'affranchissement de 
droit furent déterminés : toutes les difficultés qui pouvaient les 
entraver furent aplanies !. : | 

Déux autres ordonnances royales, l’une du 11 juin 1839, 
pour la Martinique, la Guadeloupe et Bourbon, et l'autre du 
18 mars 1840 pour la Guyane française, rendues en vertu de 
l'article 3 de la loi du 24 avril 1833, organisèrent d’une manière 
définitive les mesures établies par l'ordonnance du 4 août 1833 
au sujet du recensèment annuel, et des naissances et décès de 
la population esclave. Le but de ces ordonnances était d'arriver 
à découvrir et à réprimer l'importation des esclaves de traite, 
«en déclarant vacant sans maître, réuni au domaine, et rendu 
aussitôt à la liberté, toutindividu non porté aux recensements. » 
(Art. 4, $ 2 de l'ordonnance.) 

Enfin, le 5 janvier 1840, une autre ordonnance royale orga- 
nisa, sous le nom de patronage, l'exercice de la protection que 
la société doit à la population esclave. Des visites périodiques 
dans les ateliers furent prescrites aux magistrats, pour s'assurer 
siles maîtres remplissaient exactement leurs devoirs envers leurs 
esclaves, et s'ils n'usaient pas envers eux de châtiments excessifs 
ou illégaux. 


Au mois de mai 1840, le Gouvernement crut devoir sou- 
mettre à un examen d'ensemble toutes les questions relatives 
à l'esclavage et à la constitution politique de nos colonies. Une 
commission fut choisie parmi les hommes éminents appartenant 
aux deux Chambres, aux sommités de l’armée de mer, et à da 
haute administration. M. le duc de Broglie, qui en était à la 


! Voir l'ordonnance royale du 4 août 1831. 
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fois le président et le rapporteur, a résumé ses travaux dans un 
rapport, dont les conclusions ne nous ont pas été soumises, 
mais qui restera l’un des documents politiques les plus remar- 
quables de notre époque. 

Ce rapport se termine par deux projets de loi qui résument 
les idées de la majorité et de la minorité de la commission sur 
les hautes questions qu'elle avait cru devoir se poser. 

Enfin le dernier acte sur lequel il soit nécessaire de rappeler 
les souvenirs de la Chambre est l'ordonnance royale du 16 sep- 
tembre 1841, relative à la discipline des esclaves : cette ordon- 
nance est rendue en vertu de l'article 3, paragraphe 6 de la loi 
du 24 avril 1833. Cette ordonnance fixe à quinze jours consé- 
cutifs le maximum de l'emprisonnement que le maître pourra 
infligen xson esclave; elle statue que cette peine sera subie dans 
la sallede police de l'habitation, et que si elle parait insuffisante 
au maître, il fera conduire l’esclave devant le juge de paix de 
canton, qui ordonnera, s'il y a lieu, que l'esclave sera conduit 
à Watelier public de discipline, où il ne pourra rester plus de 
trois mois. 

C'est dans ces circonstances que le Gouvernement a cru né- 
cessaire-de présenter à la Chambre le projet de loi dont elle est 
aujourd’hui saisie. Votre commission a jugé de son devoir de 
rechercher tous les renseignements propres à lui faire apprécier 
l'effet qu'avait produit sur la population esclave de nos colonies 
l'ensemble des mesures dont nous venons de présenter une 
rapide analyse. Ces renseignements, que le Gouvernement nous 
a fournis, ont conduit votre commission à reconnaître les faits 
suivant : 


Depuis la révolution de Juillet, impulsion donnée aux affran- 
chissements volontaires a été tellement efficace, que l’on compte 
dans cette période 40,000 affranchissements sur une population 
esclave de 280,000. Les affranchis jouissant par la loi du 24 avril 
1833 des mêmes droits que les individus de race libre, aucune 
mesure ne peut être provoquée en leur faveur. 

Leswecensements annuels des esclaves ont prouvé l'efficacité 
des lois contre la traite des noirs. Aucune augmentation illégale 
dans la population noire n’a été révélée : on n'a indiqué d'autre 
cause que le mouvement naturel des naissances. 

À l'égard des mesures relatives à l'exercice du patronage et 
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du pouvoir disciplinaire des maîtres, quelques explications sont 
nécessaires. ati L 

Lors de l'apparition de l'ordonnance du 5 janvier 1840 sur 
le patronage, elle a trouvé dans certaines localités une sorte de 
résistance morale de la part d’un petit nombre de propriétaires, 
qui ont paru douter de la légalité de cette ordonnance et du 
droit qu'aurait eu le Gouvernement de la publier ; mais, d’une 
part, la grande masse des propriétaires sy est soumise avec 
docilité; et d'autre part, ceux-là mêmes qui avaient d'abord 
paru hésiter à déférer à ses injonctions n'ont pas tardé à recon- 
naître leur erreur, et ont laissé accomplir les visites des magis- 
trats sans aucune résistance. Il est à remarquer que ceux dont la 
répugnance s’est manifestée d'abord avec le plus d'énergie sont 
ceux-là mêmes dont les ateliers étaient tenus avec le plus de 
régularité et d'humanité. Par là il est resté démontré que les ob- 
jections contre les visites du patronage n'avaient pas été dictées 
par la crainte de voir révéler des faits d’une nature répréhensible. 

H est heureux pour une Chambre française d'apprendre que, 
malgré toutes les différences de mœurs, de climats, de civilisa- 
tion, qui existent entre nos diverses colonies, les rapports arri- 
vés au ministère de la marine sur les résultats des visites du 
patronage constatent qu’en général les esclaves sont pourvus 
abondamment et convenablement pour le vêtement et la nour- 
riture ; ils sont traités avec douceur : le travail qu’on leur impose 
est modéré : plusieurs font des économies ; on en voit quelques- 
uns qui possèdent eux-mêmes .des esclaves. Les châtiments ne 
dépassent pas la limite des règlements : les anciens cachots sont 
généralement abandonnés et presque partout détruits pour faire 
place à la salle de police autorisée par l'ordonnance du 16 sep- 
tembre 1841. Presque partout les procédés des maîtres envers 
leurs esclaves offrent un progrès toujours croissant de douceur 
et de bienveillance, auquel les lois ne sont sans doute pas 
étrangères, mais dont il faut aussi faire honneur à la générosité 
de notre caractère national, qui s'est transmis avec le sang chez 
les Français de nos colonies. 

Si quelques exceptions sont signalées par les documents ofli- 
ciels, c’est surtout dans ces habitations dont le maître, aussi 
pauvre que son esclave, partage avec lui une nourriture gros- 
sière et quelquefois insufhisante, des vêtements en lambeaux, et 
un logement délabré. 
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Les excès commis sur les esclaves, dans les classes élevées des 
colonies, sont des faits rares : il faut le dire bien haut, pour 
l'honneur de l'humanité. 

Toutefois, quelles que soient les améliorations qu'ait reçues 
dans ces derniers temps le sort des esclaves de nos colonies, il 
reste encore beaucoup de points sur lesquels des changements 
importants sont réclamés par la justice et la prudence. 


Satisfaire à ces besoins, tel a été le but du projet de loi pré- 
senté par le Gouvernement, et du travail auquel votre commis- 
sion a cru devoir se livrer. 

Le projet du Gouvernement a pris pour point de départ la 
loi du 24 avril 1833, dont l’article 3 porte : 

«Il sera statué par ordonnances du Roï, les conseils coloniaux 
ou leurs délégués préalablement entendus : 1°... 2°... 3°... 
AS RES. 6° sur les améliorations à introduire dans la condi- 
tion des personnes non libres, qui seraient compatibles avec les 
droits acquis. » | 

Préoccupé de la pensée qu'il suffisait, pour lever toutes les 
difficultés, d'expliquer le sens de ces mots «compatibles avec 
les droits acquis, » le Gouvernement vous propose de déclarer, 
par voie d'interprétation, compatibles avec les droits acquis (des 
maîtres sur les esclaves), et par conséquent de l’autoriser à faire 
par ordonnance diverses améliorations qui sont classées sous 
neuf numéros, sur lesquels nous nous expliquerons ultérieu- 
rement. 

Voilà tout le projet de loi. Le surplus n’est que la reproduction 
du texte littéral des articles 2 et 3 de la loi du 24 avril 1833. 

La forme du projet de loi a d'abord fixé l'attention de votre 
commission. 


Lorsqu'il s'agit de modifier une loi existante, soit en retran- 
chant une de ses dispositions, soit en y ajoutant une disposi- 
tion nouvelle, l'usage constant est de mettre en discussion et 
de soumettre au vote parlementaire uniquement le retranche- 
ment ou l'addition qu'il s'agit de faire : mais rien de plus. On 
ne doit remettre en question etsoumettre aux chances du scru- 
tin ni la loi entière, ni des textes partiels qu’il n’est pas besoin 
d'améliorer. Le droit illimité d'amendement qui, dans nos 
formes politiques, appartient aux deux Chambres et à leurs 
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membres, ouvrirait la possibilité de changements graves, et 
souvent même de suppression inopinée des dispositions les plus 
incontestées de la loi que l’on veut amender. | 6 
Par exemple, dans la discussion actuélle, pourquoi remettre 
en question, c'est-à-dire en controverse, les attributions du pou- 
voir législatif du royaume, pour certaines affaires coloniales ? 
pourquoi remettre en question les attributions du Gouverne- 
ment au suiet de l’organisation administrative, de l'acceptation 
des dons et legs, de la police de la presse, de l'instruction pu- 
blique, des milices, des affranchissements, des récensements? 
Personne ne conteste ces diverses attributions. I ne faut done 
plus s’en occuper. Outre l'avantage de réduire à ce qu'il y a 
d’utile le champ de la discussion, il y a aussi celui de ne pas 
ébranler, dans ses bases, une loi dont personne ne provoque le 
changement. 


Par ces motifs, votre commission a été d'avis de supprimer 
du projet de loi les articles 1, 2, et les six premiers para- 
graphes de l'article 3, et de réduire la loi tout entière aux $ 7, 
8 et 9, qui se rattachent aux questions les plus capitales que 
puisse soulever l'état actuel de la société coloniale. 

L'examen du $ 7 du projet de loi nous conduit d’abord à une 
question générale, qui est celle de savoir s'il y a lieu d'accorder 
au Gouvernement le droit de statuer, par voie d'ordonnance , sur 
les matières qui y sont énumérées. 


La Charte de 1814, qui portait, article 73, que les colonies 
sont régies par des lois et des règlements particuliers, a été mo- 
difiée en 1830, et aujourd'hui l'article 65 dispose que les colo- 
nies seront régies par des lois particulières. Aïnsi les colonies 
sont placées dans les mêmes conditions que toutes les autres 
parties du territoire français, c'est-à-dire que de simples ordon- 
nances ne peuvent statuer sur leurs intérêts que däns les mêmes 
cas où elles pourraient le faire pour des départements de la mé- 
tropole. L'article 13 de la Charte dispose que le Roi fait les rè- 
glements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois; 
aussi l’article 2 de la loi du 24 avril 1833 réserve formelle- 
ment à l'autorité législative le droit de faire les lois civiles et 
criminelles concernant les personnes libres, et les lois sur l’orga- 
nisation judiciaire. 
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Dans les pays qui vivent sous le système constitutionnel, les 
règles d’après lesquelles on distingue les matières réservées à la 
puissance législative et celles qui appartiennent à l'autorité exé- 
cutive, n’ont rien d’arbitraire, mais sont au contraire fondées 
sur la nature des choses. Les lois pourvoient à ce qui touche 
l'état des personnes, les peines, la propriété, les obligations 
qu’il convient d'imposer aux citoyens, l'organisation des pou- 
voirs publics. Les lois posent les principes, les ordonnances en 
assurent l'application. 

L'autorité législative, n'étant autre chose que l'exercice de la 
souveraineté, ne peut être ni déléguée, ni aliénée d’une ma- 
nière permanente et définitive. Ce serait nne aliénation véri- 
table de la souveraineté : or, une nation ne peut abdiquer le 
droit de disposer d’elle-même, de se défendre et de se protéger. 

Que dans des crises passagères, que pour des lieux éloignés 
où la volonté de la métropole ne pourrait se manifester utile- 
ment en temps opportun, des pouvoirs extraordinaires soient 
conférés aux agents du Gouvernement ; cela peut se concevoir; 
ces délégations sont toujours transitoires. Mais que l'autorité lé- 
gislative délègue ses attributions au Gouvernement qui siége à 
côté d'elle , et qui peut se concerter avec elle d'une manière in- 
cessante et continue ; qu'une délégation de ce genre se fasse avec 
un caractère définitif et permanent ; qu'elle porte, non sur des 
mesures passagères et provisoires, mais sur des institutions du- 
rables, sur des résolutions qui peuvent, par leurs conséquences, 
engager l'autorité législative elle même, sans sa volonté , ou contre 
sa volonté; c'est une marche qui conduirait à la confusion des 
pouvoirs, et qu'une chambre législative ne saurait sanctionner. 

Il arrive souvent qu’une loi délègue au Gouvernement le droit 
de faire des ordonnances réglementaires pour en assurer l'exé- 
cution ; ce n’est autre chose que l'application de l’article 13 de 
la Charte ; mais, dans ce cas, la loi a posé le principe; l'ordon- 
nance ne fait que l'appliquer. 

Au contraire, la délégation que le projet de loi propose ne 
porte pas uniquement sur l'exécution des lois, mais, à plusieurs 
égards, elle comprend le droit de statuer sur des matières qui 
sont du ressort exclusif de la législation. 

Aussi votre commission à dû rechercher le véritable carac- 
tère des objets sur lesquels on vous propose de conférer une dé- 
légation au Gouvernement. Pour ceux qui lui ont paru, par leur 
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uature, pouvoir être réglés par ordonnance, elle vous propose 
l'adoption du projet de loï. Quant aux autres, elle vous propose 
d'y statuer vous-mêmes avec l'autorité législative qui vous ap- 
partient. DAS EE LA can «ue ds | 

Dans cette distinction, qui m'est autre chose qu’une réparti- 
tion de pouvoirs, il est difficile d'éviter quelques embarras, parce 
que beaucoup des questions soulevées par le projet de loi tou- 
chent d’un côté à la compétence législative par leur objet, et 
peuvent, d'un autre côté, par la nécessité des détails, ou l'in- 
fluence des besoins locaux , exiger l'intervention ; soit du Gou- 
vernement de la métropole, soit des autorités particulières de 
chaque colonie. | LT 

Placés dans la nécessité de vous proposer un choix, nous nous 
sommes décidés, dans les diverses solutions, par le besoin d'as- 
surer à la fois une protection efficace à tous les intérêts, et une 
latitude suffisante à toutes les améliorations. , 

L'interprétation plus ou moins pénible des mots droits acquis, 
que renferme la loi de 1833, c'est la mission du jurisconsulte , 
et non celle du législateur. N s’agit aujourd'hui de faire une loi 
nouvelle, qui satisfasse avec sagesse à des besoins et à des diffi- 
cultés dont le législateur de 1833 n’avait pas à se préoccuper. 

Après ces explications générales sur la délégation de pouvoirs 
demandée par le Gouvernement, nous allons soumettre à la 
Chambre les motifs particuliers qui nous ont décidés à vous pro- 
poser d'accorder certains deces pouvoirs, et à refuser certains 
autres , pour réserver à l'autorité législative le droit d'y pourvoir. 

Le projet de loi propose d'accorder au Gouvernement le droit 
de statuer par simples ordonnances : 1° sur la nourriture et l'en- 
tretien dus par les maîtres à leurs esclaves; 2° sur le régime dis- 
ciplinaire des ateliers ; 3° sur le mariage des personnes non libres 
et leur instruction religieuse et élémentaire. 

Nous avons l'honneur de proposer à la Chambre d'adopter 
ces dispositions , avec quelques modifications de forme, qui ne 
changentrien, au fond, au but que le Gouvernement;se propose 
d'atteindre. 


; 1 


D'abord, quant à la nourriture et à l'entretien des esclaves , 
votre commission , tout en laissant au Gouvernement :le droit 
de régler, par des dispositions sages et permanentes , la nature 
et la quantité des aliments et autres objets de première néces- 
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sité, a cru que la loi devait consacrer, pour le maître et l’esclave, 
la faculté de remplacer, d'un commun accord, lobligation du 
maitre à cet égard par une concession de temps, ou par la jouis- 
sance d'un terrain dont les fruits appartiendraient pleinement 
à l'esclave. Cette disposition est une des plus importantes du pro- 
jet, car son exécution doit avoir pour résultat de fournir les prin- 
cipaux éléments du pécule de l'esclave, dont nous aurons plus 
tard l'honneur de vous entretenir. 

Voici les motifs qui nous font préférer la forme législative. 
Ces concessions se lient à l'essence du pécule que nous croyons 
devoir faire établir par la loi ; elles se lient aussi aux dispositions 
pénales que la commission. vous propose de formuler contre les 
maîtres qui ne fourniraient pas à leurs esclaves les aliments obli- 
gés. Il était dès lors difficile de ne pas statuer, dans la même 
forme, sur les stipulations conventionnelles qui peuvent rem- 
placer les obligations alimentaires légales. 

L'obligation du maître de nourrir, habiller, loger les esclaves, 
et de les soigner en maladie, existe à peu près avec les mêmes 
caractères dans toutes les colonies. L'article 24 du Code noir 
{mars 1685) « défend aux maîtres de se décharger de ces obliga- 
tions, en permettant aux esclaves de travailler certain jour de 
la semaine pour leur compte particulier. » Pareille interdiction 
se trouve dans l'article 18 des lettres patentes de décembre 1723, 
pour les îles de France et de Bourbon. 

L'ordonnance du Roi du 15 octobre 1786, pour la Marti- 
nique et la Guadeloupe, porte, article 2 : «Il sera distribué, 
pour chaque nègre ou négresse, une petite portion de l'habita- 
tion, pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur 
semblera. .... Il sera en outre distribué, chaque semaine, par le 
propriétaire. .…. à chaque nègre ou négresse et enfant, la quan- 
tité de vivres nécessaire à sa subsistance, soit en morue, bœuf 

salé, farine , sirop, légumes secs ou racines, sans que les vivres 
que l'esclave aurait recueillis dans. son jardin particulier puissent 
entrer en compensation. » 

Même disposition dans l'article 6, titre Il de l'arrêté colonial 
du 2 floréal an x1, du capitaine-général Lacrosse, pour la Gua- 
deloupe. ue 

L'arrêté colonial, pris le 5 floréal an x1, pour la Guyane fran- 
çaise, par le commissaire du Gouvernement, Victor Hugues, 
porte, article 6::« H sera délivré, à chaque nègre ou négresse, 

9 
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une petile portion de terre de l'habitation, suffisante pour ètre 
plantée et cultivée par eux, en vivres.».Art. 10. « L'usage qui a 
prévalu, dans la colonie, de donner, aux esclaves des habita- 
tions, un samedi alternativement pour travailler à leur jardin 
et faire leurs vivres, sera maintenu autant que les maitres le juge- 
ront convenable; dans le cas où ils renonceraïent à cet usage, ou 
dans celui où les vivres de l'habitation viendraient à manquer 
pour une cause quelconque, ils seraient tenus de nourrir leurs 
noirs de la manière suivante, etc, etc. Dans le cas où les maîtres 
laisseraient à leurs nègres, pour faire leurs vivres, le samedi, 
vulgairement appelé samedi nègre, ils ne seront tenus qu’à leur 
fournir du sel, dans la proportion d’un pot par famille, tous les 
deux mois. » - L 

Avec une pareille diversité de règlements locaux, il ne faut 
pas s'étonner si les usages de nos colonies présentent une si 
grande variété sur les concessions du maître à l'esclave, soit 
d'un temps de travail, soit d’une jouissance de terrain. 

Ainsi la concession d’un samedi par semaine est générale- 
ment pratiquée aux Antilles; elle n'existe pas à Bourbon : elle 
n'est que d’un samedi par quinzaine à la Guyane : la concession 
d'un terrain est, au contraire, un usage à peu près général dans 
toutes nos colonies. 

Cette double concession remplace les aliments dus par le 
maître à esclave, dans la plupart des habitations des Antilles : 
ilen est de même à la Guyane; à Bourbon, la concession du 
terrain laisse subsister dans toute leur étendue l'obligation du 
maître de fournir à l’esclave des aliments en nature. 

On voit combien les usages diffèrent entre eux, et combien 
peu ils sont conformes, soit au Code noir, soit à l'ordonnance 
de 1786, soit aux divers règlements locaux donnés depuis sur 
la matière. 

Dans cette situation, il nous a paru utile de fixer, d'une ma- 
nière uniforme et permanente, la nature et l'étendue des obli- 
gations du maître envers l’esclave. L’uniformité n’a pas d'incon- 
vénient; car la diversité des lieux ne doit rien changer à des 
obligations de ce genre, qui sont de droit naturel ; et d’ailleurs, 
en convertissant en loi l'usage le plus général de nos colonies 
les plus florissantes, on profite de l'expérience acquise, et on 
n’en tente pas une nouvelle. La nature et la quantité des ali- 
ments et des vêtements à fournir peuvent varier suivant Îles 
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climats, mais l'obligation de nourrir et de vêtir l’esclave sont 
inséparables du droit de profiter de son travail. 


En prenant pour point de départ l'obligation naturelle de la 
prestation des aliments et des vêtements, il est évident que la 
concession d’un temps de travail et de la jouissance d'un ter- 
rain ne peuvent être que le remplacement de cette obligation 
primitive, et non pas une addition à cette même obligation. Si 
on en faisait une addition à cette obligation, ce serait une mo- 
dification directe et profonde au système actuel du travail dans 
les colonies, une expropriation sans indemnité d’une partie du 
travail de l’esclave et d’une partie de la jouissance de la propriété 
du maitre. 

H est donc conforme aux principes que la concession d’un 
jour de travail et de la jouissance d’un terrain soit un rempla- 
cement conventionnel de l'obligation de fournir des aliments et 
des vêtements. Toutefois, comme l'esclave devenant vieux ou 
infirme ne pourrait tirer un parti utile du jour à lui concédé 
ou de la jouissance du terrain dont la culture lui serait aban- 
donnée, on a pensé que l'humanité exigeait que l’esclave eût le 
droit, par sa seule volonté, de faire revivre l'obligation des ali- 
ments et des vêtements. De là la nécessité de donner un droit 
égal aux maîtres et de déclarer le contrat résoluble par la volonté 
de chacune des parties. 


Le second point sur lequel votre commission vous propose de 
donner au Gouvernement le droit de statuer par ordonnance, 
c'est le régime disciplinaire des ateliers; l'ordonnance royale du 
16 septembre 1841 a déjà réglé cette matière, en fixant à quinze 
jours la durée de la détention que le maître a le droit de faire 
subir à son esclave dans la salle de police de l'atelier, et en attri- 
buant au juge de paix le droit d'ordonner, s'il y a lieu, une dé- 
tention plus longue dans l'atelier public. 

Les moyens de répression , attribués aux maitres par cette or- 
donnance, ont paru suffisants pour maintenir le bon ordre dans 
les ateliers. 


Le Gouvernement a demandé, et la commission vous propose 
de lui accorder le droit de régler, par ordonnance, le mariage 
des esclaves, ainsi que leur instruction religieuse et élémentaire 
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Toutes réflexions sont superflues pour justifier cette double 
délégation , car elle porte sur des matières à l'égard desquelles 
la loi s'est expliquée d'une manière tellement précise, que l'or- 
nance n'a qu'à assurer son exécution. Le Code noir a pro- 
clamé , en 1685 , la nécessité de l'instruction religieuse. Le Code 
pénal de la Guyane, en 1829 {article 479), a prononcé des 
peines contre les maîtres qui empêcheraient l'instruction reli- 
gieuse de leurs esclaves: L'article 3, $ 3, de la doi du 24 avril 
1833 autorise le Gouvernement à faire des ordonnances sur 
l'instruction publique. IH est donc du droit et du devoir du 
Gouvernement de bâtir des chapelles et des écoles, et d’appe- 
ler dans les colonies, soit des instituteurs, soit des ministres 
du culte, autant que ses ressources financières le lui permet- 
tront. Dans l'exercice de cette faculté, dans l’accomplissement 
de ce devoir, il ne peut avoir d'autre limite que la nécessité 
de combiner des heures où l'instruction doit être donnée à 
l'esclave, de façon à ne pas diminuer le temps de travail dû au 
maitre. Fur i 

Quant au mariage des esclaves, ilest non-seulement permis, 
mais encouragé par le Code noir, qui lui assigne pour formes 
celles de l'ordonnance de Blois, c'est-à-dire celles communes à 
tous les citoyens. Ainsi le principe de l'ordonnance que le Gou- 
vernement est autorisé à faire sur des mariages des ‘esclaves se 
trouve littéralement écrit dans la loi, et constamment appliqué 
dans l'usage. 

Toutefois, la situation actuelle des esclaves, et celle qui peut 
résulter pour eux du projet de loi dont l'examen vous est sou- 
mis, est tellement différente de celle qu'on leur avait jusqu'ici 
assignée , que nous avons Cru devoir appeler attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de régler par l'ordonnance à inter- 
venir, soit les conditions, soit les effets du mariage des esclaves , 
rélativenient aux époux entre eux et aux enfants qui doivent en 
provenir. j 

Il restait une difficulté que le mariage des esclaves soulève, 
et dont votre commission a compris toute l'importance : c'est 
le parti à prendre en cas de mariage d'esclaves appartenant à des 
maîtres différents. En supposant que les deux maîtres ne soient 
pas d'accord , il faut que la réunion des deux époux reste 
impossible , ou bien il faut que cette réunion se fasse malgré les 
maîtres. Là se présente la nécessité d'une sorte d'expropriation $ 
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pour laquelle la toute-puissance de la loi doit intervenir, pour 
imposer silence à l'intérêt privé devant les exigences de la mo- 
‘rale et de l'humanité. Aussi nous proposons à la Chambre des 
pairs de proclamer le principe de la nécessité du rachat de l'un 
des deux époux par le maître de l’autre, et de laisser ensuite au 
décret colonial, rendu dans les formes de la loi, du 24 avril 
1833, le choix des moyens par lesquels ce rachat forcé aura 
lieu. Il nous a semblé que la réunion des deux époux était la 
seule qui fût importante pour le législateur; que les moyens 
pouvaient varier suivant. les diverses colonies, et qu'il y avait 
de l'avantage à faire intervenir les conseils coloniaux dans des 
mesures d'exécution dont le succès intéresse profondément les 
propriétaires des personnes non libres. 


Après avoir parcouru les diverses matières sur lesquelles votre 
commission. vous propose d'accorder au Gouvernement les dé- 
légations qu'il demande, nous allons nous expliquer sur celles 
que la commission croit qu'il convient de régler par voie légis- 
lative : 

C’est 1° la fixation des. heures de travail et de repos des es- 
claves ; 

2° Le pécule ; 

3°. Le rachat; 

4°. La détermination des peines applicables aux maires en 
cas d'infraction à leur obligations envers leurs esclaves; 

5° La création de nouvelles justices de paix; 

6° La composition, des cours d'assises, lorsqu'elles sont ap- 
pelées à connaître des. crimes commis par les personnes non 
libres, et de ceux commis par les maîtres sur leurs esclaves. 

Avant de faire connaître à la Chambre les motifs spéciaux qui 
ont déterminé les propositions de la commission sur chacun de 
ces objets, il est une remarque générale qu'il ne faut pas 
perdre de vue. 

En proposant à la Chambre de ne pas accorder au Gouverne- 
ment les délégations de pouvoir qu’il demandait sur les objets 
que nous venons d'énumérer, la commission n'a pas méconnu 
l'utilité, l'urgence qu’il pouvait y avoir à porter sur ces diverses 
matières des dispositions nouvelles. Si notre devoir nous défend 
de déléguer l'exercice de l'autorité législative, dont nous devons 
transmettre le dépôt intact à nos successeurs, notre devoir 


Mutières 
qu'il convient 
de régler 
par voie législative, 





Fixation 
des 


heures de travaik, 


24 RÉGIME DES ESCLAVES. 


nous prescrit de pourvoir aux besoins du pays, dans la mesure 
de nos attributions constitutionnelles. + 

Nous avons dû dès lors examiner, d’après les communications 
du Gouvernement, quelles étaient les mesures que pouvaient 
réclamer de l'autorité de la loi les besoins actuels de nos colo- 
nies ; et ces mesures, quand nous avons eu la conviction de leur 
utilité, nous avons cru de notre devoir de vous en proposer for- 
mellement l'adoption. 

Il est trois questions soulevées par le projet du Gouverne- 
ment : celle de la fixation des heures de travail et de repos des 
esclaves, celle du pécule, et celle du rachat, qui tiennent d’une 
manière très-directe à des plans de modification dans l'état de 
l'esclavage, et qui , résolues d’une certaine façon , pourraient con- 
duire à son abolition générale, actuelle et absolue. Ainsi, en ré- 
duisant gravement le temps du travail de l'esclave, en élargis- 
sant les sources de son pécule, et en faisant à des prix très-bas 
le taux des rachats, on pourrait arriver à rendre l'esclavage 
plus onéreux au maître qu'à lesclave, et à faire souhaiter 
l'émancipation par le maitre lui-même, comme la fin d’obliga- 
tions très-pesantes dépourvues de toute compensation. 


Sans doute la confiance individuelle des membres de la 


commission dans la prudence et la loyauté des Ministres du Roi 
est entière ; mais un pouvoir politique doit agir avec circons- 
pection; il ne doit ni abandonner ni laisser dormir ses préroga- 
tives, parce que pour lui les prérogatives sont des devoirs. Nous 
avons pensé que, pour tout ce qui pouvait modifier l'esclavage 
dans le présent et dans l'avenir, c’est à l'autorité législative toute 
seule qu'appartient le droit de décider le principe , le temps et 
le mode d'exécution. 

Il est vraisemblable que ces principes ne seront pas plus con- 
testés dans la Chambre qu'ils ne l'ont été dans votre commission. 


Ceci posé, voici les mesures que nous soumettons à la sagesse 
de la Chambre. 


Le projet du Gouvernement propose de faire fixer par or- 
donnance la durée du travail et du repos de l’esclave. 

Nous avons cru qu'il appartenait à la législation de fixer la 
durée du travail de l’esclave comme elle règle les obligations du 
maître, qui en sont l'équivalent réel ou présumé; et que, d'un 
autre côté, la répartition des heures de repos et les atténuations 
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que pouvait recevoir la règle générale du maximum du travail 
devaient être confiées à l'intervention de l'autorité locale. Le légis- 
lateur, comme protecteur né de l'esclave, a droit et devoir de 
veiller à ce que la nécessité du travail ne devienne pas oppres- 
sive pour l’esclave. Mais l'autorité coloniale a droit de faire re- 
mise d'une partie du travail obligé, et de faire la répartition 
du temps de travail de la manière la plus favorable à la santé 
de l’esclave. 

Le maximum du temps de travail a été aussi fixé par la loi 
de 1842, relative au travail des enfants dans les manufactures. 

La fixation du maximum du travail des esclaves, que nous 
vous proposons d'adopter, c'est l'usage actuel, tel que le Gou- 
vernement nous l’atteste, c'est-à-dire aux Antilles et à la Guyane, 
l'intervalle entre le lever et le coucher du soleil; et à l'ile Bour- 
bon, l'intervalle entre six heures du matin et six heures du soir, 
en séparant cet intervalle, dans les deux cas, par un repos de 
deux heures et demie. 

À ce maximum du temps de travail pour les temps ordinaires, 
il a fallu ajouter une autre prévision : c'est celle des temps de 
récolte et de fabrication; dans ces cas, l'usage admet, et nous 
vous proposons d'autoriser, un supplément de travail de deux 
heures par jour. 

Ces deux bases étant arrêtées, il ne reste plus qu'à placer le 
temps de repos à telle ou telle époque de la journée, et à dé- 
terminer au-dessous du maximum le travail des enfants, des 
femmes, des vieillards ou des malades. Cest un soin tout à fait 
analogue à la mission que la loi a confiée aux conseils coloniaux ; 
nous vous proposons de le leur attribuer. 

Nous croyons avoir ainsi pourvu à ce que le travail, imposé 
par la loi, ne soit ni une oppression pour l'esclave ni une dé- 
ception pour le maître. 


Le pécule des personnes non libres et leur droit de racheter 
leur liberté et celle de leurs proches sont deux propositions de 
la plus haute importance pour le présent et pour l'avenir; elles 
ont été pour votre commission l'objet de la plus sérieuse soili- 
citude. Ces deux propositions dépendent l'une de l’autre, en ce 
sens que le rachat ne peut pas exister sans le pécule, mais le 
pécule pourrait exister sans le rachat. 

Le pécule et le rachat ne sont pas mentionnés dans la loi 
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du 24 avril 1833; cette loi ne contient pas même la plus lé- 
gère allusion à cet égard; quoique les divers organes de Topi- 
nion publique s'en soient souvent préoecupés, il n'en est pas 
moins vrai que le projet qui vous est soumis est le premier acte 
du Gouvernement qui ait fait sur cette matière une proposition 
formelle à la législature. redhat 1 20gé aus: actus Ke ttsté 

La proposition du pécule, même séparé du rachat, est, il 
faut le reconnaître, le renversement direct et formel de Part. 28 
du Code noir, qui déclarait que tout ce que l’esclave possédait 
appartenait à son maître. L’esclave était lui-même:une chose; 
il ne pouvait rien acquérir, recevoir, posséder ni transmettre. 

Toutefois, ce n’est pas brusquement et sans transition que le 
Gouvernement vous propose d'organiser pour l'esclave un.état 
diamétralement opposé. Un usage constant et général a abrogé 
la disposition du Code noir qui refuse à l’esclave tout droit de 
propriété, comme celle qui interdit l'abandon à l’esclave d’un 
jour de travail pour remplacer les prestations alimentaires. À 
côté de la propriété que la loi reconnait et garantit dans les 
personnes libres, il s’est formé dans les mains des personnes non 
libres une autre sorte de propriété qui n’est pas garantie par 
les lois écrites, mais par les mœurs, par l'assentiment général 
de toutes les classes de la population coloniale : c’est le pécule, 
c'est-à-dire les économies que l’esclave accumule, soit par des 
dons, soit par l'exercice d'une industrie que le maitre tolère, et 
dont souvent il lui fournit les matières premières, soit par les 
produits des jours de travail.ou des cultures que le maitre lui 
abandonne. L’esclave transmet ce pécule à ses enfants; ilen dis- 
pose librement. La générosité du maître qui tolère cette trans- 
mission était libre et spontanée dans l'origine, mais elle ne Test 
plus aujourd'hui. Aucun maître, quelles que soient ses nécessités 
domestiques, n'oserail toucher au pécule de son esclave: celui 
qui le ferait serait déshonoré aux yeux de la société coloniale tout 
entière. C’est ce que des témoignages formels nous autorisent à 
affirmer. 

Lorsque des institutions pures et nobles dans leur origine, et 
utiles dans leurs résultats, se sont formées par la force du temps 
à côté des lois; lorsque leur destruction est impossible; lorsque 
personne d’ailleurs ne la réclame et ne la désire, le législateur 
doit s'en emparer, les couvrir de sa sanction puissante, et diri- 
ser leurs effets vers le grand but qu'il se propose, l'amélioration 
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progressive du sort de la famille humaine. Il ne s’agit pas pour 
nous de créer un fait, il s’agit de l’accepter et de le régulariser : 
c'est ce que nous vous proposons de faire pour le remplacement 
conventionnel de l'obligation de fournir des aliments, et pour le 
pécule. Nous prenons à cet égard les faits existants, nous les 
fourmulons en articles de lois; rien de plus, rien de moins. 

Le pécule légal existe dans les colonies espagnoles, avec les 
caractères que nous proposons de lui donner. Il ÿ existe depuis 
les premiers temps de la prospérité de ces établisséMents. I 
existe dans les colonies danoïses depuis 1834; il existait chez 
les peuples de l'antiquité, et tempérait les rigueurs de l'esclavage 
le plus complet et le plus absolu dont l’histoire ait conservé le 
souvenir. 

Dans les lois romaines, le pécule de l’esclave vis-à-vis du 
maître , et celui du fils vis-à-vis du père de famille, étaient fon- 
dés sur les mêmes principes et avaient les mêmes caractères. 

On a objecté que l'établissement du pécule légal pourrait 
exciter l’esclave à augmenter par des moyens illégitimes, dont 
la confiance forcée du maître lui rendait l’usage facile. La ré- 
ponse à cette objection se trouve dans la précaution dont nous 
vous proposons d’entourer la création du pécule. Tandis que, 
dans le droit commun, en fait de meubles, la possession vaut 
titre, et que la bonne foi du possesseur est toujours présumée 
jusqu’à preuve contraire; dans la constitution du pécule nous 
mettons à la charge de l'esclave la preuve de la légitimité de 
l'origine des objets qui le composent. Cette différence capitale 
nous a paru offrir au maître des garanties suflisantes, que com- 
plète et augmente encore la pénalité grave dont la loi tient la 
menace sans cesse supendue sur la tête de l’esclave. 

La nécessité de la preuve de la légitimité de l'origine des ob- 
jets qui composent le pécule ne doit pas être entendue dans ce 
sens qu'une preuve écrite doive être rapportée par l'esclave pour 
chacun des objets mobiliers dont il est possesseur. Il est évident 
qu'aucun genre de preuve n’est déterminé péremptoirement par 
la loi, qui s’en rapporte à la conscience des magistrats et aux 
règles du droit commun pour l'appréciation de la nature et de 
la puissance des preuves qui seront produites par l'esclave. 

Quelques personnes ont paru craindre que la disposition lé- 
pislative qui donnera au pécule le caractère d’une propriété 
légale ne froisse les sentiments des maitres, et ne les détourne 
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d'accorder au droit rigoureux ce qu’ils ont jusqu'ici concédé lar- 
gement à une simple bienveillance. Cette crainte ne saurait être 
admise par ceux qui rendent justice au caractère généreux de 
nos compatriotes d'outre-mer. Il est impossible qu'ils cherchent 
à faire tourner contre de malheureux esclaves des garanties nou- 
velles que le législateur a voulu leur donner. 

En conférant à la propriété de l’esclave sur son pécule le ca- 
ractère légal qui lui manquait, nous n'avons pas méconnu que 
l'esclave®ne saurait avoir la capacité nécessaire pour défendre 
ses droits, et pour ester en justice à cet effet. Nous avons cru 
devoir l'assimiler au mineur émancipé, et conférer au maître le 
caractère de son curateur, à moins que le juge royal , appréciant 
la nécessité des circonstances, ne croie utile de lui en nommer 
un autre. En ce cas, le juge royal fera lui-même cette nomina- 
tion, et exercera ainsi une attribution qui appartient au conseil 
de famille, dans les cas ordinaires d’émancipation, d’après l’'ar- 
ticle 479 du Code civil. 


Le projet de loi‘vous proposait d'autoriser le Gouvernement 
à régler par ordonnance le rachat de l’esclave par lui-même. 

Nous croyons, au contraire, que cette matière est essentiel- 
lement de la compétence de l'autorité législative. Nous devons 
soumettre à la sagesse de la Chambre les motifs qui ont déter- 
miné votre commission à vous proposer elle-même à cet égard 
les dispositions qui vous sont soumises, au lieu de se borner à 
refuser purement et simplement la délégation de pouvoirs que 
le Gouvernement réclame. 

Sur la proposition du Gouvernement, il y avait quatre partis 
à prendre : 

1° Refuser la délégation demandée ; 

2° Accorder la délégation; 

3° Proposer à la Chambre une mesure autre que le rachat ; 

4° Proposer à la Chambre d'autoriser elle-même le rachat, en 
déterminant les conditions qu’elle croirait propres à prévenir les 
inconvénients qui pourraient en être la conséquence. 

C’est ce dernier parti que nous avons cru devoir prendre; car, 
pour refuser la délégation , il fallait reconnaître la convenance 
et l'utilité du maintien indéfini de l'état actuel de l'esclavage : 
en accordant Ja délégation , la Chambre eût abdiqué son droit de 
décision sur le principe et le mode d'exécution de la mesure; 
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enfin, pour proposer à la Chambre une mesure autre que le 
rachat, il aurait fallu trouver une combinaison moins hostile à 
des droits actuels, plus favorable au maintien de la paix pu- 
blique, et à la prospérité agricole et commerciale de nos éta- 
blissements coloniaux. Or, c'est ce que votre commission n’a pu 
trouver. 

Nous n’entrerons pas ici dans l’examen de l'esclavage aü 
point de vue philosophique ou chrétien. C'est une question qu'il 
serait inutile de discuter à cette tribune; elle est épuisée depuis 
longtemps ; personne ne songe à faire la justification théorique 
de l'esclavage : personne ne nie que l'amélioration du sort de la 
race esclave ne soit un devoir pressant et sacré pour tous ceux à 
qui la Providence a départi la puissance nécessaire à cet effet. 
Les propriétaires de nos colonies ont prouvé et prouvent chaque 
jour qu'ils comprennent ce devoir et qu'ils savent le pratiquer. 

Aujourd'hui les rapports des nations civilisées sont tellement 
unis et mêlés, qu'il est impossible que les améliorations sociales, 
les mouvements industriels qui se produisent dans certains pays, 
n'aient pas une influence sur les pays voisins, en raison directe 
du poids que la puissance de chaque peuple doit peser dans la 
balance générale de la politique. 

L'importation de la race noire et sa réduction à l’état d'escla- 
vage dans tous les pays de l'Amérique fut un fait commun, à 
peu près dans le même temps, à toutes les nations européennes 
qui fondèrent des établissements dans le nouveau monde. La 
destruction des races indigènes, l'importation et l'esclavage de 
la race africaine, et la dégradation héréditaire des races inter- 
médiaires, tels furent, avec une triste uniformité, les traits do- 
minants de cette période, qui ne fut pas sans grandeur, mais 
qui mit en pratique, dans le nouveau monde et sur les côtes 
d'Afrique, l'abus de la force, le mépris de l'humanité, et un 
droit des gens que l'Évangile avait condamné. Ces crimes de nos 
pères, ils en avaient trouvé eux-même l'exemple dans les souve- 
nirs des générations qui les avaient précédés. L'esclavage se re- 
trouve dans toutes les périodes de l’histoire du genre humain; il 
a souillé les époques les plus civilisées comme les plus sauvages, 
et les nations aujourd’hui les plus libres du monde comptent 
à la fois dans leurs aïeux des esclaves et des maîtres. 

Aujourd hui, l'état de l'esclavage est un fait social dont il faut 
apprécier l'avenir, non sur l'étroite superficie des colonies fran- 
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çaises , mais dans l'ensemble des territoires possédés par des 
États européens ou par les descendants des races européennes. 
L'Angleterre a émancipé ses esclaves dans ses colonies, semées 
sur tous les points de l'Amérique. Une population noire ou mêlée 
se gouverne elle-même en Haïti depuis quarante ans, et offre au 
reste de l'Amérique un exemple dont on ne sent pas assez les 
conséquences. Les États-Unis, qui depuis longtemps ont interdit 
la traite, trouvent dans le maintien de l'esclavage une cause 
toujours subsistante de divisions intestines; les Etats à esclaves 
et ceux qui n'en ont pas forment deux partis opposés dans le 
sein de l'Union. Dans les territoires autrefois espagnols, l’escla- 
vage s'éteint partout où il n’a pas été violemment aboli le Brésil 
conserve encore la traite et l'esclavage dans les formes primi- 
tives des temps de la découverte. L'Espagne accumule à la Havane 
des esclaves de traite, hors de proportion avec la population 
blanche locale, et avec les moyens d'ordre dont la métropole 
peut disposer. Ainsi se réunissent des matériaux combustibles 
qui, s'ils venaient à s'enflammer dans ce centre d’une immense 
population noire, pourraient mettre en danger tout le reste des 
Antilles. ET 

La conséquence à tirer de ces faits, c'est que, dans l'intérêt 
de la population libre de nos colonies, autant que dans un de- 
voir d'humanité, il faut travailler, avec autant d'efficacité que de 
prudence, à améliorer le sort de la race esclave et à assurer à 
chacun des individus qui la composent l’expectative de la li- 
berté, en proportion des efforts qu'il fera pour se montrer ca- 
pable d'en jouir. Une guerre maritime peut survenir; si le sort 
des armes faisait tomber nos colonies dans les mains d’une puis- 
sance qui ne reconnaît pas l'esclavage dans ses propres do- 
maines, quelle protection pourraient en attendre les maîtres 
français pendant la durée possible d’une occupation étrangère? 

Ainsi la prudence commande de mettre à profit les temps 
paisibles pour combiner avec maturité, en faveur de la race 
noire, des moyens d'amélioration qui concilient ce qu'on doit à 
l'humanité et au respect des droits acquis. 

Le principe du rachat a paru à votre commission présenter 
tous ces caractères. 

D'abord il est pour l’esclave un encouragement au travail et 
à l'économie : par là celui-ci aura l'espérance d'obtenir pour 
récompense sa liberté et celle de ses proches. D’un autre côté, 
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le maître aura une juste indemnité de la valeur que la pro- 
priété de l'esclave représentait entre ses mains. Les colonies au- 
ront une garantie que le bienfait de la liberté ne sera accordé 
qu’à des hommes laborieux et paisibles, capables de pourvoir à 
leurs besoins et à ceux de leurs femmes et de leurs enfants. 

Une émancipation générale et simultanée jetterait tout à 
coup une population immense dans les dangers de l'oisiveté, et 
frapperait subitement les sources de la production. 

Une émancipation graduelle et progressive n’amènera à la 
liberté que des hommes préparés pour cette grande transfor- 
mation , et laissera le prix du travail sous la concurrence que 
détruirait une mesure générale. 

H y ayait un inconvénient auquel il fallait pourvoir : c'était 
la désorganisation subite des ateliers par le rachat qu'opére- 
raient-les esclaves les plus forts, les plus laborieux, les plus in- 
telligents. Nous proposons d'établir entre le rachat consommé et 
la diberté un temps intermédiaire de cinq ans, pendant les- 
quels l’esclave racheté sera tenu de rester au service de son 
maître d'après des conditions de salaire fixées, pour chaque cas 
particulier, par une commission spéciale dont nous allons par- 
ler tout à l'heure. Ainsi pour le maître et l’esclave la transition 
de la servitude à la liberté sera lente, mais sûre et paisible. 

La fixation du prix du rachat est un point d'une grande im- 
portance : si l'indemnité due au maître pour la perte de son es- 
clave était trop élevée, la faculté de rachat serait illusoire, 
puisque l’esclave ne pourrait y atteindre : si elle était trop faible, 
le maître subirait une véritable spoliation. 

Nous proposons à la Chambre de confier cette fixation à une 
commission analogue à lacomposition du jury appelé en France 
à statuer dans les cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. Cette commission serait composée, dans chaque colo- 
nie, du président de la cour royale, de deux conseillers de la 
même cour, tirés au sort tous les ans par cette cour, et de deux 
membres du conseil colonial, tirés également au sort, par ce 
conseil, chaque année. Cette commission serait appelée à fixer 
le prix du rachat, dans le cas où l’esclave et le maître ne s'en- 
tendraient pas à cet égard; et elle fixerait les conditions de sa- 
laire, moyennant lesquelles l'esclave serait tenu de rester au 
service de son maître pendant les cinq ans qui suivraient le ra- 
chat. Cette situation nouvelle différera de l'esclavage en ee que 
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les infractions de l'affranchi à ses devoirs envers son ancieï 
maître n’auront d’autres conséquences que celles qu'entraîne la 
violation des obligations ordinaires. 

Enfin, tout en faisant cesser par le rachat la dépendance de 
l'esclave vis-à-vis du maître, nous avons cru qu’il était impos- 
sible de les considérer comme s'ils avaient toujours été complé- 
tement étrangers l’un à l'autre. Sans adopter à cet égard toutes 
les dispositions du Code noir, il a paru à votre commission que 
le législateur devait au maître, qui a cessé de l'être, une protec- 
tion spéciale contre des ressentiments qui s’attachent quelque- 
fois à la puissance qui n’est plus. Aussi nous proposons de déci- 
der que les crimes et délits de l'esclave affranchi envers son 
ancien maître seront punis d'une peine qui ne pourra être 
moindre du double du minimum. 

Tel est, messieurs, l’ensemble des mesures par lesquelles 
votre commission a cru qu'on pouvait organiser le rachat, de 
manière à ouvrir à l’esclave un accès légal à la liberté, indé- 
pendant de la volonté de son maitre. 

Par le n° 8 de larticle 3 de la loi projetée, le Gouvernement 
vous propose de lui donner le droit de statuer par ordonnance : 
«à l'exception des cas qui emportent la peine de mort, sur les 
dispositions pénales auxquelles sont soumises les personnes non 
libres, et sur les peines applicables aux maîtres en cas d'infrac- 
tion à leurs obligations envers leurs esclaves. » 


Cette disposition se divise en deux parties : 1° Le droit de 
statuer, à l'exception de la peine de mort, sur les dispositions 
pénales auxquelles sont soumises les personnes non libres. Ces 
expressions sont la reproduction littérale du $ 7 de l’article 5 
de la loi du 24 avril 1833. Nous proposons de maintenir dans 
leur intégrité les dispositions de cette loi; ainsi il est compléte- 
ment satisfait, à cet égard, au vœu du projet de loi; 


2° Le droit de statuer sur les peines applicables aux maîtres, 
en cas d'infraction à leurs obligations envers leurs esclaves, est 
expressément attribué au pouvoir législatif par l'article 2 de la 
loi du 24 avril 1833, qui donne en général au pouvoir légis- 
latif le droit de rendre les lois criminelles concernant les per- 
sonnes libres, ce qui comprend les lois pénales aussi bien que 
les lois de procédure criminelle. 
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Ainsi la question soulevée à cet égard par le projet de loi est 
celle de savoir s’il y a lieu de déroger à la loi de 1833 pour une 
classe de peines, c’est-à-dire pour celles applicables aux maîtres 
à raison d'infraction à leurs obligations envers leurs esclaves. 

Votre commission n’a pas pensé qu'il y eüt lieu de vous pro- 
poser cette dérogation : lorsque la puissance législative reste 
seule compétente pour prononcer des peines criminelles, cor- 
rectionnelles et de police, pour tous les crimes, délits et con- 
traventions qui pourraient être commis par les maîtres, soit 
contre leurs esclaves, soit contre d’autres individus, on ne con- 
çoit pas les motifs qui pourraient décider la puissance législa- 
tive à se déclarer incompétente pour prononcer des peines à l’é- 
gard d’une seule catégorie de ces faits. Lorsqu'elle se reconnaît 
la possibilité d'apprécier avec justesse le degré de criminalité de 
faits bien plus graves et la nature des peines qu’il convient d'y 
appliquer, on ne concevrait pas quelle eût moins d'aptitude 
pour apprécier des faits moins graves, et pour prononcer des 
peines moins élevées. 

Il y aurait d’ailleurs quelque inconvénient à placer les per- 
sonnes libres des colonies pour ainsi dire hors du droit com- 
mun des Français, en laissant à une autre autorité que celle de 
la loi la faculté de prononcer contre elles des peines toujours 
pécuniaires, et qui peuvent aller jusqu’à la privation de la li- 
berté. 

L'avis de la commission a donc été qu’il convenait de main- 
tenir l’exécution pleine et entière de la loi du 23 avril 1833, 
et de vous proposer à cet égard l'exercice direct de la puissance 
législative, au lieu d'en consentir la délégation au Gouverne- 
ment. 

Nous proposons donc à la sanction de la Chambre les dispo- 
sitions pénales que le Gouvernement lui eût vraisemblablement 
proposées lui-même, et quelques autres encore auxquelles le 
projet de loi ne fait pas d’allusion, mais dont la nécessité nous 
a paru démontrée. 

Sans entrer dans la justification détaillée de chacun des ar- 
ticles que nous soumettons dans ce but à la sagesse de la 
Chambre, nous nous bornerons à indiquer les idées générales 
d’après lesquelles nous sommes arrivés à la proposition ac- 
tuelle. 

Chacune des colonies a un Code pénal plus ou moins rap- 
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4 proché de celui de la métropole, des ordonnances successives 
|| l'ont décrété sous la Charte de 1814; savoir: le 30 octobre 1827 
| ll! pour Bourbon, le 29 octobre 1828 pour la Martinique, la Gua- 
| deloupe et leurs dépendances, et le 15 février 1829 pour la 
Guyane française : une loi du 22 juin 1835 a été rendue pour 
appliquer aux colonies le nouveau Code pénal de la métropole 
révisé en 1832; il est inutile de mentionner les changements 
que cette loi a apportés dans les ordonnances qu'on vient de 
citer. Ces amendements n’ont pas de rapport avec l'objet spé- 
2 ji cial dont nous devons entretenir la Chambre. I suffit de dire 
541 || que, d'après les ordonnances de 1827, 1828 et 1829, les 
“4 | peines de simple police sont plus élevées aux colonies qu'en 
France. Le Code pénal de la métropole fixe le maximum des 
peines de simple police à un emprisonnement de un jour à cinq 
jours, et une amende de 1 franc à 15 francs (Code pénal de 
France, articles 464, 465). Aux colonies, l'amende de simple 
police est de 5 francs à 100 francs, et l'emprisonnement est de 
| un jour à quinze. { Guyane, article 465 ; Bourbon, articles 463, 
464, 465, 466; Martinique et Guadeloupe , même article.) 

| Aux colonies comme en France, les circonstances atténuantes 
pl sont admises en matière de simple police (Code pénal de France, 
art. 463 ; Codes coloniaux : Bourbon, 463 ; Guyane ; 460 ; Mar- 
tinique et Guadeloupe, 463). Les faits que le projet de loi avait 
pour but de réprimer sous le titre d'infraction du maïtre à ses | 
obligations envers son esclave, sont évidemment des faits que 
le Code pénal ne prévoit pas. Pour savoir quelles sont ces obli- 
gations du maître envers l’esclave, il faut remonter au Code noir, 
qui, quoique rédigé à une époque reculée dont les mœurs dif- 
fèrent beaucoup des nôtres, précise avec beaucoup de pré- 
voyance les devoirs respectifs du maître et de l'esclave ; maïs le 
Code noir, pour la plupart de ces cas, ne prononce pas de peine, 
ou, ce qui est la même chose, prononce des peines arbitraires 
que nos mœurs n'admettent plus. Ainsi l'article 6 défend aux 
EÙ ‘1 maîtres de faire travailler les dimanches et fêtes, sous peine 
| | d'amende ou de punition arbitraire. L'article 22 prescrit aux 
maîtres de donner des aliments à leurs esclaves, et l’article 25 
li leur enjoint de donner des vêtements. Ces articles ne prescrivent 
Hi pas de peine}; mais l’article 26 ordonne au ministère public 
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| 1 L'article 479 des codes pénals coloniaux punit la violation de cette 
| | obligation d'une amende de 41 fr, à 60 fr. 
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de poursuivre ce fait, sur la plainte des esclaves, comme en cas 
de traitements barbares. L'article 27 du Code noir ne porte pas 
de peine non plus pour l'abandon de l’esclave infirme par le 
maître. Mais, pour ce fait, l'article 479 du Code pénal de la 
Martinique et de la Guadeloupe prononce une amende de 41 fr. 
à 60 fr. ; il prononce la même peine pour ceux qui, après trois 
avertissements successifs de l'autorité, négligeront de faire ins- 
truire dans la religion chrétienne ceux de leurs esclaves qui ne 
professeront aucune religion reconnue. Les mêmes dispositions 
se retrouvent dans les autres codes pénals coloniaux. 

D'un autre côté, le législateur ayant cru devoir intervenir 

dans la fixation de la nature et de la durée des peines que les 
maitres peuvent infliger à leurs esclaves, des dispositions répres- 
sives nous ont paru nécessaires contre ceux qui dépasseraient 
ces limites, ou bien qui infligeraient une peine d’une nature 
non autorisée. L'article 26 du Code noir ordonne de poursuivre 
d'office les traitements barbares et inhumains des maîtres envers 
leurs esclaves, mais ne prescrit aucune peine : nous vous pro- 
posons de combler cette lacune ; sans cela, les dispositions si 
importantes sur la nature des châtiments autorisés resteraient 
sans sanction, et les prohibitions qui en sont la conséquence 
demeureraient frappées d’impuissance. 
* Les peines que nous vous proposons de prononcer sont fon- 
dées sur ce principe que le mal infligé à l'esclave, hors de l’au- 
torisation de la loi, est un délit punissable par la justice correc- 
tionnelle ou criminelle, suivant les circonstances. 

Quant aux faits prévus et non punis par le Code noir, et 
à ceux punis de peine de simple police par les codes pénals 
actuels, nous avons pensé qu’il convenait d’en élever l'amende, 
qui, en simple police, ne peut excéder 100 francs, et de la 
porter à une somme qui amenàt ces faits devant la juridiction 
correctionnelle, qui, dans les colonies, est exercée en premier 
et dernier ressort par les cours royales. (Ordonnances sur l'or- 
ganisation de la justice, Martinique et Guadeloupe, 46; Bourbon, 
41; Guyane, 39.) 

Plusieurs motifs nous ont déterminés dans cette proposition. 
Il nous a paru qu'une peine pécuniaire, destinée à punir des 
faits qui ne peuvent être commis que par des individus vivant 
dans l’aisance, devait, pour être efficace, être assez élevée. La 
répression, émanant d'une cour royale, aura plus de retentisse- 
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ment et plus de garanties d'indépendance que celle qui pourrait 
résulter d'un jugement de simple police. Ces peines tireront 
surtout leur force répressive de la crainte de l'opinion publique. 
D'un autre côté, des faits de ce genre, considérés dans leur 
nature, paraissent, en général, d’une gravité qui dépasse les 
limites ordinaires de la juridiction de simple police. 

Il ya une lacune, dans les dispositions pénales existanies, qui 
a fixé l'attention de votre commission; plusieurs ordonnances 
ont été rendues par le Gouvernement,'en vertu de la loi du 
9 4 avril 1833, notamment sur les recensements, le patronage, 
le régime disciplinaire des ateliers. Ces ordonnances m'ont pas 
de sanction pénale; la loi de 1833 ne leur en donne aucune; 
de sorte que les tribunaux seraient embarrassés pour infliger 
une peine aux contrevenants. Nous proposons de prononcer d’une 
manière générale contre eux les peines de simple police, toutes 
les fois qu'il n’y aurait pas dans la législation de peine spéciale 
plus sévère. Les mêmes motifs doivent faire comprendre dans 
cette disposition Les contraventions aux ordonnances qui seraient 
rendues ultérieurement en vertu de la loi qui vous est soumise. 

Le Code pénal actuel de France, article 475, offre à cet égard 
un exemple dont l'utilité est démontrée par l'expérience, en 
prononçant des peines de simple police contre ceux qui viole- 
raient les dispositions des ordonnances royales rendues sur les 
matières administratives qui y sont déterminées. 


Le projet de loi qui vous est soumis par le Gouvernement 
propose, par le paragraphe 9 de l'article 3, de l'autoriser à 
statuer par ordonnances sur la création de justices de paix, et 
sur la composition des cours d'assises, lorsqu'elles sont appelées 
à connaître des cas auxquels s'appliquent les pénalités mention- 
nées dans le paragraphe 8. 

Cette proposition est contraire à la loi du 24 avril 1833, qui 
porte, article 2 : seront faites par le pouvoir législatif du royaume 
les lois sur l'organisation judiciaire. 

Aucun motif connu de votre commission ne justifierait cette 
dérogation grave à la loi de 1835, qui est d’ailleurs conforme 
aux principes généraux de notre droit public; dès lors rous 
avons dû, pour cette matière comme pour les autres qui sont 
indiquées par le projet de loi, examiner par nous-mêmes si 
l’état actuel des choses pouvait réclamer quelque amélioration. 
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D'abord nous nous sommes posé la question : « Y a-t-il lieu 
de créer de nouvelles justices de paix ? » 

Dans l'état actuel des choses, la Martinique a quatre justices 
de paix : la Guadeloupe en a six, et Bourbon en a six aussi. 
Chacun de ces juges de paix a un suppléant. (Ordonnances de 
1827 et 1828.) 

Quant à la Guyane française, l'ordonnance de 1828 n'avait 
établi qu'un juge de paix et deux suppléants. Aujourd’hui il y 
a Lrois juges de paix dans cette colonie. 

La nouvelle organisation du pouvoir disciplinaire, établie par 
l'ordonnance du 16 septembre 1841, oblige le maître à recourir 
au juge de paix pour faire détenir l’esclave au delà de quinze 
jours. Il paraît évident que ce surcroît d'attribulions données 
aux juges de paix pourrait rendre leur nombre insullisant, si 
déjà leurs occupations fixées, par les ordonnances, ne leur lais- 
saient beaucoup de temps libre. 

Toutefois, le désir de faciliter le plus possible l'administration 
de la justice nous a portés à vous proposer d'établir à la Marti- 
nique deux nouveaux juges de paix et deux suppléants ; 

À la Guadeloupe, deux nouveaux juges de paix et deux 
suppléants ; 

À Bourbon, deux nouveaux juges de paix et deux suppléants, 

À la Guyane, un nouveau juge de paix et deux suppléants. 

Nous croyons ce nombre de magistrats suffisant pour assurer 
pleinement le service; et, comme la circonscription territoriale 
des nouvelles juridictions peut tenir à l'appréciation des loca- 
lités, nous vous proposons de déléguer au Gouvernement le droit 
de faire, pour cette fois seulement, la fixation des ressorts. 

À Ja vérité, si on destinait, pour l'avenir, aux juges de paix 
coloniaux le droit d'inspecter les ateliers, en conformité des or- 
donnances existantes, on pourrait comprendre la nécessité d’une 
plus forte augmentation dans le nombre de ces magistrats ; mais 
votre commission à pensé que l'attribution de cette fonction ne 
peut être faite avec une complète utilité qu'aux magistrats du 
parquet, et qu'on courrail risque de ne pas atteindre le but 
qu'on se propose, si on la confiait à des fonctionnaires d'un 
rang moins élevé. | 

Sans doute , les juges de paix sont dans les colonies, comme 
dans la métropole, chargés de la police judiciaire, comme auxi- 
liaires du procureur du Roï; mais les inspections dont il s'agit 
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ont moins pour objet de constater ou de rechercher des délits, 
que d'éclairer le Gouvernement, au point de vue administratif, 
sur la situation de la classe des personnes non libres; il importe 
d'en investir des magistrats qui sont les organes habituels du 
pouvoir, qui sont assez élevés dans la hiérarchie judiciaire, et 
par la place qu'ils occupent dans la considération publique, 
pour que leur présence seule impose aux résistances insensées, 
et pour être au-dessus de toute influence locale, de tout ména- 
gement pusillanime. ÿ | 
Quant aux cours d'assises, dontle Gouvernementparaît désirer 
modifier la composition pour une certaine nature de crimes, il 
est nécessaire de faire connaître l’état actuel des choses et les 
reproches qui lui ont été adressés. 


= un « k 


D'après les ordonnances organiques des 30 septembre 1827, 
24 septembre et 21 décembre 1828, les cours d'assises des 
quatre colonies dont s'agit sont composées de trois conseillers 
de la cour royale, et de quatre assesseurs; ces assesseurs sont 
tirés au sort, por le service de chaque assise, sur le corps en- 
tier des assesseurs, dont les membres sont nommés par le Roi 
tous les trois ane, et dont le nombre est de 30 à la Guyane, 60 à 
la Martinique , 60 à la Guadeloupe, et 60 à Bourbon. 

Les individus aptes à faire partie du collége des assesseurs 
sont les habitants et négociants éligibles au conseil colonial, les 
membres des ordres royaux, les fonctionnaires jouissant d’un 
traitement de 4,000 francs !, les anciens fonctionnaires qui ont 
joui de ce traitement, et qui sont admis à la retraite, les juges 
de paix en retraite, les licenciés en droit non pourvus d'une 
commission d’avoué , les professeurs de sciences et belles lettres, 


les médecins, notaires et avoués retirés. 2 


- On voit que les qualités qui constituent aux colonies l'apti- 
tude aux fonctions d'assesseurs ont beaucoup d’analogie avec 
celles qui confèrent en France les attributions de juré; mais, 
sur tout le reste, les assesseurs et les jurés diffèrent profondé- 
ment: le nombre des assesseurs est fixé; ils sont nommés par le 
Roi pour trois ans, et sous ce rapport ils sont, comme les magis- 
trats eux-mêmes, revêtus de la délégation royale, 

Les assesseurs ne sont pas, comme les jurés en France, juges 


) 3,000 franes à la Guyane. 
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exclusifs du fait, à côté de magistrats qui sont de leur côté juges 
exclusifs du droit; aux colonies, les magistrats et les assesseurs 
prononcent en commun sur la position des questions, sur toutes 
les questions posées, el sur l'application de la peine; les magis- 
trats n’ont d'attribution exclusive que pour prononcer sur eé 
incidents de droit et de procédure qui s'éléveraient avant lou: 
verture et pendant le cours des débats. 

IL est dès lors évident que dans une juridiction ainsi cons- 
tituée, s'il pouvait y avoir une opposition systématique et Le 
manente entre deux corps, sortis également du choix de la 
Couronne, la principale influence appartiendrait plutôt aux 
magistrats qu'aux assesseurs. Si les assesseurs ont pour eux 
le faible avantage de quatre voix contre trois, les magistrats 
ont pour eux l'influence bien plus réelle que donnent la science 
du droit, la pratique des affaires et la permanence de lau- 
torité. 

Le projet de loi qui parait indiquer le vœu d’une réforme 
dans la composition des cours d'assises n’est accompagné, clans 
l'exposé des motifs, d'aucun fait propre à justifier ce désir. On à 
cherché à suppléer à ce silence par des documents i imprimés et 
des communications verbales entre M. le ministre de la marine 
et votre commission. 

Dans le sein de votre commission , il a été déclaré par les or. 
ganes du Gouvernement que la composition actuelle des cours 
d'assises coloniales suffisait pleinement aux besoins de la répres- 


sion sous le rapport des crimes ordinaires. La même certitude . 


n'a pas été manifestée au sujet de la punition des faits qui se 
rattachent aux rapports des maîtres avec leurs esclaves. Divers 
faits judiciaires nous ont été signalés comme pouvant motiver à 
cel égard les craintes de Pautorité. 

Votre commission n’a pas pensé que les pouvoirs que vous 
lui avez délégués pussent comprendre le droit de réviser des 
procédures criminelles qui ont suivi leur marche régulière, et 
pour lesquelles le ministère public a épuisé les moyens de re- 
cours que la loi détermine. Les récits des feuilles périodiques 
peuvent ne pas être toujours Eee d'erreurs ou de par Uialité. 

Il est difficile d'apprécier, d'après cette autorité, les impres- 
sions que des débats oraux ont pu produire sur des cours de jus- 
üce; et il est encore plus difücile de savoir si la majorité qui à 
décidé dans tél ou tel cas s’est formée uniquement par des voit 
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d’assesseurs, ou bien par une combinaison de voix d’assesseurs 
ou de magistrals. 

Toutefois, la commission n’a pu faire complétement abstrac- 
tion des opinions persévérantes émises à cet égard par les auto- 
rités politiques des colonies. Elle a admis que la position indivi- 
duelle de certains membres des cours d'assises des colonies avait 
pu quelquefois inspirer l'opinion que leurs votes judiciaires ne 
fussent pas toujours absolument indépendants. Votre commission 
ne reconnait pas que cette opinion soit fondée, parce qu’elle 
rend hommage à la puissance et à la sainteté des serments que 
la justice exige de ses organes. Toutefois, comme il ne suffit pas 
que les tribunaux soient impartiaux, et qu'il faut de plus que 
les justiciables les réputent tels, votre commission vous propose 
de changer la proportion numérique des deux classes de mem- 
bres des cours d'assises, et de fixer à trois le nombre des asses- 
seurs, et à quatre le nombre des conseillers. I est bien entendu 
que cette disposition laisse subsister, dans leur état actuel, les 
cours d'assises pour tous les crimes autres que ceux des esclaves 
contre leurs maîtres et des maîtres contre les esclaves. La com- 
posilion exceptionnelle des cours d'assises, ainsi bornée à deux 
ordres de faits inverses l’un de l’autre, mais tenant à des pas- 
sions, à des préjugés, à des intérêts tout à fait identiques, nous 
a paru présenter plus de netteté et de précision que la rédac- 
tion du projet du Gouvernement. 

Du reste, nous proposons le maintien pur et simple des lois 
en vigueur et des ordonnances royales qui en ont été la consé- 
quence, en tout ce qui n'est pas contraire aux propositions que 
vous croirez devoir adopter. 

Avant de terminer cet exposé, je dois, pour obéir au vœu for- 
mel de la commission, déclarer nettement quel est le véritable 
caractère et le but sincère des résolutions que nous avons l’hon- 
neur de soumettre à la sagesse de la Chambre. Nous sommes 
responsables envers le pays de nos paroles et des propositions 
que nous croyons devoir vous faire. Nous désirons que des réso- 
lutions que nous avons profondément müries , mais que nous 
avons voulu limiter dans leur sens et dans leurs effets, ne soient 
pas dénalurées par le commentaire des passions et des intérêts. 

Quel que soit le langage tenu à telle ou telle époque, dans 
des circulaires ministérielles, ou à la tribune d’une autre Cham- 
bre, votre commission ne saurait admettre, et la Chambre n’ad- 
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mettra sans doute pas davantage, qu'il y ait, en dehors des 
deux Chambres, un engagement quelconque au sujet de l'es- 
clavage, et qu'il n'y ait plus à délibérer pour nous que sur le 
mode d'exécution. Le jour où la Charte de 1830 a soumis les co- 
lonies à l'autorité de la loi, il est devenu impossible de disposer 
par un simple acte gouvernemental, directement ou indirecte- 
ment, soitdes colonies elles-mêmes, soit du sort des populations 
qu’elles renferment. Ainsi, c'est à la puissance législative seule 
qu'appartient le droit de régler, soit quant au principe, soit 
quant autemps, soit quant au mode, toutes mesures qui peuvent 
affecter les rapports des diverses classes de la population colo- 
niale. Tous projets, toutes promesses sur cette matière, sont 
pour les Chambres comme s'ils n’existaient pas, tant que les 
Chambres ne les ont pas sanctionnés. 

On a parlé du projet de loi comme d’un acte préparatoire, 
comme d’un système intermédiaire, qui devait servir de passage 
à un système plus large et plus complet. Dans l'opinion de votre 
commission , tel n'est pas le but des dispositions qu'elle a lhon- 
neur de vous proposer. Tant qu'une loi n'aura pas déterminé un 
autre but et proclamé un autre système dont il faudrait prépa- 
rer la réalisation , il nous sera permis de dire que la loi actuelle 
ne suppose ni n'exclut aucune autre mesure danslavenir; qu'elle 
n’a d'autre but que d'accomplir les changements qu'elle pres- 
crit, et que, dans l'opinion de votre commission, ces change- 
ments appropriés aux circonstances où nous vivons concilient 
d’une manière complète et définive les diverses exigences que le 
législateur doit ménager, les divers intérêts qu'il doit favoriser. 

Les changements que nous proposons dans l'état colonial sont 
graves et profonds. 

Le travail de l'esclave réglé par la loi; les droits de famille, 
les droits de propriété, la faculté de se racheter à prix d'argent, 
l'instruction religieuse assurée, sont des bienfaits dont on peut 
aujourd’hui méconnaître l'importance , mais dont l'avenir déve- 
loppera les résultats. 

D'un autre côté, des intérêts d’une nature différente ne peu- 
vent que gagner en sécurité par toutes les mesures qui rendront 
plus paisible et plus heureuse la classe des personnes non libres. 
Le projet de loi est honorable pour la classe des maîtres, car 1l 
n'a fait que consacrer les usages établis par leur humanité. On 
avait prophétisé la chute des colonies quand la traite a été abo- 
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lie, et il est résulté de cette mesure une augmentation progres- 
sive dans la population noire. La loi sur l'état des affranchis avait 
excité aussi bien des alarmes que l'événement a démenties. Nous 
avons la conviction que les mesures que nous soumettons aujour- 
d'hui à la Chambre amélioreront immédiatement le sort des 
esclaves, amèneront à la liberté ceux qui sont dignes de l'obtenir 
et capables de la supporter, et augmenteront la sécurité générale 


des colonies. 


Voici les amendements que la commission vous propose d’'ad- 


dopter. 
PROJET DE LOI 
présenté par le Gouvernement. 





Aur. 1%. Les articles 2 et 3 de la loi 
du 24 avril 1833 sont abrogés et rem- 
placés par les articles suivants : 

Arr. 2. Seront faites par le pou- 
voir législatif du royaume : 

1° Les lois relatives-à l'exercice des 
droits politiques ; : 

2° Les lois civiles et criminelles 
concernant les personnes libres, sauf 
les restrictions mentionnées dans Île 
$ 8 de l’article 3; 

3° Les lois pénales déterminant, 
pour les personnes non libres, les 
crimes auxquels la peine de mort est 
applicable ; 

4° Les lois qui régleront les pou- 
voirs spéciaux des gouverneurs , en ce 
qui est relatif aux mesures de haute 
police et de sûreté générale ; 

5° Les lois sur l'organisation judi- 
ciaire , à l’exception de ce qui concerne 
la création des justices de paix, et la 
composition des cours d'assises, dans 
les cas prévus par le $9 de l'article 3; 

6° Les lois sur le commerce, le 
régime des douanes , la répression de 
la traite des noirs, et celles qui auront 
pour bat de régler les relations entre 
la métropole et les colonies. 

Arr. 3. Il sera statué par ordon- 
nances royales, les conseils coloniaux 
ou leurs délégués préalablement en- 
tendus : 


AMENDEMENTS 
proposés par la Commission. 





(Supprimé. ) # 


{ Supprimé.) 


Anr. l®. Il sera statué par ordon- 
nance du Roi, les conseils coloniaux 
ou leurs délégués préalablement en- 
tendus : 
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PROJET DE LOI 
présenté par le Gouvernement. 





1° Sur l'organisation administra- | 


tive, le régime municipal excepté; 

2° Sur l'acceptation des dons et legs 
aux établissements publics; 

3° Sur la police de la presse ; 

4° Sur l'instruction publique; 

5° Sur l'organisation et le service 
des milices; 

6° Sur les conditions et les formes 
des affranchissements ainsique sur les 
recensements; 

7° Sur les améliorations à intro- 
duire dans la condition des personnes 
non libres, qui seraient compatibles 
avec les droits acquis, et en particu- 
lier, 

Sur la nourriture et l'entretien dus 
par les maîtres à leurs esclaves; 


Sur le régime disciplinaire des ate- 
liers ; 
Sur la fixation des heures de travail 


et de repos ; 


Sur le mariage des personnes non 
libres, et sur leur instruction religieuse 
et élémentaire ; 





43 
AMENDEMENTS 
proposés par la comnussion. 
{ Supprimé. } D 


1° Sur la nourriture et l'entretien 
dus par les maîtres à leurs esclaves, 
tant en santé qu'en maladie : sauf les 
couventions amiables qui pourront in- 
tervenir entre eux, pour tenir lieu à 
l'esclave, en tout ou en partie, de 
l'entretien et de la nourriture, au 
moyen de la concession d’un ou plu- 
sieurs jours par semaine, ou de la 
jouissance d'un terrain. Ces conven- 
tions seront toujours révocables par la 
volonté de chacune des parties ; 

2° Sur le régime disciplinaire des 
ateliers ; 


3° Sur l'instruction religieuse et 
élémentaire des esclaves; 

4° Sur le mariage des personnes 
non libres, sur ses formes et ses eflets 
relativement aux époux eux-mêmes 
et aux enfants en provenant. 

Pour les cas de mariage entre des 
personnes non libres appartenant à des 
maîtres différents, un décret colonial, 
rendu dans les formes des articles À et 
8 de la loi du 24 avril 1883, réglera 
les moyens de réunir, soit la femme au 
mari, soit le mari à la femme, par le 
le rachat quele maître de l'un des deux 
époux sera tenu de faire de l'autre. 
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PROJET DE LOI 
présenié par le Gouvernement. 





Sur le pécule des personnes non 
ibres et sur leur droit de rachat; 


AMENDEMENTS 
proposés par la Commission. 





Arr. 2. La durée du travail que le 
maître peut exiger de l’esclavene pour- 
ra excéder, aux Antilles et à la Guyane, 
l'intervalle entre le lever et le coucher 
du soleil; et, à l'île Bourbon, l'inter- 
valle entre six heures du matin et six 
heures du soir. en séparant cet inter- 
valle, dans les deux cas, par un repos 
de deux heures et demie. 

Un décret du conseil colonial, rendu 
dans les formes indiquées par l'article 
précédent, fixera la durée des deux 
parties du temps de travail, sans ex- 
céder le maximum ci-dessus déter- 
miné; et pourra établir une durée 
moins longue de travail obligatoire, 
suivant l’âge ou le sexe des esclaves, 
leur état de santé ou de maladie, ou 
la nature des occupations auxquelles 
ils seront attachés. 

Le maximum du temps de travail 
pourra être prolongé de deux heures 
par jour, à l’époque de la récolte et de 
la fabrication, à l'exception des escla- 
ves qui, à raison de leur âge, de leur 
sexe et de leur santé ne peuvent être 
assujettis à un travail extraordinaire. 

Arr. 3. Les personnes non libres 
seront propriétaires des choses mobi- 
lières qu’elles auront acquises, lorsqu'il 
sera suffisamment justifié de la légiti- 
mité de l’origine de ces objets, sommes, 
ou valeurs. 

Dans tous les cas, l'esclave ne 
pourra exercer sur les objets lui ap- 
partenant, que les droits attribués au 
mineur émancipé par les articles 481- 
A87 du Code civil. 

Le maître sera de droit le curateur 
de son esclave, à moins que le juge 
royal ne croie convenable de lui en 
nommer un autre. 

Arr. 4. Les personnes non libres 
pourront racheter leur liberté, ou la 
liberté de leurs pères ou mères, de 
leurs femmes ou de leurs enfants et 
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1 
PROJET DE LOI 
présenté par le Gouvernement. 





8° A l'exception des cas qui empor- 
tent la peine capitale, sur les disposi- 
tions pénales auxquelles sont soumises 
les personnes non libres, et sur les 
peines applicables aux maîtres en cas 
d'infraction à leurs obligations envers 
leurs esclaves; 


A5 


AMENDEMENTS 
proposés par la Commission. 





descendants légitimes ou naturels, 
sous les conditions suivantes : 

Si le prix du rachat n’est pas con- 
venu amiablement entre le maître et 
l'esclave, 11 sera fixé par une commis- 
sion composée du président de la cour 
royale, de deux conseillers de la 
même cour, et de deux membres du 
conse:l colonial. Les deux conseillers 
de la cour royale ct les deux membres 
du conseil colonial seront désignés an- 
nuellement par la voie du sort, dans le 
sein de leurs corps respectifs. Cette 
commission statuera à la majorité des 
voix, et en dernier ressort. 

Le payement du prix ainsi fixé devra 
toujours être réalisé avant la délivrance 
de la décision de la commis-ion qui 
tiendra lieu d'acte d’affranchissement. 

Toutefois, l'esclave ainsi affranchi 
devra, après son affranchissement, 
rester pendant cinq ans àu service de 
son maître, sous les conditions de sa- 
laire qui auront été déterminées par la 
commission chargée de fixer le prix. 

En cas de conviction de crime ou 
délits envers son ancien maître, les 
peines prononcées contre l'affranchi 
ne pourront jamais être moindres du 
double du minimum. 

Arr. 5. Sera puni d'une amende 
de 50f.à 200 fr., tout propriétaire qui 
empêcherait son esclave de recevoir 
l'instruction religieuse et de se livrer 
aux exercices du culte !. 


Arr. 6. Tout propriétaire qui ferait 
travailler son esclave les jours de di- 
manche et fêtes reconnues par la loi, 
depuis l'heure de minuit de la veille 
jusqu'au minuit suivant, sera puni 
d'une amende de 5 à 100 francs. Cet 


1 Code noir, articles 2, 3, 4,5, punition exemplaire 3 article 479, Code pénal de la Guyane, 


{1 à Go francs d'amende, 
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PROJET DE LOI 
présenté par le Gouvernement. 


AMENDEMENTS 
proposés par la Commission. 





article n’est pas applicable auxtravaux 
nécessités par les récoltes, ou autres 
cas urgents qui seraient reconnus par 
les maires. 

Arr. 7. Sera puni d'un emprison- 
nement de 1 jour à 15 jours et d'une 
amende de 50 francs à 300 francs, tout 
propriétaire qui ne fournirait pas à ses 
esclaves les rations de vivres et les ha- 
billements déterminés par les règle- 
ments, ou qui ne pourvoierait pas con- 
venablement à la nourriture, entre— 
tient et soulagement de ses esclaves 
infirmes par vieillesse, maladie ou au- 
trement, soit que la maladie soit in- 
curable ou non !. 

Art. 8. Tout maître qui aura infligé 
à son esclave un châtiment illégal, ou 
bien qui aura excédé les limites du 
châtiment légal, ou qui aura exercé 
ou fait exercer sur lui des sévices, 
violences, ou voies de fait en dehors 
des limites du pouvoir disciplinaire , 
sera puni d’un emprisonnement de 6 
jours à 2 ans, et d'une amende de 16 
francs à 400 francs, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

S'il y a eu préméditation ou guet- 
apens, la peine sera de 2 à 5 ans et 
l'amende de 200 francs à 1,000 francs. 

Arr. 9. S'il est résulté, des faits pré- 
vus par l’article précédent, une mala- 
die ou incapacité de travail de plus de 
20 jours, la peine sera de la reclusion. 

Arr. 10. Sera punie des peines de 
simple police, toute infraction aux or- 
donnances que le Gouvernement est 
autorisé à faire par la présente loi, et à 
toutes autres ordonnances concernant 
le patronage et le recensement, tou- 
tes les fois que ladite infraction ne 
sera pas punie de peines plus graves 
par des dispositions spéciales. 


? Code noir , articles 22, 25, 26 ; art. 479, Code pénal de la Gnyane de 1829, prononce 41 francs 


à 6o francs d’umende, 
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PROJET DE LOI 
présenté par le Gouvernement. 





9° Sur la création des justices de 
paix, et sur la composition des cours 
d'assises, lorsqu'elles sont appelées à 
connaître des cas auxquels s'appliquent 
les pénalités mentionnées dans le $ 8. 


1 Article 478, Code pénal. 
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AMENDEMENTS 
roposés par la Comnussion. 
proposés} 





Arr. 11. En cas de récidive, l'infrac- 
tion aux articles 5 et Ô sera toujours 
punie du maximum de l'amende !, 

En cas de récidive, les autres in- 
fractions à {a présente loi seront pu- 
nies dans chaque colonie suivant les 
règles du Code pénal. 

Arr. 12. L'article 463 du Code pé- 
nal de France, concernant les circons- 
tances atténuantes, sera applicable 
aux faits prévus par la présente loi. 

Arr. 13. Lorsque les cours d'assises 
seront appelées à statuersur les crimes 
commis par les personnes non libres, 
ou sur ceux commis par les maîtres 
sur leurs esclaves, elles seront compo- 
sées de quatre conseillers à la cour 
royale, et de trois assesseurs. 

Arr. 14. Le nombre des juges de 
paix sera porté : 

À 6, pour la Martinique et dépen- 
dances: 

A 8, pour la Guadeloupe et dépen- 
dances; 

À 4, pour la Guyane française; 

À 8, pour Bourbon et dépendances, 

La fixation des territoires formant 
le ressort de chacun de ces juges de 
paix sera faite par ordonnance du Roi, 
après avoir préalablement pris l'avis 
des conseils coloniaux respectifs ou 
de leurs délégués. 

Arr. 15. La préseñte loi ne s’appli- 
que qu'aux colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et 
de Bourbon, 

ART. 16. La loi du 24 avril 1833, 
ainsique leslois et ordonnances qui rè- 
glent l'administration de la justice aux 
colonies sus-mentionnées et à leurs 
dépendances, continueront d'être exé- 
cutées dans toutes les dispositions aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente loi. 
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SÉANCE DU 5 FÉVRIER 1845. | 


Discussion sur la reprise du projet de loi. 


M. 1e cuanceuter. Îl y a une demande faite, par M. le comte 
Beugnot, de reprendre la loi concernant le régime des colonies. 

M. Le PRINCE DE La Mosxowa. Messieurs, je viens vous demander 
de surseoir à l'examen , à la discussion de la loi sur le régime des 
colonies, qui est restée à l'état de rapport à la session dernière. 

Il n'y a pas, suivant moi, utilité, opportunité, urgence à ce 
que la Chambre s'occupe dans cette session de l'examen, de la 
discussion de la loi présentée par le Gouvernement sur cette ma- 
tière en 1844. 

Je rendrai d’abord pleinement hommage aux pensées qui ont 
guidé le Gouvernement lorsqu'il vous a présenté ce projet de loi. 
Il a été à coup sûr influencé par des considérations philanthro- 
piques, par des considérations d'humanité, et même de justice. 
Cependant peut-on justifier que les mesures qui ont été proposées 
par le Gouvernement dans la loi soient d'une efficacité incontes- 
table pour obtenir le résulat qu'il a eu en vue? Est-il incontes- 
table d’ailleurs qu’elles puissent s'appliquer sans inconvénient ? 
Voilà deux questions dont il ne m'appartient de traiter que la 
seconde. En traitant la première, j'empiéterais sur une, discus- 
sion qui n’est pas à l’ordre du jour. 

Ainsi mon intention n'est pas de m’étendre sur la loi relative 
au régime des colonies, ni sur les dispositions particulières qu’elle 
a pour objet de mettre en pratique. Je dois, avant tout, pour 
expliquer mon sentiment, afin qu'on ne se méprenne pas sur 
mes intentions, je dois déclarer que je suis abolitioniste. Je 
verrai donc avec plaisir présenter par le Gouvernement et adop- 
ter parles Chambres toutes les mesures tendant à améliorer l’état 
des nègres et à hâter l'époque de leur affranchissement. Cepen- 
dant , tout en ayant égard à ce grand intérêt, il m'est impossible 
de ne pas prendre en considération aussi l'intérêt de nos colons 
et de nos colonies. Je suis abolitioniste , mais je ne vais pas jus- 
qu'à dire : «Périssent les colonies plutôt qu'un principe! » 

D'ailleurs, veuillez remarquer que nos possessions d'outre-mer 
ne sont pas seulement sous le régime du Code noir. La législa- 
tion qui les régit est d'une date plus récente, de 1833. Or, à 
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coup sûr, en se rappelant cette époque, qu'on peut dire caracté- 
ristique, il n'est personne qui puisse douter que le législateur 
qui a fait la loi en 1833 n'ait pas été dominé par le principe 
qui prévalait alors, principe qui ne pouvait certes pas être ac- 
cusé d'antipathie pour la race nègre. Évidemment donc le légis- 
lateur de cette époque était animé de sentiments tout à fait sym- 
pathiques paur les noirs. 

Eh bien, c’est cette loi qui régit actuellement les colonies. Y 
a-t-il urgence , y a-t-il opportunité à introduire des modifications 
dans l'état de choses existant ? 

Pour cela, veuillez remarquer que, si, en thèse générale, il 
y a toujours de graves inconvénients à remanicr trop souvent les 
codes fondamentaux dans les sociétés européennes, à changer 
les principes qui les régissent, cela est plus grave encore quand 
il s’agit des colonies , car il n’y a pas de matières plus graves que 
les règles qui régissent les rapports entre les nègres et les colons. 
Il ne saurait y avoir de motif de presser l'application de nou- 
velles mesures à introduire dans notre législation , toutes les fois 
surtout que l'application de ces nouvelles mesures aurait pour 
effet de modifier profondément les bases fondamentales de la 
constitution qui régit les colonies. 

Depuis 1830, époque à partir de laquelle, et M. le ministre 
de la marine ne me contredira pas à cet égard, la traite a com- 
plétement cessé dans nos colonies, des améliorations considé- 
rables y ont été introduites. La position matérielle des esclaves, 
les conditions de leur existence, au dire même des philanthropes 
les plus sensibles, des abolitionistes les plus empressés, sont pré- 
férables à celles de la plupart des travailleurs dans les pays de 
l'Europe. Le nombre des affranchissements a dépassé 50,000 
depuis 1830. Plusieurs des nouveaux principes inscrits dans la 
loi que l’on nous a présentée , et que le Gouvernement propose 
d'établir en droit, existent d’ailleurs de fait dans nos colonies 
depuis plusieurs années. Il n’est pas, en effet, d'exemple qu'un 
maître ait refusé à son esclave la liberté lorsqu'il pouvait justi- 
fier d’avoir en sa possession , par des moyens honnêtes, de quoi 
pourvoir à son entretien ; il n’est pas d'exemple qu'un maitre, 
en rendant son esclave à la liberté, ne lui ait pas laissé la liberté 
d'emporter avec lui les fruits de son pécule, de ses économies. Par 
le fait, le pécule de l'esclave, quoiqu'il lui soit refusé en droit, 
lui est presque toujours accordé de fait. 

RÉGIME DES ESCLAVES. 4 


M. le prince 
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On ne peut donc pas dire qu'il ÿ ait urgence, qu'il y ait né- 
cessité, en se laissant conduire uniquement par un but philan- 
thropique , de changer l’état de choses actuellement existant. 

Ne pourrait-on pas prendre en sérieuse considération l'état 
précaire de nos colonies ? | 

Veuillez vous rappeler que, depuis quelques années, elles ont 
été désolées par des fléaux terribles, par des trombes, par des 
ouragans ; que plusieurs villes ont été bouleversées de fond en 
comble par des tremblements de terre qui ont occasionné la ruine 
d'une grande quantité de familles françaises, qui, comme les fa- 
milles de la métropole , se trouvent sous la protection du Gou- : 
vernement et des Chambres. | 

Eh bien, dans un pareil état de choses, y a-t-il urgence d’in- 
troduire dans la législation des modifications dont les consé- 
quences peuvent parfaitement se sentir, dont les conséquences 
apporteraient, suivant moi, une perturbation considérable dans 
notre situation coloniale? î 

Il y a lieu, je pense, de laisser nos colonies en repos, de leur 
laisser prendre des forces, de leur laisser le temps de réparer 
les dommages qu’elles ont supportés. 

Tout porte à penser que l'application des principes, introduits 
dans la loi de 1844, apporterait dans l’état de nos colonies des 
perturbations fâcheuses. u 

Les résultats de l'application de l'ordonnance sur le patro- 
nage des esclaves, du 4 janvier 1840, peuvent nous éclairer à 
cet égard. Cette ordonnance était une conséquence naturelle de 
la législation de 1833. Eh bien, si l'on doit en croire les rapports 
des magistrats coloniaux, faits à M. le ministre de la marine, 
on peut acquérir la certitude que nulle part l'application de cette 
ordonnance ne s'est opérée sans difcultés, que partout les ma- 
gistrats coloniaux ont éprouvé une résistance assez vive, que 
quelquefois même, dans cerlaines localités, cette résistance a 
été absolue. 

Eh bien, voici l'effet d’une simple ordonnance, conséquence 
des principes de la législation actuellement existante. 

Je dois rappeler en passant, et M. le ministre de la marine 
ne contredira point ce fait, que la résistance aux visites domi- 
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ciliaires des magistrats dans les colonies n’a élé, en aucune façon, 
motivée par la crainte que pouvaient éprouver les colons d’avoir 
à faire connaître un état de choses illégal, contraire à l’huma- 
nité, et qu'en fermant les portes de leurs maisons aux investi- 
gations de la justice, ils n'avaient, en aucune façon, le désir de 
dissimuler un état de choses fàcheux, répréhensible. 

Toujours est-il que je vous prie de constater l'effet produit 
par l'ordonnance qui était la conséquence de la législation exis- 
tante. Que sommes-nous donc en droit d'attendre de la législa- 
tion nouvelle, qui introduit des principes en contradiction avec 
l'état de choses existant dans nos colonies ? 

L'application , et même la discussion de ces principes, est de 
nature à produire un effet fàächeux, un effet funeste dans nos 
colonies. 

Je n’ai pas eu l'intention, en prenant la parole sur cette ques- 
tion, de faire un acte d'opposition. La question est assez intéres- 
sante par elle-même. Et puis, je ne l'ai pas traitée d’une manière 
approfondie; je ne l'ai traitée qu’au point de vue de l’opportu- 
nité. 

Cependant il y a une circonstance qui me semble devoir être 
prise en considération. Je ne saurais m'empêcher de trouver pour 
le moins singulière la conduite du Gouvernement, du ministère, 
dans cette circonstance. 

En effet, le lendemain d'une lutte où il a presque succombé , 
après une discussion très-grave, où il a eu à répondre à des im- 
putations nombreuses, où il a eu à se justifier souvent d’avoir 
cédé à des influences exercées sur lui par le Gouvernement bri- 
tannique, je me demande comment il est possible que le minis- 
tère vienne à la Chambre des pairs nous apporter un projet de 
loï qui pourrait donner lieu au même soupçon, au même re- 
proche. Quant à moi, je n’adresse pas ce reproche au Gouver- 
nement; mais je ne saurais m'empêcher de prier la Chambre de 
réfléchir aux avantages qu'a l'Angleterre de voir s'établir dans 
nos colonies un état de choses qui entrainerait leur ruine. 

Vous savez quels ont été, pour les colonies anglaises, les ré- 
sultats de l'émancipation anglaise; vous savez que, malgré les 
sacrifices énormes consentis par le Gouvernement britannique, 
les Antilles anglaises ont été ruinées ; vous connaissez aussi les 
efforts pratiqués par le Gouvernement britannique pour amener 
l'émancipation des noirs dans les colonies françaises, dans les 
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Fa | F Pre Mes espagnoles, au Brésil, et enfin dans les États de l'Union 
| américaine; vous savez dans quel but l'Angleterre demande ou 
désire cette émancipation. Il est évident que les mêmes causes 
doivent amener les mêmes résultats. L'émancipation des noirs a eu 
pour l'Angleterre le résultat d'entraîner la ruine de ses colonies; \ 
il est tout naturel, je le répète , que les mêmes causes produisent 
les mêmes effets. é 
Il est impossible de perdre de vue quels sont, sous ce rapport, 
les intérêts du Gouvernement britannique ; les possessions qu'il 
| a au Bengale lui donnent la faculté de cultiver avec avantage les 

4 | denrées coloniales. Veuillez ne pas perdre de vue que l'adoption 

En!  ! des conventions sur le droit de visite n’a eu lieu, que nous ne 

| les avons souscrites et signées, que parce que nous étions dominés 
par le but exclusif de la philanthropie; que parce que nous n'a- 
vions pas vu à cette époque les motifs secrets du Gouvernement 
anglais. Eh bien, partrop de précipitation, nous avons commis une 
faute que nous regrettons. Il ne faudrait pas, en nous livrant 
prématurément à l'étude d'ane question que nous n'avons pas 
assez mürie, nous exposer à des dangers, à des regrets. Je pense 
donc qu'il n’y a pas avantage pour nous à nous occuper, dans la 
présente session , de cette loi. Laissons la commission mixte, qui 
a été nommée, s’efforcer de produire quelques résultats; quand 
ils seront obtenus , nous étudierons, et nous verrons alors s’il y 
a lieu de modifier. sous certains rapports, la législation colo- 
niale. Quant à présent, il n’y a pas péril en la demeure, rien 
ne force à modifier la loi; il n'y a ni opportunité, ni urgence. 
Je demande donc à la Chambre de surseoir à l'examen de la loi 
sur les colonies. 

RTS M. ze BARON DE Mackau, ministre de la marine. L'honorable 
prince de la Moskowa a rendu justice aux sentiments qui ont 
déterminé le Gouvernement, l'année dernière, à présenter la 
loi dont la Chambre s'occupe en ce moment, ou à l'occasion 
de laquelle une discussion a lieu en ce moment devant la 

| nn Chambre. Eh bien, les motifs qui ont déterminé le Gouverne- 

| | ment en 1844 à faire la proposition qui est soumise à la 
Chambre , existent aujourd’hui. Rien n'est changé dans la situa- 
tion respective de la métropole et de ses colonies. Ce qui était 
$ bon, convenable, politique, en 1844, est bon, convenable, 
politique , en 1845; et si mon honorable collègue, M. le comte 
Beugnot, n'avait pas fait à la Chambre la proposition dont elle 
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s'occupe, je n'aurais pas hésité, comme membre de cette assem- 
blée, à faire la même proposition. 

Mais ce n'est pas seulement comme membre de la Chambre 
des pairs que j'ai à exprimer mon opinion ; c’est comme organe 
du Gouvernement que je viens déclarer à la Chambre que nous 
adhérons à la proposition faite par M. le comte Beugnot. M. le 
prince de la Moskowa a adressé divers reproches aux vues du 
Gouvernement, à l’ensemble du projet présenté. Peu de mots 
sufhront pour prouver à la Chambre que les dispositions con- 
tenues dans le projet de loi sont calculées dans l'intérêt réci- 
proque de la France et de ses colonies. Le projet de loi ne con- 
tient que deux dispositions importantes. Il établit que, dans les 
colonies françaises, les noirs esclaves auront le droit de possé- 
der ; ils auront le pécule, et ils pourront faire usage du pécule 
pour racheter leur liberté. D’autres dispositions de détail ont 
pour but l'amélioration de la condition des noirs en tant qu'ils 
sont esclaves. Le projet de loi ne contient rien de plus, rien de 
moins. Et je ne comprendrais pas , lorsque des avantages pareils 
sont assurés aux esclaves dans toutes les autres colonies, dans 
les colonies qui appartiennent à des puissances qui disposent 
de moyens bien moins considérables que la France , lorsque ces 
avantages sont assurés aux noirs des colonies espagnoles, da- 
noises, suédoises; je ne comprendrais pas que la France seule 
déclarät qu'il n’y a rien à faire pour les malheureux esclaves ; 
qu'ils doivent rester à toujours dans la condition qui leur a 
été faite dans des temps antérieurs, et que la Chambre re- 
fusàt d'examiner un projet de loi qui a pour but d'améliorer 
leur sort. 

Non moins préoccupé des intérêts présents et à venir de 
nos colons propriétaires que de la situation de leurs esclaves, 
je déclare en même temps que le Gouvernement est fermement 
décidé à venir développer dans le sein de la Chambre, quand 
le moment en sera arrivé, toutes les considérations qui l'ont 
déterminé à présenter son projet de ss et qu'il est convaincu 
qu'il ny a aucune espèce de motif à retarder cette dis- 
cussion. 

M. Le Baron CuarLes Durix. Messieurs les pairs, M. le mi- 
nistre de la marine vient de vous dire qu'il n°y a rien de changé 
dans les motifs et rien de changé dans l'état des choses de- 
puis 1844. J'en conviens avec lui; mais comme en 1844 ces 


M. le baron 
px Macrav. 


M. le baron 


Cuanzes Derix. 





ESA PRESSE 


> mg" 
a oct he cables RE MT dr 


EAN ASE PAT ARE rem AR mer rm be 





54 RÉGIME DES ESCLAVES. 


à) | | she motifs étaient sans fondement : comme alors le projet de loi 
jh | . tendait à désorganiser nos colonies, à déconsidérer les blancs, 
| à nuire aux noirs eux-mêmes, les motifs qui me portaient à 
qu | repousser la loi dès 1844 m'obligent à la combattre en 1845. 

M. le ministre ne semble voir dans sa loi que les deux ques- 
tions du pécule et du rachat. H oublie de vous dire que son 
projet renferme, avant tout , la mise des colons hors du régime 
de la loi; la modification arbitraire de la composition des cours 
d'assises, sous le bon plaisir du régime des ordonnances ; enfin, 
ce qui est plus formidable encore, la fixation ou le change- 
ment des peines, même infamantes, abandonnés à l'arbitraire à 
des ordonnances. ‘ 

Eh bien, messieurs les pairs, la commission, à l'unanimité, 
repousse ces dispositions comme contraires à la Charte de 1830; 
elle ne veut pas qu'à l'égard des colons l'esprit de nos lois cons- 
titutionnelles puisse être foulé aux pieds. 

M. le ministre a parlé du pécule; ne semblerait-il pas que 
son projet l'invente! Le pécule existe de fait, non-seulement 
toléré, mais favorisé, mais augmenté sans cesse, par le bien- 
fait des maîtres. : 

On a parlé du rachat forcé. Ici, messieurs, je suis très à 
mon aise. Je défends des colonies où, depuis 1830, on a pro- 
noncé l'affranchissement gratuit de près de 40,000 esclaves. 

Une voix. I1 y en a eu moins. 

M. Le Baron CnarLes Dupin. Je ne veux pas disputer sur 
le nombre; ne füt-ce que 30,000, comment pourriez-vous 
supposer que des maîtres, généreux à ce point d'émanciper- 
30,000 esclaves en quinze ans, feraient une objection au ra- 
chat forcé s'ils n'y voyaient pas d’extrêmes inconvénients. 

Rachetez par force, dans un atelier de 100 travailleurs, les 
4 ou 5 noirs les plus intelligents, et vous allez ruiner sans res- 
source l'établissement tout entier. Voilà le danger qu'il faut 
prévenir en repoussant votre loi. 

M. le ministre a cité les colonies espagnoles! il ne sait donc 
pas ce qui se passe à Cuba... . . Îl ne sait donc pas que la fa- 
culté du rachat fait que les maîtres, loin de favoriser le pé- 
cule des esclaves, l'empêchent de se former. S'il veut s'en 
convaincre, qu'il lise le voyage d’un abolitioniste très-connu ; 
il sera pleinement désabusé. 

Voilà quelques mots de réponse sur le fond de la question. 
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Quand il faudra la développer, je présenterai bien d'autres 
motifs. 

Si je ne consultais que l'intérèt des colons français, je vien- 
drais appuyer purement et simplement la discussion et par 

suite le rejet du projet de loi préparé pour les frapper. 
Jamais circonstances plus favorables à leur cause ne pour- 
raient se présenter. 

Non-seulement des hommes considérables, mais des partis 
en masse, qui, dans toute autre circonstance seraient restés in- 
différents et glacés, prendront en main leur défense, par cela 
seul que l'administration se charge de l'attaquer. 

Ce n’est pas Lout : aujourd'hui l'étranger, et quel étranger 
intelligent! semble vouloir s'immiscer dans la destinée de nos 
colonies; on dirait qu'il veut nous pousser à les perdre, afin 
que les siennes ne soient pas seules perdues. La loi proposée 
Jui paraît un premier pas vers la ruine, un enjeu qui lui sourit : 
de là sa tendance à paraître s’en réjouir. 

En ce moment, messieurs les Pairs, une réaction suscitée 
par le plus pur amour de la patrie repousserait énergiquement 
une influence de ce genre, ne fûtelle qu'apparente. En suppo- 
sant, et J'aime à me le figurer pour l'honneur de mon pays, en 
supposant cette influence imaginaire, l'immense majorité des 
citoyens et de leurs représentants aurait grand'peine à le croire. 
Une méfiance pareille, injuste ou non, passionnerait nos dé- 
bats et surtout ceux d’une autre enceinte; elle donnerait à nos 
colonies, je le répète, une foule de défenseurs sur lesquels, en 
d'autres temps, elles n'auraient pas dû compter. 

Eh bien, dans mon affection, dans ma fidélité pour le Gou- 
vernement de mon pays, je le dis avec assurance, mon désir 
sincère est d'éviter des discussions beaucoup plus politiques en- 
core que coloniales , et des luttes acharnées, où des forces si re- 
doutables viendraient au secours même de mes amis, contre une 
erreur : j'appelle ainsi la loi qu'on veut vous faire discuter. 

Je demande pour les colons , et pour leurs plus chers inté- 
rêts, un débat calme, impassible, préparé dans un temps à l'abri 
des orages, lorsque le ministère, sans inquiétude sur son avenir, 
sans préoccupations fébriles, ni du dedans, ni du dehors, vien- 
dra discuter avec nous froidement, avec impartialité, sans autre 
secours où sans autre adversaire que le bon droit et la raison ; 
tel est mon vœu. 
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La cause que je soutiens est assez juste, assez honorable, assez 
amie de l'humanité pour triompher par ses seules forces, pourvu 
qu'on ne la combatte pas, en la faussant par quelque motif em- 
prunté, mendié près de la politique, et tiré des soi-disant rat- 
sons d'État, de ces raisons qu’on suppose quand on n’a pas pour 
soi la raison simple et commune du peuple et des citoyens. 

Je dois présenter maintenant un autre motif pour que:la 
Chambre des pairs n’exhume pas le projet de loi préparé contre 
nos colonies. » tie 

Ce projet n’est pas seulement Éusiésteà à l'intérêt des bail 
il est plus contraire encore à l'intérêt des noirs. I flétrit la bien- 
veillance; il décourage, il détruit les bons offices des maîtres 
envers leurs esclaves ; il appauvrit ces derniers; il rend en réa- 
lité leur affranchissement plus diflicile et plus rare; il le rend 
moins fructueux pour les émancipés et plus désastreux pour les 
émancipateurs. 

Dans les études consciencieuses et persévérantes que, depuis 
douzeans, j'ai faites sur nos colonies et celles des autres peuples, 
je n’ai jamais cherché le moyen d'en accroître la fortune ailleurs 
que dans la prospérité commune, et dans les services mutuels 
de toutes les classes, de toutes les races qui les peuplent et.les 
fécondent. | 

En acceptant d'être le représentant officiel de notre Ve 
ment colonial et naval le plus important, je me suis promis.de 
représenter fidèlement les vrais intérêts des blancs, des mulà- 
tres et des noirs, sans plus sacrifier les derniers aux premiers 
que les premiers aux derniers. 

Je ne craindrai jamais, en professant de tels principes , qu'on 
mette en contradiction mes actes avec mes paroles, ni mon lan- 
gage public avec mes démarches privées. 

Que les antagonistes des colonies soient bien persuadés d’une 
chose, c’est qu’en proposant le rejet d'une prise en éonsidération 
sur le projet de loi, je ne suis pas inspiré par la peur d'expli- 
quer toute ma pensée, et de répondre à toutes les objections. 
Je le ferai, dès qu'il le faudra, sincèrement, complétement; je 
J'ai déjà fait dans mes écrits, je n'aurai plus qu'à rester consé- 
quent avec moi-même. 

Aujourd’hui, messieurs les Pairs, d’après les motifs que je 
viens d'exposer, par un amour sincère de la paix, dans un désir 
de bien public, je persiste à demander que la noble Chambre 
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ne passe pas à la discussion du projet de loi sur le régime des co- 
lonies. 

M. 2 core ne Moxraremgerr. Je crois que nous devons être 
tous d'accord sur deux points; le premier, c'est qu’il ne faut pas 
diseuter le fond de la question ,ni par conséquent la nature du 
projet de loi qui nous est soumis par le Gouvernement. Je ne sui- 
vrai donc ni M. le prince de la Moskowa ni M. le baron Dupin 
dans leurs arguments relatifs au fond de la question; nous ne 
devons discuter en ce moment que l'opportunité de la reprise 
du projet proposé. 

-Le deuxième point sur lequel nous devons être d'accord, 
c'est l'inutilité, pour ainsi dire, de la discussion à laquelle nous 
nous livrons en cé moment; car si M. le ministre de la marine, 
de concert avec ses collègues, persévère dans l'idée qu’il vient 
d’énoncer à la tribune, rien ne peut l'empêcher de nous rappe- 
ler le projet qu'il a présenté l'année dernière, et de nous obli- 
ger à le discuter, quand même nous refuserions de le prendre 
en considération aujourd'hui. 

Je ne veux donc dire qu’un mot, et cela pour que les paroles 
que la Chambre a entendues aujourd'hui sur cette question ne 
viennent pas exclusivement du côté des défenseurs de l'état ac- 
tuel de l'esclavage dans nos colonies. Avant tout, messieurs, pas 
d'équivoque. Ce doit être là, ce me semble, le principe domi- 
nant de toutes les discussions politiques. Qu’y a-til en présence 
sur la question qui nous occupe? Il y a deux opinions : celle 
qui veut l'abolition de l'esclavage , et celle qui en veut le main- 
tien. 

Mon noble ami, M. le prince de la Moskowa, a cherché à 
prendre une position intermédiaire. Il a dit : je suis abolitioniste, 
mais je veux le statu quo, et, en attendant, je demande que la 
discussion de toute mesure tendant à l'abolition soit ajournée. 
Eh bien, qu'il me permette de le lui dire avec le plus grand res- 
pect pour sa conviction et sa sincérité, cette opinion ne se dis- 
tingue pas au fond de celle qui veut le maintien de l’état actuel 
des colonies. Elle arrive aux mêmes résultats, et elle trouve les 
méêntes défenseurs. 

Or je soutiens que, dans l'intérêt des deux opinions, de celle 
qui veut l'abolition comme de celle qui ne la veut pas, il faut 
discuter, il faut savoir à quoi s’en tenir, il faut savoir si la France 
veut maintenir l'esclavage dans sesiles occidentales placées au mi- 
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M.lecmte lieu des colonies anglaises qui sont affranchies, ou si elle ne le 
DE MONTALEMBER'. . ñ 
veut pas. Plus cette question sera promptement tranchée, et | 

| mieux cela vaudra, non-seulement pour nous abolitionistes, pour 

| notre orgueil national, pour la cause de la liberté et de l’huma- | 
nité, mais dans l'intérêt des colonies elles-mêmes; oui, messieurs, 
je n’hésite pas à le déclarer, et j'en parle avec: quelque connais- 
sance de cause, car ma famille a eu des propriétés et dans nos M 
colonies et dans les colonies anglaises; si quelque chose doit À 
perdre infailliblement les colonies françaises, c'est l'incertitude 
qui plane aujourd'hui sur leur avenir. Je ne dis pas qu'elles 
doivent être sauvées par l'abolition, mais je dis qu'elles seront 
perdues sans retour par le maintien de l'esclavage, par le main- 
tien du statu quo, et si la métropole ne déclare pas qu’elle veut 
faire disparaître cette lèpre, cette tache honteuse pour la France, $ 
dont l'existence est une honteuse merveille, cinquante ans après À 
la révolution de 89 et quinze ans après celle de 1830, 

Je sais bien que, l’année dernière, M. le ministre des affaires è 
étrangères à fait une déclaration très-expresse et qui lhonore: il 
a déclaré que le Gouvernement était décidé à abolir l'esclavage. 
Eh bien, on ne la pas cru, comme cela lui est arrivé ailleurs 
(Mouvement), à ce qu'il nous a ditlui-même. Et ce qui le prouve, 
c’est un document fort extraordinaire publié récemment, c'est 
l'adresse récente d’un conseil colonial au gouvernement de la 
colonie. Dans cette adresse, bien loin de tenir compte de la ré- 
solution du Gouvernement, on a parlé de l'esclavage, cette pro- 
priété de l’homme exploité par l’homme, comme de toute autre; 
comme sil s'agissait d’une propriété imprescriptible, sacrée, 
inviolable et inséparable de l'existence des citoyens français dans 
les colonies. Ce conseil a vraiment parlé comme aurait pu le 
faire le conseil général d'un département de France, si le Gou- 
vernement avait prétendu s'emparer, sans indemnité, des biens 
de tous les propriétaires de ce département. 

H est donc manifeste que les colonies sont encore sous l'em- 
pire d'une déplorable illusion. Elles ont adopté pour règle de 
conduite le vieux proverbe : « Qui gagne temps, gagne vie »; Mais 
ce système, loin de leur sauver la vie, leur donnera la moft. 

On se figure qu'en mélant sa cause à telle autre cause poli- 
tique, à telle complication diplomatique, on viendra à bout de 
sauver l'esclavage. Eh bien! on ne le sauvera pas; je défie qu'on 
en fasse jamais décréter le maintien, et, tant que ce maintien 
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n'aura pas été décrété, la question sera toujours pendante. Mon 
sentiment est donc qu’il y a danger, même pour les colonies, dans 
un ajournement qui entretient de part et d'autre l'irritation et 
les mécomptés; que l'on compromet ainsi leur avenir, auquel je 
tiens autant qu'un autre, et peut-être plus qu’un autre. Je de- 
mande donc qu'on discute la question le plus tôt possible ete 
plus profondément, afin que les colonies et ceux qui s’y inté- 
ressent sachent à quoi s’en tenir. C’est alors que, comme Phono- 
rableM. Dupin, je me réserve de dire mon opinion tout entière 
sur les mesures proposées par le Gouvernement, et, en outre, 
de réfuter tout ce qui a été dit aujourd’hui sur le résultat de lé- 
mancipation dans les colonies anglaises, résultats qui sont pré- 
cisément le contraire de ce qu'on à annoncé comme tels aujour- 
d'hui. (Assentiments sur plusieurs bancs. ) 

M. ze marquis DE Boissy. Je viens, au contraire, demander 
l’ajournement. Il m'est impossible d'accepter le raisonnement 
présenté par M. le comte de Montalembert. I disait tout à l'heure 
quela loi serait dans tous les cas discutée, puisque rien ne pou- 
vait empêcher le ministère de nous la présenter de nouveau, si 
nous adoptions l’'ajournement proposé par le prince de la Mos- 
kowa. Je ne crois pas que nous devions craindre le moins du 
monde, si la Chambre ajournait , que le Gouvernement présente 
de nouveau le projet : d’abord parce que, dans mainte circons- 
tance, il a prouvé qu'il était à la suite de la majorité et ne la 
combattait pas. Ainsi donc ne nous laissons pas préoccuper par 
cette raison que, si la Chambre prononce l’ajournement, le mi- 
nistère présentera de nouveau la loi; il ne le fera pas, et il aura 
raison, car ce serait aller par trop patemment contre les inten- 
tions de la Chambre, et.s’exposer à un rejet bien plus significatif 
encore. 

M. le ministre de la marine nous disait tout à l'heure que les 
motifs qui ont déterminé le Gouvernement à présenter ce pro- 
jet en 1844 existaient encore en 1845; que ce qui était bon, 
équitable, politique en 1844, était bon, équitable, politique 
en 1845. 

Entendons-nous bien : que le Gouvernement juge bon, équi- 
table et politique une chose, c’est possible; que, parce qu il la 
jugée ainsi en 1844, il la juge encore de même en 1845, cela 
se conçoit; mais a-til raison? L’immense majorité du pays ma- 
ternel, si je puis me servir de cette expression, ne l'approuve 
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M. le marquis pas en 1845 plus qu’en 1844, et plus de la moitié du pays lé- 


4 NME gal, comme on l'appelle, a dernièrement déclaré hautement que 
| le ministère s'était trompé. Nous n’avons donc pas à nous laisser 
influencer par cette déclaration du ministère, que ce qui était 
bon en 1844 est bon en 1845; c'est nous qui pourrions lui dire à 
notre tour que ce quiétaitévidemmentmauvais en 18/4 4 estévidem- 
ment mauvais en 1845; que nous présenter absolument les mêmes 
choses, c’est persister dans le mal ou au moins dans l'erreur. 

Ne nous le dissimulons pas, messieurs; le projet présenté 
l'année dernière, et sur lequel un rapport a été fait, est encore 
une de ces concessions déplorables, concessions arrachées à la 
peur par une exigence incessante; c'est encore un de ces dom- 
mages que le ministère veut nous imposer, afin de pouvoir le 
donner pour monnaie de ce qu'on va prochainement chercher 
sans désir de l'obtenir, sachant bien qu'on ne l'obtiendra pas. La 
loi qu'on vient nous demander, ne perdons pas cela de vue, est 
une de ces concessions déplorables toujours faites avec empres- 
sement par le ministère, quand la demande est impérieuse, et 
qui, dans un avenir plus ou moins prochain, préparent à la 
France, dont les intérêts sont toujours abandonnés, des événe- 
ments qui pèseront longtemps sur elle. Messieurs, je crois que, 
précisément parce que le projet a été présenté l’année dernière, 
nous devons en ajourner la discussion. Le ministère n’est pas, 
quant à présent, d'après le vote de l’autre Chambre, dans une M 
situation qui nous permette de délibérer avec liberté et sécurité 
sur des projets qui viennent de lui. Le ministère a montré ré- 
cemment par ce qu'il a fait ce qu'on doit attendre de lui. 

M. le ministre de la marine vient de nous le dire : le minis- 
tère fera tous ses efforts pour obtenir la loi; il fera tous ses ef- 
forts! Vous savez depuis deux jours ce que sont les efforts du mi- 
nistère: il vient de montrer que si, ayant une place, l'on n’est 
pas de son avis, on tombe à l'instant même sous une destitution 
brutale. (Murmures.) 

Je dis, et ceux qui me répondent tout bas feraient mieux de 
me répondre tout haut pour me prouver que je me trompe, Je 
dis que ceux qui sont d’un avis différent de celui du ministère 
tombent sous une destitution brutale, et dans cette chambre et 
dans l’autre. Un de nos collègues, qui a pensé que le serment de 
se conduire en tout comme il appartient à un bon et loyal pair 
de France ne l'engageait pas à être un séide ministériel, à voter 
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quand même pour le ministère, quelque chose qu'il propost 
contre les intérêts du pays, a reçu les honneurs de la destitution. 
Je lui en fais mon sincère compliment; mais enfin, de ce fait de 
violence et de faiblesse, il résulte que nous ne pouvons pas dé- 
libérer avec liberté, du moins ceux d'entre nous qui occupent 
une position qui les met dans la dépendance du ministère. Quand 
M. le ministre de la marine a dit, en propres termes, que le 
Gouvernement ferait tous ses efforts pour obtenir le vote du pro- 
jet, il a voulu intimider, violenter la Chambre; selon moi, c’est 
un motif pour qu'elle vote l'ajournement. D'ailleurs, le minis- 
tère, dans la voie de défiance où il est entré à l'égard de la 
Chambre, ne me paraît pas pouvoir obtenir la confiance de la 
Chambre. 

M. Le comTE DE Sparre. Parlez pour vous! 

M. ce marquis DE Borssy. J'émets mon opinion. 

M. Le coure DE Sparre. En ce cas là, il faut parler pour soi 
tout seul. 

M. 1e marquis DE Boissy. Si l’on m'écoutait au lieu de parler, 
on comprendrait au lieu de ne pas comprendre. Je n'ai pas dit 
que le ministère n’obtiendrait pas la confiance de la Chambre, 
j'ai dit qu'il me paraissait ne pas devoir l'obtenir; c'est tout dif- 
férent. Je parle français, je crois, et je persiste dans mon opi- 
nion. Je prie instamment la Chambre de vouloir bien remarquer 
comment le ministère vient tout récemment encore d'agir à son 
égard, comment il la traite. On a partout remarqué que la 
Chambre des pairs est en quelque sorte exclue, repoussée, pour 
ne pas dire plus, des conseils de la Couronne. En effet, sur neuf 
ministres aujourd'hui, par le fait du ministère actuel, il n'y en 
a plus que deux qui appartiennent encore à la pairie. 

Je sais bien qu’au Roi seul appartient le choix des ministres ; 
mais il n’en est pas moins vrai que jusqu à présent la Couronne 
n'avait pas encore repoussé presque entièrement de ses conseils 
la Chambre des pairs en masse. Je regrette, pour le pays, qu'il 
y ait un ministère qui ne croie ne pas pouvoir trouver dans le 
sein de cette Chambre, où il y a tant d'expériences, une si longue 
habitude des affaires, plus de deux hommes dignes de siéger 
dans les conseils du Roi, pouvant donner des conseils utiles, et 
qui, par cette raison même, ne seraient pas de la nature de 
ceux qui prévalent aujourd’hui, dans un intérêt qui n'est pas 
celui du pays. 


M. le marquis 
pe Boissy. 








M. le marquis 
pe Boissy. 


M. le baron 
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Par ces diverses considérations, je suis pour l’ajournement,, 
répétant que la situation ministérielle et la violence matérielle 
que le ministère vient d'exercer ne permettent pas ‘que nous 
nous occupions d’une loi aussi sérieuse que celle qui nous est 
présentée, et qui doit décider de l'avenir de nos colonies, me 
conséquent de notre marine. 

Cette loi, telle qu’elle nous est demandée par le aa ac- 
tuel, est encore et ne peut qu'être encore une concession. Ce 
que l'on veut par la précipitation qu'on nous demande, c'est le 
vote avant les délibérations de la commission mixte. (Nouveaux 
murmures.) Oui, messieurs, malgré vos murmures, voilà le 
but, le but unique de la loi. On n'y tient autant que parce 
qu'elle doit procurer de grands avantages à un pays voisin, 
parce qu’elle doit nous éauser un grand dommage que rien ne 
pourra réparer. ù 

Je vote pour l'ajournement. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je désire répondre deux mots 
seulement à ce qui m'est personnel dans ce que vient de dire 
l'honorable M. de Boissy. 

L'honorable pair a donné à mes paroles, je n'ai pas besoin d'y 
insister devant la Chambre, un tout autre sens que celui que je 
leur attribuais. 

Je disais que, comme ministre de la marine, je ferais tous 
mes efforts pour que le projet de loi qui a été présenté par le 
Gouvernement fût adopté dans cette session par la Chambre 
des pairs et par la chambre des députés, c’est-à-dire pour appe- 
ler, dans la circonstance, une discussion libreet complète; etc'est 
présisément sur ce point que la Chambre délibère en ce moment. 

Je viens à un autre point. 

M. de Boissy veut voir, dans le projet de loi , une autre idée, 
un autre intérêt que le projet en lui-même, un autre but que 
l'intérêt français, que l'intérêt de nos colonies. Je ne pourrais 
pas discuter avec calme un tel argument; mais à cet argument 
j'oppose un fait. 

D'abord la loi n’a pas été présentée cette année, elle a-été 
présentée au mois de mai 1844; mais cette loi n’est autre chose 
que la conséquence d’études qui ont été suivies avec persévé- 
rance depuis plusieurs années, d’études qui remontent aux pre- 
miers travaux d'une commission formée au département de la 
marine en 1840. 
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Ainsi donc, ce que nous vous apportons aujourd'hui n’est que 
le résultat , la conclusion d’études que nous avons faites pendant 
un certain nombre d'années sur cette question. C'est dire à la 
Chambre qu'il n’y a pas, qu'il ne peut pas y avoir dans le pro- 
jet qui lui est soumis autre chose que des intérêts français en 
question. É 

M. ze vicomTe Dusoucaage. L’honorable M. de Montalembert 
a divisé en deux lopinion relative aux noirs : les uns, suivant 
l'honorable pair, voudraient la continuation de l'esclavage des 
noirs ; les autres en voudraient l'abolition. Eh bien, je dis 
que c'est là une complète erreur; il y a unanimité dans l'o- 
pinion pour l'abolition de l'esclavage des noirs; mais les uns 
la veulent avec prudence, les autres la veulent avec précipita- 
tion. 

Je ne pouvais pas laisser voter la Chambre sans faire cette 
réclamation. Je crois être aussi bon chrétien que qui que ce soit; 
je crois que le christianisme a horreur de l'esclavage ; j'en veux 
l'abolition ; mais je dis qu'il faut que le christianisme en pré- 
pare sagement les voies. Or, dans mon humble opinion person- 
nelle, je ne vois pas que les noirs soient encore arrivés, passez- 
moi l'expression, à cette maturité chrétienne nécessaire pour 
qu'ils puissent être totalement émancipés, 

M. le ministre a dit que les choses étaient encore dans la même 
position qu’en 1844; je lui demande la permission de lui dire 
qu'elles ne sont pas tout à fait dans la même position. Et, en 
effet, depuis la présentation du projet de loi, nous avons reçu 
des nouvelles des colonies ; et il faut vraiment fermer les veux 
à la lumière pour ne pas convenir que cette proposition y a porté 
le trouble et l'agitation. 

Je suis comme M. le baron Dupin : je ne veux pas favoriser 
une classe plutôt qu’une autre, mais je veux le maintien du ré- 
gime colonial , et je ne veux pas qu’une discussion prématurée y 
porte imprudemment le trouble et l'agitation. 

Je n'entrerai pas dans la discussion de la loi; je suis dans 
l'usage, et c'est peut-être un tort à moi, de ne lire une loi que 
lorsqu'elle doit être mise en discussion avec le rapport de votre 
commission sous les yeux; ainsi je n'ai pas lu la loi, je n'ai pas 
lu le rapport; je suis donc ici d’une opinion bien désintéressée 
et bien équitable. 

Ainsi, Je dis qu’il est imprudent d’agiter une pareille loi dans 
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le moment actuel. Le moment n’est pas venu d'émanciper les 
noirs : on y iravaille; le christianisme y travaille ; des missions 
sont employées pour cela, et l'on ne peut pas mieux employer 
l'argent du Gouvernement; l'administration y travaille; on 
cherche à inspirer aux noirs le goût de la famille. Lorsque les 
mesures que l'on prend à cet effet auront amélioré l'état moral 
des noirs, lemoment sera venu ; on pourra présenter une loi en 
pleine connaissance de cause. Quant à présent il faut laisser 
faire, ainsi que l'a dit l'honorable M. Charles Dupin, l'intérêt 
colonial, qui vise à l'émancipation graduelle. Si vous, pouvez 
hâter ce moment-là, faites-le, mais, encore une fois, vous n'y 
arriverez qu'avec le secours du christianisme. 

D'après toutes ces considérations, je demande l'ajournement 
de la proposition. 

M. ze comre pe MonracemgerT. Je ne conçois pas que l'on 
puisse qualifier de précipitée ou de prématurée une discussion 
quelconque sur une question qui, depuis vingt-cinq ans, estsous 
les yeux du public des deux grands pays constitutionnels de 
l'Europe. 

J'ajoute que, si l'on attend le moment où les propriétaires 
d'esclaves, où les habitants des colonies trouveront qu'il est op- 
portun de discuter cette question, on attendra toujours. Ce 
moment n’est jamais encore arrivé et n’arrivera jamais pour au- 
cun d'entre eux; on n’a jamais vu et on ne verra jamais des 


propriétaires d'esclaves, des habitants des colonies déclarer que 


le moment était arrivé où ils reconnaissaient qu'on pourrait 
traiter sans inconvénient la question de l’affranchissement. 

M. ze vicomre DusoucuaGe. Je n'ai jamais pensé et je n'ai 
jamais dit qu'il fallût attendre que les colonies déclarassent 
l'opportunité de la mesure; je dis que c'est nous qui serons 
juges de cette opportunité, et je répète que le moment de cette 
opportunité ne me paraît pas venu. 

Quelques voix. Lisez la loi! 

M. 1e PRINCE DE LA Moskowa. Je ne veux parler ni sur la dis- 
cussion du projet de loi ni sur la question de l'opportunité ; 
mais je demande que la Chambre me permette de rétablir 
l'exactitude des faits sur un point qu’a soulevé l'honorable M. de 
Montalembert, au sujet de mon opinion personnelle sur l'escla- 
vage. Je croyais m'être exprimé assez explicitement pour ne 
laisser aucun doute sous ce rapport; mais, puisqu'il n'en est 




















CHAMBRE DES PAIRS. — DISCUSSION. 65 


pas ainsi, je demande à dire deux mots pour faire bien com- 
prendre ma pensée. 

Messieurs, je suis abolitioniste; maïs je le suis dans ce sens, 
qu'il faut appliquer avec prudence la législation actuelle, légis- 
lation récente, puisqu'elle ne date que de 1833, époque où le 
parti abolitioniste était au pouvoir. 

Je dis donc qu’en pratiquant cette législation, nous devons 
arriver, dans un temps fort court, par des moyens qui ne porte- 
ront pas atteinte à nos colonies, aux intérêts de nos colons, de 
notre commerce, de notre marine, à l'abolition de l'esclavage 
que j'appelle tous mes veux. 

J'ai ajouté qu’à l'abri dela législation de 1833, plusieurs faits 
saillants, dans le sens de l'abolition de l’esclavage, s'étaient 
produits ; que cinquante mille affranchissements auront lieu ; que 
l'amélioration des noirs n’était pas contestée, même par les non- 
abolitionistes les plus exigeants; qu’enfin le pécule que la loi 
cherchait à introduire existait de fait dans les colonies. 

Je disais doncque, dans un pareil état de choses, tout faisait 
espérer que l'en pourrait arriver, sans saccade, sans agitation , 
sans trouble, à une chose que je désire de tous mes vœux, labo- 
lition de l'esclavage. 

M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la demande en reprise de 
M. le comte Beugnot. 


Après une seconde épreuve , la Chambre prononce la reprise . 


de la proposition. 





SÉANCE DU 3 MARS 1845. 


SUPPLÉMENT AU RAPPORT fait à la Chambre par M. MÉriLuow, au nom 
de la commission chargée de l'examen du projet de loi. 


M. le prince 
DE LA Moscow, 


Messieurs , dans votre séance du 5 du mois dernier, Vous fsporé préliminaire 


avez décidé, conformément à l’article 57 de votre règlement, 
que le projet de loi sur le régime législatif des colonies serait 
repris. Le Gouvernement l'avait présenté à la Chambre le 14 mai, 
et, le 3 juillet, votre commission avait eu l'honneur de vous 
soumettre, par mon organe, le résultat de l'examen qu’elle avait 
dû en faire. La brièveté du temps qui s’écoula avant la clôture 
de la session dernière ne permit pas à la Chambre de statuer 
sur les conclusions de sa commission. 
RÉGIME DES ESCLAVES. pi) 
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Au commencement de la session actuelle, avant que la dis- 
cussion du rapport de année dernière fût mise à l'ordre du jour, 
le Gouvernement a fait connaître à votre commission son désir 
d’avoir avec elle de nouvelles communications. La nouveauté et 
les difficultés sérieuses des matières sur lesquelles le projet de 
loi devait statuer nous ont fait penser que les communications 
proposées n’offraient aucun inconvénient et pouvaient avoir des 
avantages, en diminuant les points de dissidence entre le Gouver- 
nement et la commission. #3 

Nous avons eu l'honneur de faire connaître à la Chambre nos 
dispositions à cet égard, et nous croyons pouvoir dire que la 
Chambre ne les a pas désapprouvées. Dans l'application d'une 
disposition réglementaire toute nouvelle, nous manquions de 
précédents pour nous guider. Nous avons cru pouvoir y sup- 
pléer, en appelant d'avance, sur la marche que nous voulions 
suivre, le contrôle de la Chambre. 

M. le ministre de la marine et MM. les commissaires du Roi 
se sont rendus plusieurs fois dans le sein de la commission , et 
lui ont soumis les motifs qu'ils croyaient utile d'exposer, soit 
pour faire modifier certaines parties des conclusions de notre 
rapport, soit pour combler les lacunes que ces conclusions leur 
paraissaient présenter. < 

Ces communications ont été accueillies avec toute l'attention 
qu’avaient droit d'attendre les organes du Gouvernement. Elles 
ont amené la commission à faire un nouvel examen de toutes les 
questions que soulève le projet de loi. Ce travail consciencieux 
nous était imposé par le devoir, où nous sommes, d'épuiser tous 
les genres d’investigations pour arriver à la découverte de la vé- 
rité. 

Voici les résultats des nouveaux travaux auxquels votre com- 
mission s’est livrée avec l’assentiment de la Chambre. 

La majorité est restée dans les convictions qu’elle a eu déjà 
l'honneur de vous faire connaître. Les principes qui ont dirigé 
ses premières résolutions lui paraissent toujours devoir être 
maintenus, et les modifications auxquelles nous avons été con- 
duits par suite de nos conférences à M. le ministre de la marine, 
n’en sont que la conséquence la plus nette et la confirmation 
la plus énergique. 

Nous avons voulu maintenir intact le domaine de la législa- 
tion, et ne déléguer à l'action des ordonnances ni le droit de 
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statuer sur la propriété, ni celui d’instituer des tribunaux et 
des peines pour des hommes libres. 

Nous avons voulu améliorer l’état de l’esclave et l'élever au 
rang de personne civile, d’un ordre inférieur, à la vérité, mais 
néanmoins capable , dans une certaine mesure, de plusieurs des 
actes les plus importants de la vie sociale; nous avons mis sa 
personne sous la protection de la loi d’une manière plus com- 
plète que les règlements existants. Par la combinaison du pé- 
cule établi sur une plus large échelle, et du rachat devenu un 
droit légal, nous avons aplani à l'esclave la route qui doit le con- 
duire à la liberté par le travail et par l’économie. Ainsi, au lieu 
de jeter dans la vie sociale une multitude indigente et paresseuse, 
la loi projetée appellerait au bienfait de l'émancipation des hom- 
mes préparés d'avance, par des habitudes laborieuses, à cette 
grande transformation. 

Mais, en pourvoyant à l'amélioration du sort de cette classe 
malheureuse de notre population coloniale , nous n'avons pas dû 
fermer les yeux sur l'intérêt de la conservation des cultures, et 
sur la sécurité due à la classe des hommes libres et des proprié- 
taires du sol. La cessation ou une grave diminution des produits 
de l’agriculture et du commerce de nos colonies équivaudrait, en 
effet, à la destruction de ces établissements si importants pour 
le maintien et le développement de notre puissance. 

Ces explications vont nous aider à justifier les diverses dispo- 
sitions que nous croyons devoir ajouter ou substituer à nos pro- 
positions premières. 

Quant aux résolutions qui vous ont été déjà soumises, et qui 
n'ont paru appeler aujourd’hui aucune modification, nous ne 
reproduirons pas les développements où nous sommes déjà entrés 
pour en expliquer les motifs et la portée. 

















L'un des changements les plus graves adoptés par votre com- Nourriture 
mission, dans le dernier examen qu’elle a fait subir au projet de HER 
loi, est celui relatif à la jouissance du terrain attribué à l'esclave  % slave. 
dans les quatre colonies de la Guadeloupe, Martinique, Guyane 
et Bourbon. 

Après avoir posé en principe que le maître doit à l'esclave la 
nourriture:et l'entretien, la commission avait d’abord indiqué, 1 
comme moyen de remplacer cette obligation du maître, une 1l If if 
convention amiable, par laquelle le maître abandonnerait à l’es- al 
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clave, pour lui tenir lieu de tout ou partie de sa nourriture et 
de son entretien , la disposition d’un ou plusieurs jours par se- 
maine, ou la jouissance d’un terrain. 

C'est là l’objet du $ 1° de l’article 1° des propositions que la 
commission a eu l'honneur de soumettre à la Chambre le:3 juil- 
let dernier. ia 

Mais les observations qui depuis nous ont été présentées par 
le Gouvernement nous ont déterminés à adopter une rédaction 
plus précise, et qui distingue plus nettement ce qui, entre l'es- 
clave et le maître, forme un contrat commutatif, et ce qui est 
de la part du maître une concession purement gratuite, sans sa- 
crifice de la part de l’esclave. 

L'esclave doit au maître son travail pendant tous les jours de 
la semaine. Le maître doit à l’esclave sa nourriture et son entre- 
tien aussi pendant tous les jours de la semaine. Voilà l'esclavage 
tout entier. Ces deux obligations qui sont de la même nature, 
qui dérivent du même fait, sont la compensation l’une de l’au- 
tre. Il est évident qu’une convention que chacune des deux par- 
ties a la faculté d'accueillir ou de repousser, peut diminuer 
l'obligation de l'une, en diminuant proportionnellement l'obliga- 
tion de l’autre. ” 

Cette convention est conforme à la nature des choses, et, 
de plus, elle est conforme à l'usage général des colonies. 

La concession de la jouissance d’un terrain par le maître à 
l'esclave est un fait d'une nature tout à fait différente; comme 
il est libre et spontané de la part du maitre, il est essentielle: 
ment gratuit pour l'esclave qui, pour l'obtenir, n'est obligé à 
sacrifier aucune partie de son temps, ni aucune partie de-ses 
droits. C’est une munificence, un acte de générosité du maître 
envers l’esclave, et non pas un contrat à titre onéreux. 

Ainsi la concession que fait le maître à l'esclave d'un ou de 
plusieurs jours de travail par semaine ne peut être compen- 
sée, au profit du maître, que par la dispense totale ou partielle 
de remplir l'obligation légale de fournir à l'esclave la nourri- 
ture et l'entretien. La concession par le maître de la jouis- 
sance d’un terrain est tout à fait en dehors de toute compensa- 
tion. | 

On avait d'abord objecté que la concession du: jour par 
semaine ne pouvait se compenser qu'avec l'obligation d'ahi- 
ments, et non avec l'obligation d'entretien, qui devrait toujours 
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rester à la charge du maître, même après la concession d'un 
jour par semaine. ; 

La majorité de votre commission a pensé, au contraire, que 
Yobligation du maître de nourrir son esclave, et celle de l’en- 
” tretenir, étant deux obligations de la même nature, pouvaient 
être, soit l'une et l’autre, soit l’une ou l'autre, compensées 
conventionnellement avec une concession de temps faite à l’es- 
clave. 

Dès que cette compensation est purement conventionnelle, 
dès que l'esclave est libre de pas l'accepter, aucun préjudice 
ne peut l'atteindre; car si un seul jour lui paraît insuffisant 
pour représenter la valeur cumulative de la nourriture et de 
l'entretien, il peut exiger deux jours, ou bien ne faire porter 
la compensation que sur l'obligation de la nourriture, et laisser 
subsister celle de l'entretien. 

Ainsi, dans l'opinion de votre commission, l'obligation de 
l'entretien, tout aussi bien que celle des aliments, peut se com- 
penser par la volonté commune des parties avec la concession 
d’un espace de temps plus ou moins long, dont l'esclave ac- 
querra ainsi la libre disposition. 

Quant à la jouissance des terrains que le maître abandonne 
à son esclave sans aucune compensation, quelques explications 
sont nécessaires, et sans changer l’état de choses existant à cet 
égard , il faut le constater nettement, pour éviter des méprises 
et des erreurs regrettables. 

L'usage des colons d'abandonner à l’esclave la jouissance 
d’un terrain pour le cultiver en vivres ou autrement a vrai- 
semblablement précédé les actes législatifs qui s’en sont expli- 
qués d’une manière formelle. Quoi qu'il en soit, l'ordonnance 
du Roi du 15 octobre 1786, pour la Guadeloupe et la Marti- 
nique, porte, article 2 : «Il sera distribué, pour chaque nègre 
ou négresse, une petite portion de l'habitation, pour être par 
eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur semblera..…. Il 
sera, en outre, distribué chaque semaine par le propriétaire... 
à chaque nègre ou négresse et enfant , la quantité de vivres né- 
cessaires à sa subsistance, soit en morue, bœuf salé, farine, 
sirop , légumes secs ou racines, sans que les vivres que l'esclave 
aurait recueillis dans son jardin particulier puissent entrer en com- 
pensation. » 


Jouissance 
des terrains, 
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Pareille disposition se retrouve pour la Guadeloupe dans 
l'arrêté colonial du capitaine général Lacrosse, du 2 floréal 
an x1, article 6, titre 2. er nvr : 

L'arrêté colonial, pris le 5 floréal an x1 pour la Guyane 
française, par le commissaire du Gouvernement, Victor Hu- 
gues, prescrit pareillement, article 6 : « La délivrance à chaque 
nègre ou négresse d’une petite portion de terre de l'habitation, 
suffisante pour être plantée et cultivée par eux en vivres. » 

Cette disposition , ainsi que celle de l’article 10, diffère essen- 
tiellement de l'ordonnance de 1786, en ce qu’à la Martinique 
et à la Guadeloupe, le terrain concédé peut être cultivé par l'es- 
clave, ainsi qu'il l'entendra, sans que son produit puisse se 
compenser avec Îles aliments dus par le maitre; tandis qu’au 
contraire, à la Guyane, le terrain ne peut être cultivé qu'en 
vivres, et le produit se compense avec les aliments que l’es- 
clave aurait le droit d'exiger; mais les principes des trois colo- 
nies à cet égard se ressemblent en ce point que, dans toutes 
trois, la concession d'une jouissance de terrain à l'esclave est 
prescrite par le législateur. : 

Quant à l'ile Bourbon, la concession des jouissances du ter- 
rain par le maître à l’esclave n'est pas législativement comman- 
dée; mais elle y est d'un usage à peu près général , avec cette cir- 
constance qu’elle laisse subsister dans toute son étendue l'obli- 
gation du maître de fournir des aliments à son esclave. 

Dans cette situation, nous avons pensé qu’il serait utile d’é- 
tablir, sur l’objet qui nous occupe, des principes uniformes dans 
les quatre colonies qui doivent être régies par la loi projetée, 
et, à cet effet, d'appliquer à la Guyane et à Bourbon l'article 2 
de l'ordonnance royale du 15 octobre 1786, faite pour la Gua- 
deloupe et la Martinique. D'une part la concession de la jouis- 
sance étant un des éléments du pécule, qui lui-même est le 
moyen d'exécution du rachat, doit participer à l'uniformité et 
à la fixité de ces deux principes, qui seront désormais appliqués 
uniformément aux quatre colonies dont s’agit; d'autre part, 
l'utilité de l'article 2 de l'ordonnance du 15 octobre 1786est 
prouvée par l'expérience des Antilles ; et enfin son introduction 
à la Guyane et à Bourbon ne changera rien à l'état actuel des 
choses; elle ne fera que donner à Bourbon une base légale à ce 
qui n’est fondé aujourd'hui que sur un usage queël’arbitraire 
pourrait incessamment anéantir; et, à la Guyane, elle ne fera 
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que rendre la liberté de la culture aux terrains dont l'esclave 
a actuellement la jouissance. 

Toutefois les droits nouveaux conférés aux esclaves, par le 
projet de loi, leur assignent une situation tellement supérieure 
à celle dont ils jouissaient sous l'ordonnance royale du 15 oc- 
tobre 1786, et sous les arrêtés coloniaux des 2 et 5 floréal an x1, 
qu'il est indispensable aujourd'hui de déterminer les limites des 
droits conférés par les concessions de terrains. En 1786, comme 
enl'an x1, l'esclave ne pouvait rien acquérir ni posséder; il 
n'avait aucune action en justice contre son maitre, dont la pro- 
priété s'étendait sur son pécule comme sur sa personne. Au- 
jourd’hui que l’esclave peut acquérir et posséder ; aujourd'hui 
que sa propriété est distincte de celle du maitre, il est du devoir 
du lésislateur, en consacrant au profit de l’esclave des droits 
qu'il n'avait pas, d'éviter une confusion et des équivoques dont 
plus tard la mauvaise foi pourrait abuser. 

Quelque précise que soit l injonction de l’article 2 de l'ordon- 
nance de 1786, elle ne confère pas à chaque esclave un droit 
égal et absolu sur le terrain de son maître, et à plus forte raison 
elle ne donnera pas à l'esclave le droit d'exiger la jouissance 
d'un terrain , alors que son maître n’en Dondleciie qu'une faible 
étendue. Elle ne donne pas ce drgit à des enfants, à des nègres 
employés comme domestiques, ou qui vont travailler en ville 
comme artisans; elle ne donne pas droit non plus à un terrain 
d'une superficie déterminée. 

D'un autre côté, il est bien entendu que l'ordonnance de 
1786. n'a pas voulu exproprier le maître de la portion de terre 
dont il concéderalaj jouissance à son esclave; celui-ci recueillera 
les fruits et en sera le propriétaire, mais il ne sera pas propriétaire 
du sol ; c'est une concession précaire qui ne peut pas servir de base 
à la prescription ; si le maître vend son esclave, celui-ci ne conserve 
aucun droit au terrain ; si l’esclave meurt, il ne transmet sur ce 
terrain aucun droit à ses héritiers ; le maitre peut incessamment 
déplacer cette jouissance, latransférer d'un terrain sur un autre, 
reprendre son terrain, l’aliéner et en changer la destination et 
la culture. 

Enfin si le maître avait de nombreux esclaves, surtout dans 
les colonies où les terres bonnes à cultiver commencent à de- 
venir rares, il serait difficile d’assigner à chaque esclave un lot 
distinct et séparé. 
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L'usage constant des colonies a résolu toutes ces difficultés, 
et beaucoup d’autres que nous croyons. inutile d’'énumérer. La 


portée de l'ordonnance de 1786 a été limitée par des usages 


locaux, qui lui ont ôté ce qu’elle pouvait avoir de trop absolu. 

Votre commission a entendu, à l'égard des concessions de 
terrain faites par le maître à lesclave, maintenir ce qui est 
dans les quatre colonies. Rien de plus, rien de moins; elle n'æ 
pas entendu conférer un droit irrévocable sur la propriété dt 
maître ; elle n'a pas voulu démembrer cette propriété au profit 
de l’esclave; et prononcer, au profit de celui-ci, une sorte d’ex- 
propriation contre le maître. : 

Aïnsi la confirmation aux Antilles de l'ordonnance de 1786, 
et son introduction à la Guyane et à Bourbon ne doit pas s’en- 
tendre du texte pur et simple de cette ordonnance, mais de ce 
texte tel qu'il a été modifié par les usages locaux, et avec les 
exceptions que ces usages ont consacrées. 

Enumérer toutes ces modifications, préciser toutes ces excep- 
tions, serait une œuvre difficile, où l’on courrait le risque de 
commettre des omissions nuisibles pour telle ou telle colonie, 
et souvent même pour toutes. Une règle uniforme, commune 
à toutes les colonies, pourrait blesser des usages reçus et des 
droits consacrés. 

Il nous a paru plus prudent de laisser aux conseils coloniaux la 
faculté d'apporter, à la disposition absolue de l’article 2 del'or- 
donnance du 15 octobre 1786, les exceptions et modifications 
que les coutumes de chaque colonie pourront comporter. Les 
conseils coloniaux procéderont dans la forme du décret colo- 
nial, c'est-à-dire sous l'initiative du gouverneur et la sanction 
royale. 

Ainsi, par cette espèce de règlement local, résultat du con- 
cours de l'intérêt colonial et de la direction suprême de la mé- 
tropole, l'application de l’article 2 de l'ordonnance royale du 
15 octobre 1786 sera réduite à ce qu’elle doit être pour que la 
jouissance du terrain concédé par le maître à l’esclave conserve 
son caractère actuel, et ne dégénère pas en une sorte de droit 
réel. Le décret colonial dira quels sont les esclaves qui n'ont pas 
droit à cette concession, et dans quel cas les maîtres sont dis- 
pensés de l'accorder. 


La fixation de la durée du travail obligatoire pour l'esclave à 
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été l'objet de plusieurs modifications, dont quelques-unes sont 
légères, mais dont une nous a paru pouvoir produire d'heureux 
et puissants résultats. 

Nous avions d'abord proposé de fixer cette durée à l'intervalle 
entre six heures du matin et six heures du soir, pour l'île Bour- 
bon, et l'intervalle entre le lever et le coucher du soleil pour les 
Antilles et la Guyane. C’est la durée actuelle du travail, d'après 
la déclaration officielle faite à la commission. Toutefois le Gou- 
vernement nous a proposé, dans nos dernières communications, 
d'établir une fixation uniforme pour nos quatre colonies, et 
d'appliquer à la Guyane et aux Antilles la règle suivie à l'ile 
Bourbon. 

À la Martinique et à la Guadeloupe, les jours les plus longs 
(solstice d'été, 22 juin) sont du lever au coucher du soleil, de 
12 heures 46 minutes; 

Et les jours les plus courts (solstice d'hiver, 22 décembre), 
sont de 11 heures 14 minutes. 

À Bourbon, les jours les plus longs (22 décembre), sont de 
13 heures 16 minutes; 

Les jours les plus courts (22 juin), 10 heures 44 minutes. 

À Cayenne, on peut considérer les jours comme étant de 
13 heures dans toutes les saisons. 

Il suit de ces faits, relevés sur des documents officiels, que 
rien ne serait changé à la Guyane et à Bourbon, et qu'aux An- 
tiles la règle des 12 heures par jour diminuerait, dans les plus 
longs jours, la durée actuelle du travail de 46 minutes, et l’aug- 
menterait de 46 minutes dans les jours les plus courts. 

Cette différence nous a paru presque insignifiante. Rien ne 
s'oppose au changement provoqué par le Gouvernement. 

D'un autre côté, les résolutions que votre commission vous a 
soumises, le 3 juillet dernier, présentaient une lacune sur un 
point important, auquel il nous paraît nécessaire de pourvoir. 
Le $ 3 de l’article 2 de ces résolutions permet de prolonger de 
deux heures par jour le maximum du travail obligatoire à l'é- 
poque de la récolte et de la fabrication du sucre. Nous n'avons 
pas à revenir sur cette disposition, qui reste tout à fait incon- 
testée; mais, parmi les travaux dont se compose la fabrication , 
il en est qui, une fois commencés, ne peuvent plus être inter- 
rompus , et doivent être continués le jour et la nuit, jusqu'à 
parfait achèvement. 
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I a paru utile de consacrer d’une manière explicite le droit 
du maître, de faire porter du jour dans lanuit, pour le cas que 
nous venons d'indiquer, le travail de lesclave, en restant dans 
la limite du maximun du travail obligatoire. Cette transposition 
est le résultat d’une nécessité invincible, puisque les travaux 
dont il s’agit ne peuvent être interrompus. Oter ce droit.au 
maître, ce serait lui enlever le moyen de tirer parti de sa ré- 
colte, ou du moins subordonner à la bonne volonté de l’esclave 
l'acte le plus important de lexploitation sucrière. D'un autre 
côté, l’esclave n’a pas à se plaindre, puisque le temps légal de la 
durée du travail ne sera pas dépassé, et que, dans cetintervalle, 
le maître a le droit de disposer du temps de son esclave, comme 
il croit convenable à ses intérêts. ! 

Pour ne rien laisser à l'arbitraire des volontés individuelles, 1l 
fallait indiquer l'autorité chargée de déterminer quelles sont les 
époques et les travaux pour lesquels le maitre peut exiger de 
l'esclave les deux heures de travail obligatoire supplémentaire, 
et la transposition du travail du jour à la nuit. Comme il s’agit 
d'apprécier des circonstances locales, et la différence des saisons 
et des récoltes, nous proposons d'attribuer cette fonction au con- 
seil colonial procédant dans les formes des articles 4 et 8 de la 
loi du 24 avril 1833. La participation du gouverneur local dans 
les délibérations de ce genre est une garantie contre toutes me- 
sures injustes à l'égard des travailleurs non libres. 

Enfin, après avoir réglé tout ce qui tient à l’accomplissement 
du travail obligatoire que le maître a le droit d'exiger de l'es- 
clave, la commission a dû s'occuper de l'emploi du temps qui 
peut rester libre à l’esclave, en dehors du temps de travail obli- 
gatoire. Sans doute l’esclave a le droit absolu d’en disposer à 
son gré; mais il peut être à la fois dans son intérêt, et dans ce- 
lui du maître, que des conventions amiables interviennent entre 
eux le plus fréquemment possible, pour qu’au moyen d'un sa- 
laire mutuellement débattu l’esclave emploie cette partie de 
son temps au profit de son maitre. 

I est inutile d'expliquer combien ces habitudes d'ordre et 
de travail doivent contribuer à l'amélioration de l’esclave , et 
hâter, par le développement du pécule, son avénement paisible 
à la liberté. 

Pour contribuer à former ces habitudes nouvelles, qui doivent 
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réserver l'esclave des dangers de loisiveté, nous avons pensé 
qu'il suffirait d'établir un tarif du minimum du salaire qui de- 
vait servir de récompense et d'encouragement à l’esclave, sauf 
la possibilité d’un prix plus élevé à régler amiablement entre 
lui et le maître. Nous avons pensé que cette fixation du mi- 
nimum du salaire devait être confiée au décret colonial, 
rendu dans les formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 
1833.-Cet acte étant le résultat du concours de l'intérêt colo- 
nial et de l'autorité de la métropole, présentera, très-probable- 
ment, une appréciation exacte de la valeur du travail, suivant 
les circonstances locales. 

Tels sont les motifs du paragraphe dernier de l'article 2. 


Le principe de cet article, qui propose de consacrer législa- 
tivement de droit de propriété de lesclave sur son pécule, a 
paru à votre commission devoir être maintenu avec quelques 
explications qui en complètent le sens et la portée. 

Ainsi la rédaction nouvelle que nous soumettons à la Chambre 
comprend ,-dans le pécule, non-seulement les objets que l’esclave 
acquerra ultérieurement, mais encore ceux quil se trouvera 
posséder légitimement au moment de la promulgation de la loi 
dont nous nous occupons. Cette disposition ne peut encourir le 
reproche de rétroactivité, car le droit actuel de lesclave aux 
choses qui composent son pécule est une sorte de propriété su- 
bordonnée, à la vérité à la volonté du maître, maïs qui est 
placée sous ce rapport, par un usage général, dans une sorte 
d'inviolabilité. La disposition que nous vous proposons consacre 
un fait existant et reconnu, et ne dépouille personne. 

En second lieu, la commission propose d'excepter du pécule 
les armes et des bateaux, savoir : les armes, parce que leur pos- 
session pourrait devenir dangereuse dans des mains qui ne sont 
pas assez intéressées à l'ordre public, et les bateaux, parce que 
ce sont des moyens d'évasion qu'il ne faut pas mettre à la dis- 
position d’une classe d'individus que des instigations étrangères 
peuvent quelquefois égarer. 

Enfin intention de la commission étant de donner à l'es- 
clave une sorte de capacité civile, on a senti qu'une rédaction 
plus explicite de l’article 3 du projet préviendrait des doutes 
que le législateur doit toujours s’efforcer d'éviter. 

Le même principe qui nous a fait accorder à l'esclave la pro- 
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ga | priété d'un pécule mobilier conduit à lui attribuer également la 

1 capacité de succéder, suivant les règles du droit commun, à à 
toutes personnes libres ou non libres; comme aussi celle d’ac- 
quérir des immeubles par voie d'achat ou d'échange. Aucune 

raison sérieuse ne permet de refuser le droit de posséder des im- 

meubles à celui qui-peut posséder des immeubles ; il y a plus : 

la propriété d'un pécule mobilier peut offrir.des inconvénients 


sn 


_ 


4 
\ 
ÿ 
que la propriété du pécule immobilier ne saurait présenter. L'ori- fl 

gine d’une propriété immobilière est toujours facile à constater, « 

|A tandis que les objets mobiliers étant incessamment transmissibles 

: | de la main à la main, l'origine illicite de leur détention n’est | 
| pas toujours d’une découverte possible. ù 
* 

L 


D'ailleurs le maître n'éprouve aucun préjudice par les acqui- 
sitions d'immeubles que peuvent faire ses esclaves, à quelque 
titre que ce soit. La propriété des immeubles attachera l’esclave 
au sol, élargira ses moyens de rachat, et le garantira,aprèsson M 
émancipation, des inconvénients du vagabondage et de loisi- « 
vete 

Dans le droit commun, lorsque le défunt ne laisse ni pa- 

rents au degré successible, ni enfants naturels, ni conjoint sur- 
vivant, la succession appartient à l'État: votre commission VOUS 
propose, en ce cas, d'appeler le maitre, au lieu de l'État, à la 
succession de l’esclave. Cette exception aux règles ordinaires des 
successions ne peut blesser que les droits de l'État; mais, après 
avoir laissé aux affections de la famille-une préférence absolue, 
il nous a paru que le maître qui a élevé l’esclave, qui l’a souvent 
soigné dans ses souffrances, qui lui a facilité par sa condes- 
cendance la formation de son pécule, avait plus de droit que 
l'État à recueillir son héritage. Ainsi, pendant la vie de l’esclave, 
le maître sera intéressé par cette expectative à la propriété d’une 
fortune qui peut devenir la sienne un Jon 


(ll Rachat. L'article 4, qui a posé le principe du rachat forcé, et qui en 
| (Rin organise l'exécution, n’a pas paru à votre commission devoir 
[à être modifié d’une manière substantielle. 

Seulement un nouvel examen nous a fait penser que la com- 
mission chargée de fixer le prix du rachat de l’esclave, au lieu 
d'être composée de cinq membres, comme nous l’avions d’abord 


! Code civil, 767, 768. 
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proposé, fonctionnerait avec plus de facilité si elle n'avait que 
trois membres, savoir : le président de la cour royale, un ma- 


gistrat de cette cour et un membre du conseil colonial, ces deux 


derniers nommés au scrutin par leurs corps respectifs. Ce mode 
de désignation donne l'assurance des plus puissantes garanties 
d'impartialité. , 

D'un autre côté, il peut se trouver des circonstances où le 
prix de l'esclave n’intéresse pas seulement le maître qui possède, 
mais aussi les créanciers de celui-ci ; il peut arriver que l’esclave 
appartienne à un mineur ; qu'il soit l'objet d’un usufruit; dans 
ces cas, et dans beaucoup d’autres cas analogues, il était néces- 
saire de pourvoir à ce que le prix du rachat ne fût pas détourné 
des mains du légitime ayant droit. Comme ces précautions 
peuvent, avec de légères modifications, être empruntées aux 
principes du droit commun, votre commission vous propose de 
laisser à une ordonnance royale le soin de statuer sur les me- 
sures nécessaires à cet effet. 

Ï fallait prévoir aussi la possibilité de la résistance ou de la 
mauvaise foi de l'affranchi par rachat à satisfaire à obligation 
des cinq ans de travail après son affranchissement. Comme il 
faut toujours que les devoirs que la loï impose soient sanctionnés 
par des moyens coercitifs suffisants, on a dû se demander quels 
seraient, pendant cette période de temps, les moyens de con- 
trainte que la loi donnerait au maître pour forcer l’affranchi à 
lobéissance. 

Il ne faut pas oublier qu'à cette époque l'esclave a cessé de 
l'être. La commission a fixé le prix de sa liberté; il a soldé ce 
prix, et la plénitude de la capacité légale a commencé pour lui. 
Ce n’est plus un esclave, c'est un ouvrier engagé à temps. Dès 
lors le régime disciplinaire dont l'esclave est passible cesse d'être 
applicable. Nous avons pensé que l'affranchi devait être traité 
comme un homme libre qui manque à ses engagements, et, 
par analogie avec les dispositions de la loi du 25 mai 1836, sur 
les contestations entre les maîtres et les domestiques, ou gens 
de service à gages, nous vous proposons d'attribuer aux juges de 
paix les différends des maîtres et des affranchis pour l'objet dont 
s'agit. Les juges de paix proportionneront les dommages-intérêts 
à l'importance du travail de l’affranchi récalcitrant, et la con- 
trainte par corps garantira d'une manière sérieuse le recouvre- 
ment de ces dommages-intérêts. 
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Les articles 5, 6, 7, 8,9, 10, 11, 12 déterminent les peines 

qui peuvent être encourues par les maîtres à raison desinfrac- - 
‘tions de leurs devoirs envers leurs esclaves. Votre commission per-* 
siste à croire que la Ghambre ne peut ni ne doit déléguer à l'auto- 
rité de l'ordonnance le droit de fixer les peines qui pourront être 
appliquées aux hommes libres. Les motifs qu’elle a eu l'honneur 
de vous exposer à ce sujet, dans le rapport du 3 juillet dernier, 
subsistent dans toute leur force : nous n'avons rien à y ajouter. 

La seule modification qui paraisse aujourd'hui devoir être 
apportée à cette partie de nos premières dispositionsconsiste 
dans l'élévation de quelques peines, qui devaient être mises en 
harmonie soit avec les besoins d’une répression efficace, soit avec 
les dispositions g générales des codes spéciaux des colonies ; mais 
cette élévation de certaines peines, laissant toujours subsister le 
principe général des circonstances atténuantes, n’enchaîne pas 
la volonté du juge à la nécessité d’une inflexible rigueur. +. 

Ainsi l’article 466 du Code pénal de la Guyane, des Antilles 
et de Bourbon fixe de 5 francs à 100 francs les amendes de 
simple police ; il fallait donc, pour que l'amende rentràt dans 
la compétence de la juridiction correctionnelle, que son mini- 
mum excédàt 100 francs; c'est pourquoi nous proposons de por- 
ter de 101 francs à 300 francs l'amende de l'article 5 , contre le 
maître qui empécherait son esclave de recevoir l'instruction re- 
ligieuse et de se livrer aux exercices de son culte. 

Dans Particle 6 nous proposons d'élever de 5 francs à 15 fr. 
le minimum de l'amende, et de punir la récidive de trois jours 
d'emprisonnement pour le cas de travail excessif. wri4 

Par les articles 7 et 8 nous élevons le minimum de l’empri- 
sonnement à seize.j jours, c'est-à-dire au point où commence la 
compétence correctionnelle. Il nous a paru nécessaire d'attribuer 
à une juridiction plus élevée que la simple police des faits qui, 
sous plusieurs rapports, intéressent l’ordre public. L'autorité 
supérieure de la cour royale est à la fois une garantie d’indépen- 
dance et de fermeté. | 

Nous avons complété l'article 9 en ajoutant le cas de mort à 
celui d’unemaladie ou incapacité de travail pendant plus de vingt 
jours. Pour ces deux cas, le renvoi au Code pénal ordinaire n’a 
pas besoin de justification. 

Le surplus des dispositions relatives à la pénalité nous a paru 
devoir être conservé. 
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Dans son projet primitif, présenté le 14 mai dernier, le Gou- 

vernement avait demandé d’être autorisé à créer des juges de 
“paix. 

+ Dans son rapport du 3 juillet, votre commission proposa de 

créer, par la loi à intervenir, le nombre de juges de paix dont 

le Gouvernement indiquait la nécessité. 

Aujourd’hui la commission reconnaît que la faculté réclamée 
par le Gouvernement n'aurait pas d’inconvénients en la circons- 
crivant dans des limites de nombre qu'il ne pourrait pas dépas- 
ser. Il est possible, en effet, que le besoin de ces nouveaux ma- 
gistrats ne se fasse sentir que d’une manière progressive; il ne 
pourrait y avoir que des inconvénients à créer simultanément 
des magistrats dont quelques-uns resteraient inoccupés. Il est 
certain que la loi projetée donnera aux juges de paix des fonc- 
tions nouvelles, mais ses effets ne se développeront qu'avec une 
certaine lenteur. 


L'article 15 des résolutions que votre commission a l'honneur 
de vous soumettre contient une innovation dont la Chambre 
appréciera l'importance et la gravité : il s’agit de former à des 
habitudes laborieuses cette partie de la population coloniale, de 
toute couleur et de toute origine, que la facilité de pourvoir 
aux premiers besoins de la vie attire dans nos colonies, ou que 
des affranchissements nombreux ont jetée sans moyens d'exis- 
tence dans la société civile. Ce n’est pas une loi d'exception 
contre une classe, car toutes les classes d'habitants seront assu- 
jetties aux mesures que nous vous proposons ; c'est le principe 
de la loi de la métropole sur le vagabondage, loi qui figure dans 
les codes coloniaux depuis 1827, et dont l'insuffisance aux co- 
lonies est démontrée par l'expérience, et réclame des dispositions 
additionnelles qui en assurent l'efficacité. 

Les habitudes oisives conduisent d’abord au vice et puis au 
crime , les individus qui n'ont ni moyens suffisants d'existence, 
ni métier ou profession. Quelle que soit l'origine de ces indi- 
vidus, la société a le droit de chercher contre eux des précau- 
tions pour assurer la sécurité de tous. 

Les'codes coloniaux actuels, promulgués en 1827, 1828, 
1829, déclarent, article 269 : « Le vagabondage est un délit; » 
article 270 : «Les vagabonds et gens sans aveu sont ceux qui 
n’ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui 
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n'exercent habituellement ni métier ni profession. » L'article 271 
prononce pour ce fait « un emprisonnement de trois à six mois. » 
= Le Gouvernement a sans doute été frappé de l'insuffisance 
de ces dispositions, puisqu'il a demandé, dans ses communica- 
tions avec la commission, à être autorisé à statuer par ordon- 
nance sur les mesures spéciales à prendre pour prévenir ou ré- 
primer le vagabondage. 13 | 

La constatation de ce besoin pressant de nos colonies a vive- 
ment préoccupé votre commission; mais elle a pensé que, dès 
qu'il s'agissait de statuer sur des personnes libres, soit en leur 
imposant des obligations, soit en les soumettant à des peines, 
il était d’une nécessité constitutionnelle que la puissance légis- 
lative intervint pour poser les principes, et ne laissàt à l’ordon- 
nance que le soin de réglementer les détails d'exécution. 

Sans rechercher si la définition légale du vagabondage que 
nous avons rappelée pourrait s'appliquer aux individus qui, 
ayant un domicile certain, manqueraient seulement d'un mé- 
tier et de moyens d'existence, il est évident que cette disposi- 
tion ne saurait s'appliquer simultanément à des masses nom- 
breuses d'individus; ils échappent à la répression par leur 
multitude même, et plus le mal est grand, plus le remède est 
insuffisant. 

Nous proposons un simple changement aux lois existantes : 
avant d'appliquer aux individus oïsifs, mais domiciliés, les 
peines du vagabondage, on les mettrait en demeure de se livrer 
au travail dans des ateliers organisés à cet effet par des ordon- 
nances royales. De plus, votre commission à pensé que, pour 
dissiper tous les doutes, il était bon qu'en cas de refus les indi- 
vidus, même domiciliés, fussent considérés comme vagabonds 
et punis comme tels. 

Ici on peut se demander si la loi peut contraindre au travail 
un individu libre. 

Poser la question, c'est la résoudre. Votre commission n’hé- 
site pas à déclarer que, dans son opinion, la société a le droit 
d'exiger de tout individu qui vit dans son sein la justification 
de ses moyens d'existence. 


EE) : Fe 


Ce n’est pas le défaut de domicile certain qui rend les vaga- 


bonds dangereux, c'est l'absence de travail et de moyens d'exis- 
tence qui constitue le mal véritable contre lequel la société a le 
droit de se prémunir. 





# ;: MIE 
* 


n 
re 


à 
4 
N 
1 
| 
A 
| 


rm dE 


OR VONT à NOTE 42 Se PP Zoe PS UNS Tea 


0: 














CHAMBRE DES PAIRS.— SUPPLÉMENT AU RAPPORT. 81 


Ces principes ne sont pas particuliers aux colonies : c’est par 
ces motifs qu'on exige des individus suspects une caution de 
bonne conduite , dans les pays où la liberté est le plus en hon- 
neur : nos lois sur le vagabondage, faites pour la métropole, 
supposent dans le législateur, non-seulement le droit de con- 
traindre l’homme libre au travail, mais, ce qui est plus encore, 
le droit de le punir s'il ne travaille pas ou ne prouve pas qu'il 
n’a pas besoin de travailler. Enfin les lois d'Haïti permettent à 
l'autorité de prescrire des mesures pour forcer au travail les 
hommes libres qui constituent la population de cette répu- 
blique!. 

Si l’on reconnait, avec la commission, le droit du législateur 
de prescrire le travail à celui qui n’a pas la fortune nécessaire 
pour s’en passer, l'application aux récalcitrants des lois sur le 
vagabondage ne saurait être contestée. 

Quant à l’organisation des ateliers, il y sera pourvu par des 
ordonnances. 


RÉDACTION DERNIÈRE DE LA COMMISSION. 


Arr. 1°. Ïl sera statué par ordonnance du Roi : 

1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs es- 
claves, tant en santé qu'en maladie; sauf les conventions amiables 
qui pourront intervenir entre eux, pour tenir lieu à l’esclave, en tout 
ou en partie, de l'entretien et de la nourriture, au moyen de la con- 
cession à lui faite par son maître d’un ou de plusieurs jours par se- 
maine. Ces conventions seront toujours révocables par la volonté de 


* chacune des parties; 


2° Sur le régime disciplinaire des ateliers; 

3° Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves; 

4° Sur le mariage des personnes non libres; sur ses conditions, ses 
formes et ses effets, relativement aux époux entre eux, et aux enfants 
‘en provenant. 

Pour les cas de mariage entre des personnes non libres, et appar- 
tenant à des maîtres différents, un décret colonial, rendu dans les 
formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, réglera les 
moyens de réunir soit le mari à la femme, soit la femme au mari. 


1 Code rural d'Haïti, articles 4 et 174, promulgué en 1826. Voy. pièces 
sur l'esclavage, t. I, p. 124, in-folio. — Loi première au code de Mendican- 
tibus validis. — Déclaration du 18 juillet 1724.— Loi des 30 mai, 13 juin 
1790, article 4. —— Loi des 19-22 Juillet 1791.— Loi des 24 vendémiaire, 
16 ventôse an 11. — Décret impérial du 5 juillet 1808. 
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a | Anr. 2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 2 octobre 1 786, pour 
Il la Guadeloupe et la Martinique, portant qu'il sera distribué pour chaque 

| EN nègre ou négresse une pelite portion de habitation, pour être par 
N eux culüvée à leur profit, ainsi que bon leur semblera, est déclaré 
| applicable aux colonies de la Guyane et de l'île Bourbon et dépen- 

dances. de | eus POS 

Un décret colonial, rendu dans les formes des articles 4 el 8 de la 
loi du 24 avril 1833, déterminera les exceptions que le paragraphe 
précédent peut recevoir. SEE, +0. CEE À 

Arr. 3. $ 1°. La durée du travail que le maître peut exiger de l'es- 
clave ne pourra excéder l'intervalle entre six heures du matin et 
six heures du soir, en séparant cetin tervalle par un repos de deux heures 
et demie. | 

$2. Un décret colonial, rendu dans les formes indiquées par l'ar- 
ticle précédent, fixera la durée respective des deux parties du temps 
de travail, sans excéder le maximum ci-dessus déterminé, et pourra 
établir une durée moins longue de travail obligatoire, suivant l'âge ou 
le sexe des esclaves, leur état de santé ou de maladie, ou la nature 
des occupalions auxquelles ils seront attachés. L 

$ 3. Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être pro- 
longé de deux heures par jour à l’époque de la récolte et de la fabri- 
cation. À l’époque des travaux continus, les heures de travail obliga- 
toires pourront être reportées du jour dans la nuit, à la charge de ne 
pas excéder le maximum fixé pour chaque période de vingt-quatre 
heures. : 

$ 4. Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes ci-dessu 
indiquées, déterminera les époques du travail extraordinaire de jour 
et de nuit. ÿ 

$ 5. L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique niauxes- 
claves attachés au service intérieur de la maison, ni aux enfants, ni 
aux femmes, ni aux malades. 

. $ 6. Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes préci- 
iées, fixera, suivant les différentes occupations de l'esclave, le mini- 
mam du salaire qui pourra être convenu entre le maître et lui, pour 
l'emploi des heures et des jours pendant lesquels le travail n’est pas 
obligatoire. 

Arr. 4. $1°®. Les personnes non libres seront propriétaires des choses 
mobilières qu'elles se trouveront posséder à titre légitime à l'époque 
de la promulgation de la présente loi, ainsi que de celles qu’elles ac- 
querront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en sont 
requises, de la légitimité de l'origine de ces objets , sommes ou valeurs. 

$ 2. La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux ni aux 
armes : ces objets ne pourront jamais être possédés par des personnes 
non libres. 
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$ 3. Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions mo- 
bilières ou immobilières de toutes personnes libres ou non libres. Ils 
pourront également acquérir des immeubles par voie d'achat on d'é- 
change, disposer et recevoir par testament ou par acte entre-vifs. 
$ 4. En cas de décès de l'esclave, sans testament ni héritiers, en- 
fant naturel, ni conjoint survivant, sa succession apparliendra à son 
maître. 
$.5. Dans tous les cas, l’esclave ne pourra exercer, sur les objets à 
lui appartenant, que les droits attribués au mineur émancipé par les 
articles A81, 482, 484 du Code civil. 
$6. Le maitre sera de droit le curateur de son esclave, à moins 
que le juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer un autre. 
Arr. 5. Si. Les personnes non libres pourront racheter leur liberté 
ou la liberté de leurs pères ou mères ou autres ascendauts, de leurs 
femmes et, de leurs enfants et descendants légitimes ou naturels, 
sous les conditions suivantes : 
$ 2. Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre le 
maître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une commission 
composée du président de la cour royale, d'un conseiller de la même 
cour et d'un membre du conseil colonial. Ces deux membres seront 
désignés annuellement, au scrutin, par leurs corps respectifs. Gette 
commission staluera à la majorité des voix et en dernier ressort. 
$ 3. Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant 
la délivrance de l'acte d'affranchissement, qui en mentionnera la 
quittance, ainsi que la décision de la commission portant fixation du 
prix. 
$ 4. Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers 
actes ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour la 
conservation des droits des tiers intéressés dans le prix de l’esclave. 
$ 5. Toutelois, l'esclave affranchi par la voie de rachat devra, après 
son affranchissement, rester pendant cinq ans au service de son an- 
cien maître, sous les conditions de salaire qui auront élé déterminées 
pour chaque affranchi par la commission chargée de fixer le prix de 
son rachat. 
$ 6. Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affranchi 
refuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le paragraphe pré- 
cédent, le maître se pourvoira devant le juge de paix, qui pourra con- 
damner l'affranchi à tels dommages intérêts qu'il appartiendra, les- 
quels seront toujours recouvrés par la contrainte par corps ‘. 
$ 7. En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, les 
peines prononcées contre l'affranchi ne pourront jamais être moindres 


1 Article 5, loi du 25 mai 1838; loi sur les justices de paix; loi du 17 avril 
1832 sur la contrainte par corps; Code civil, article 2059. 
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du double du minimum de la peine qui serait appliquée si le crime 
on de délit était commis envers un autre individu. 

Arr. 6. Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs tout 
propriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir l'instruction reli- 
gieuse ou de se livrer aux exercices du culte. 

En cas de récidive, le maximum de l'amende sera toujours pro- 
noncé. 

Arr. 7. $ 1%. Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les 
jours de dimanche et de fèles reconnues par la loi, depuis l’heure de 
minuit de la veille jusqu’au minuit suivant, ou qui le ferait travailler 
un plus grand nombre d'heures que le maximum fixé par l’article 3, 
ou à des heures différentes de celles prescrites conformément audit 
article 2, sera puni d’une amende de 15 francs à 100 francs. 

$2. En cas de récidive, la peine sera élevée à un emprisonnement 
qui pourra être de trois jours , et l'amende sera portée au doüble. 

$ 3. Le présent article n'est pas applicable aux travaux nécessités 
par des cas urgents, qui seraient reconnus tels par les maires. 

Arr. 8. Sera puni d'un emprisonnement de séize jours à un mois 
et d'une amende de 101 francs à 300 francs tout propriétaire qui ne 
fournirait pas à ses esclaves les rations de vivres et les vêtements dé- 
terminés par les règlements, ou qui ne pourvoirait pas suffisamment 
à la nourriture, entrelien et soulagement de ses esclaves, iufirmes 
par vieillesse, maladie ou autrement, soit que la maladie soit incu- 
rable ou non. 

Ant. 9. $ 1%. Tout maître qui aura infligé à son esclave un traite- 
ment illégal, ou qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sévices , 
violences ou voies de fait, en dehors des limites du pouvoir discipli- 
naire, sera puni d'un emprisonnement de seize jours à deux ans, et 
d'une amende de 101 francs à 300 francs, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

$2. S'il y a eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de 
deux ans à cinq ans, et l'amende de 200 francs à 1,000 francs. | 

Arr. 10. S'il est résulté des faits prévus par l'article précédent la 
mort, ou une maladie emportant incapacité de travail personnel pen- 
dant plus de vingt jours, la peine sera appliquée dans chaque colonie 
conformément au Code pénal ordinaire. 

Art. 11. Sera punie des peines de simple police toute infraction 
aux ordonnances royales et aux décrets coloniaux qui seront rendus en 
vertu de la présente loi, et à toutes autres ordonnances concernant 
le patronage et le recensement, toutes les fois que ladite infraction 
ne sera pas punie de pèines plus graves par des dispositions spéciales. 

Arr. 12. En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas l'objet 
de disposilions particulières, les infractions à la présente loi seront 
punies dans chaque colonie suivant les règles du Code pénal local. 


L TA 


























CHAMBRE DES PAIRS. — SUPPLÉMENT AU RAPPORT. 85 


Arr. 13. L'article 463 du Code pénal de France, concernant les 
circonstances atténuantes, sera applicable aux faits prévus par la pré- 
sente loi. * 

Arr. 14. Lorsque les cours d'assises seront appelées à statuer sur 
des crimes commis par les personnes non libres ou sur ceux commis 
par les maîtres sur leurs esclaves, elles seront composées de quatre 
conseillers à la cour royale et de trois assesseurs. 

ART. 15. Le nombre des juges de paix pourra être porté : 


à huit pour la Martinique ; 

à dix pour la Guadeloupe et dépendances ; 
à six pour la Guyane française; 

à huit pour Bourbon et dépendances. 


La fixation des terriloires formant le ressort de ces juges de paix 
sera faite par ordonnances du Roi. 

Ant. 16. $ 1%. Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne 
justiliera pas, devant l'autorité administrative, de moyens suffisants 
d'existence, ou bien d’un engagement de travail avec un propriétaire 
ou chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état de domesticité, 
sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

$ 2. En cas de refus de déférer à cette injonction, il pourra être 
déclaré vagabond et puni comme tel, dans chaque colonie, suivant 
les lois qui y sont en vigueur. 

$ 3. Une ordonnance royale pourvoira à l'organisation desdits 
ateliers et aux autres mesures nécessaires pour l'exécution du présent 
article. 

Arr. 17. Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalable- 
ment consultés sur les ordonnances royales à rendre en exécution de 
la présente loi. 

Art. 18. La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, et à leurs 
dépendances. 

Arr. 19. La loi du 24 avril 1833, ainsi que les lois et ordonnances 
qui règlent l'administration de la justice aux colonies susmentionnées, 
et à leurs dépendances, continuera d'être exécutée dans toutes les dis- 
positions auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi. 





SÉANCES DES 3, 4, 5, 7 ET 8 AVRIL 1845. 


Discussion GÉNÉRALE du projet de loi. 


M. LE BaroN DE Mackau, ministre de la marine el des colonies. 
Messieurs, je crois qu'il est essentiel, au début même de cette 


Seance du 3 avril. 
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discussion, de faire disparaître toute incertitude sur lesintentions 
que le Gouvernement y apporte. C'est pour cela que j'ai désiré 
monter le premier à la tribune. .” re y \ 
Les considérations qui ont conduit le Gouvernement à vous 
présenter le projet de loi qui vous occupe, ont été indiquées 
dans l'exposé des motifs en termes généraux , auxquels je m'é- 
tais toujours réservé de donner, quand il en serait temps, les 
développements que le débat comporterait. Il est donc opportun 
de rappeler à la Chambre, avec plus de détails que je ne l'ai 
fait alors, l’'enchaînement des faits et des motifs qui ont déter- 
miné nos propositions. Je pourrais, à cet effet, remonter assez 
loin dans le passé; car, depuis la reprise de possession de nos 
colonies, il n’est pour ainsi dire pas une seule année qui n'ait 
apporté son contingent de nécessités et de raisons d'urgence à 
l'œuvre d'améliorations et de progrès dont nous voulons aujour- 
d'hui tracer le plan; je pourrais tout au moins remonter à l’an- 
née 1836, époque à laquelle déjà s’agitaient et s'élaboraïent, 
avec discussion et publicité, la plupart des mesures qui sont 
encore en question en ce moment, et notamment celles du pécule 
et du rachat forcé. Je me bornerai, toutefois, à reporter vos 
souvenirs aux cinq dernières années. C'est en effet dans les pre- 
miers mois de 1840 que se sont produits deux faits importants: 
l'émission de l'ordonnance sur le patronage des esclaves dans 
les colonies, et la création de la commission des affaires colo- 
niales. LUE 
Si je rappelle que ces deux mesures appartiennent à des ca- 
binets précédents, si je fais remarquer que ordonnance du 
patronage a été l'œuvre du ministère du 12 mai, et que la com- 
mission des affaires coloniales a été instituée par le ministère 
du 1° mars, ce n’est assurément pas pour établir entre ces deux 
cabinets et l'administration actuelle, le moindre désaccord 
quant à ces deux actes considérables; c'est seulement afin de 
bien montrer dans quelle situation nous avons trouvé la ques- 
tion coloniale lorsque nous sommes, à notre tour, arrivé aux 
afaires. Il y avait alors, je le répète , une commission qui venait 
de commencer de profondes et persévérantes études sur les 
questions relatives à l'esclavage, et il existait en mème temps 
aux colonies une institution nouvelle et salutaire, le patronage, 
qui suivait sa marche, meltant progressivement au grand jour 
beaucoup de faits jusqu'alors négligés où mal examinés, et ap- 
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portant à toutes les convictions sincères des enseignements neufs 
et impartiaux. 

Au bout de trois années, c'està-dire au commencement de 
1844, voici, en définitive, messieurs, dans quelle position le 
Gouvernement s’est trouvé. 

D'une part, il venait d’être saisi du travail et des conclusions 
de la commission coloniale, qui présentait deux projets de loi 
indiquant comment il pourrait être procédé suivant deux modes 
différents à l'abolition de l'esclavage. 

Et, en même temps, je me trouvais en présence de nombreux 
rapports émanant des gouverneurs, des procureurs généraux et 
de tous les officiers du ministère public dans nos colonies, rap- 
ports qui vous ont été communiqués, et qui, tous, aboutissaient 
à cette conclusion en quelque sorte invariable : 

« La vieille législation sur l'esclavage ne nous suffit plus; don- 
nez-nous des règlements nouveaux; les lacunes des règlements 
antérieurs à 1789 entravent notre action et paralysent le pro- 
grès; il y a d’ailleurs des améliorations urgentes dont la loi doit 
donner le signal. Jusque-là, le patronage, excellent dans les 
premiers temps, va devenir une œuvre impuissante et frappée 
d'inertie, etles années s’écouleront sans apporter à l'avenir leur 
tribut de préparation, de garanties et de sécurité. » 

A ces observations, que répondais-je ? qu'avaient, avant moi, 
répondu mes prédécesseurs? Que la question même de l'éman- 
cipation étant à l'étude, toutes dispositions d'un ordre secondaire 
se trouvaient forcément suspendues, mais qu'une fois l'étude 
terminée et les conclusions connues, le Gouvernement aviserailt. 

Il est donc venu un moment où le Gouvernement a eu à se 
prononcer sur ces deux questions : 

Adoptera-t-on l’un ou l'autre des deux modes d'émancipation 
proposés par la commission des affaires coloniales ? 

Si la décision sur ce premier point est négative, n'y ail plus 
rien à faire? 

Je ne crois pas avoir besoin d'exposer ici les raisons qui ont 
déterminé le cabinet à s'abstenir de prendre une résolution sur 
une des questions de l'époque les plus ardues, les plus com- 
plexes et les plus en contact avec nos intérêts politiques, com 
merciaux et financiers. Ce que je veux bien établir, quant à 
présent , c'est que, la résolution étant prise de n'adopter, pour le 
moment, ni lun ni l'autre des deux projets de la commission 


M. le baron 
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des affaires coloniales, il restait au Gouvernement. un devoir à 
accomplir, c'était de reprendre, en deçà de tout système .d'é- 
mancipation , l'œuvre d'amélioration et de progrès que lui avaient 
léguée les administrations précédentes. Tr 
C’est ainsi, messieurs, qu'est né le projet.de loi que je suis 
venu yous soumettre l'année dernière, et que je soutiendrai 
dans ses bases essentielles, comme le résultat deconvictions per- 
sonnelles, qu'on m'a entendu exprimer toutes les fois que j'ai 
été appelé à émettre mon opinion sur les questions coloniales. 
_ Ces propositions ont provoqué au dehors les objections et les 


reproches les plus contradictoires; on les a attaquées, d’un côté, 


comme une amère déception pour. la population esclave; de 
l'autre, comme contenant, en germe, la ruine des colons, l'é- 
mancipation déguisée, la désorganisation de la société coloniale. 

Ces opinions extrêmes, qui se réfutent les unes par les au- 
tres, seraient faites pour exciter une profonde surprise , si nous 
n'élions accoutumés à voir souvent accuser de précipitation, 
d'imprudence ou d'hostilité systématique, les mesures les plus 
évidemment et les plus mürement dictées par la prévoyance-du 
Gouvernement et par les intérêts généraux du pays. 

C'est uniquement par des illusions et par des préoccupations 
de cette espèce que peut s'expliquer la viveopposition que notre 
projet de loi a soulevée de la part des organes des colonies. 
Quoi! il existe depuis douze ans une disposition législative qui 
remel au pouvoir royal le soin d'apporter des améliorations à la 
condition des esclaves; depuis douze ans, tout le monde ,.en prin- 
cipe,estd'accordsurlanécessitéde ces améliorations; les questions 
pratiques seules paraissent soulever des difficultés; quelques-unes 
sont successivement résolues par des ordonnances royales avec le 
concours des représentants des intérêts coloniaux; d’autres restent 
à l’état de délibération; l'un des pouvoirs parlementaires y in- 
tervient deux fois en vertu de son initiative; plusieurs années 
s'écoulent en discussions; la magistrature , les autorités, les gou- 
verneurs des colonies réclament des solutions et demandent 
qu'on poursuive l’œuvre commencée; et quand le Gouverne- 
ment vient sincèrement, loyalement, demander aux Chambres 
de s'associer à lui dans ce but, c'est ce moment-là qu'on choisit 
pour l’accuser, les uns de rétrograder et de déserter la cause de 
l'humanité, les autres de se lancer dans des voies périlleuses, 
de procéder par surprise, et de subir des pensées hostiles à l'in- 
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térêt colonial ! Non, messieurs, il n’y a là, je le répète , rien de 
sérieux à nos yeux, rien, je l espère, qui puisse se produire avec 
autorité à cette tribune. J'en ai pour gage l'accord même qui 
s'est établi entre votre commission et nous sur le fond et sur les 
principes essentiels de nos propositions. 

Cet accord, je tiens à le constater dès à présent, et à bien 
montrer à la Chambre comment il existe, indépendamment de 
certaines différences de forme qui tendraient à faire prendre le 
change à cet égard. 

En effet, messieurs, quelles sont les bases, quel est le but de 
notre projet de loi? Réviser les anciens règlements sur la con- 
dition matérielle des esclaves et sur le régime disciplinaire des 
ateliers; introduire dans cette condition des éléments de pro- 
grès, de bien-être, de moralisation, et principalement l'ensei- 
gnement moral et religieux, les encouragements aux unions lé- 
gitimes, le pécule légal et le droit au rachat personnel ; combler 
dans la législation pénale les lacunes et les incohérences nom- 
breuses, par l'effet desquelles la plupart des garanties, même 
anciennes, données aux esclaves, sont dépourvues de sanction 
suffisante; enfin assurerune répression plus efficace à l'égard des 
maîtres, heureusement en très-petit nombre, qui abusent de 
l'autorité que la loi leur donne sur leurs esclaves : tels étaient 
les traits généraux des mesures que nos propositions avaient en 
vue. Nous sommes heureux d’avoir à reconnaitre que, sur tous 
ces points, nous avons obtenu de votre commission, non-seu- 
lement une entière adhésion, mais, parfois même, un véritable 
et très-précieux appui. 

En quoi donc la majorité de ves honorables commissaires s’est 
elle séparée ou a-t-elle paru se séparer de nous? En réalité sur 
un seul point, sur une question dont je ne veux pas nier l'im- 
pORan Ce’ mais qui, en définitive, en restant au point de vue 
où le Gouvernement s'était tout d’abord placé, est pr esque uni- 
quement une question de forme. Le Gouvernement avait de- 
mandé à statuer par des ordonnances sur les diverses mesures 
d'amélioration dont il proposait seulement de décréter législa- 
tüivement le principe. La commission vous demande de statuer 
immédiatement et législativement sur une partie de ces mesures, 
d'en réserver quelques autres au pouvoir royal, et d'associer les 
conseils coloniaux à plusieurs règlements d'exécution. 

Je dis que c'est là pour nous une pure question de forme et 
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d'utilité. Si c'était une question de prérogative et de droit cons- 
tutionnel , il nous sufhirait sans doute de nous retrancher, pour 
justifier nos intentions, derrière le principe très - catégorique- 
ment établi par la loi de 1833. LAS 4 SERIE 

On ne peut contester, en effet, que cette loi ne contienne 
une véritable délégation de pouvoirs législatifs à la puissance 
royale, et il est en outre bien essentiel de remarquer que, si, par 
l'article 3, cette délégation est restreinte à quelques points 
spéciaux en ce qui concerne nos principales colonies, elle est, 
d'un autre côté, générale et absolue à l'égard de tous nos éta- 
blissements secondaires, que l’article final soumet sans ‘réserve 
au régime des ordonnances. ; «+ Papyins 


, 


e . « 0 . CES » + 
Je n’ai pas besoin de rappeler ici, messieurs, que déjà le Gou- 


vernement a usé plusieurs fois, depuis 1833, de la plénitude 
de ses attributions. À l'égard de nos colonies secondaires, des 
codes complets ont été faits par ordonnances royales : pour les 
quatre principales colonies, les affranchissement, les recense- 
ments, l'instruction publique, le régime disciplinaire des es- 
claves, ont été également réglés par des ordonnances rendues 
en vertu de l'article 3 de la loi de 1833, et après consultation 
préalable des conseils coloniaux ou de leurs délégués. 
Nous avions donc, sous le rapport du droit, une voie en 
quelque sorte toute tracée, et, de plus, nous étions convaincus 
que pour le succès même des dispositions projetées, et pour l'in- 
térêt bien entendu de toutes les classes de la population colo- 
niale, il était, à tous égards, utile de maintenir la délégation de 
pouvoirs existante, en se bornant à la mieux définir ; car c'était 
seulement remettre avec confiance au Gouvernement du Roi le 
soin de statuer successivement avec la maturité, la réflexion 
et l’ensemble nécessaires, sur une série de mesures dont le 
principe aurait été législativement consacré. Nous n’apercevions 
rien de mieux à faire pour aborder avec succès tous les détails 
d'un régime dans lequel chaque règle s’enchaîne à une autre, 
chaque prescription nouvelle doit être soigneusement coordon- 
nées avec celles qui existent ou avec celles qui doivent suivre. 
Votre commission a été d'avis que la consécration législative 
devait pénétrer plus avant dans les diverses parties du système 
des améliorations; que cela était en même temps convenable 
et praticable, et elle vous a proposé, en conséquence, une sé- 
rie de dispositions, dans lesquelles les mesures que notre pro- 
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jet de loi se bornait à énumérer et à poser sous une forme la- 
conique sont consacrés plus explicitement. 

Le Gouvernement, je le répète , s’est trouvé en présence de 
ce nouveau système sans autre préoccupation que celle de savoir 
s'il mérite la préférence au point de vue de l'utilité, de la pra- 
tique et de la meilleure réalisation des résultats que nous nous 
proposons en commun. Le gage le plus sûr qu'il ait pu donner 
de l'esprit qui l'animait dans l’examen de cette question de com- 
pétence, c’est l'empressement qu’il a montré à se mettre en com- 
rnunication avec la commision. Dans les conférences qui ont eu 
lieu , et auxquelles a présidé un mutuel désir de conciliation, 
nous avons été amenés à reconnaître une chose que je suis très- 
satisfait d’avoir à dire ici, c’est que le travail de votre commis- 
sion est parvenu à résoudre, en grande partie, les difficultés 
que nous considérions comme inhérentes à la solution législa- 
tive de plusieurs questions impliquées dans notre projet de loi. 
Sur le règlement du travail, sur le pécule, le rachat forcé et 
les pénalités applicables aux maîtres, tout ce que votre commis- 
sion vous proposé de mettre dans le domaine de là loi, nous 
semble pouvoir y rester, non-seulement sans inconvénient, mais 
avec tout avantage. Ce n’est pas le Gouvernement qui pourrait 
régretter dé voir des mesures si importantes, et livrées jusqu’à 
présent à de si vives controverses, emprunter leur autorité au 
concours qu’elles auront obtenu des trois pouvoirs à la fois. Nous 
croyons que le régime des améliorations se recommandera d'au- 
tant mieux aux populations coloniales, qu'il leur parviendra ap- 
puyé de cette consécration solennelle et des discussions qui l'au 
ront précédée. | 
"+ La part faite par votre commission au domaine législatif ne 
rencontrera donc, du côté du Gouvernement, aucune objec- 
tion. 

Nous avons eu à examiner ensuite quelle pouvait être la por. 
tée de la proposition qui vous est faite de faire régler, par voie 
de décrets coloniaux, certains détails du régime d'améliorations. 
Nous nous sommes également livrés à cet examen avec une 

grande liberté d'esprit et avec le plus réel désir de partager, 
sans réserve, le sentiment de confiance qui a porté votre com- 
mission à introduire ici l'intervention des conseils coloniaux. 

Nous n'avons pu oublier quelle a été l'attitude, quel a été le 
langage de ces assemblées, depuis que s'agitent les questions 
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qui touchent au régime social des colonies; nous ne pouvons 
nous dissimuler qu’une opposition systématique aux vues de la 
métropole a trop souvent caractérisé leurs délibérations et leurs 
actes : s’il fallait juger de l'avenir par le passé, il y aurait lieu 
assurément de craindre qu’au lieu d’un concours utile et im- 
partial, l'exécution de la loi qui se prépare ne rencontrât dans 
les conseils coloniaux des entraves et de grandes difficultés. 
D'un auire côté, réserver au régime des ordonnances tout. ce 
qui ne sera pas du domaine de la loi, ce ne serait pas exclure 
les colons de toute participation aux mesures d'exécution, ni se 
priver des lumières de l'expérience locale, puisque nulle de 
ces ordonnances ne pourrait être rendue sans que les conseils 
coloniaux ou leurs délégués fussent préalablement consultés: 
ce serait donc seulement, en restant fidèle au partage d’attribu- 
tions établi par la loi de 1833, concilier, dans une juste mesure, 
le concours des colonies et l'application sérieuse des principes 
que la loi aura posés. 

Nous n'avons pas voulu cependant qu’on püt accuser le Gou- 
vernement et les Chambres d’une défiance invincible à l'égard 
des assemblées coloniales; nous aimons encore à croire qu'une 
fois mis en présence d’une situation solennellement établie par 
le concours des trois pouvoirs, les conseils coloniaux compren- 
dront que le meilleur moyen d'user de leurs attributions et de 
servir les intérêts qu’ils représentent, ce sera, non de chercher 
à paralyser la loi dans quelques-unes de ses conséquences, mais 
de prêter à son action un concours franc et salutaire. 

Nous n’aurons donc, en définitive, aucune opposition à faire 
à la partie du travail de votre commission qui a pour but de 
faire statuer, par des décrets coloniaux, sur les règlements de 
détail relatifs au travail des noirs et à la jouissance des terrains 
qui doivent leur être livrés. 

L'accord établi sur ces questions capitales nous permet d’ad- 
hérer, dès à présent, à la forme nouvelle proposée par votre 
commission, et d'accepter, dans leur ensemble, les dispositions 
qu’elle a substituées au texte primitif de notre projet ; mais nous 
devons en même temps faire nos réserves en ce qui touche à 
quelques-unes de ces dispositions, sur lesquelles nous explique- 
rons, dans le cours du débat, les motifs qui nous déterminent. 
La Chambre y trouvera la preuve des profondes et sincères con- 
victions qui nous animent. 
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Je ne veux pas anticiper sur cette partie de la discussion. 
Qu'il me soit seulement permis, en descendant de cette tri- 
bune, de présenter à la Chambre une observation que chacun 
de vous, messieurs, a probablement déjà devancée par ses 
propres réflexions : un des plus grands devoirs du Gouverne- 
ment est de veiller à la conservation des intérêts et au maintien 
de l'ordre dans le pays. Personne ne pensera sans doute que, 
fidèle à cette mission quand il s’agit de la France continentale, 
il soit disposé à y manquer à l'égard de la France d'outre-mer. 
Le projet de loi que nous vous avons présenté à été, au con- 
traire, inspiré par un profond sentiment de la responsabilité 
que nous impose, au point de vue même de l’ordre et des inté- 
rêts généraux, l’état social de nos colonies. Nous avons la ferme 
et intime conviction qu'en deçà comme au delà des mesures 
que nous proposons, il y aurait dommage, trouble et agitation 
pour la société coloniale ; que nous sommes à cet égard dans le 
juste et dans le vrai; et que nous faisons aux divers éléments 
dont cette société se compose la part que commandent la pru- 
dence et la bonne politique. 

Nous espérons que la Chambre partagera cette conviction, et 
nous avons confiance dans l'issue du débat qui va s'ouvrir 
devant elle. 

M. Le cæancezter. La parole est à M. le baron Dupin, contre 
le projet. 

M: le baron Cuarces Durin. Messieurs les pairs, le projet de 
loi dont nous commençons aujourd’hui la discussion, s'il n’est 
pas rejeté par vous, fera sentir son action sur plus d’un demi- 
million d'hommes, les uns déjà libres, les autres esclaves encore. 
Que ce projet exerce une influence heureuse, ainsi que le croit 
le Gouvernement, ou funeste, ainsi que nous le croyons, cette 
influence est certaine et sera puissante. Il ne s'agit pas ici de 
quelques intérêts matériels, bornés et transitoires ; ii s’agit des 
biens les plus chers et des dons les plus précieux de l'état 
social : il s’agit de l'humanité, de la justice et de la liberté. 

Pénétré, comme je le suis, de la grandeur, et je dirais presque 
de la sainteté d’un semblable sujet, puissé-je ne faire entendre 
devant vous aucune parole, et n'exprimer aucun sentiment qui 
ne soient trouvés dignes de votre sagesse et de votre amour du 
bien public. 

Je m'abstiendrai scrupuleusement de toute considération qui 
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pourrait atteindre des personnes ; je ne veux rien dire, en pré- 
sence du cabinet actuel, que je ne puisse exprimer avec une 
égale justice , et dans les mêmes termes, en supposant l'existence 
de tout autre cabinet. Je ne m'occuperai que des colonies et de 
la France dansleur rapport mutuelet pourleur commun avantage. 

Si nos colonies intertropicales étaient parfaitement connues 
de la métropole ; si nous avions tous une juste idée de la situation 
respective et du sort des races qui les habitent, alors, messieurs 
les pairs, des cœurs droits et des esprits justes ne pourraient pas 
avoir deux opinions sur les moyens d'assurer le bien-être et 
d'accroître la prospérité des hommes de chaques classe bus 
peuplent ces possessions. 

Le service le plus essentiel qu'il soit possible F4 br, aux 
amis de la vérité, c'est donc l'exposition sincère des faits qui 
caractérisent l'état social de nos colonies, tel qu’il existe aujour- 
d'hui. ‘ 

Pour qu'un pareil exposé puisse servir de base à la discussion 
loyale entre de grands intérêts opposés et des opinions très- 
dissidentes, nul homme n’a le droit de présenter comme auto- 
rité ses observations personnelles : il faut puiser à des sources 
générales, authentiques, incontestables, si l'on veut commander 
FA conviction, que ne saurait ici remplacer la confiance. Teile 
est la marche que j ‘adopte. ! 

J'accorde le premier rang aux considérations qui concernent 
l'humanité; le second, à ÉAle qui concernent la justice; le 
troisième, à celles qui concernent la liberté. 

Afin d'éclairer les esprits sur la valeur de ces on ideitines 
je prendrai mes termes de comparaison chez les nations les 
plus avancées de l'Europe, chez la nation française et la nation 
britannique. 

Pour apprécier au vrai le sort d'un peuple, considéné ie 
son ensemble, il est un élément, le moins trompeur de tous, 
c'est la durée moyenne de la vie des individus qui le com: 
posent. D'un côté, la misère, l'ignorance, la débauche, tous 
les vices, tous les excès, sed à raccourcir notre existence, 
tandis que les vertus contraires tendent à la prolonger. 

Lorsqu' on voit chez le même peuple la durée moyenne de la 
vie s’accroître par degrés, pendant un temps considérable, on 
peut être certain que son sort s'améliore et qu'il devient plus 
heureux, par le progrès de l'humanité, 
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La France, depuis deux siècles, nous offre un exemple remar- 

quable de ce progrès fortuné. 
… Dans les beaux temps du siècle de Louis XIV, les classes infé- 
rieures étaient encore bien éloignées de goûter les charmes de 
l’aisance ; elles étaient ignorantes et grossières dans leurs mœurs. 
A cette époque, la vie moyenne du peuple, considéré dans son 
ensemble, était au plus de vingt trois ans. 

Après la longue paix qui fut le grand bienfait du règne de 
Louis XV, et dans les premières années du règne Louis XVI, 
lorsque l’agriculture, le commerce et l'industrie avaient déjà 
reçu des améliorations très-remarquables, la vie moyenne du 
peuple atteignait déjà vingt-huit ans. 

La révolution arrive ; elle balaye devant elle toutes les ser- 
vitudes, et les oppressions locales, et les entraves des maïîtrises ; 
l'inoculation se propage, et bientôt après la vaccine, pour réparer 
les pertes des combats les plus acharnés. L'agriculture prend 
un nouvel essor, les sciences et les arts multiplient leurs bien- 
faits, à travers les convulsions des guerres extérieures et civiles. 
Enfin surgit le consulat, précurseur de l'empire, et dans cette 
transition qui s'étend depuis la journée de Marengo jusqu’à la 
journée d'Iéna, la vie moyenne du peuple français s'élève à 
trente-deux ans. 

À ces progrès du bien-être de la longévité de nos pères, sous 
un climat doux et tempéré, avec tous les secours et les bienfaits 
de la civilisation la plus avancée, et d’un ordre social de pius 
en plus perfectionné, voulons-nous maintenant comparer, dans 
nos colonies intertropicales, la longueur de la vie non des 
hommes libres, mais des esclaves, assujettis à travailler sous 
le soleil de la zone torride ? Voici, résumé dans quatre mots, ce 
parrallèle. 

Longueur moyenne de la vie : 

1°. Pour les Français libres en Europe : 

Sous Louis XIV, vingt-trois ans ; 

Sous Louis XV et Louis XVI, vingt-huit ans; 

Sous Napoléon, trente-deux ans ; 

2° Pour les esclaves de nos colonies, aujourd'hui, trente- 
quatre ans.... ! 

J'ai déduit ces évaluations de la vie humaine, d'après les 
documents officiels recueillis par le Gouvernement, d'abord pour 
la métropole, ensuite pour les colonies, depuis les dernières 
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années où les recensements sont établis avec plus de certitude : 
que par le passé. cl pa ME - 

Je vous prie, messieurs les pairs de ne concevoir aucune im- 
pression défavorable sur ces premiers résultats, qui concordent 
peu sans doute avec vos suppositions, et je dirais presque avec 
la moralité de vos vœux et de vos espérances. Soyez bien con- 
vaincus d'ailleurs que, dans ma bouche, un rapprochement tel 
que je viens de l'offrir n'est pas l'éloge d'esclavage, pour le faire 
contraster avec la satire de la liberté : loin de moi ce blasphème 
insensé. M 2 

Qu'ai-je donc voulu faire apprécier à votre sagesse, à votre 
impartialité? C'est qu'au sein de nos colonies le résultat final , 
et pour ainsi dire intégral, des bienfaits de J'humanité, la 
longueur de la vie des hommes, même esclaves, grâce aux 
soins éclairés des maîtres, cette longueur surpasse de deux 
années celle que la France peut citer avec orgueil, pour ses 
libres citoyens, à la plus heurcuse époque du x1x° siècle. 

On peut obtenir davantage, je le sais. En Europe, en France, 
nous avons à présenter encore de plus beaux progrès. Je suis 
heureux de dire qu'aujourd’hui, sous le règne de Louis-Philippe, 
la longueur de la vie du peuple, après trente ans de paix et de 
progrès, surpasse déjà trente-huit ans. 7 e 

Si lon nous permet de faire prospérer nos colonies, et dans 
leurs intérêts matériels, et surtout dans leurs intérêts moraux ; 
si l'on nous permet d'y perfectionner, et non pas d'y bouleverser 
l'ordre social, messieurs les pairs, nous obtiendrons plus aussi, 
pour la vie des noirs même non libres : en attendant l'époque 
fortunée où la liberté ne sera pas comme aujourd’hui pour eux 
le retour inévitable à la paresse, à la débauche, à la barbarie. 

Ne croyez pas, messieurs les pairs, qu'il ait fallu peu d'efforts 
pour arriver à ce résultat d'élever jusqu’à trente-quatre ans la 
longueur moyenne de la vie des esclaves. Des hôpitaux érigés et 
surveillés par les maîtres servent à soigner leurs travailleurs, 
dès qu'ils sont blessés ou malades. Dans la vieillesse, la subsis- 
tance et le vêtement leur sont assurés, qu'ils puissent ou non 
faire usage de leurs forces déclinantes. Mais c'est surtout à 
l'égard de l'enfance et de l'adolescence qu'il faut apprécier les 
soins des maîtres et plus encore des maîtresses, qui portent à 
cette bienfaisance tout le cœur de la femme, éclairée, dirigée 
par une civilisation supérieure. 
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Dans les premiers temps où lon introduisit les noirs pour 
cultiver nos colonies, la vie moyenne de ces infortunés n'équi- 
valait pas à dix ans de séjour sur un sol dévorateur. L'effroi 
d'une existence aussi précaire, le regret invincible du pays 
nalal, regret qui n'expire qu'avec nous, et qui tourne vers la 
patrie le dernier de nos regards, tout abrégeait la vie des 
hommes arrachés à l'Afrique et transportés dans nos colonies 
pour obéir à la force. Mais, À mesure que ces premiers infor- 
tunés ont été remplacés par des générations nées sur Îe sol de 
nos plantations, au milieu des blancs ; lorsque des femmes afri- 
caines sont devenues à leur tour les nourrices des Jeunes maïtres, 
une ère nouvelle a lui pour la consolation de la race la moins 
heureuse, et pour sa conservation. Un sentiment nouveau s’est 
développé entre les enfants originaires de l'Europe et de l’Afri- 
que ; c'est le sentiment qui, même au milieu des inégalités les 
plus superbes de l’ancien régime, rapprochait l'enfant du sei- 
gneur et l'enfant du paysan et l'enfant du serf même, lorsqu'ils 
élaient /rères de lait, mot sublime qni sanctifie l'égalité donnée 
par la nature. Des liens plus doux ont rattaché les deux races 
l'une à l'autre. L'affection des plus forts n’a rien fait perdre au 
sentiment de respect dans le cœur des plus faibles ; et la grati- 
tude, même chez l’esclave, s'est élevée jusqu’au rang d’un sen- 
timent moral. Voilà comment le régime des colonies à pu 
dévenir par degrés plus humain, sans être moins efficace, et 
faire croître par degrés si marqués la longueur de la vie des 
travailleurs privés de la liberté. 

Les registres de l'état civil, tenus avec plus de soin, per- 
mettent aujourd'hui de calculer avec précision, sinon les pertes 
exactes de l'enfance et de l’adolescence, du moins une limite 
supérieure que les pertes ne peuvent pas même atteindre. J'ai 
fait ce calcul avec tout le soin, toute la rigueur que l'importance 
du sujet pouvait comporter, et j'ai trouvé que, sur cent enfants 
nés dans l'esclavage, vingt-six au plus sont morts, et que soixante- 
quatorze survivent, à l’âge de quatorze ans. 

Afin de fixer votre pensée sur l'importance d’un semblable 
résultat, il faut sur-le-champ le comparer avec le soit de l’en- 
fance au milieu de la contrée la plus riche, la plus célèbre, la 
plus commerçante et la plus industrieuse qu'offre la Grande- 
Bretagne : c'est ie comté de Lancastre, avec ses deux grandes 
cités, Manchester, la reine des manufactures , et Liverpool, Ja 


” 


RÉGIME DES ESCLAVES. 4 


nié rennes ct . its 


M. le baron 


Cuancrs Doris, . 























tr 


rende _ 





M. le baron 
Cnarres Dunix, 





V8 RÉGIME DES ESCLAVES. 


reine du commerce libre. Combien donc ces villes et ce comté 
demandent-ils de temps à leurs enfants, pour en perdre 26 sur 
100 | | A 
+ Afin de n'opérer que sur des documents certains, j'ai pris 
pour base officielle le dernier rapport publié (c'est le cinquième) 
fait à sir James Graham, secrétaire d'État de l'intérieur, sur les 
naissances, les décès et les mariages en Angleterre. Voici les 
résultats que j'ai trouvés. ROUTE 

Quand les enfants du comté de Lancastre, villes et campagnes 
comprises, onl vécu seulement deux ans, il y en a déjà de 
morts 26 sur 100. ; RES 

Quand les enfants de Manchester ont vécu seulement un an 
et six mois, il y en a de morts 26 sur 100. è 5h 

Quand les enfants de Liverpool ont vécu seulement un an et 
un mois, il y en de morts 26 sur 100. 

Et, dans les colonies françaises, il faut que les jeunes esclaves 
aient vécu quatorze ans à travers tous les dangers de l'enfance 
et de l'adolescence avant qu'il en soit mort 26 sur 100. 

Vous seriez peut-être tentés de révoquer en doute les résul- 
iats qui jaillissent des documents officiels présentés au parlement 
par le ministre de l'intérieur. Cependant, si vous rappeliez à 
votre pensée que, dans les bas quartiers de Liverpool, la misère 
habite dans des caveaux privés d'air et de lumière, étouffés, au 
milieu de la boue et de l'infection, qui font régner en ces lieux 
un typhus perpétuel, comme la peste règne à Constantinople; 
si vous rappeliez à votre pensée ce qu'on fait de l'enfance du 
Lancastre, quand les mères sont obligées de s’enfermer, suivant 
les époques, quatorze heures, quinze heures et jusqu’à seize 
heures sur vingt-quatre, dans le cloître des manufactures; et 
comment, pour tenir dans le repos ou du moins dans l'immo- 
bilité leurs petits enfants pendant les heures de travail, elles 
leur gdministrent des dissolutions d’opium qui suspendent leur 
énergie vitale, alors vous comprendriez qu'il ne faille guère à 
Liverpool, à Manchester, prises ensemble, que quatorze à quinze 
mois pour qu'elles perdent autant d'enfants libres que les plan- 
teurs de nos colonies perdent, pendant quatorze années, de leurs 
enfants, même esclaves. 

Messieurs les pairs, lorsque des pères et des mères, sont con- 
traints, pour ne pas mourir de faim, d'outre-passer. de leurs 
personnes les forces de la nature; lorsqu'ils sont contraints 
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d'hébéter, d’abrutir leurs pauvres enfants par des narcotiques 
dont le principe est la morphine, pour qu'ils restent empri- 
sonnés pendant l'absence des parents, non seulement dans leur 
chambre, mais dans leur lit, voilà ce qu'on appelle les enfants 
de la liberté; tandis que les enfants des noirs, maîtres de tous 
leurs mouvements, surveillés par la tendresse éclairée des femmes 
blanches, respirant l’air et le soleil, en pleine licence de tous 
leurs membres, ce sont les enfants de l'esclavage. 

Messieurs les pairs, si j'avais ce qu'on appelle l'honneur d'élre 
Anglais, savez-vous, avec mon simple bon sens, ce que je me 
permeLtrais de faire ? Au lieu d'apporter mes épargnes à la grande 
Société abolitioniste de Londres, pour abolir les colonies des 
. peuples étrangers, au nom de la liberté, j'irais porter ma con- 
tribution plus charitable à Manchester, à Liverpool, et dans 
quarante autres cilés manufacturières ou commerçantes, afin 
de faire disparaître l'esclavage de la misère et de la mort, qui 
distribue son typhus et sa morphine aux enfants des blancs 
mes compatrioles. 

De tels séntiments, je le crains, vont paraître bien vulgaires 
aux théoriciens intrépides qui pardonnent jusqu'aux plus ter- 
ribles excès commis au nom de la liberté. 

Certes, si l'on demandait à quelque républicain de la grande 
époque, au citoyen Saint-Just, au citoyen Marat, au citoyen Ro- 
bespierre, de prononcer sur la question que fait naître le plus 
lugubre des rapprochements, ils n’hésiteraient pas un seul instant 
à répondre : Qu'importe que périsse une portion de l'enfance, 
pourvu qu'à l’âge mür l’homme ait pour partage la liberté. 

Cela doit sembler à la fois héroïque et romain, je l’accorde. 
Mais si l’âge mûr, au lieu de la liberté, ne devait trouver que le 
joug inexorable de la nécessité; ce joug de fer, qui, loin de lais- 
ser à l'homme des loisirs pour donner carrière à sa pensée, à son 
imagination, à sa volonté, l'oblige à faire partie intrinsèque, 
assérvie, entraînée, de ces machines dont le travailleur devient 
un bras, un levier, un tourniquet commandé, que deviendrait 
pour l'adulte la liberté, préférable même à la vie, et devant la- 
quelle ïl faille compter pour rien cette moisson terrible de l’en- 
fance, opérée par le despotisme des manufactures ?... 


Encore une fois, je me refuse à prononcer sur de si. terribles 


questions, entre des nécessités, les unes qui révoltent l'amour 
de la liberté, et les autres qui désolent l'amour de l'humanité, 
tle 
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Je me demande seulement, si Vincent de Paule et Fénélon 
se trouvaient en présence de ces graves alternatives, qui n’arrêtent 
pas un moment les Robespierre ou les Marat, je me demande 
si ces héros de l'humanité ne la feraient pas entrer en ligne de 
compte, et s'ils ne nous répondraient pas : Dans vos veilles, 
dans vos efforts, pour accorder aux noirs les bienfaits de la li- 
berté, soyez ardents, soyez zélés à chercher des améliorations, 
mais n’acceptez aucun changement s’il ne vous laisse pas cer- 
tain de conserver intacts les bienfaits de l'humanité? C’est seu- 
lement ainsi que vous pourrez mériter la reconnaissance à jamais 
durable des sages et les bénédictions du Dieu qui préside à la 
charité. s 

H est une objection qui ne manquera pas d'être produite : 
la conservalion si remarquable des enfants nègres, dira-t-on, est 
plutôt un bienfait du climat que des hommes; par conséquent, 
il ne faut pas en faire honneur à des Français, à des blancs, à 
des maîtres. 

Cetteobjection prouveraitune rare ignorance du climat, même 
des Antilles, et des maladies soudaines qui menacent, en_ces 
contrées, la vie des enfants du premier âge; maladies qui ré- 
clament une vigilance incessante et des secours à la fois éclairés, 
prompts et décisifs. u 

Les soins prévoyants, tendres, délicats, des femmes et des 
filles des colons pour les jeunes enfants noirs ont été reconnus, 
mêine par la commission des affaires coloniales, même par les 
écrivains abolilionistes. 

Mais, sans nous arrêter à des suffrages que personne dans 
cette enceinte ne songerait à contester, consultons une grande 
et triste expérience, accomplie malheureusement sur une popu; 
lation qui fut française, et dans une île qui portait, avec tant 
d'orgueil, d’héroïsme et d'humanité, le nom de notre patrie. 

L'île de France, naguère plus avancée en industrie, et depuis 
plus longtemps florissante que notre île Bourbon, et par consé- 
quent plus préparée à l'émancipation, l'ile de France a subi, par 
les ordres de l'Angleterre, cette grande réformation sociale, 
après cinq ans de régime préparatoire sous le nom d'apprentis- 
sage. 

C'est en 1839 que s’est opérée l'émancipation, et dès 1843, 
avant quatre ans révolus, nous apprenions que déjà le tiers des 
noirs affranchis n'existait plus! Pour les enfants, l'absence des 
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soins, des secours de la prévoyance qu'auparavant avaient pour 
eux leurs anciens maîtres: pour l'âge mûr, l’oisiveté, la débauche, 
l'abus effréné des liqueurs enivrantes, sous le climat de la zone 
torride, telles étaient les causes de cette eflrayante et rapide des- 
truction. 

Arrivée si promptement à ce terme déplorable, la dépopula- 
tion n'a pas atteint son extrême limite, et ne reste pas station- 
naire. 

- Déjà plus de 40,000 Indiens ou Chinois ont pris la place des 
affranchis, dans les plantations qu'ils ont désertées, par amour 
d'une oisiveté parée du doux nom de liberté. 

Voilà deux races en présence : l’une laborieuse, économe, 
tempérante et civilisée, ce sont les peaux jaunes; l’autre fai- 
néante, dissipatrice, débauchée et redescendant avec rapidité vers 
la barbarie, ce sont les peaux noires. 

C’est ici le même spectacle que, dans le nord de l'Amérique, 
a présenté la lutte silencieuse et mortelle entre les peaux blanches 
et les peaux rouges, entre les Européens de race britannique et 
les Indiens occidentaux. 

Malgré les immenses forêts qui procuraient des retraites et 
des subsistances aux peaux rouges, leur race n’a pu résister 
au conflit; elle s’est éteinte par degrés de plus en plus rapides, 
et maintenant il n’en reste pas la vingtième partie de ceux qui 
vivaient du temps de William Penn. 

Voilà donc l'avenir d'une population noire que les Français 
avaient civilisée, nourrie, soignée, et dont ils protégeaient sur- 
tout l'enfance avec des soins si prévoyants; c'est à l'anéantisse- 
ment que les destine la providence britannique; et la race est 
toute trouvée, qui doit les remplacer sur une terre digne à ja- 
mais de nos regrets et de notre sympathie. 

Aïnsi, pour la colonie de l'ancienne île de France, l'émanci- 
pation, la liberté donnée brusquement aux noirs, aura simple- 
ment été l'extinction accélérée de leur race. Je le demande, 
était-ce là l'espoir de l'humanité, lorsqu'on l’intéressait à l’affran. 
chissement de cette population, marquée par le génie des no- 
vateurs pour disparaitre de la terre... 

Je suis effrayé, je l'avoue, de l'ignorance où se tiennent les 
hardis réformateurs du genre humain, qui, sans demander nulle 
part la moindre information, prennent Pinitiative des fléaux 
qu'ils préconisent sous figure de bienfaits. 
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Cet hiver même, en présence de l’insuccès si notoire de l'é- 
mancipation dans les Antilles anglaises, on supposait du moins 
qu'elle avait admirablement réussi dans l'ile de France. Alors 
par analogie on nous conseillait, que dis-je, on nous sommait 


d’émanciper sans retards, et pour jouir du même succès , le croi: 
riez-vous, l'ile Bourbon! parce qu'elle était, disait-on, placée par 
la nature et les circonstances dans les mêmes conditions de fé- 
licité que l'île de France... 4 Pan 14 
Un mémoire important, rédigé par un de nos meilleurs agents 
consulaires, M. de Challaye, et publié par le ministère de la ma- 
rine, coffirme les tristes résultats que les représentants de Bour- 
bon et les administrateurs de cette île avaient précédemment fait 
connaître au gouvernement français, et que je viens de citer au 
sujet de l'ile Maurice. L +4. 
En présence de pareils faits, vous jugerez, messieurs les pairs, 
tout ce que l'humanité doit avoir de reconnaissance à l'égard de 
la race blanche, qui, dans les colonies françaises, a si bien con- 
servé, prolongé la durée de la vie chez la race noire, et la santé 
de l'enfance parmi cette population, en faveur de qui notre in- 
térêt redouble encore par le sentiment même de bienfaits qui 
sont glorieux pour la Francel...… te 74 
C’est ici le lieu d’attester la justice que votre commission s'est 
fait un devoir, je dis plus, un bonheur de rendre aux colons 
français. Après avoir examiné 600 pages in-4° de faits réunis 
par le ministère de la marine, pour éclairer vos commissaires 
et la Chambre entière sur le sort des esclaves au sein de nos 
colonies, votre commission s'exprime ainsi : «Il est heureux pour 
une Chambre française d'apprendre que, malgré toutes les diffé- 
rences de mœurs, de climat et de civilisation, qui existent entre 
nos diverses colonies, les rapports, arrivés au ministère de la. 
marine, sur les résultats des visites du patronage constatent qu’en 
général les esclaves sont pourvus abondamment et convenable- 
ment pour le vêtement et la nourriture ; ils sont traités avec dou 
ceur; le travail qu'on leur impose est modéré; plusieurs font des 
économies: on en voit quelques-uns qui possèdent des esclaves: 
Les châtiments ne dépassent pas la limite des règlements; les an- 
ciens cachots sont généralement abandonnés et presque partout 
détruits pour faire place à la salle de police, autorisée par l'or- 
donnance du16 septembre 1841. Presque partout les procédés 
des maîtres envers leurs esclavés offrent un progrès toujours 
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croissant de douceur et de bienveillance, auquel les lois né sont 
pas sans doute étrangèrés , maïs dont il faut aussi faire honneur 
à la générosité de notre caractère national, qui s’est transmis, 
avec le sang, chez les Français dé nos colonies. » 

Voilà, messieurs les pairs, un noble éloge décerné par votre 
commission à l'humanité des compatriotes qui peuplent nos co- 
lonies, et je ferai remarquer que cet éloge, si complet, n’a pas 
été l'expression partiale d'une majorité dont les idées se soient 
imposées à la minorité. Dans le sein de votre commission , pas 
une objection ne s’est élevée, pas un mot n'a diminué la moindre 
partie de l'éloge, ce n’est pas dire assez, de la justice rendue 
aux colons français par le savant rapporteur, et par la commis- 
sion tout entière dont il est un si digne organe. 

Les bons traïlements des maîtres envers les esclaves n'ont pas 
été sans récompense au sein même des colonies. 

On a vu des esclaves français, un moment séduits par l'appät 
de la liberté que les colonies anglaises leur présentaient en 
perspective, franchir clandestinement le court détroit qui les sé- 
pare des établissements britanniques, trouver la misère et la dé- 
ception au lieu du bonheur qu'on leur promettait, demander 
alors, au nom de là liberté même proclamée sur le sol anglais, 
à retourner chez leurs maîtres, et les Anglais les retenir, soit 
par force, soit’ par ruse : vous comptez dans cette enceinte un 
ancien gouverneur de colonie, mon honorable et digne ami le 
vice-amiral Halgan, qui lui-même a fait des démarches pour que 
les noirs, transfuges de nos colonies, eussent la liberté du re- 
tour chez les maîtres qu'ils regrettaient. 

Des noirs qui s'étaient enfuis de là Guadeloupe pour passer 
dans les colonies anglaises, après l'émancipation, sont revenus 
volontairement à l'habitation de léurs antiques possesseurs. Ce 
fait, attesté devant la commission des affaires coloniales par 
M. le procureur général de là Guadeloupe, ce fait frappe à tel 
point la commission, qu'un de ses membres les plus importants 
et les’ plus justement estimés ne peut s'empêcher de dire : « Ce 
fait est téllement considérable, qu'il faut le mettre hors de toute 
contestation, car il dérange toutes les idées qu’on peut se former 
d'après l'amour inné de l’homme pour la liberté. » 

M: le procureur général dé la Guadeloupe s'est empressé 
d'offrir, en pleine commission, à M. le comte de Tracy, les ex- 
plications qu’il désirait sur des faits récents et authentiques ; et 
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le fait, si honorable pour les colons français, est resté, comme. 
l'exigeait l'honorable membre de la commission des affaires co-« 
loniales, hors de toute contestation. & à 0 + 0 1, 
Remarquez bien qu'ici, messieurs les pairs, je suis simple nar, 
rateur et non pas apologiste; je ne veux, ni approuver ni blämer 
des esclaves français qui préfèrent servir des, maîtres humains 
et français aussi, plutôt que de goûter la liberté oppressive,. 
avare et dure d'un peuple rival. nt tite aise 
Aux yeux des partisans enthousiastes de la liberté, telle que 
la conçoivent les nations civilisées, elle est préférable même à. 
la vie. Seulement, aux yeux des noirs de nos colonies, cette pré. 
férence ne paraît pas exister encore; je conçois qu'on blâme cette, 
absence de prédilection, je conçois qu’on la méprise; mais cela, 
ne l'empêche pas d'être un fait : or, ce sont.des faits qu'ilmim- 
porte de constater devant vous. ÿ 4 sr Dtédtbi 
Dans nos colonies, le maître n’est donc pas considéré parses 
esclaves comme un ennemi nécessaire, comme un oppresseur 
envers lequel ils nourrissent de mauvais sentiments, tels que la 
haine etle besoin de la vengeance. C’est le contraire que je ne 
crains pas d'affirmer, et que démontre le spectacle de.chaque 
jour, sur nos plantations et dans nos habitations, même les plus 
écartées et les moins défendues. ste d 
Dans les habitations rurales, où les maîtres n'ont pas, comme 
au sein des villes, la protection des autorités publiques .et de la 
force militaire, tous les esclaves sont armés; chacun, d'eux porte 
un coutelas plus redoutable que le sabre poignard de nos sols 
dats d'infanterie; c’est l'instrument qu'il manie sans cesse pour, 
extirper les ronces et tailler les rejelons parasites d’une végéta- 
tion luxuriante. | 
Eh bien, au milieu de cent noirs, de deux cents, de trois 
cents noirs, armés la nuit et le jour, le maitre, sa femme et ses 
enfants vivent sans aucune précaution, saps aucune défense, 
ou plutôt leur protection repose dans les armes mêmes des es- 
claves dont ils élèvent les enfants, dont ils soignent les malades 
et dont ils nourrissent les vieillards sans leur, demander de 
travail. | ‘ 
On peut blâmer un pareil état social, on peut en souhaiter 
un meilleur; on peut, on doit désirer sans cesse de l'améliorer 
davantage; mais le considérer, comme un état contre nature, 
comme un état où tous les bons sentiments.entre les travailleurs 
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et les maîtres soient anéantis, messieurs les pairs, c'est à la 
fois une exagération, une injustice, une erreur. 

Les noirs des villes ne sont pas animés de moins bons senti- 
ments pour leurs maîtres que ceux des campagnes. Je puis en 
offrir deux exemples éclatants. 

Lors des tremblements de terre qui renversèrent de fond en 
comble le Fort-Royal, dans l’île de la Martinique, et la Pointe- 
à-Pitre, dans l'île de la Guadeloupe, on a vu des noirs esclaves 
faire, au péril de-leur vie, d'admirables efforts pour sauver les 
familles de leurs maîtres. Le conseil colonial de la Guadeloupe, 
voulant ajouter un témoignage public de sa reconnaissance pour 
une si belle conduite, aux bienfaits particuliers des citoyens, a 
voté l'émancipation, aux frais de la colonie, en faveur du noir 
qui s'était le plus distingué par ses efforts intrépides. 

À ces. deux exemples d'affection chez les noirs esclaves, il 
west triste d’avoir à faire contraster des sentiments tout opposés 
chez les affranchis anglais, 

Depuis l'émancipation que l'Angleterre a votée, la capitale 
de l'ile d'Antigoa et celle de la Barbade ont été dévorées par 
des incendies. Les comptes rendus de ces grands désastres, 
dont le dernier date de cet hiver, nous ont appris que les nègres 
émancipés, spectateurs immobiles, ont refusé de porter le 
moindre secours aux maisons des blancs. Pour éteindre l'incen- 
die de la.capitale d’Antigoa, il a fallu que des Français, les ma- 
rins d’un navire de l'État, mouillé dans le port, vinssent, avec 
leurs pompes, sauver les femmes et les enfants des Anglais, que 
laissaient brüler froidement les affranchis..... À la Barbade, 
les émancipés ont fait pis encore : 

Le 3 février de cette année, un incendie détruit le quart des 
maisons de Bridge-Town, capitale de cette île. Voici dans quels 
termes s'exprime le Barbados-Globe, après avoir rendu compte 
de cet effroyable désastre (6 février 1845 ) : 

«Nous nous arrêterions ici volontiers, si la vérité ne nous 
forçait.de signaler, avec l'expression de la plus vive indignation, 
la conduite pleine d'ignominie tenue presque généralement par 
la basse classe de Ja population noire; leurs manifestations de 
Joie étaient hideuses et infernales. Ils ne voulaient se prêter à 
aucune assistance utile, soit pour porter de l’eau, soit pour tra- 
vailler aux pompes; mais C'était un grand plaisir pour eux de 
forcer l'entrée des maisons atteintes par les flammes, de briser 
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les jalousies et les volets qu'ils auraïent aisément ouverts s'il 
avait été nécessaire, et de jeter dans la-rue les principaux meu- 
bles, sans prendre garde si: ces. objets tombaient sur lw tête de 
ceux qui passaient pour porter dessecours: enfin, après ce scan- 
daleux ravage, ils descendaient chargés d'effets de grande vat 
leur, que les autorités, généralement trop occupées, ne pou- 
vaient empêcher d'emporter. Ce qui, en outre; nous frappait 
d'horreur, c'était d'entendre les cris: d'allégresse et les hourras, 

cris qu'on aurait dits venant de l'enfer, poussés par la lie de’ 
cette populace, à la vue des progrès de la destruction! » 

Voilà la reconnaissance d’une population noire, en faveur de 
qui le bienfait inestimable de la liberté ne date: pas encore de 
six années |... itSRA 3h 

Il est, je le sais, des âmes fières et généreuses qui prêtent à 
tous les peuples, à toutes les races, à toutes les générations, 
pour tous les degrés de civilisation et d'instruction, l'élévation 
de leurs sentiments les plus raffinés. Elles aiment à se figurer 
que toutes les vertus dérivent de la liberté civiles elles se plai- 
sent:à rêver qu’en dehors de cette liberté le cœur humain ne 
peut plus recéler que des bassesses, des vices et des crimes; 

Ces hommes éminents, dont je respecte l'erreur, et dont j'ex- 
cuse l'injustice, doivent pourtant reconnaître, par le contraste 
même des événements dont je viens rappeler la mémoire ; qu'il! 
est des vertus dont lesclave offre la noble pratique, quand son 
cœur s’est épuré, s'est adouci sous les lois de maîtres humains; 
tandis que des populations de même race et de même condition, 
mais affranchies, montrent les vices contraires. 

Ce n’est point une règle générale que je veux poser; à mon 
tour, pour en infirmer une autre; je n'élève pas si haut mes 
prétentions. Je ne vais pas au delà des bornes de mes observa- 
tions, qui d'ailleurs ne devraient rien avoir de nouveau ‘pour 
les esprits familiers avec l'histoire. | 

La vertu des affranchis était un mot que ne connaissait guère 
le peuple romain; et, dans la carrière du vice, Tacite lui-même, 
cegrand peintre du cœur humain, n’a pu nous rien présentér 
qui dépassät le corruption et la perversité des Tigellin et des 
Narcisse. 

Je viens de montrer à vos regards les principaux résultats, 
avantageux à l'humanité, qu'ont obtenus depuis deux siècles les 
efforts successifs des colons français en faveur des esclaves. Loin 
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de moi la pensée que ces efforts. soient arrivés à leur dernier 
terme. 

Après de si longues et si vives souffrances éprouvées par les 
colons, depuis dix années, et dues surtout à l'injuste privilége 
dont jouissait en France une culture rivale, si leur fortune enfin 
se-relève, les esclaves jouiront à l'instant même de ce retour 
des maîtres vers la prospérité. 

Déjà j'ai fait voir, dans le second des mémoires que j'ai sou- 
mis à l'examen de MM. les pairs, et d’après les résultats officiels 
publiés par l'administration des finances, combien avaient ga- 
gné la nourriture et l'habillement des noirs, même lorsque les 
blancs éprouvaient la gène la plus affligeante ; j'ai démontré, 
par les simples états des douanes, comment les objets de luxe 
avaient diminué par l'effet de cette misère des planteurs, et 
comment les objets communs, usuels, confortables, néces- 
saires à la santé des travailleurs, s'étaient graduellement.accrus 
en quantité comme ils s’accroissent en bonté, par le perfection- 
nement de notre industrie. 

Voilà pour le progrès du bien-être matériel. Les progrès mo- 
raux, quoiqu'ils laissent encore beaucoup à désirer aux yeux de 
l'ami du bien, ces progrès ne sont pas moins sensibles aux yeux 
d'un observateur impartial, et je ne veux pas en faire ici une 
longue énumération. 

Ï faut que les liens d'ordre moral qui rattachent les esclaves 
français à leurs maîtres aient aujourd’hui dans nos colonies une 
invincible puissance, puisqu'ils n’ont pas été brisés par des ef- 
forts incessants prodigués depuis quinze années : afliliations se- 
crètes, excitatives à la révolte, écrits incendiaires, appel aux 
passions les plus ardentes, on n’a rien négligé. Eh bien, chose 
qui doit sembler inexplicable aux observateurs superliciels, ces 
tentatives ont produit moins d'impression chez les noirs que 
chez les blancs, moins dans les colonies que dans la métropole : 
la violence incessante a fait succéder, comme il arrive toujours, 
à l'excitation la lassitude et la satiété. On fomentait le trouble, 
on-exaspérait les esprits, on espérait les révoltes, on les déclarait 
imminentes à partir de 1834, en présence de l'apprentissage et 
puis de l'émancipation. Cependant douze années se sont passées 
depuis cette époque, et la paix la plus profonde n’a pas cessé de 
régner au sein des populations noires de nos quatre colonies; et 
les plus nobles témoignages du dévouement des esclaves, je vous 
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les ai fait connaître , ont été donnés, depuis l'émancipation bri- 
tannique, dans nos colonies des Antilles. 

Ce spectacle fait naître au fond de mon cœur un sentiment 
d'estime et de reconnaissance pour les blancs qui peuvent ins- 
pirer des affections si puissantes et si durables , et pour les noirs 
qui s'élèvent au-dessus de leur condition par les sentiments de 
reconnaissance et de respect qu'ils gardent dans leur cœur, et 
qu’ils montrent par leur conduite. 

En présence de tels faits, nous devons désirer tout ce qui 
peut améliorer le sort des uns sans nuire au bien-être des autres. 
Loin d'établir un antagonisme quelconque entre la prospérité 
des deux races, il faut rendre cette prospérité solidaire pour 
toutes deux. Il faut les servir par la concorde, et renoncer pour 
jamais à cette soi-disant philanthropie, qui ne sait aimer les es- 
claves qu’en déteslant, qu'en méprisant, qu’en dépouillant les 
maîtres. Efforçons-nous d’être des bienfaiteurs pour les uns et 
pour les autres: Voilà le rôle de la vraie mère patrie, en faveur 
de tous ses enfants. Voilà le rôle dont l'initiative doit partir 
de cette enceinte, où la plus haute raison se plaît à déployer ses 
modèles et ses leçons. 

Actuellement, messieurs les pairs, il nous sera facile d'appré- 
cier la nécessité, l'opportunité, l'esprit et les conséquences du 
projet soumis à votre discussion. 

Quel est le but apparent du proj et de loi ? D’améliorer le sort 
des noirs. Un semblable but, je n’y suis pas contraire; je s suis 
heureux qu'on désire l’atteindre. S 

Mais les mesures qu’on propose conduiront- elles ? à ce but au- 
quel doit applaudir tout ami de l'humanité? Là, messieurs les 
pairs, se trouve en réalité la question essentielle à résoudre. 

Je n'irai point chercher à faire une théorie abstraite, pour 
examiner si les noirs devront être plus heureux, plus riches et 
plus tôt libres par les mesures qu'on propose; j'aurai recours à 
l'expérience, je la cohsulterai; j'écouterai ses réponses et j'y 
croiral. 

Vous avez vu, messieurs les pairs, non point par mon simple 
témoignage, mais par celui de votre commission tout entière, 
que le sort des noirs s’est graduellement amélioré : nourriture, 
entretien, vêtements, soins donnés à la vieillesse, à l'infirmité, 
à la maladie, à l'enfance, tout a participé du progrès social, au 
sein de nos colonies. 
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Je suis heureux de pouvoir dire que le ministère même ne 
méconnait pas cette amélioration, car il s'exprime ainsi dans 
l'exposé des motifs : 

«Le sort des noirs, nous aimons à le constater ici, doit déjà 
des progrès très-réels à l’adoucissement des mœurs coloniales et 
à l'humanité des propriétaires. » (Déjà! comme si les bienfaits 
commençaient d'hier!) 

Mais immédiatement après, à titre de plainte, on lit, dans le 
même exposé, que les prescriptions du Code noir et les règle- 
ments postérieurs sont en partie tombés en désuétude, et qu’il 
faudrait les faire revivre ! | 

Déjà, quelques lignes plus haut, on nous annonçait qu’on 
se propose d'établir de nouveaux règlements : pour la nourri- 
ture et l'entretien dus par les maîtres aux esclaves, pour le re- 
gime disciplinaire des ateliers, pour la fixation des heures de 
travail et de repos, pour le mariage des esclaves et leur instruc- 
tion religieuse, pour leur instruction élémentaire, pour le pé- 
cule des esclaves et leur droit de rachat. 

Si, dans, l'ancien code et les règlements subséquents, cer- 
taines parties sont tombées en désuétude, et si c’est pour aggraver 
le malheur des noirs, il ne faut pas louer l'humanité des maîtres 
ni l’adoucissement des mœurs coloniales, il faut flétrir sans pitié 
la barbarie des colons; il faut dénoncer leur tyrannie; il faut 
frapper leur désobéissance à des actes ayant toujours force de loi. 

Savez-vous, au contraire, messieurs les pairs, quels sont les 
articles des anciennes lois coloniales qui sont tombés en désué- 
tude? Ce sont les articles qui donnaient aux maîtres des pou- 
voirs excessifs, qui leur permettaient d’infliger des châtiments 
terribles, et d'employer jusqu’à des instruments de torture. 

Eh bien, ces châtiments, ils ont cessé d’être infligés. Ces ins- 
truments de torture, on n’en fait aucun usage ; ils ne sont plus, 
dans quelques antiques habitations, qu'un objet de curiosité, 
qu'un monument du progrès des mœurs coloniales. Il existait 
des cachots dont l'usage était fréquent autrefois; lorsque, à par- 
tir de 1840, les procureurs généraux et les procureurs du Roi 
ont fait la visite universelle et forcée des habitations, ils ont 
trouvé très-généralement abandonné l'usage de ces cachots : ils 
le déclaraient dans leurs comptes rendus officiels. Enfin votre 
commission, dans son rapport, a constaté ces changements heu- 
reux et volontaires. 
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Ainsi rectifions ou plutôt élucidons la pensée vague et Mys- 
térieuse de l'exposé des motifs. Oui, certaines prescriptions du 
Code noir et des ordonnances antiques sont tombées en désué- 
tude; mais ce sont des prescriptions ou des facilités barbares 
que réprouve depuis longtemps l'humanité des colons. 

Vous parlez de réglementer à nouveau la nourriture des es- 
claves; puissiez-vous le faire avec plus de discernement qu on 
ne l'a fait par le passé! Dès 

Certains vivres étaient prescrits en certaine quantité pour ali- 
menter les esclaves, on ne pouvait pas donner moins. 

Mais les maîtres et les esclaves, dans leurs rapports muluels, 
ont découvert que le bien-être des uns et des autres trouverait 
beaucoup d'avantages si l'esclave recevait la jouissance d’une jour- 
née de travail, avec un terrain fertile pour ÿ cultiver, non-seule- 
ment les vivres qu'il consomme, mais d'autres plantes qui Te 
procureraient un nouveau degré d'aisance. 

L'autorité métropolitaine , ignorante , ainsi qu'il arrive assez 
souvent, des intérêts qu’elle est censée gouverner, s’est avisée, 
le croira-t-on ? d'interdire ces transactions amiables. 

C'est ici, comme s’en plaint ingénument en termes généraux 
l'exposé des motifs, c'est ici qu’on voit une mesuré étabhié par 
des règlements tombés en désuétude; mais tombés à force de 
déraison , et tombés au sujet d’une mesure qui manquaït de sanc- 
üon praticable. 

En effet, comment punir le maître d'accorder à son esclave 
ce que l'esclave désire, une faculté qu’il demande et qu il ob- 
tient comme un bienfaié? 

Ce qu’en premier tous les règlements défendaient à titre d'in. 
fraction exceptionnelle est devenu la règle générale à la Marti- 
nique , à la Guadeloupe, à la Guyane. 

Remarquez, messieurs les pairs, que, depuis la première 
publication du Code noir, en 1685, jusqu'à 1830, dans ce long 
intervalle de temps, l'autorité métropolitaine avait le pouvoir 
de réglementer à nouveau tous les intérêts si chers à lhumanité, 
qui concérnent la nourriture, l'entretien , l'habillement, le tra- 
vail, l'instruction et la discipline des esclaves. 

La loi même de 1833 reconnaît au minstère le droit de sta- 
tuer par voie d'ordonnance, en ce qui concerne la plupart de 
ces matières. 


Pourquoi donc jusqu'à ce jour, et depuis si longtemps, a-t-on 
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fait si peu d'usage de ces facultés illimitées? C'est que les 60 et 
uelques ministres de la marine qui se sont succédé depuis plus 
‘un siècle et demi ont jugé, d'après leur sagesse et leur prudence, 
qu’il faut apporter une circonspection extrême dans l'intervention 
du pouvoir métropolitain, lorsqu'il s'agit des rapports intimes et 
domestiques entre les maîtres et leurs ouvriers, libres ou non. 

Ne croyez pas que ces hommes d'État, dont beaucoup ont 
mérité l'estime et la reconnaissance de la postérité, ne croyez 
pas qu'ils aient fermé les yeux sur le sort des esclaves; non, 
messieurs, les Malouet, les Portal, les Chabrol , les Rigny, pour 
ne parler que des morts, n'auraient pas eu cette indifférence 
cruelle et coupable à l'égard d’une classe faible et dépendante, 
dont ils étaient les protecteurs naturels. Mais ils suivaient en si- 
lence l'amélioration graduelle du sort des esclaves; ils appre- 
naïent avec bonheur les bienfaits croissants des maîtres ; ils ai- 
maient mieux leur en laisser l'honneur et la reconnaissance , que 
de faire des règlements fastueux, afin d’avoir l'air d'imposer par 
force aux colons ce que le bon cœur de ceux-ci s'imposait vo- 
lontairement. 

Je suis affligé, je l'avoue, que cette magnanimité, cette mo- 
dération éclairée, cette équité des anciens ministres de la marine, 
ne paraisse plus aujourd’hui qu’une coupable indifférence. J'é- 
prouve autant de surprise que de douleur, lorsque je vois qu’on 
nous déclare, en plein exposé des motifs, l'intention effrayante 
de réglementer à nouveau sur tout ce. qui concerne la situation 
des esclaves dans les colonies françaises. Qu'on réalise cette me- 
nace effrayante, et bientôt, soyez-en sûrs, messieurs les pairs, 
des perturbations immenses, la discorde au milieu des ateliers, 
l'abattement chez les maîtres, l'insubordination chez les esclaves, 
seront la suite infaillible de ce besoin inexplicable et désolant 
de, tout innover dans nos colonies, vouées de la sorte à la déso- 
lation qui précède la ruine! Croyez bien que je parle ici d’après 
l'expérience ; je la consulte sans cesse. 

Dans quelques moments, par la citation que je ferai, vous 
verrez le parlement d'Angleterre vous enseigner les conséquences 
déplorables d'innovations bien moins nombreuses et moins hos- 
tiles à la paix, à la prospérité des colonies. 

Parmi tous les sujets que le projet de loi veut conférer à l’ar- 
bitraire du, bon plaisir, il en est deux plus graves que tous les 
autres, qui: changent énormément les drois actuels des maîtres, 
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et qui néanmoins sont conférés au domaine de l'ordonnance: 
ce n’est pas tout, ils sont laissés à l'arbitraire du pouvoir exé- 
cutif, précisément par l'article qui restreint l'exercice de ce pou- 
voir aux améliorations compatibles avec les droits acquis. 

On veut que les esclaves de nos colonies puissent posséder un 
pécule : je n’y suis certes pas contraire. Mais depuis longtemps 
ils le peuvent; tous possèdentiiquelque chose, et quelques-uns 
possèdent beaucoup. I y a plus, leur avoir est placé sous la plus 
sûre garantie, sous celle de l'honneur français. Il est sans exemple 
qu'un maître ait voulu s'emparer du pécule d'aucun de ses tra- 
vailleurs. . ni ee à Sas 

Vous croiriez certainement à mon témoignage, alors même 
qu'il ne serait pas fortifié par d'autres autorités. de 

Vous y croirez davantage en écoutant le témoignage même 
de votre commission , à laquelle je m'estime heureux et je m’ho- 
nore d’appartenir. an 

« À côté de la propriété que la loi reconnaît et garantit dans 
les personnesdibres, il s’est formé, dans les mains des personnes 
non libres, une autre sorte de propriété, qui n’est pas garantie 
par les lois écrites, maïs par les mœurs, par l’assentiment gé- 
néral de toutes les classes de la population coloniale : c’est le 
pécule, c’est-à-dire les économies que l’esclave accumule, soit 
par des dons, soit par l'exercice d’une industrie que le maître 
tolère et dont souvent il lui fournit les matières premières, soit 
par les produits des jours de travail ou des cultures que le maître 
lui abandonne. L’esclave transmet ce pécule à ses enfants, ilen 
dispose librement. La générosité du maître qui tolère cette trans- 
mission était libre et spontanée dans l’origine, maïs elle ne l’est 
plus aujourd'hui. Aucun maître, quelles que soient ses nécessi- 
tés domestiques, n’oserait toucher au pécule de son esclave ; ce- 
lui qui le ferait serait déshonoré aux yeux de la société coloniale 
tout entière. C'est ce que des témoignages formels nous auto- 
risent à affirmer.» 

Quelques esprits soupçonneux oseraïent-ils supposer que votre 
commission, trop modérée, trop bienveïllante, aimant à pré- 
juger des nobles sentiments d'autrui d’après les siens, s'est trop 
aisément rassurée sur l'existence du pécule et le respect des 
maîtres pour cet avoir de tolérance ? 

Nous pourrions encore satisfaire ces esprits méfiants, et qui 
font, passez-moi le mot , si bon marché du cœur humain, quand 
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il palpite en des poitrines françaises. Il nous suffirait de leur 
citer les paroles suivantes, d’un abolitioniste très-ardent, dont 
l'ouvrage est un exposé de ce qu'il dit avoir vu dans nos colonies : 

« Le pécule est sacré {dans les colonies françaises }, et il n’est 
pas besoin de lui créer un titre légal : tout le monde le respecte, 
et celui qui ne le respecterait pas serait déshonoré 1. » 

Voilà donc ce qu'a fait l'humanité, ce qu'a fait l'honneur des 
Français dans nos colonies, sans qu'aucun texte de loi les obli- 
geât de ce côté : je dis plus, lorsque le texte formel du Code 
noir porte cette disposition, qui n’a pas cessé d’être le droit co- 
lonial : « Tout ce que l’esclave possède appartient à son maître. » 

Certes , ici l'on ne se plaindra pas que pareil article du Code 
noir soit tombé , comme dit avec amertume l'exposé des motifs, 
en désuétude. 

Vous le voyez, messieurs les pairs, par l'unique bienfait du 
caractère national, sans obligation écrite, sans injonctions mé- 
fiantes et jalouses, par le seul amour de l'humanité, par la bien- 
veillance si naturelle et si juste des maîtres français pour les tra- 
vailleurs dont ils sont , non pas seulement les possesseurs , mais 
les bienfaiteurs , ils leur ont concédé la faculté de posséder ; ils 
ont favorisé l'épargne, le pécule de leurs esclaves ; ils ont voulu 
queces biens passassent des pères aux enfants : ils ont ainsi 
favorisé la vertu la plus immédiatement utile au bien-être de la 
race noire. Ici nul dissentiment : amis des noirs, amis des blancs, 
amis des uns et des autres, tous réunissent leur témoignage 
pour allirmer qu'aujourd'hui, sans injonction, sans coercition 
légale, le pécule existe, et qu'il est respecté surtout par les 
blancs, à la bienveillance desquels il doit l'existence. 

Examinons maintenant les colonies étrangères où le pécule 
est prescrit par les lois, et commençons par les colonies espa- 
gnoles. 

M. Schælcher, voyageur abolitioniste dans les Antilles, fait 
remarquer que les colons espagnols, effrayés par la faculté de 
rachat obligatoire , dont je parlerai bientôt, empêchent leurs es- 
claves d'amasser un pécule suffisant pour ce rachat. 

Par conséquent, en fait, aujourd'hui, malgré les lois espa- 
gnoles qui consacrent le pécule , il ne se forme pas, ou, pour 
parler avec la réserve que je me suis imposée, il se forme plus 


‘ Des Colonies, p. 340, Schælcher. 
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rarement, plus lentement, plus difficilement dans les colonies 
espagnoles par l'effet même de ces lois. ui£ 

A-t-on été plus heureux dans les colonies anglaises ? Non, mes- 
sieurs , et bientôt vous en verrez la preuve authentique. 

Une autre mesure que l’on combine avec le pécule légal, c'est 
le rachat obligatoire de l'esclave avec ses propres deniers. Au 
premier abord, rien ne paraît plus naturel que d'accorder, à 
titre de droit, cet avantage à l’esclave. Cependant, pour une 
aussi grande concession, en la supposant avantageusement pra- 
ticable, on n'aurait dû ne l'accorder qu'à titre de concession des 
maîtres. | 

Mais, répondra-t-on aussitôt, les représentants des maitres ont 
refusé de faire une telle concession, dans laquelle ils ont cru voir 
un principe inévitable de désorganisation et de ruine pour leurs 
cultures. Nous avons dû passer outre, et ne pas nous arrêter à 
leurs appréhensions, à leurs terreurs. Je ne veux pas m'arrêter 
moi-même à cette voie singulière de trancher les difficultés, en 
portant alteinie aux droits acquis, sans aucune indemnité. 

Je n’alléguerai donc pas que les conseils représentatifs de nos 
quatre colonies ont repoussé le pécule légal et le rachat forcé. 
On pourrait supposer qu'il y ait de leur côté prévention, par- 
tialité, et, ce qui certes devrait vous surprendre , défaut de 
générosité. Comment oserait-on supposer que des colons qui, 
depuis 1850, ont affranchi , pour les 19/20", et sans aucune in- 
demnité, 20,000 mille esclaves, se refuseraient à reconnaître 
un droit de rachat qui les désintéresserait du côté de la perte 
intrinsèque de chaque nouvel affranchi ? 

Pour obtenir des réponses à l'égard desquelles la méfiance la 
plus ombrageuse ne puisse pas s'élever, consultons d’autres con- 
seils que ceux où siégent les colons; examinons les avis des con- 
seils gouvernementaux créés exprès sur l'ordre même des mi- 
nistres, et composés de fonctionnaires européens amovibles, 
nommés et présidés par le gouverneur de chaque colonie. 

Les conseils spéciaux de la Guadeloupe et de la Guyane se 
prononcent contre le rachat forcé pour une raison très-grave : 
cette mesure aurait pour effet d'enlever au propriétaire colon ses 
travailleurs les plus capables, les plus utiles à son exploitation , 
chefs d'atelier et autres (ceux-là même qui ont le plus de moyens 
d'acquérir le pécule nécessaire); elle opérerait de la sorte, à une 
époque où l'organisation de la société coloniale est telle que le 
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colon ne pourra pas remplacer ces ouvriers par des travailleurs 
salariés, ou qu'il ne le pourra qu’à des prix excessifs, hors de 
proportion avec la somme qu'il aura reçue pour la valeur de 
lesclave racheté par force. 

Ecoutons maintenant l'opinion du conseil spécial de la Mar- 
linique, ainsi résumée par son président, M. le contre-amiral 
du Val d’Ailly, l'un des gouverneurs les plus éclairés, les plus 
sages , et qui s’est concilié le double suffrage du ministère et des 
colons , par sa fermeté, sa justice et son impartialité. 

« Quels seraient les noirs, dit cet habile gouverneur, qui par- 
viendraient le plus promptement à se racheter? Ceux qui diri- 
gent les parties les plus importantes de chaque exploitation, les 
commandeurs, les raffineurs , etc. Que deviendraient alors les 
travaux sans ces éléments indispensables ? 

« Quant aux autres esclaves, ce serait le plus souvent au moyen 
du vol que le rachat aurait lieu , et alors comment qualifier 
une législation qui encouragerait le vol ? 

« En résumé, le Gouvernement pense que le rachat, sans in- 
convénient lorsqu'il est à la discrétion du maître, tendra tou- 
jours, devenu obligatoire, à le placer en contact avec son esclave, 
à altérer son autorité, et, par suite, à annuler le travail. » 

Dans la colonie de Bourbon, d’autres motifs particuliers et 
puissants ont conduit le gouverneur et les administrateurs de 
cette île à repousser également le pécule et le rachat forcé. Cet 
ancien gouverneur est M. le contre-amiral de Hell, aujourd’hui 
membre de la Chambre des députés; par son caractère et son 
mérite il n’est pas moins digne d'éloges que M. le contre-amiral 
du Val d’Aïlly. 

« Dans les autres colonies, les noirs ont dans la semaine un 
Jour qui leur est abandonné; ils peuvent travailler pour eux, 
amasser quelque argent ; à Bourbon, cela est impossible. 

« L’esclave ne travaille jamais pour lui ; il n’a dans la semaine 
aucun jour qui lui soit abandonné, si ce n'est, pour quelques- 
uns le dimanche; et le respect dû à la religion ne nous permet 
pas de consentir à ce qu'on les laisse librement travailler le di- 
manche. Si vous leur permettez de se constituer un pécule, c'est 
par le vol qu’ils y arriveront. » 

Supposerez-vous que tous les gouverneurs, que tous les hauts 
fonctionnaires européens, dans nos quatre colonies, se sont trom- 
pés à la fois, qu'ils ont conçu des appréhensions vaines, et qu'ils 
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ont rêvé des périls chimériques sur les conséquences plus ou 
moins probables de mesures, non pas accomplies, mais seule- 
ment préméditées ? Tr ile à 
Je veux bien accorder pour un moment, une dénégation aussi 
tranchante , portée d'ici, à 2,000, à 3,000, à 4,000 lieues de 
distance, contre les opinions qu'expriment les témoins oculaires 
de tous les faits qui concernent nos colonies, faits atlestés par 
les hommes d'expérience qui les administrent et les gouvernent-. 
Consultons à présent une expérience, non pas seulement mé- 
ditée, mais accomplie, et sur une immense échelle. à 
Sous le ministère célèbre, et digne de l'être, de l'éloquent 
M. Canning,un ensemble de mesures précisément identiques avec 
celles du projet de loi fut soumis au parlement britannique, 
Dès le 16 mai 1823, M. Canning avait fait prendre, à l’una- 
nimité, par la Chambre des communes, les résolutions sui- 
vantes : | 
«L. I est convenable (expédient) d'adopter des mesures eff- 
caces et décisives pour améliorer la condition des populations 
esclaves dans les colonies de Sa Majesté. r 
«IL. Par une exécution ferme et persévérante, mais en même 
temps judicieuse et modérée, la Chambre espère une amélio- 
ration progressive dans le caractère des esclaves, une amélio- 
ration qui puisse les préparer à recevoir les droits civils et les 
priviléges dont jouissent les autres classes de sujets de Sa Ma- 
jesté. | 
«III. La Chambre désire ardemment que ce but soit atteint 
aussitôt que cela sera compatible avec le bien-être des esclaves 
mêmes , avec le salut des colonies, avec une équitable considé- 
ration des intérêts de la propriété. » 4 
Dès 1824, on mit à exécution ces mesures dans les colonies 
britanniques, dépourvues de gouvernements représentatifs et 
gouvernées sous le bon plaisir de la couronne; pour les autres co- 
lonies, on réclama le concours des assemblées coloniales 
Si les colons ou leurs défenseurs vous disaient, messieurs les 
pairs, que des résolutions dictées par des intentions si généreuses, 
sous un ministère tory, prudent et conservateur, que ces résolu: 
tions n’ont pas produit les effets les plus admirables, peut-être 
pourriez-vous en douter. J'aime bien mieux vous présenter un 
témoignage qui, dans cette circonstance, ne puisse pas vous 
sembler suspect : c'est le témoignage de la commission des af- 
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faires coloniales, qui s'exprime ainsi par l'organe de son noble 
rapporteur, M. le duc de Broglie : 

« Annoncer l'émancipation, lannoncer solennellement aux 
blancs comme aux noirs, aux esclaves comme aux maîtres, lais- 
ser néanmoins l'époque de l'émancipation indécise ; promettre 
la liberté aux esclaves quand ils en seraient dignes, et mettre 
à leur disposition tous les moyens de s’en rendre dignes, tel était 
le, plan adopté. Nous répétons volontiers qu'au premier aspect 
ce plan semble très-simple et très-sensé, très prudent et très- 
suffisamment efficace. » Voilà certes un très-bel éloge. Mais M. le 
duc de Broglie consulte avant tout l'expérience ; elle est mani- 
feste, elle est concluante à ses yeux ; il la fait parler avec une 
parfaite bonne foi. 

« Il faut le dire tout de suite, ce plan si simple à compléte- 
ment échoué. Il a échoué par une raison non moins simple, c’est 
qu'il exigeait impérieusement pour réussir, chez les maîtres et 
les esclaves, des dispositions qu'il n’est raisonnable d'espérer ni 
des uns ni des autres. » 

Dans les-colonies à gouvernements absolus, les ordres du mi- 
nistère furent inefficacement exécutés :« La réforme, dit le noble 
rapporteur, aboutit en définitive à une lettre morte, à une vaine 
démonstration.» Naturellement les obstacles furent plus grands 
encore dans les colonies dont les citoyens possédaient des droits 
politiques. 

Je continue mes citations : « Ce ne fut pas là le plus grand 
mal. En promettant la liberté aux esclaves, en la leur promet- 
tant, non-seulement sans la leur donner, mais sans fixer l'époque 
à laquelle ce grand bienfait leur serait accordé ; en soumettant 
l'émancipation à une condition vague et dont les esclaves ne 
pouvaient comprendre ni la valeur ni la portée, on plaçait leurs 
esprits dans un état d’exaltation et d’anxiété, d'espérance et d'in- 
quiétude, incompatible avec tout progrès quelconque, et sin- 
gulièrement propre à faire naître en eux des pensées de turbu- 
lence et de désordre. 

« C'estce qui ne manqua pas d'arriver. Des séditions, de grandes 
insurrections éclatèrent à la Guyane, à la Jamaïque, etc. » 

Après la révolution française de 1830, le Gouvernement an- 
glais fut.poussé, par l’effervescence des idées qui bouillonnaient 
alors dans tous les cerveaux, au delà comme en decà de la mer. 
Il décréta d'autorité l'exécution complète des mesures prépara- 
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toires conçues en 1823 etireproduites aujourd'hui pour nos co- 
lonies. Alors les habitants de l’île de France se soulevèrent ; dans 
la plus puissante des Antilles, à la Jamaïque , on vit éclater une 
insurrection plus violente que la première, et qui ne fut répri- 
mée que par des torrents de sang. # | - 

Le célèbre rapporteur conclut en définitive, à la vue des lu- 
gubres résultats de l'expérience anglaise, proposée par M. Can- 
ning : « L'idée mère de ce système, l'idée fondamentale, l'idée 
de proclamer tout haut l'abolition de l'esclavage, de l’annoncer 
comme une chose juste, nécessaire et prochaine, mais sans en 
assigner l'époque précise; d'en menacer les colons, sans leur 
enlever l'espérance d'y échapper; de promettre la liberté aux 
esclaves, sans leur donner la certitude de l'obtenir, et de livrer 
ainsi l'événement au tumulte des passions, au conflit des inté- 
rêts, à l'animosité des partis, à toutes les chances de complica- 
tion qui peuvent survenir dans des contrées lointaines et dis- 
persées sur la surface du globe, est une idée funeste, et contre 
laquelle on ne saurait trop se tenir en garde. » 

Après avoir cité dans toute son étendue l'opinion motivée de 
la commission française dite des affaires coloniales, citons une 
autorité plus grave encore : c'est le rapport d'un comité de la 
Chambre des communes, présenté le 11 août 1832, sur la si- 
tuation où les colonies britanniques étaient placées par suite des 
mesures de 1823, reproduites, généralisées et renforcées en 1831, 
d'après un ordre d'idées que reproduit complétement le projet 
de loi et l'exposé des motifs. Eur, 

Lord John Russell, celui qui devint avec tant d'éclat le mi- 
nistre dirigeant du cabinet whig, lord John Russell, rapporteur, 
déclare, après l'exposition des scènes de désorganisation, de 
trouble et de violence que présentaient les colonies expérimen- 
tées par les tristes voies qu'on vient d'indiquer : 

«L'enquête révèle un état de choses qui réclame , de la part 
du Gouvernement, l'attention la plus sérieuse et de promptes 
résolutions. Ï serait plus dangereux, pour la tranquillité des co- 
lonies , de retarder l'émancipation des esclaves que de les éman- 
eiper tout à fait.» Telle avait donc été la rapidité, la gravité, 
l’universalité des maux produits par les mesures aujourd'hui pro- 
posées, que les organes officiels les plus sages et les plus cou- 
rageux du parlement ne trouvaient plus d'autre remède qu'une 
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émancipation générale, immédiatement prononcée pour dix-huit 
colonies de l'empire britannique. 

Je m'arrête : vous pouvez connaître maintenant les conditions 
d'existence et les conditions de ruine qui, dans nos colonies, 
ne sont pas autres qu elles ont été dans les colonies anglaises; 
choisissez. Jose espérer que vous n’offrirez pas à la France le 
déplorable spectacle de l'homme faible qui s’écrie, en rougis- 
sant de lui-même : «Je vois le bien, je l'approuve, et je suis le 
pire des partis !. » J'en atteste le sentiment de votre honneur et 
de votre dignité : non, votre désir de complaire ne descendra 
pas jusque-là. 

H me reste à parler d'une dernière partie de la loi, c’est de 
la partie qui concerne l'organisation judiciaire ; puis les délits 
et les peines, considérés dans tous les rapports entre les maitres 
et les esclaves. 

À l'égard des peines et des délits, le Gouvernement a pro- 
posé cette disposition exorbitante : 

H sera statué, par ordonnance royale, à exception des cas 
qui emportent la peine capitale, sur les dispositions pénales , 
sur les peines applicables aux maîtres, en cas d'infraction à leurs 
obligations envers les esclaves. 

Je dois dire que M. le ministre de la marine a fait connaître 
que, dans son opinion personnelle, il n’entendait faire usage 
de cette immense faculté que pour appliquer de simples peines 
de police correctionnelle. Mais son projet disait bien davantage, 
et si la commission l’eût accepté, si vous le votiez, un autre 
ministre pourrait, s'appuyant d’un texte formel et sans restric- 
tion, infliger aux colons toutes peines infamantes, v compris 
les travaux forcés et le pilori ; pourvu qu’il s’abstint de pronon- 
cer la mort, rien ne bornerait la prérogative conquise ainsi sur 
l'honneur et la personne des colons. 

À l'égard des cours d'assises , le Gouvernement réclamait aussi 
une faculté incompatible avec les droits acquis par la loi orga- 
nique de 1833 aux citoyens français de nos colonies, la faculté 
de pouvoir arbitrairement, et par voie d'ordonnance, modifier 
de fond en comble la composition des cours d’assises destinées 
à les juger, lorsqu'ils sont en cause avec leurs esclaves. 

Votre commission, à l'unanimité, s'est refusée à faire cette 


l Video meliora proboque, deteriora sequor. (Ovide.) 
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concession exorbitante au pouvoir discrétionnaire du Gouverne- 
ment. Elle a demandé quelle modification semblait désirable au 
ministère. ‘ PTT VE ste Le 94 

Depuis 1827 et 1828, les cours d'assises de nos colonies sont 


composées de 3 conseillers fournis par la cour royale, et de 4 as- 
sesseurs qui ne sont pas tous des colons. Ils sont choisis surune 


liste de notables dans laquelle entrent les principaux proprié- 
taires, les principaux négociants et les principaux fonctionnaires 
en activité ou en retraite, soit européens, soit créoles: 

C'est beaucoup moins, vous le voyez, que le jury de la mé- 
tropole : les conseillers décident même du fait de culpabilité 
concurremment avec les assesseurs. Ces conseillers , au lieu d’être 
nommés à vie, comme en France, sont tous amovibles, au gré 
du Gouvernement. ï 25 At 247 NA 

Eh bien, cette part si modeste des citoyens, dans le juge- 
ment des crimes et des délits, paraît trop considérable encore, 
dès qu’il s'agit d’une cause entre des maitres-et des esclaves. 

La commission ayant demandé quelle modification souhaitait 
M. le ministre, on lui a fait connaître que c'était de composer 
les cours d'assises avec 4 conseillers amovibles au lieu de 3, en 
y joignant seulement 3 assesseurs au lieu de 4. NE 

Telle est la composition que votre commission a cru devoir 
insérer dans son projet. Mais bientôt cette concession n’a plus 
paru suflisante; on a demandé l'expulsion complète, absolue 
des citoyens à titre d’assesseurs, et la formation pure et simple 
des cours d'assises avec des conseillers amovibles : c'est ce qu'en 
France, et sous l'ancienne monarchie, on appelait des commis- 
sions ou des cours prévôtales; ce ne sont plus là des cours d’as- 
sises. 

Trois fois M. le ministre a reproduit cette proposition ; trois 
fois votre commission l’a repoussée. 

Et maintenant, dans les mêmes termes que l'amendement 
qui nous était ainsi produit et reproduit par le ministre, M:le 
comte Beugnot le présente avec l'ensemble des articles que le 
Gouvernement a soutenus jusqu’au dernier moment devant votre 
commission. $ 

J'ignore si M. le ministre se propose d'appuyer ces articles, 
qui furent sa propriété, ou s’il y renonce pour se rallier pure- 
ment et simplement aux moyens termes adoptés par votre com- 
mission. Je serais charmé de l’apprendre. 
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Lorsque viendra la discussion des articles qui concernent la 
partie judiciaire de la loi , de profonds jurisconsultes , je le sais, 
défendront les vrais principes ; ils repousseront avec toute l’é- 
nergie de leur beau talent l'institution des cours prévôtales, de 

quelque nom qu'on les décore; ils se rappelleront ce mot d’un 
pieux cénobite à qui l’un de nos rois, parlant d'un surintendant 
des finances , disait : « N'est-ce pas celui qui fut condamné par 
des juges? — Non pas, répondit l’homme de Dieu, ce fut par 
des commissaires. » 

- Messieurs les pairs, au x1x° siècle, sous le régime de la charte 
de 1830, avec les libertés et les droits garantis aux colons par 
leur charte spéciale. de 1833, sous le règne de S. M. Louis-Phi- 
lippe, que la postérité ne craindra pas d° "appeler un roi clément, 
non, jamais les citoyens des colonies ne seront jugés par des 
commissaires, avec des cours prévôtales. 

Quelque doux et conciliant que puisse être le langage avec 
lequel on pallie, on voile, on décore de semblables sévérités, 
elles ne peuvent obtenir d'autre qualification que celle d’une loi 
fameuse, imaginée pour enchaîner la presse, et pour l’effrayer 
à force de châtiments. On dira toujours du projet présenté le 
Î4 mai 1844, et que nous discutons aujourd'hui : C'est la loi 
d'amour des colonies. 

Je craindrais d’abuser de vos moments#si j'insistais davan- 
tage sur un lugubre sujet, et sur des aggravations si peu méri- 
tées contre les blancs, dont on reconnaît, dont on apprécie la 
douceur et l'humanité, même dans l'exposé des motifs sur les- 
quels on s'appuie pour arriver à de si tristes conséquences. 

Tandis que nous discutons les mesures et les institutions qui 
peuvent convenir à l'état social des colonies , en y conservant une 
servitude adoucie, qui ne pourrait pas, sans de grands malheurs, 
être de longtemps abolie, la durée même de cet état transitoire 
est contestée, est attaquée avec uné extrême vivacité, comme 
présentant pour la conservation même de nos établissements 
d'outre-mer des périls imminents. 

Avant de terminer ce discours, je ne veux point passer sous 
silence une objection qu'a présentée précédemment un de nos 
honorables collègues. « Il est urgent, atil dit, d’émanciper les 
noirs; tout retard mettrait en danger nos colonies. En cas de 
guerre, on procéderait par la révolte , et nos ennemis triomphe- 
raient de nous en faisant égorger les blancs. » 
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Évidemment, messieurs les pairs, le ministère ne croit pas 
à de telles craintes. Il n’y croit pas, parce qu’il ne vous demande 
pas l'émancipation immédiate, et qu'il vous propose, au con- 
traire, des mesures qui supposent une émancipation finale ex- 


trémement éloignée. sys ner 
Si l'on reproduit une telle objection , le ministère la réfutera 


certainement : s’il ne le fait pas, je l’entreprendrai. J'ose espé- 
rer que je ferai connaître des faits qui justifieront pleinement 
la sécurité du ministère et la nôtre. à y 

C’est au sujet de l'Angleterre qu'on cherche à faire naître de 
telles alarmes. L'Angleterre peut en faire naître d’autres à plus 
juste titre, et je veux finir ce discours en appelant de ce côté 
votre plus sérieuse attention. ‘ #4] 

Depuis plusieurs siècles, cette puissance, essentiellement ma- 
rilime, n’a pas un seul moment cessé de prétendre à la domi- 
nation des mers : elle y rattache la pensée de la stabilité, de la 
perpétuité qu'elle espère assurer à son empire. 

Je ne vous-arrêterai pas sur ce qu’elle a fait pour atteindre 
ce but, depuis Charles-Quint et Philippe IL jusqu'à Louis XIV, 
et depuis Louis XIV jusqu’à Napoléon. ; 

Je pars de la paix générale conclue en 1814, et je consi- 
dère ce qu’elle a tenté depuis trente années pour parvenir à ce 


but. # # 
Dans un laps de temps si court, une révolution profonde 
s’est accomplie dans les deux mondes, sk 


La France a rétabli sa marine marchande et sa marine mili- 
taire, péniblement, lentement, mais non sans eflicacité. 

Les États-Unis, dans le même intervalle, ont triplé leur po- 
pulation , et plus que doublé leur force navale commercçante. 

Le Brésil a conquis la richesse, l'indépendance, et qui plus 
est la paix intérieure, à l'abri d’un trône constitutionnel. 

Les Antilles espagnoles ont développé des miracles de produc- 
tion, tandis que les possessions de terre-ferme , appelées préma- 
turément à secouer le joug de la métropole, sont tombées dans 
l'anarchie et végétent dans la misère. 

Par un contraste non moins frappant, les établissements co- 
loniaux de l'Angleterre s'agrandisent, se peuplent et s’enrichis- 
sent dans tout l'univers, excepté dans la zone intertropicale 
américaine, au sein de dix-sept colonies qu'une émancipation 
soudaine a précipitées dans la détresse. 
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Qui le croirait : la Grande-Bretagne, fière à si juste titre de 
son-agriculure, de ses arts et de son commerce, de son expé- 
rience colonisatrice et des échanges procurés par sa puissante 
navigation , l'Angleterre , entre les tropiques , est vaincue par la 
nation qu’elle regarde comme Îa plus stationnaire et la plus ar- 
riérée, par la nation espagnole. 

Dans les dix-sept colonies des Indes occidentales, peuplées 
par plus de 900,000 habitants, l'Angleterre ne peut plus placer 
par année que pour 65 millons de marchandises; tandis que la 
seule île de Cuba, possédée par les Espagnols , échange mainte- 
nant, avec le commerce extérieur, pour 125 millons de pro- 
duits de son territoire. 

Quelle est donc la cause extraordinaire de cet étrange infé- 
riorité du peuple le plus ingénieux, le plus actif et le plus 
avancé dans les arts de la production? C’est qu'il a, depuis vingt 
années, fatigué, stérilisé ses colonies intertropicales, en relà- 
chant les liens antiques de bienveillance et de respect entre les 
maîtres et les travailleurs, pour arriver par degrés accélérés et 
sans prudence au soi-disant apprentissage, puis à l’'émancipa- 
tion. 

L'Angleterre , cette puissance si courageuse dans la conduite 
des affaires, si hardie dans la conception de ses plans, si persé- 
vérante dans l'exécution, l'Angleterre arrive à ce point qu'elle 
désespère du travail de sa population émancipée : travail que 
son parlement déclare inconstant, irrégulier, inintelligent et 
ruineux. Elle appelle à son aide une autre population qu'elle 
emprunte à l'Afrique, à l'Inde, à la Chine; et c’est malgré ces 
suppléments extraordinaires qu’elle arrive à quoi? À suspendre 
un peu l’affaissement, la décadence de l’agriculture intertropi- 
cale dans ses dix-sept colonies. 

Voilà les succès que l'Angleterre présente à l'admiration du 
monde, à limitation qu’elle préconise, et qu’elle voudrait im- 
poser aux Français, aux Espagnols , aux Brésiliens, aux répu- 
blicains des Etats-Unis! 

En face de ses prédications déplorables , résumons, en peu de 
mots, la décadence du commerce britannique aux Indes occi- 
dentales. 

En 1817, elle plaçait sur le marché de ses colonies, dans 
cette partie du monde, pour 147,500,000 fr. 

En 1842, un quart de siècle seulement après cette époque , 
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la Grande-Bretagne ne peut plus placer, sur ce même marché 
colonial, que pour 64,785,625 fr. de ses produits... 
Une décadence non moins effrayante est manifestée dans le 
commerce de l'Angleterre avec les Etats et les colonies étran- 
gères d'Amérique fertilisées par des noirs esclaves. | 


Valeur des produits britanniques vendus aux États-Unis , 


aux Antilles étrangères et au Brésil: tee 

En 1817, pour..... ... 256,200,000 fr. Me 

En 1842, pour. ........ 150,000,000 de 

Diminution dans un quart de siècle. . ... 106,200,000 Étciersléiés 

Diminution réunie pour ces Etats et les 68 è vs 
Antilesjanolaisess RER .:.. 193,000,000 


Le commerce de l'Angleterre éprouve nécessairement une 
irritation profondé en présence d'une rétrogradation si rapide, 
qui n’est pas accidentelle, qui ne date ni d’un jour ni d’une an- 
née; mais qui se développe avec une régularité désespérante. 

Les Indes orientales lui présentent, au contraire, le spectacle 
consolant d’une immense prospérité. 


Progrès du commerce de la Grande-Bretagne avec les Indes orientales, 
la Chine comprise. “sé 


Produits britanniques vendus annuellement : 


Enfr8 ]FEMpour MERE DES EIRE TE LS à CARLA SORA 142 millions. 


En 1842, pour......... iris ste ren AÉRLELE 304 millions. 
Augmentation en un quart de siècle NE NONL FE COM RER 162 millions. 


Cet accroissement si rapide.et si considérable est l'expression 
numérique d'une révolution commerciale, et je dirai presque 
d’une transformation sociale dans l’Inde britannique. 

Jusque dans les premières années de ce siècle, l'Inde n'avait 
pas perdu la supériorité de ses arts industriels ; rien encore ne 
surpassait l'élégance, la finesse et le bon marché de ses tissus ; 
la solidité, la dureté, l'éclat de leurs couleurs. 


1 Voici les chiffres officiels publiés par ordre de la Chambre des com- 
munes. { Parliamentary papers.) 


Produits britanniques vendus aux Indes orientales et à la Chine : 


En 1817/pounet. cr een at MATE 5,705,964 div. ster. 
End 849 RP" cs TS 12,139,269 


Progrès en Linqians MERE CRETE RENTE .  6,433,305 
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Depuis un siècle l'Angleterre s'essayait à la concurrence; elle 
protégeait infatigablement ses producteurs contre la rivalité re- 
doutable des Indiens. Mais ceux-ci, depuis trois mille ans, res- 
taient stationnaires , sans pouvoir dépasser la perfection, siremar- 
quable, où la subtilité du travail manuel avait pu les conduire. 

La Grande-Bretagne, au contraire , demandait à la force et, 
passez-moi le mot, à la dextérité de ses machines, ce qui man- 
quait d'adresse aux mains de ses enfants; elle avançait à pas de 
géant dans une carrière où le génie de l’homme n’a pas encore 
posé de bornes infranchissables. Quelle transformation com- 
merciale opérée dans le court espace d’un siècle! 

Au commencement du siècle dernier l'Inde, qui ne recevait 
aucun fil, aucun tissu de coton fabriqués par l'Angleterre, lui 
vendait, au contraire, une quantité considérable de ces produits. 

En 1815, première année de la paix générale, l'Angleterre 
ne pouvait encore placer dans l’Inde, que 731,000 mètres de 
tissus de coton. 

En 1812, l'Angleterre inondait les marchés de l’Indoustan 
par l'énorme quantité de 142 millions de mètres de tissus, de- 
puis les toiles les plus ordinaires jusqu'aux plus belles percales, 
jusqu'aux plus fines mousselines. 

Non contente d'usurper ainsi la fabrication des tissus, elle 
s'emparait de la filature, cette occupation réservée dans l'Inde 
au sexe le plus faible : et, la même année 1842 elle exportait 
5 millions 1/2 de kilogrammes de cotons filés à tous les degrés 
de finesse. j 

Arrétons-nous un moment en présence de changements si 
vastes et si rapides. Réfléchissez, messieurs les pairs, sur la 
nombreuse population que faisaient vivre, dans l'Inde, la fila- 
ture, le tissage, l'impression, la teinture et les apprêts qu'exigent 
ces énormes quantités de fils et de tissus; eh bien, les hommes, 
les femmes, les enfants employés à ces travaux variés, délicats, 
immenses, les voilà tous sans emploi; la misère est leur partage 
et la mort prématurée devient leur triste destin. Si l'Inde eût 
possédé l'indépendance, son peuple entier eût pris les armes, 
en supposant qu'il n'eût pas eu d’autres moyens de repousser 
cette spoliation de son travail et par conséquent de sa subsis- 
tance; mais il est asservi; les lois qu'il subit, au lieu d’être faites 
en faveur de l’Indien, sont en faveur de l'Anglais. Dans cette 
contrée, la servitude maintient limmobilité, et la politique 
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terrible, si profondément stigmatisée par Tacite, s'accomplit à 
la lettre : ubi solitudinem faciunt, pacem appellant. | L 
Je n'en citerai qu’un exemple, mais éclatant et digne de 
rester à jamais gravé dans votre mémoire. Dacca, la grande 
cité manufacturière du Bengale ; Dacca, couverte encore, dans 
un immense espace, par les débris des monuments qu'y cons- 
truisit Aurengzeb; Dacca, dont les tissus, admirés et portés par 
l'ancienne cour de France, aux plus beaux temps de sasplendeur, 





étaient le luxe et l'ornement des princesses de lIndostan; Dacca 


comptait, au commencement de ce siècle, 200,000 habitants; 
elle était alors plus peuplée que Lyon, que Marseille, et supé- 
rieure à Manchester par la beauté de ses produits. Aujourd'hui, 
messieurs les pairs, l'on n'ose plus même évaluer à 40,000 le 
nombre des malheureux qui végètent, inoccupés, autour deses 
palais déserts et de ses temples qui s’'écroulent; les roseaux, les 
jungles du Gange s’épaississent à ses abords et se propagent vers 
le cœur de la cité; le climat des Marais-Pontins l'envahit sur les 
pas de la misère, et la mortalité s'accroît sans cesse , en décimant 
à coups redoublés cette population anéantie par la Manchester 
britannique. 

Qu'importe, me dira-t-on, que Dacca périsse avec ses habi- 
tants vaincus par une industrie supérieure, si, dans le Bengale 
même, une autre capitale, Calcutta, par son commerce, fait ou- 
blier de tels malheurs! Ecoutez donc les Indiens de Calcutta 
présentant au parlement britannique, en, 1832, leur humble 
cri de détresse; ils se plaigñent qu'un grand nombre de milliers 
d'Indous , qui üraient leur subsistance de la culture ét de la mise 
en œuvre du coton, ne trouvent plus de quoi gagner leur nour: 
riture , par les partialités d’une législation commerciale qui les 
écrase, en favorisant les cotons tirés d'Amérique et fabriqués 
par l'Angleterre. 

Ecoutez encore àcesujet lenobleet généreux lord W. Bentinck, 
gouverneur alors des Indes orientales ; il s’unit aux directeurs de 
la compagnie des Indes pour rappeler au ministère britannique 
un tableau tracé par le conseil supérieur du commerce à Lon- 
dres (the board of trade). Ce conseil, en terminant le récit des 
maux éprouvés par les malheureux Indous en conséquence 
d'une législation oppressive et partiale, ne craint pas d'affirmer 
qu'on peut à peine trouver des souffrances qu'on y puisse com- 
parer dans l'histoire tout entière du commerce des nations. 
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On n'a maudit jusqu'a présent que les fléaux appesantis sur 
l'humanité par l'ambition militaire; ne semblet-il pas que les 
paroles d’un éloquent et vertueux prélat, pour flétrir la passion 
des conquêtes, frappent avec la même force et la même vérité 
l'ambition commerciale et manufacturière, qui, pour s'étendre 
et s'élever plus à l'aise, étouffe partout les arts et les industries 
qui faisaient vivre les populations entières. 

«Grand Dieu! quel fléau sur la terre et quel présent faites- 
vous aux hommes en leur donnant un tel maitre ! Quelque in- 
sensé chantera peut-être ses victoires; mais les provinces, les 
villes, les campagnes en pleureront, et tant de calamités, qui 
subsisteront après lui, seront des monuments lugubres qui im- 
mortaliseront sa vanité et sa folie. Son orgueil, dit l'esprit de 
Dieu, sera monté jusqu'au ciel, sa tête aura touché dans les 
nuées, ses succès auront égalé ses désirs; mais cet amas de gloire 
ne sera plus à la fois qu'un monceau de boue qui ne laissera 
après elle que l'infection et l'opprobrel. » 

Voïlà la gloire que les dominateurs de l'Indostan ont acquise 
dans l'Inde et surtout à la Chine, qu'ils ont écrasée sous le dou- 
ble poids de leur force militaire et de leur industrie commer- 
ciale. 

Pour consoler un peu de ces malheurs l'Indostan, qui perd 
par degrés rapides les arts et l'industrie qu'elle avait depuis trois 
mille ans portés à la perfection , l'Angleterre a découvert une 
apparence de compensation dans 1e commerce de l'Inde britan- 
nique avec le céleste empire. e 

Il y a peu d'années encore, l'Inde n’offrait rien à l'Angleterre 
pour solder les énormes masses de thé qui sont la boisson ha- 
bituelle des habitants du Royaume-Uni. 

On a découvert que l’opium pouvait devenir un avantageux 
objet d'échange; l'opium, qui fait dépérir les Chinois plus vite 
encoreet plus inévitablement que ne le fait l'eau-de-vie , le rhum, 
le rack, dont le commerce britannique enivre les sauvages des 
Indes occidentales, aux confins des deux Canadas. 

De 1819 à 1820, la consommation de lopium anglais par 
les Chinois ne représentait qu'une valeur de 20 millions. 

De 1829 à 1830, cette consommation était déjà triplée ; six 
ou huit ans plus tard, elle était quintuplée. 
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Des ravages affreux s'étendaient à proportion chez les consom- 
mateurs chinois. En vain le souverain du céleste empire, dont 
le fils venait de mourir empoisonné par l'opium, en vain me- 
naçait-il de la peine de mort quiconque favoriserait l'entrée de 
ce terrible narcotique : la fraude et la corruption l’emportaient 
sur la peur. 

L'empereur de la Chine crut couper le mal à sa racine en or- 
donnantune confiscation générale qui lui répondit du désastreoc- 
casionné par l'empoisonnement de ses sujets et de sa propre 
famille. Le croirez-vous ? en un seul jour le gouverneur de Can- 
ton a pu se faire remettre pour 32 millions d’opium accumulé 
dans la factorerie anglaise pour les besoins immédiats d'une 
contrebande défendue sous peine de mort. M Le 

Alors le gouvernement de la Grande-Bretagne intervint dans 
le conflit. Il fit la guerre; il prit Canton ; il marcha sur la capi- 
tale; il triompha d’un peuple ignorant, faible, et trop vain pour 
apprendre même à se sauver. + 

L'opium aujourd'hui semble banni du commerce, rouvert 
sur des bases plus morales. La paix est conclue depuis moins 
de trois ans, et voici quel est l'état d’un commerce de contre- 
bande que la Chine vaincue ne peut plus repousser par la 
force. Ad à 

Au lieu d'importer en fraude par année pour 20 millions 
d'opium, ainsi qu’en 1819, les Anglais en importent aujourd'hui 
160 millions par année. 

Voilà donc par quelles compensations les prospérités obte- 
nues dans les Indes orientales consolent la Grande-Bretagne de 
sa décadence au milieu des Indes occidentales. 

L'industrie des Indous britanniques est frappée au cœur. 
Ils perdent à la fois la filature et le tissage de leurs propres vé- 
tements; en même temps les explorateurs anglais font planter 
pour eux-mêmes le coton, la canne et le pavot sur le territoire 
indien , capitalisant à leur profit le lucre de ces cultures; plus 
de 150 millions d'Indiens sont exploités de la sorte; et, pour 
compléter l'enchainement du commerce, 300 millions de Chi- 
nois reçoivent déjà de l'opium, qui, frais de transport et de 
vente compris, ne leur coûte pas moins de 180 millions de 
francs par année. C’est la somme qu'on leur extorque pour éner- 
ver leurs forces, abrutir leurs âmes et diminuer la longueur de 
leur existence. 
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Ces innovations terribles sont éminemment favorables à la 
marine commerçante de la Grande-Bretagne. 


Navigation directe des navires anglais avec l'Inde et la Chine. 
(Allers et retours ajoutés.) 


1800, moins de....... 100,000 tonneaux. 
1820, ire cs 150,000 
1849, een dE 465,612 


Vous le voyez, messieurs les pairs, dans lés vingt premières 
années de ce siècle, la navigation accomplie par les Anglais avec 
l'Inde et la Chine avait seulement tiercé; elle a triplé dans les 
vingt-deux années suivantes ; ne devraient-ils pas être satisfaits, 
et je dirai presque rassasiés par cet étonnant progrès? 

Cela ne peut les consoler de la perte qu'ils éprouvent dans 
leur commerce et leur navigation avec les Indes occidentales. 


Indes occidentales britanniques. 





1820, . 1842; 
Entrées. ... 240,510 191,688 
DOTE 293,186 261,344 
533,696 453,032 


L’Angleterre, cependant, pourrait être satisfaite par le grand 
accroissement du tonnage de ses transports dans son intercours 
avec les Etats-Unis. Mais, hélas! le tonnage des transports opé- 
rés par les citoyens des Etats-Unis est plus considérable encore, 
et voilà la douleur dontla Grande-Bretagne ne peut pas se con- 
soler. 


Intercours entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique (1842). 


Navires Navires 
britanniques. américains. 
Partis d'Amérique... ..... 152,844 319,524 
Partis d'Angleterre... : ... 195,745 340,832 
348,589 650,356 


Quelle est donc la cause princi 


pale de cette infériorité? Ce 


sont les produits intertropicaux. 
Et par quelles mains les États-Unis cultivent-ils ces produits 
si favorables à leur marine? par des mains esclaves. 
Le sucre, le coton et le tabac sont les principaux produits 
des Etats du midi de l'Union américaine. 
RÉGIME DES ESCLAVES. 9 
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Produits de 1842 Cotons ouvrés vendus 

, vendus à l'Angleterre, aux Etats-Unis, R 
Coton en laine...  414,030,779 div. st. 500,393 liv. st 
Tabac brut... .... 38,594,237 "150 du 


- 


Parallèle entre l'achat des cotons bruts et la vente des cotons ouvrés, dans l'Indostan 
et les États-Unis. 


* 4 













COTONS BRUTS GOTONS OUVRÉS 


CONTRÉES ; 
L y achetés par  venduspaær 
PRESS CA para le, la Grande-Bretagne. la Grande-Bretagne. 


Iudostan...,..... Hosidtin ad 92,972,606 1, st, .3,060,472 1. st. 
État-Unis so... CE 414,030,779 500,393 ' 


On peut juger par là de immense intérêt que doit attacher 
l'Angleterre à ne rien faire qui puisse ajouter aux prospérités 
du commerce intertropical et de la navigation des Etats-Unis. 

Eh bien, le gouvernement britannique, au sujet d'une des 
productions intertropicales les plus importantes, en paraissant 
écouter celte politique hostile, marche cependant vers un but 
tout opposé. 

Jusques à ce jour, la grande république américaine n’a guère 
produit de sucre que pour sa consommation, qu'on évalue 
125 millions de kilogrammes. 

Mais voici que l'Angleterre, pour satisfaire une passion iré- 
fléchie, agrandit de ce côté le marché des Etats-Unis. 

L'Angleterre afligée, effrayée de la prospérité merveilleuse 
des États de cette Union qui, dans la zone intertropicale, em- 
ploie les noirs à l'agriculture et ne veut pas perdre ses récoltes 
en les émancipant, l'Angleterre imagine de surtaxer les sucres 
produits par le labeur des esclaves en même temps qu'elle dé- 
grève les sucres produits par des mains libres. 

Mais un traité spécial fait jouir les États-Unis de tout abaisse- 
ment de droits d'entrée que l'Angleterre accorde à quelque 
peuple que ce soit. 


, 


Voilà done les Etats-Unis affranchis, par exception, de la 
sürtaxe imposée au sucre produit par des mains esclaves. La 
conscience puritaine des citoyens d'Albion se révolterait à la pen- 
sée de consommer un milligrame de sucre produit par des es: 
claves espagnols ou brésiliens; mais les traités la rassurent et lui 
font goûter un calme parfait à la pensée de consommer par delà 
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120 millions de kilogrammes d'un sucre produit par les esclaves 
de ses amis les citoyens des Etats-Unis. 

Et les Etats-Unis vont largement en profiter; ils sont déjà, 

pour l'Europe, les voituriers du sucre espagnol et du sucre 
brésilien : ils importeront dans les ports de l’Union 120 millions 
de kilogrammes du sucre de ces deux puissances, et transporle- 
ronten Angleterre, pour l'introduire à droits réduits, les 120 mil- 
lions de kilogrammes aujourd'hui récoltés dans les États méri- 
dionaux de l’Union. 
Un tel encouragement va donner au travail esclave un essor 
immense dans ces États intertropicaux; très-peu d'années leur 
sufliront pour doubler, pour tripler leur production : toujours 
afin d'obliger l'Angleterre. 

I'est donc vrai que les esprits les plus éminents, lorsqu'ils 
dédaignent les principes généraux et souverains de l'équité, lors- 
qu'ils veulent frapper certains peuples, afin d’en favoriser d'au- 
tres, finissent par voir leurs combinaisons égoïstes déchues, et 
ne recueillent que la déception pour prix de leur législation 
étroite, partiale, haineuse. 

J'ai montré la destinée du travail chez les puissances qui pos- 
sèdent en Amérique des populations noires non affranchies. Je 
lai montrée dominant la politique imaginée par l'Angleterre, 
pour porter atteinte à la sécurité de ces puissances, menacées 
pendant la paix, et plus menacées encore dans l'hypothèse 
d'une guerre ou prochaine ou lointaine avec cette puissance ma- 
ritime , qui veut être, comme l’ancien dieu des juifs, un dieu 
tout-puissant et jaloux. 

Malgré notre désir incessant de prolonger indéfiniment la 
paix et d'employer tous les moyens honorables d’en assurer la 
perpétuité, vous le voyez, messieurs les pairs, cette grande ques- 
tion de la guerre se présente toujours comme un dernier terme 
qu'il faut prendre en considération, afin d’aviser aux dangers de 
l'avenir, si des hostilités futures menaçaient la sécurité de nos 
possessions, lindépendance des Etats, la liberté des mers, et, 
par là même, la liberté de l'univers. 


Ce que veut l'Angleterre , c'est prédominer par les ressources : 


absolues de la marine; ce qu’elle voudra, dès que ses forces su- 
périeures lui démontreront qu'élle prédomine en effet, ce sera 
l'empire sans réserve et sans partage, c’est-à-dire le despotisme 
absolu sur toutes les mers. 
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Ce que veut la France, au contraire, ce que veut sa Vraie po- 
litique; je dis plus, ce que veut son amour de l'humanité, son 
amour de la liberté pour toutes les nations, c'est l'équilibre entre 
les grandes puissances maritimes, afin que nulle d’entre elles 
ne soit assez forte pour l'emporter sur la réunion des autres. + 

Cette noble pensée de dignité, d'indépendance et de liberté 
des nations , au milieu desquelles un rôle du premier ordre ap- 
parlient à notre patrie; cetle opinion qui se propage dans les 
cœurs français avec une invincible puissance, on n'a pas tous 
jours osé lexprimer ouvertement depuis la paix générale. Ses 
antagonistes, au contraire, n'ont pas craint de nous assigner 
une situation secondaire et déférente, qui ne nous laissait que 
le choix entre deux rôles subalternes. Vous vous rappelez ten- 
core le brillant écrit où l'archevêque de Malines, énumérantiles | 
forces immenses de la Russie et de l'Angleterre, l’une envahis- 
sant la terre, l'autre semparant des mers, ne nous laissait que 
le choix entre ces deux puissances à titre de protecteurs. 

Quelque inégale que pût me sembler la lutte contre un cé- 
lèbre publiciste, je n'hésitai pas à l'entreprendre (en 1823), 
j'osai soutenir que la France avait au milieu de l'univers un rôle 
à part, indépendant et du premier ordre en face de la Russie, 
en face de l'Angleterre, et je conclus alors, par ces paroles, dont , 
mon cœur ne désavoue rien et dont ma bouche ne voudrait pas 
changer un mot : ÉRTIE 

«Etablissons partout des institutions fortes, qui soient la mu- 
tuelle garantiedes monarques et dessujets; favorisons le progrès 
des sciences et des arts utiles, l'instruction populaire, l'industrie 
et le commerce. Rendons les citoyens heureux et clairvoyants, 
afin qu'ils courent d'eux-mêmes au-devant des dangers de la 
chose publique, et qu'a l'instant du besoin ils meurent avec 
enthousiasme pour la défense d’une patrie qui donne le bien- 
être à leurs familles, et garantit la durée de ce bien-être à leur 
postérité. | 

« La France peut marcher au premier rang dans la noble car- 
rière qui doit être à la fois le salut et la gloire de l'Europe occi- 
dentale; elle peut commander par son exemple et diriger par 
ses lumières : voilà son rôle naturel; voilà la seule destinée digne 
de sa grandeur. C’est à ce posie avancé que nous osons l'ap- 
peler, et non pas en protégée, en seconde ligne, derrière les 
vaisseaux de l'Angleterre et les diplomates d’Albion. Puissent 
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nos vœux et notre espoir ne pas être démentis par le cours des 
événements » 

Aujourd'hui , messieurs les pairs, trois puissances navales peu- 
vent tenir la balance pour conserver ou détruire la liberté des 
mers; ce sont la France, les États-Unis et la Grande-Bretagne. 

La Grande-Bretagne compte pour le besoin de ses flottes mi- 
litaires ou commerçantes 250,000 marins; la France en compte 
125,000, et les Etats-Unis en comptent à peu près un pareil 
nombre. / Li) 

Par conséquent, aujourd'hui, l'équilibre subsisterait entre les 
prétentions, quelles qu’elles fussent, de l'Angleterre, et la résis- 
tance combinée de la France et des Etats-Unis. 

Si l’une des deux dernières puissances existait seule, elle se- 
rait à l'instant même opprimée. De là les égards et les ménage- 
ments que l'Angleterre manifeste, quoique à des degrés bien 
inégaux, aux deux puissances qui représentent l'univers dans la 
défense et la garantie de la libérté des mers. 

Pourquoi les égards, pourquoi les ménagements semblentils 
moindres, lorsqu'il s’agit de la France? Serait-ce que l'Angle- 
terre estimerait peu notre marine militaire ? Nullement. Serait- 
ce qu’elle nous croirait moins persévérants dans une lutte future 
que ne pourraient l'être les Etats-Unis? Non, certes. Quelle est 
donc la raison de cette différence? Elle est toute à l'honneur de 
la France, et je dois la faire connaître. 

” L'Angleterre apprécie et s'exagère peut-être l'égoïsme dela po- 
litique un peu trop personnelle des États-Unis; elle est convain- 
cue que ces Etats ne viendraient pas au secours de la France, 
si la France était assez imprudente pour s'engager la première 
dans le conflit. 

Elle sait, au contraire, que si les États-Unis, pour une cause 
grande et juste, défendaient leur indépendance, dès l'instant où 
leur marine serait vraiment en péril, aussitôt que par à la li- 
berté, des mers manquerait de son dernier et nécessaire contre- 
poids, la France ne resterait pas spectatrice immobile d’une pa- 
reïille lutte; et quand on lui dirait: Un peuple se bat! il se bat 
pour la défense du droit des nations! il est le plus faible; il ré- 
siste avec héroïsme: mais ses ressources s’'épuisent ; il risque de 
succomber +, Eh bien, alors, la Franceentière se lèverait comme 
un seul homme , et les yeux fixés sur la liberté du monde, elle 
sejetterait en masse dans le conflit. Elle sauverait encore une 
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fois l'indépendance des descendants de Washington et de Fran- 
klin, conduite par les descendants des Rochambeau, des La- 
fayette, des Ségur, des Destaing, des Destrées, et mériterait de 


nouveau les actions de grâce de l'univers. ces 


Voilà pourquoi l'Angleterre, chaque fois qu'elle traite avec 
P q 8 au q 


les États-Unis, les respecte en réalité comme si leurs forces 
étaient soutenues par les nôtres. Permettez-moi de le dire, lors- 
qu'elle montre de tels égards, qui semblent incroyables aux ob- 
servateurs saperficiels, c'est par-dessus les États Unis que pas- 
sent ces égards inaccoutumés, pour s'adresser invisiblement, 


mais réellement à la puissance, à l'héroïsme , à la générosité de | 


la France. ? ss het ci 


Telle est l'idée que je me fais du rôle que joue ma patrie +] 


dans ce grand et sérieux drame de l'équilibre des puissances 
maritimes. + 


Mais, pour que cet équilibre reste possible, il faut que ni la. 


France, ni les États-Unis, ni leurs alliés naturels dans cette 
cause du genre humain, le Brésil et les colonies espagnoles, ne 
perdent rien de leurs ressources commerciales ; il faut que le 
million de tonneaux que représente le transport et l'échange des 
produits intertropicaux de l'Amérique, étrangers à Angleterre, 
ne s'anéantisse pas pour faire place au transport, à l'échange de 
produits similaires demandés à l'Inde orientale et monopolisés 
par la Grande-Bretagne; il faut que la France et les Etats-Unis 
ne voient pas leurs 250,000 marins réduits à 200,000; lorsque 


l'Angleterre porterait les siens à 300,000 ; il faut que le travail 


des noirs continue avec la même activité, le même bon ordre.et 
la même énergie sous les tropiques, dans les colonies de la 
France et de l'Espagne, aux États-Unis et dans le Brésil. 

Voilà ce qui fait une loi, pour quatre grandes nations, de 
maintenir avec une fermeté patriotique les conditions indispen- 
sables du travail agricole des produits intertropicaux. | 

H ne s’agit pas seulement d'une liberté plus ou moins res- 
treinte et d'une servitude adoucie chaque jour, chez 7 à 8 mil- 
lions de noirs, qu’il faut d’abord conduire à la civilisation, à la 
moralisation ; il s'agit avant tout des grands intérêts du monde, 
défendus d’un côté par 80 millions de Français, d'Espagnols, 
d'Américains de l'Union et de Brésiliens, attaqués de l'autre par 
30 millions de sujets britanniques, dominant plus ou moins 
tho millions d'Indiens, exploitant avec l'opium et la force 
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300 millions de Chinois. Voilà la lutte immense où sont engagés 
au premier chef 550 millions d'habitants du globe, plus de là 
moitié du genre humain. 

Chaque fois qu'’ils’agira de possessions intertropicales chez l’une 
des quatre nations qui, par leur situation et leur génie, sont ap- 
pelées à défendre l'indépendance des nations et les libertés de la 
mer, contre le géant qui tend, par mille moyens, à dominer sur 
les océans, à régner sur les îles, à peser sur les continents, dans 
tous ces cas, ne jugez pas d'un point de vue rétréci les ques- 
tions qu'on s’efforcerait de rapetisser à vos yeux; restituez-leur 
une grandeur, une importance dignes de votre sagesse et de votre 
haute prudence. 

Songez bien, au ne. que si, par malheur, des mesures 
étaient adoptées, qui désorganisassent le travail dans vos colo- 
nies intertropicales , on s’en servirait aussitôt pour pousser à la 
même désorganisation chez vos alliés naturels ; on emploierait 
l'influence de votre renommée et tout le poids de vos innova- 
tions sur l'esprit des autres peuples. 

Tel est l’ordre de pensées, telles sont les convictions qui m'a- 
niment, et qui sont nées chez moi de l'étude approfondie d’une 
question d'autant plus chère à mon cœur que j'y trouve réunis 
à la fois l'intérêt spécial et la gloire de mon pays, avec la pros- 
périté des autres nations et leurs libertés communes. 

Nercroyez point qu’en arrivant aux conclusions qu’une logique 
rigoureuse m'a contraint de poser, je veuille ralentir en rien 
lamélioration du sort des races noires chez les nations d'ori- 
gine européenne; au contraire, je crois plus que jamais à la né- 
cessité de rendre ces races heureuses; de continuer les soins 
paternels, prodigués maintenant à leurs enfants dès le berceau, 
donnés avec affection et reconnaissance à cette seconde enfance, 
à la vieillesse des travailleurs, dont la vie laborieuse a mérité 
secours et bienfait. Resserrons les liens entre les maîtres et leurs 
ouvriers, libres ou non. Continuons à respecter, à favoriser le 
bon ordre, l'économie et la sagesse de la vie chez les travail- 
leurs noirs, comme nous le faisons en France chez les travail- 
leurs. blancs. Abstenons-nous seulement de les aigrir et de les 
révolter par des déclamations incendiaires; nous conserverons 
ainsi le sentiment de respect affectueux qui caractérise aujour- 
d'hui leur attachement pour leurs maîtres. Quand il deviendra 
possible d'accorder de nouvelles concessions à ces travailleurs 
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de plus en plus méritants, faisons en sorte que Île bienfait soit 
l'œuvre des maîtres non-seulement pour la réalité du sacrifice, 
mais pour l'honneur et le mérite de la libéralité ; ils seront aussi 
faciles à faire d'eux-mêmes un bien dont on leursaura gré, qu'ils 
seraient difficiles à se laisser arracher des concessions sans in- 
demnités, même morales; concessions injurieuses auxquelles on 
les contraindrait en stigmatisant leur caractère ; pour payer par 
la calomnie le prix honteux des sacrifices auxquels on les con- 
damnerait sans les entendre. DUT. CE CRT te 

Je suis profondément convaincu qu'en suivant cett marche 
nous perfectionnerons l'ordre social des colonies de manière à 
lui faire prendre place, pour la douceur du régime, à côté de 
la vie patriarcale, je ne dirai pas de la servitude, mais de la 
domesticité, mais de la vie de famille que l'Orient a reçues des 
mœurs de ses patriarches, et pour le resserrement des liens de 
cœur à côté de ce dévouement mutuel qui faisait la force et la 
vie des clans écossais, qui, certes, ne ravalaient rien de la di- 
gnité de l’hongme chez le moindre vassal du plus superbe chef- 
tain. " SL F 

Alors nous ne craindrons pas que, en cas de guerre, un en- 
nemi révolutionnaire soulève des populations amenées à ce degré 
de bien-être et de civilisation; nous aurons beaucoup fait pour | 
le bonheur des classes d’une race inférieure ou du moins arriérée 
dans les facultés de la civilisation. Nous laisserons à nos fils le 
soin de continuer et d'étendre nos bienfaits aussiloin, aussi vite 
que l'humanité, la prudence et la sagesse leur permettront de 
le faire. LR 

Tels sont, messieurs les pairs, les motifs qui me contraignent 
à voter contre une loi qui conduirait, de l'aveu même des 
hommes dont je combats les idées, à la désorganisation gratuite 
de nos colonies, qui diminuerait de fait le bien-être des noirs; 
et qui rendrait de plus en plus rares les affranchissements de la 
race qu'à tout prix on veut précipiter dans la liberté, par des 
voies que l'expérience a démontrées téméraires et funestes: 
(Très-bien! très-bien !) 

(En descendant de la tribune, l'orateur reçoit les félicitations 
d'un grand nombre de ses collègues.) : 

M. Le cnanceuer. La parole est à M. le comte Beugnot: 

M. ze coure Beuenor. Il est cinq heures un quart, on pour. 
rait renvoyer à demain la discussion. 


€ L 
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Quelques membres. À demain! à demain! 

* D'autres membres. Parlez! parlez ! 

M. Le cnanczter. [1 est probable que cette discussion sera 
longue; la Chambre malheureusement a pris l'habitude de com- 
mencer ses séances beaucoup trop tard; si on voulait terminer 
la séance d'aussi bonne heure, il n’y aurait véritablement rien 
de fait, et il faudrait quinze jours pour faire ce qui pourrait 
être fait en huit jours. 

La parole est à M. le comte Beugnot. 
e"MULE COMTE Beucnor. Messieurs l'honorable préopinant vient 
de présenter à cette tribune une apologie complète, je ne dirai 
pas de l'esclavage, mais de l'état actuel de la société coloniale. 
H a cherché à frapper vos esprits en vous montrant les dangers 
qui résulteraient d’un changement quelque peu important dans 
la situation des esclaves des colonies. Il a éloigné toute idée fa- 
vorable à l'émancipation, et nous a montré les prétendus incon- 
vénients que cette grande mesure avait eus pour les colonies 
anglaises. 1 a appuyé toutes ces considérations par les connais- 
sances qui lui sont propres, le talent et l'éloquence qui lui ap- 
partiennent. 

"Ces considérations, si puissantes qu’elles soient, messieurs, 
je les renverserai, je ne crains pas de le dire, par un seul mot. 
Que la Chambre et honorable préopinant ne croient pas que je 
m'abandonne ici à un mouvement de présomption ; ce mot est 
redoutable, c'est lui qui a servi à renverser, il y aura bientôt 
quinze ans, le trône le plus ancien et longtemps le plus vénéré 
qui fût au monde, c’est lui qui servira aussi à détruire l’es- 
clavage, ce vieux débris d’une société qui n’est plus; ce mot, le 
voici : « I est trop tard. » 

Sil’honorable préopinant était venu , lorsque la France déli- 
béraït sur la question de savoir si elle entrerait, oui ou non, 
dans les voies qui conduisent à l’'affranchissement, présenter les 
considérations que vous venez d'entendre, ces motifs auraient 
certainement fait une vive impression sur l'esprit de la nation, 
peut-être nous serions-nous arrêtés à la voix de léloquent ora- 
teur. 

Mais aujourd'hui, après tout ce que nous avons accompli dans 
les colonies, ces raisonnements, ces calculs, ces mouvements 
d'éloquence ne sont autre chose que de simples regrets; or, en 
pratique, les regrets n’ont à mes yeux aucune espèce de portée. 





M. le CHANCELIER, 


M. le comte 
Beucxor. 
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Il me reste maintenant à démontrer la vérité que je viens seu- 
lement d'indiquer, à savoir qu'il est trop tard aujourd'hui, je ne 
dis pas pour reconstruire, rassurer sur ses bases la société co- 


loniale, mais même pour essayer de la restaurer, de la récrépir, 


car elle croule de toutes parts et ne peut plus subsister. + 
Je commencerai donc, 1° par montrer la situation vraie de la 
société commerciale; 2° j'indiquerai quelles sont les conséquences 
naturelles d’un tel état de choses, à quoi il nous conduirait né- 
cessairement; 3° j'examinerai le projet de loi; je rechercherai 
s’il satisfait aux nécessités de la situation actuelle des colonies. 

Teiles sont, messieurs, les trois considérations que je vais 
avoir l'honneur de développer devant vous, et qui formeront 
dans leur ensemble l'opinion que j'exprimerai si la Chambre 
veut bien me conserver aujourd'hui, et peut-être demain, sa 
bienveillante attention. 

Et d’abord permettez-moi d'aller à l'instant même au-devant 
d’un reproche qui me sera adressé, sinon ici, peut-êlre au de- 
hors, sans doute au loin; on me désignera comme un abolitio- 
niste fanatique , comme un adversaire décidé des colonies et des 
colons. Il n’en est rien ; et heureusement je puis produire devant 
vous un témoignage certain à l'appui de cette déclaration. Per- 
mettez-moi de vous rappeler un fait dont personne ici n'a con. 
servé sans doute le souvenir, mais qui se trouve consigné dans 
nos procès-verbaux. cha 

Lorsque la loi relative à l'impôt sur les sucres fut diseutée 
dans cette assemblée, je présentai un amendement par lequel 
je demandai que le droit de rafliner leur sucre füt accordé plei- 
nement aux colons. Pour les personnes qui connaissent la situa- 
tion des colonies, il est, je crois, inutile d'ajouter que cet avan- 
tage eût été immense et aurait produit des conséquences incal- 
culables pour la fortune des colons. Eh bien, je ne fus soutenu 
par personne; l'honorable baron Dupin lui-même ne m'apporta 
pas l'appui de son talent et de son autorité. Il se déclara satisfait 
de la loi. Je ne sais pas ce qu'il en pense aujourd'hui : à cette 
époque il dédaigna mon amendement, qui fut rejeté. Si quel- 
qu'un, dans cette Chambre, a essayé, sans être lié par les en- 
gagements d’une situation particulière , en agissant sous Pimpul- 
sion unique de sa propre volonté, de rendre aux colons un service 
plus signalé, je consens à ce que cette personne voie en moi un 
adversaire des colonies. 
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Après ces considérations préliminaires, je vais tracer le ta- 
bleau exact de la situation de nos colonies, sous le rapport moral 
et politique. 

La société coloniale est une société organisée de la manière 


la plus simple. Elle repose sur l'esclavage. En effet, l'état civil . 


des personnes est le fondement de toutes les sociétés. L'état 
civil de la majorité des personnes aux colonies est l’esclavage. 
Donc l'esclavage, c’est-à-dire l’état civil des deux tiers au moins 
de la population, est le fondement de la société coloniale. Je 
n'entrerai pas dans de longues explications pour définir ce que 
vous connaissez parfaitement déjà, c’està-dire l'esclavage, la 
chose la plus simple et qui a le moins besoin d’être définie. Our 
vrez le Code noir, et vous v trouverez toute la constitution des 
colonies. L'art. 44 porte : 

« Les esclaves sont meubles, et comme tels ils rentrent dans la 
communauté. » 

Vous connaissez maintenant, messieurs, la Charte constitu- 
tionnelle , l’organisation fondamentale de la loi coloniale. 

Tout ce que j'ajouterais serait superflu. Je me trompe, en di- 
sant que tout est là; il reste encore un principe politique qu'il 
ne. faut pas dédaigner. Sans doute les esclaves sont meubles, 
cependant il n’est pas possible de nier que ces meubles pensent; 
ilsn'ont peut-être pas aux yeux des colons une âme, mais ils ont 
réellement un sentiment de leur propre existence. Cela conduit 
à un second principe, corollaire du principe même de l’escla- 
vage, qui est expliqué avec une grande clarté dans une dépêche 
deM. le ministre de la marine au gouverneur de Saint-Domingue, 
à da date du 27 mai 1771. 

Voici un fragment de cette dépêche : 

« Il importe au bon ordre de ne pas affaiblir l’état d’humilia- 
tion attaché à l'espèce noire dans quelque degré que ce soit, pré- 
jugé d'autant plus utile qu’il est dans le cœur même des esclaves 
et qu'il contribue au repos des colonies. » 

Tels sont les deux principes indispensables pour qu'une co- 
lonie à esclaves fleurisse : 1° l'esclavage; 2° l’humiliation perpé- 
tuelle de l’esclave : avec ces deux principes d'administration et 
de gouvernement, une colonie atteindra nécessairement le but 
très-grand,, trèsnoble, trèsgénéreux qu’elle se propose, qui est, 
comme vous le savez, de produire à bon compte du sucre, du 
café, de l'indigo, du cacao et autres denrées semblables. 


M. le comte 
Beucxor. 
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Fa | | | M. le comte Maintenant, mesurons à quelle distance nous nous trouvons … 
FA nr | : Bevexor. , . . = : ï + à . à \ 
“ | HR . de l'application véritable, sincère, des deux principes que je 
| 1 | ” viens de montrer comme étant nécessaires à l'existence d’une so- … 


ciété coloniale. Vous en êtes à une distance incommensurable. | 
| Depuis la paix, depuis la restitution à la France de ses colonies, 
| nous avons continuellement suivi une marche qui nous éloignait 
| précisément de ces deux principes. SU à cv 
Ce serait une tâche très-fatigante pour vous que de parcourir | 
AE 1 avec moi une longue série de faits, d'actes publics; qui ont eu}. 
| | (ll 1] depuis trente ans, l’état des colonies pour objet. Je me bornerai pu 
4 [Non à vous en rappeler un petit nombre, prenant en quelque sorte 
| Han au hasard , aussi bien parmi les plus importants que parmi ceux j 
Lt) qui le sont le moins, afin de vous donner une idée exacte de tout 
fn ce qui s'est fait, de tout ce que vous avez fait contre la société 4 
LE coloniale depuis 1814. L. 
|| Et d’abord, à quelle époque la France a-telle pris avec elle- 
| même, avec le monde entier, l'engagement de détruire l’escla- 
vage ? L'honorable M. Dupin présentait la théorie de laffran- 
chissement comme une idée produite par des esprits impatients 
j qui veulent réaliser en peu d’instants des rêves, des systèmes , 
pl que Ja prudence et le bon sens repoussent. Jamaïs, messieurs, M 
| , on n'a fait de reproche moins fondé aux adversaires de l'escla- = 
| vage. Car, remarquez-le bien, à quelle époque la France a-t-elle | 
| 
| 
| 
| 
| 





hautement déclaré à l’Europe entière et à ses colonies qu’elle 
| était décidée à supprimer l'esclavage dans ses possessions d’outre- Ÿ 
mer; à quelle époque? Le 15 avril 1818, lorsqu'a été votée la } 
| loi portant interdiction de la traite. Depuis 1818, les esclaves M 
attendent; nous, leurs défenseurs, nous attendons patiemment 
| l'exécution de la promesse solennellement faite à la face du 
monde entier. Assurément on ne peut pas dire que nous soyons 
| des gens ardents et impatients. Nous voulons seulement que " 
les adversaires de l'émancipation prennent en quelque sorte 
l'engagement d'accomplir cette grande et juste réparation ; et 
| ne la rejettent pas sans cesse à une époque vague et indéter-. 
| CN): > 
minée. HS 
L'honorable M. Dupin connaît lout aussi bien que moi un 
ouvrage curieux publié par un de ses amis, qui est son confrère 
| H . à l’Académie des sciences, par M. le baron de Humboldt: je veux 
ll parler de la Description de l’île de Cuba. Ce savant illustre ya 
An inséré un mémoire adressé à la cour d'Espagne, il y a environ 
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deux siècles, par des religieux envoyés en mission sur les bords 
de la Cauna. On lit dans ce mémoire ce qui suit : 

- « Lorsque nos Indiens viennent se confesser à nous, ils recon- 
naissent sans difficulté que c’est un péché que de manger de la 
chair humaine; mais ils demandent qu'on leur permette d'en 

» manger une fois par semaine, puis une fois tous les quinze jours, 
puis une fois par mois, et ainsi de suite, de manière à s’en 
déshabituer peu à peu et sans s’en apercevoir. » 

On a comparé les colons à ces sauvages; mais on a eu le plus 
“rand tort: Ces pauvres sauvages consentaient à indiquer le mo- 
ment où ils abandonneraïient leurs détestables habitudes, mais 
jamais vous n'obtiendrez des colons, ni de leurs défenseurs, de 
vous dire le jour où ils consentiront à renoncer à leurs pouvoirs 
tyranniques, Vingl-sept années ne leur ont pas suffi; vingt-sept 
années nouvelles ne leur suffiraient pas davantage, et personne 
ici, jele prédis, ne montera à cette tribune au nom des proprié. 

*  taires d'esclaves, pour dire l'instant où enfin la liberté pourra 
descendre dans les parages où règne aujourd’hui une odieuse 
servitude. 

Le premier pas que la France ait fait vers l'affranchissement 
date, je le répète, de l'année 1818. 

Je passe immédiatement à des actes qui appartiennent au 
Gouvernement créé par la révolution de juillet. Ces actes sont 
nombreux, importants, et j'aurais un grand plaisir à m'arrêter 

» quelques instants sur ces témoignages de notre Gouverne- 
"ment en faveur de la liberté, c'est-à-dire en faveur de son prin- 
cipe. 

De ces actes, le plus grave est incontestablement la loi du 
24 avril 1833, qui attribue la jouissance des droits politiques 
à tous-les affranchis, quelle que soit leur couleur. Rien de plus 
simple, de plus sage, de plus politique qu’une loi pareille. Nous 
voulons. établir dans les colonies une société qui ressemble 
quelque. peu à la nôtre, où le préjugé insensé de la couleur suc- 
combe peu àpeu, comme a fait chez nous le préjugé des castes, 

en un mot où l'égalité règne autant que cela peut être dans les 
sociétés bien établies. Pour cela il fallait s’y prendre de bonne 
heure.et avec prudence: la loi de 1833 était donc une initiation 
à l'égalitévsociale, qui, d'après toutes les prévisions, ne devait 
que consolider la société coloniale. Or cette sage loi, il faut le 
dire, a produit au sein des colonies un effet funeste; elle y a 











M. le comte 
Beucxor. 
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été un élément de désordre, une torche jetée au milieu de ce 
vieux et fragile monument : je le reconnais moi-même. 14 415 
Autrefois il existait entre les affranchis et leurs anciens mn 
tres des liens de bienveillance et d'amitié qui rappelaient, jus 
un certain point, les relations des patrons et des clients ck 
les Romains. Aujourd’hui, rien de pareil; clients et patro 
détestent, se méprisent et cherchent continuellement sert 
les uns aux autres. L'ancien maître ne peut comprendre 
nous ayons voté une loi qui le rebaisse au niveau d’un être qu 
hier encore était son vil esclave. Selon l'instinct des ‘races long 
temps déchues ; les affranchis aspirent aujourd'hui non plus à 
l'égalité, mais à la domination ; et ce conflit perpétuel menace 
de tout perdre. RE DL: 
Messieurs, ce fut un mulâtre, Vincent Oger, qui fit jaillir 
l'éüncelle qui embrasa Saint- -Domingue. si votre sagesse n'y. 
pourvoit, ce seront les mulâtres qui prononceront l'affranchisse- 
ment des esclaves dans nos colonies; et sachez-le bien, ils ne 
présenteront -pas une branche d'olivier à la main. Que votre 
prudence aille donc au devant-des périls dont des cotes 
frappe tous les esprits! 55% 7) 
Je parlerai peu des ordonnances des 4 août 1833 et 11 juin. 
1839, sur les recensements annuels. Il faut cependant bien en 
dire quelques mots, car elles sont propres à faire comprendre 
l'esprit qui anime les propriétaires d'esclaves, dont on vient de 
faire une si touchante peinture. es er 
Le Gouvernement poûrsuivait la répression complète de I: 
traite. Il est parvenu au but; mais en 1833 il s’en trouvait en- 
core fort loin. I crut devoir prendre quelques mesures indirectes 
propres à certifier l'efficacité des croisières; il établit done, entre 
autres choses, les récensements annuels. Rien de plus simple … 
que le mode de ces opérations. On demande à chaque planteu: 
l’état nominal et certifié de son atelier; il justifie des variations 
que le nombre de ses esclaves éprouve par les naissances, es 4 
décès, les ventes, etc., en telle sorte que l'introduction d’un noie 
de traite devient à peu près impossible. " 4 
Ces ordonnances n'avaient assurément rien de blessant po ni - 
les maîtres; cependant elles leur causèrent une cruelle humiliæ 
tion. Le magistrat était obligé d'entrer dans les habitations pour. 










































visiter les nislies set vérifier T exactitude des chiffres produits par 
les planteurs. Or il est digne de remarque que, dans les colonies, 
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le propriétaire d'esclaves se prétend en possession de deux pou- 
voirs : d’abord du pouvoir qui lui est propre, du pouvoir domi- 
nical, et ensuite du pouvoir public à l'égard de ses esclaves, en 
telle sorte que, selon ses idées, le magisirat institué par le Roi 
n'a pas le droit d'entrer dans son habitation et de visiter son 
“atelier ; s'il le fait, il commet une usurpation contre laquelle la 
résistance passive est obligatoire. 

_de ne condamne pas cette prétention, je la tiens même pour 
7 conséquence logique de l'esclavage ; mais je la signale, 
parce qu’il est bon que vous sachiez que, chaque fois que vous 
voudrez exécuter dans les colonies quelque chose de conforme à 
la justice, à l'équité de la droite raison , vous vous trouverez dans 
la nécessité d’attenter aux droits de ceux qui possèdent des es- 
claves. Les ordonnances des 4 août 1833 et 11 juin 1839 ont 
contribué beaucoup à irriter les maîtres , et, sous ce rapport, elles 
sont devenues un élémentde dissolution pour la société coloniale. 
… I me reste maintenant à vous entretenir de l'ordonnance du 
5fjanvier 1840 sur le patronage: cette ordonnance a eu des con- 

équences graves. Je ne sais si la Chambre veut bien me conti- 
nuer son attention, mais la matière est grave et nécessitera quel- 
-ques développements. (Parlez !) 

. L'honorable M. le baron Dupin nous a fait le tableau séduisant 
du: bonheur dont jouissent en ce moment les esclaves; il vous 
a montré des affranchis revenant demander à leurs anciens mai- 
tres des chaînes qu'ils chérissaient. Il se peut que quelques faits 
Me ce genre, malgré ce qu'ils ont de peu naturel, se soient 
passés dans certaines localités, je ignore ; mais ce qui est cer- 
tain, c'est que depuis quelques années les faits de sévices, de 
châtiments excessifs contre les esclaves ont tellement aug- 
menté dans les colonies, que le Gouvernement a senti la néces- 
sité de créer, non pas un patronage spécial, une magistrature 
ad hoc chargée de veiller à l'exécution des lois qui assurent l’exis- 
tence des esclaves, mais de charger la magistrature existante 
d'exercer une espèce de contrôle et de protection à l'égard des 
esclaves. Ces mauvais traitements, dont la réalité tent d’être 
contestée à cette tribune avec tant de force, et qui même ont 
été regardés comme des mensonges el des calomnies , sont cepen- 
dant constatésipar des actes officiels aux greffes des cours royales, 
où l’on voit, sinon beaucoup d’accusations ou de condamnations, 
car qui ose accuser et qui peut condamner ? du moins un petit 


M. le comte 
Bevexor. 








































































M. le comte 
Bevoxor. 
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nombre d'accusalions et de condamnations qui suffisent pour 
nous apprendre que les maîtres abusent outrageusement de leurs 
droits. Le Gouvernement charge donc les procureurs généraux 
des colonies de diriger l'exercice de ce patronage, c'est-à-dire 
qu'à certaines époques, une fois par trimestre, ces magistrats 
partent du lieu où ils résident, vont dans les campagnes , vi 1 
tent les habitations, et, après avoir parcouru le territoire de leur 
juridiction, font leurs rapports, qu'ils adressent au ministre et 
dont les extraits ont été publiés récemment. : ECS | 
Ine faut pas se dissimulerqu'il y adans cetteattribution donnée 
aux juges ordinaires une atteinte directe au pouvoir des maîtres, M 
quelque chose qui ne peut pas se passer sans exciter des désordres. M 
Concevez-vous un procureur,du Roi entrant dans unehabi- 
tation, sommant le maître de faire comparaître l'atelier devant 
lui, et allant à chaque esclave lui demander sil est content de | 
son maître, si ce maître le nourrit bien, s'il le vêtit bien ssl 
l'abrite convenablement, s'il ne le maltraite pas, s’il n'a pas: 
excédé le droit qu’il possède de le châtier? Ps, 
Il y avait ià, il faut le répéter, une violation ouverte du droit 
des maitres, et cependant on a bien fait d'établir le patronage; 
le Gouvernement eût été coupable de ne pas le fonder; mais 
vous allez en juger vous-mêmes les effets. | LL à 
Je demande à la Chambre la permission de mettre sousses yeux 
la réclamation d'un membre du conseil colonial de la. Guade- « 
loupe contre l'ordonnance du 5 janvier 1840; elle trouvera ces # 
plaintes justes, fondées; seulement il faut plaindre des ge 
honnètes, éclairés, qui se trouvent ue nécessité de défendre : 
une institution aussi coupable que lesclavage, et d'attaquer 
violemment tout ce qui peut en adoucir la rigueur. 
Écoutez ce langage : | eibes. dll tt 
«Le Gouvernement ne se contente pas de nous imposer des : 
ordonnances imprudentes et mal comprises, il semble vouloir 
en assurer l'exécution par des moyens nuisibles et dangereux 
une magistrature ad hoc est préposée pour paralyser la culture d 
en brisant le prestige du commandement dans les mains du 
maître; la plaie faite au pays est trop profonde pour qu lle *. 


















puisse jamais se fermer; le hiérarchie est brisée entre le maître 
et le travailleur; aussi l’obéissance et le travail ne sont. plus 
dans des conditions désirables. » { Discours d'un membre du con- 
seil colonial de la Guadeloupe, du 15 janvier 1842.) 
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Ce n'est pas moi qui parle ainsi, c’est un membre du conseil 
colonial de la Guadeloupe qui s’est exprimé de la sorte dans le 
sein de ce conseil, le 13 janvier 1842. Ce n’est pas moi qui dis 
que la hiérarchie est brisée entre le maître et l’esclave, que 
Vobéissance et le travail ne sont plus dans leurs conditions na- 
turelles ; c'est, je le répète, un membre du conseil colonial de 
la Guadeloupe, et vous savez ce qu'est un membre d’un conseil 
colonial. 

Le substitut du procureur général de la Guadeloupe, dans 
son rapport du 19 avril 1842, cite un fait quiest digne de l’at- 
tention de la Chambre. Vous allez voir ce que produit le patro- 
nage même le plus doux, le plus mesuré, le plus timide. 

Ce magistrat rapporte que, se présentant dans une habitation, 
le propriétaire lui parla en ces termes : 

« Mon habitation vous est ouverte, visitez-la ; je vous attends 
dans ma maison. Si vous avez un reproche à me faire, je ne 
yeux pas m'exposer à le recevoir en présence de mes esclaves, 
mon autorité serait compromise. » 

Un membre. C'est très-bien. 

M. 1e coute Beucnor. Il avait parfaitement raison, je le dis 
aussi; 1l était parfaitement dans son droit de propriétaire d'es- 
claves. Mais quel est ce droit? Ce droit, nous ne l'acceptons 
pas ; mais, en nous plaçant dans la position de ce planteur, en 
acceptant pour un moment ses idées, nous trouvons qu’un pro- 
priétaire d'esclaves, quand il s’est exprimé ainsi, a parlé d’une 
manière conforme à son éducation et à ses préjugés. 

Voici ce que le Procureur du Roi de la Basse-Terre { Guade- 
loupe) disait en août 1841 : 

_ «L'inspecteur est regardé comme venant altérer l'influence 
morale de l'autorité domestique. » 

Etil ajoute : 

“ Les choses iront mieux quand les esprits seront compléte- 
ment familiarisés avec la nouvelle institution, quand le maître 
sera bien pénétré de cette pensée si nouvelle à cette heure pour 
lui, qu'il n’est qu'un administrateur comptable. » 

Ainsi voilà un magistrat, un procureur du Roi, qui, dans 
son opinion , regarde aujourd'hui le maître comme n'étant plus 
qu'un administrateur comptable ! Qu'est donc devenu le pouvoir 
dominical? à quelle distance sommes-nous donc de l'esclavage 
véritable et de l’article 44 du Code noir? 

RÉGIME DES ESCLAVES. 10 


M. le comte 
Betaxor. 

























































M. le comte 
Bsucxor. 


M. le baron 
pe Macau, 
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Est-il possible de se former l'idée d’une société plus complé- 


tement en désordre? Je vous le demande, peul-on se flatter de 4 


la faire vivre dans des conditions d'existence semblable? cela se 
peut-il? Évidemment, non. F2 0 

Mais ce n’est pas tout; un honorable membre disait, il y à 
un moment: Ce maître qui ne veut pas laisser entrer dans 


« 


son habitation le procureur du Roi, qui ne veut pas lui per- 
P | k Pr 


mettre de passer en revue son atelier, ce maître a parfaitement 
raison. à 4 se a 










2 
0 





Lo 


L 


Cependant il fallait que force restät à la loi. Or qu'est-il ae ‘4 


rivé? C’est que quand les magistrats ont trouvé dans les habita: 
tions des obstacles, des résistances qu'ils ne pouvaient vaincre 
par leurs conseils, par leurs exhortations bienveillantes, ils ont 
appelé la force armée à leur aïde. Les magistrats ont donc pé- 


r , F . . . 1 ÿ », 
nétré dans les habitations et visité les ateliers, escortés de gen- 


darmes. - 


Si maintenant vous voulez vous faire une idée de ce que doit 


produire un tel spectacle, il faut vous transporter en imagina- 
tion aux colonies, vous figurer un magistrat faisant briser la 


darmes, l'atelier pour savoir si les esclaves qui le composent 
sont satisfaits de leur maître. +24 4 
Voilà ce qui s'est vu dans plusieurs endroits. 


M. ce Minisrre pe LA marine. Si l'honorable comte Beugnot 
à LEE 


veut me permettre de l'interrompre pour un inslant ?;220 PT 

M. ze cours BEuexor. Avec grand plaisir. * qi 

M. ze Mivisrre. Je craindrais que la Chambre s'arrêtat d’une 
manière trop absolue sur les exemples que cite, et avec une 
parfaite autorité, M. le comte Beugnot. Ces exemples se sont pro- 
duits dans les premiers moments de la promulgation des ordon- 
nances sur le patronage des esclaves et au moment où elles trou- 
vaient des maîtres étonnés de voir s'établir un régime pareil, et 


dans des magistrats, de jeunes magistrats , des personnes qui 


apportaient à l'accomplissement de leurs obligations plus de 
zèle que de prudence. | LH 

Mais ce que je veux dire à la Chambre, et c'est pour cela que 
j'ai demandé à l'honorable comte Beugnot la permission de l'in- 
terrompre, c’est qu'il ne faudrait pas croire que la société colo- 
niale est dans cet état de bouleversement, de crise qu'indique- 
rait les citations... 


Le 


porte d'une habitation, et passant en revue, entouré de gen- 


i 
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M. re coure Beucxor. C’est une opinion que j'exprime. Je 
crois que la société est dans cet état. 

Mie Mimsrne. Voici le fait que je voudrais produire à Ja 
Chambre. 

Les correspondances qui nous arrivent des colonies (je les ai 
ici dans mon portefeuille; j'ai celle de M. Mathieu, à la date d’un 
mois) prouvent que les dispositions sur le patronage ont fait de 
tels progrès, qu’elles ont été suivies de telles mesures d'ordre, 
que les maîtres s’y sont soumis; qu'elles sont exécutées par les 
magistrats avec une telle prudence, que les dernières inspec- 
tons faites sur tous les points de la Martinique se sont passées 
à la satisfaction des maîtres comme à Ja satisfaction des magis- 
trats qui étaient chargés de les faire. 

M. ze comte Bruexor. Je ne puis citer que les faits qui ont été 
publiés dans le recueil de pièces relatives au patronage. Je ne 
connais pas les documents qui viennent d’être indiqués par 
M: le ministre. La discussion ne peut porter que sur les docu- 
ments imprimés. 

* Je terminé sur ce point. 

Je parlais de l'introduction de la force armée dans les habi- 
tations et de l'effet incalculable qu'elle devait produire sur l'esprit 
des esclaves aussi bien que des maîtres; ces faits ont eu lieu en 
1842. Je ne sais pas s'ils se sont renouvelés en 1843 et en 1844. 

Voici, au surplus, comment s'exprimait M. le procureur géné- 
ralde Bourbon, sur Parrivée d’un détachement de gendarmerie 
dans cette colonie. 

« Depuis la promulgation de ordonnance du 5 janvier 1840, 
les plaintes des esclaves sont extrémement multipliées. Lors de 
l'arrivée à Bourbon de la gendarmerie, il circula parmi les es- 
claves que ce corps était envoyé uniquement pour les proteger, 
et beaucoup espérèrent profiter de l'inexpérience des officiers et 
des sous-officiers de gendarmerie, en leur portant des plaintes 
contre leurs maîtres. » 

L'arrivée à Bourbon de quelques soldats a donc été pour les 
esclaves un motif de croire plus vivement à un avenir meilleur, 
de désirer avec plus de chaleur la liberté que nous ne voulons 
pas où que nous ne pouvons pas encore leur accorder. 

Messieurs, je demande la permission de m'arrêter à cet en- 
droit de mon discours. Si la Chambre le trouve bon, je conti- 
nuerai demain. 

10, 


M, le baron 
pr Macrau, 


M. le comte 
Brucxor. 













































































Séance 
du 4 avril 1845. 


M. le comte 
Beuexor. 
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M. 1e cours Beuexor. Messieurs, lorsque hier la séance a été 
levée, je finissais de démontrer que les actes, soit du pouvoir 
législatif, soit du Gouvernement, qui ont eu, depuis trente ans, 
pour objet l'amélioration de l’état des colonies, avaient produit 
un effet tout à fait contraire à celui que l'on en attendait, par 
cette raison, que l'esclavage ne se corrige pas, et que la seule 
manière de l'améliorer est de le supprimer. “re 

Je vais maintenant passer à des explications particulières sur 
quelques-unes des idées que j'ai exprimées, et que je n'ai pu 
indiquer que d'une manière générale. Mais, avant tout, qu’il 
me soit permis de revenir sur un incident qui à marqué la fin 
du discours que j'ai eu l'honneur de prononcer devant vous. 

J'avais établi que l'ordonnance du 5 janvier 1840, relative 
au patronage, avait rencontré, et probablement rencontrait en- 
core une grande résistance dans la volonté des colons. M. le mi- 
nistre de la marine s’est levé, et a fait observer à la Chambre que 
cette résistance était naturelle à une époque où les colons et les 
magistrats étaient encore inhabitués à la mesure nouvelle qui 
venait d'être établie: et M. le ministre a ajouté qu'il avait dans 
son. portefeuille des rapports récents des procureurs généraux 
des colonies qui constatent qu’en ce moment l'opération du pa- 
tronage s'exécute sans rencontrer d'opposition, et aux applaudis- 
sements communs des maîtres et des esclaves. LD + 

Si M. le ministre de la marine a, en effet, dans son porte- 
feuille tous les rapports qui sont récemment arrivés des colo- 
nies , il doit en posséder un qui émane de M. Chevalier, pro- 
cureur du Roi à la Martinique, et qui est adressé à M. le procu- 
reur général de cette colonie, à la date du mois de février 1845. 
Je ne pense pas qu'il soit venu des colonies aucun acte d’une 
date plus récente. Eh bien, dans ce rapport se trouve la preuve 
des faits d’une résistance obstinée qui a été opposée par un co- 
Jon du nom de Bruno à l'exécution de l'ordonnance relative au . 
patronage sur son habitation. y 

Je ne citerai point toutes les particularités de cette regret- 
table affaire; je ne citerai qu’un seul mot, qui suffira pour don- 
ner à la Chambre une idée de l’opinion que se sont formée les 
colons du mérite de l'ordonnance du 5 janvier 18/40. Le procu- 
reur du Roi demande à cet habitant : 

« Voulez-vous, il en est temps encore, me prêter votre con- 
cours, et me donner les renseignements nécessaires ? — Non, 
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monsieur. Faites ce que vous voudrez ; vous avez pour vous la 
force; je ne puis y résister. — Ce n’est pas avec la force, reprend 
le procureur du Roi, que j'ai demandé à visiter votre habita- 
tion; je vous ai parlé d’abord de mon droit, fondé sur la loi. — 
Votre loi est une loi infàme. » 

Voilà, messieurs, les dispositions, je ne dirai pas de tous les 
colons, mais du propriétaire d'esclaves, dont je viens de citer le 
nom ; je souhaite que des faits de ce genre ne se reproduisent plus. 

Après cette explication, je reprends le cours des idées que je 
me suis proposé de développer devant la Chambre. Je vais mon- 
trer à la Chambre l'effet qui a été produit par les mesures que 
J'ai indiquées hier , 1° sur l'esprit des maîtres; 2° sur l'esprit des 
esclaves. 

Pour rendre visible l'effet produit par ces actes sur l'esprit des 
maîtres, je devrais, peut-être, entrer dans des détails pénibles; 
je ne veux pas le faire. Je dirai simplement que les colons, me- 
nacés de perdre un jour leur pouvoir sur leurs esclaves, mena- 
cés dans leurs intérêts par la concurrence, toujours plus vive, 
que fait à leurs produit le sucre indigène, se sont trouvés placés 
dans la nécessité de tirer tout le parti possible de leurs esclaves : 
d'où il est résulté des faits fâcheux, des châtiments excessifs, 
des excès de pouvoir qui ne peuvent s’excuser. 

Je vais laisser parler un homme qui, assurément est bien peu 
suspect en cette matière, le procureur général de la Guadeloupe ; 
et, sur ce point, avant de citer le passage du discours prononcé 
par cet honorable magistrat au conseil colonial, qu’il me soit 
permis de faire remarquer à la Chambre que, lorsque je cite un 
discours ou une opinion d'un procureur général, je reproduis la 
pensée d’un propriétaire d'esclaves; car les quatre procureurs 
généraux de nos colonies, sont dans cette position. Je reviendrai 
sur ce point lors de la discussion des articles du projet de loi; 
mais, dès ce moment, je puis exprimer le regret que M. le mi- 
nistre de la marine ne fasse pas exécuter dans nos colonies l’'ar- 
ticle 112 de l'ordonnance du 24 septembre 1828, qui est ainsi 
concu : « Nul ne pourra être procureur général s’il est né dans la 
colonie, s'il y a contracté mariage avec une créole de l'ile, 
ou s'il y possède des propriétés foncières, soit de son chef, soit 
de celui de sa femme. Si le mariage a été contracté ou la pro- 
priété acquise postérieurement à la nomination, il sera pourvu 
à son remplacement. » 


M. le comte 
Beucor. 
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| 
1 4 vice Rien de plus sage que cette disposition ; tant qu'elle ne sera M 
© pas sérieusement exécutée, toutes les lois que vous ferez. 
| il # améliorer le sort des esclaves resteront,en grande partie ineffi- 
|f\ 14 caces. 12 177 ÉL Heris AN SEE Rte 


1 Cela dit, je viens au discours du procureur général de la Gua- ' 
| deloupe; l'orateur répond à un colon qui se plaint précisément 
des lois dont nous examinons l'esprit et la portée, et lui adresse 
ces paroles sévères : pe id »E SR GEL 55 s 14 dir TO 
« Vous avez parlé de tendance de rigueurs déployées contre 
les maîtres. S'il y a eu tendance quelque part, voulez-vous que 
je vous dise où elle s'est trouvée ? Chez quelques maitres qui, 
en présence de l'avenir qu’on prépare aux colonies, se révoltent 
à l'idée qu'on pourra porter atteinte à l'autorité dominicales 
ils se roïdissent contre cette pensée; ils appelient à-eux, dans la 
pratique , toutes les anciennes ressources d'un pouvoir menacé, 
et arrivent ainsi jusqu’à l'abus. Voilà pourquoi vous voyez, de- 
puis deux ans, se reproduire souvent des faits de châtiments 
VUE 1e excessifs.» ! | HN PAU EH bb 4) ++ à 
EU | Je pourrais citer encore d'autres preuves analogues, je-ne le 
A ferai pas; mais je crois être en droit de répéter que ces arrêtés, 
| ces ordonnances, ces lois, commandés tous par la sagesse, larai- 
son , la prudence, l'humanité, et nullement par un esprit d’aven- 
tureuse philanthropie, ont tourné, en définitive, contre les es- 


claves. PNR UE D 

li Cherchons maintenant, messieurs, l'effet de ces mesures sur 

CRUE l'esprit, les idées et les volontés des esclaves. Ga é das tué 
il 


Il n'est pas douteux que les idées de liberté sinfilirent chaque 
jour dans l'esprit des esclaves; si vous en voulez des preuves; je 
| pl vais les fournir : elles sont nombreuses et irrécusables. 


LE Écoutez le procureur du Roi de la Basse-Terre, dans son rap- 


| port du 3 septembre 18/41 : 

À | «I existe ou paraît exister une grande fermentation parmi 

(4 les ateliers de l'ile (de Saint-Martin, dépendance de la Guade- 
| loupe). Sur quelques habitations, les noirs ont déclaré ne vou- 

loir rien faire; qu'ils désirent la liberté, et que si on ne la leur 

Il |! donne pas, il sauront bien la prendre. » 


LU Le juge de paix de Saint-Martin (20 octobre 1845) n'est pas 
Il qu moins explicite dans son langage : - 
I «L'émancipation n'est plus, pour cette localité, à l'état d’un 


1 dangereux mystère : on ne se cache plus des esclaves pour en 
À 
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parler; on en cause avec eux-mêmes, et quand. on leur dit : 
«Cela viendra, » ils vous répondent : « Cela se fait bien attendre. » 

. À la Guyane, nous retrouverons les mêmes pensées dans le 
rapport du procureur du Roi (14 septembre 1841): 

« Les bruits de liberté qui circulent dans la colonie sont une 
autre.source de punitions. L'espoir de voir à chaque instant tom- 
ber lesschaînes de l'esclavage.est alimenté, surtout dans le quar- 
tier dont je m'occupe, par un certain nombre d'affranchis dé- 
sœuvrés qui y résident,» . 

+ Quand on présente les colonies, ainsi que le faisait hier M. le 
. Dupin, dans un élat complet de repos et de tranquillité, 
les maîtres.et les esclaves vivant les uns avec les autres comme 
des camarades, des amis, à bourse commune, pour ainsi dire, 
et que l'on serute les faits, on voit bien aisément qu'une telle 
idée est le fruit de pures illusions. 

Croyez-vous, messieurs, que ces idées de liberté qui se sont 
fait jour dans le cœur des esclaves y resteront paisiblement, at- 
tendant le moment où elles pourront se développer ? Non, non! 
Dans ce moment, les esclaves ont recours à des moyens souvent 
blämables, quels que soient les motifs qui les dirigent. Les pen- 
sées de révolte commencent à circuler parmi eux : l'incendie, le 
poison, les.évasions , sont des armes auxquelles ils ont recours. 
Je ne parlerai pas du poison, je dirai peu de mots des incendies ; 
je ne veux pas prononcer une parole qui puisse paraître impru- 
dente; mais permettez-moi d'entrer dans quelques explications 
au sujet des évasions, fait plus grave par ses conséquences qu'il 
ne le paraît au premier aspect. 

Le nombre des évadés augmente de jour en jour dans nos co- 
lonies. Le. gouverneur de la Martinique écrivait, le 31 août 
1842, à M. le ministre de la marine : 

« Il est revenu à l'administration que des sociétés se sont orga- 
nisées dans ces îles (Sainte- -Lucie et la Dominique) pour faciliter 
et encourager les évasions, et qu’il serait accordé une prime 
d'un doublon pour chaque noir évadé. Enfin les embaucheurs 
auraient, dans le même but, parcouru les communes de la co- 
lonie. » 

Vous savez quenos deux colonies des Antilles sont situées à 
peu de distance de trois colonies anglaises où l'esclavage est aboli : 
la Dominique, Sainte-Lucie et Antigue. Hier, M. le baron Dupin 
disait que les-évadés de Sainte-Lucie revenaient à la Martinique 


M. le comte 
Beucxor. 
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becs reprendre leurs chaînes. Cela est possible, quoique fort peu pro- 
EUGNOT, - , A 
bable ; mais tous les évadés n’ont pas autant de goût pour les- 
clavage. J'ai ici l’état des évadés français, qui, en 1840, habi- 
taient dans les trois colonies anglaises. À la Dominique, il y en 
avait sept à huit cents; à Sainte-Lucie, six cents, et autant à 
Antigue. Tel est le nombre des hommes qui, pour me servir des 
expressions d’un ancien gouverneur dela Guadeloupe , nese font 
pas de scrupule de porter atteinte à la propriété d'autrui en se 
sauvant. Je suppose que depuis quatre ans ce nombre s'est accru. 
Ne croyez pas que ces évasions n'aient d'autre résultat que 
de porter quelque dommage aux maîtres. Ge serait se tromper 
beaucoup. Un: esclave qui quitte un atelier et s'évade. désorga- 
nise, par le succès de sa fuite, l'atelier tont entier. Il y laisse 
des parents, des amis, des compagnons d’infortune qui savent 
où il est réfugié, et qui n’ont pas d'autre pensée que de suivre 
son exemple. Autant d'évadés, autant d'ateliers désorganisés, 
démoralisés, où règne désormais l'esprit d’indiscipline et de 
révolte. Je regarde les évasions comme un acte très-grave; M. le 
ministre de la marine le pense aussi, je crois, car tous ses efforts 
tendent à empêcher qu’elles aient lieu. Nos soldats sont parti- 
culièrement occupés à surveiller les anses, les criques où sont 
abrités les barques et les canots. C’est pour eux un service pé-. 
nible et souvent funeste, à cause des miasmes pestilentiels qu'ils 
y respirent. Is remplissent d’ailleurs ce service avec un regret, 
fort naturel. | sr vbs ÇA 
Je passe maintenant à un sujet difficile à traiter. J'ai prononcé 
un mot que j'ose à peine répéter; la Chambre me’ permettra 
cependant de le redire, c’est le mot de révolte. Mais ici encore 
je crois prudent de laisser parler les propriétaires d'esclaves, les 
membres du conseil colonial de la Martinique, de ce conseil 
qui est comme le boulevard de la résistance. es Hand 
Je lis, dans les Observations sur le projet de loi présenté à la 
Chambre des pairs, ce qui suit : ARE 4 QE 
«20,000 prolétaires valides peuplent les faubourgs de nos. 
villes, parcourent nos campagnes et nos grands chemins, cher*, 
chant à démoraliser nos travailleurs par l’embauchage, et à vo- 
ler, en plein champ, nos récoltes et nos bestiaux... Nous sommes 
fondés à demander une législation coercitive contre le mauvais 
vouloir de cette population floltante qui inquiète notre société 
et la menace des plus grands bouleversements. » | 
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Voilà la déclaration peu rassurante qu’on nous adresse de la 
Martinique. Interrogerai-je maintenant un membre du conseil 
colonial qui a aussi publié, mais sous sa seule responsabilité, 
ses opinions sur l'abolition de l'esclavage? Voici ce qu'il dit : 

«La société coloniale offre aujourd'hui l'image de l'anarchie 
la plus complète ; cette anarchie s'est formulée plusieurs fois en 
incendies et en révoltes. L'autorité a rétabli l'ordre, mais l’anar- 
chie n’en existe pas moins; elle s'est réfugiée dans les cœurs, 
elle se montre à la moindre occasion. » 

Ce n’est pas moi, je dois le répéter, qui exprime ainsi mon 
opinion; je ne suis qu'un simple rapporteur de ce qui est pensé, 
dit-et écrit dans nos colonies. Si les colons ne se trompent pas, 

l'anarchie et la désorganisation y règnent. 

Je conviens que les campagnes sont tranquilles; mais les 

villes le sont-elles ? Qui pourrait promettre d'y maintenir l'ordre 
sans lemploi de la force? Ce que je dis est si vrai, que les colons 
demandent sans cesse l'augmentation des garnisons, et si M. le 
“ministre voulait les rendre partisans, eux aussi, de l'abolition de 
l'esclavage , non pas autant que nous, mais quelque peu, le moyen 
serait simple; il n’y aurait qu’à retirer un bataillon par colonie. 

Avcela on répondra qu'on se préoccupe fort peu de ces dan- 
gers.. Que peuvent des nègres sans intelligence, sans accord, 
sans armes, contre des troupes régulières envoyées de la méiro- 
pole 2Reportez-vous, messieurs, au commencement de ce siècle; 
rappelez-vous l'expédition du général Leclerc à Saint-Domingue. 
Cette funeste entreprise à coûté à la France 100 millions et 
38,000 soldats de l'armée de Moreau, de cette valeureuse ar- 
mée qui venait de gagner la bataille de Hohenlinden. Si par 
malheur nous ne conjurions pas’le danger qui menace nos co- 
lonies, c'est que nous aurions oublié un des plus grands ensei- 
ÿgnements qui jamais nous aient été donnés. 

Je dirai peu de mots des incendies qui ont éclaté en si grand 
nombre à la Guadeloupe, vers le mois d'août 1844. Hier, M. le 
baron Dupin a jeté un voile sur ces faits, je ne veux pas le lever. 
Mais, si je ne me trompe, M. le ministre de la marine a dû 
recevoir, il y a peu de jours, avis que des malheurs pareils se 
renouvellent et réclament toute la surveillance de l'autorité. 

Tout n’est donc pas dans un ordre aussi parfait et aussi ras- 
surant qu'on le prétend, au sein de nos colonies; si nous exa- 
minons l'effet produit par les mesures que nous avons prises, 
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a | Il à si nous nous rendons bien compte de la désorganisation à peu 
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| DA + près complète de la société, si nous accordons notre confiance 

4 entière anx soutiens naturels de cette société, nous arrivons à la % 


(41! conséquence que l'état actuel de nos colonies est déplorable, : 
(fl qu'il ne peut se prolonger davantage, et qu'il faut nécessaire- 
fil ment adopter un parti décisif. Cette nécessité est tellement dé- 
| montrée, qu'il n'est pas un magistrat des colonies qui neda 
|} constate par ses déclarations. Une dernière citation à cet égard; 
N' ce sera celle du rapport du juge de paix de Saint-Martin (Gua- * 
LEO LA deloupe), à la date du 20 octobreir843x vienetétlgtintéen.:: Re 
. MANN Je ne connais pas plus le juge de paix de Saint-Martin.que 
| MAL LE les autres magistrats dont je viens de rappeler les paroles ; mais E 
if quand vous aurez entendu le langage de ce juge de paix, vous 
in reconnaîtrez avec moique ce magistrat est un des hommes les 
L'ET plus sages et les plus éclairés entre ceux que la métropole aen- 
| jai 1 voyés aux colonies. MU LL RMS DES 
lo il «Les esclaves que j'ai vus se sont en partie découverts de 
ji cette hypocrisie qui les masque, et j'ai reconnu que la jeune 
| Mn population voulait être libre; que la vieille, dans laquelle je 
| comprends les individus de moyen âge, pourrait attendre en 
| core longtemps la liberté, et la recevrait comme un bienfait. 
| Pour les premiers, c’est un droit, un désir qui déborde, l'espoir | 
d’un long et heureux avenir; c'est qu'ils ont grandi au milieu. 
d'un relàächement de servitude toujours croissant; c'est uneidée 
| flaiteuse dont ils se sont constamment bercés; c'est enfin l'in-… 
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| fluence inévitable des îles émancipées. » you 1 7h 
(] Maintenant, messieurs, après avoir déroulé sous vos yeuxle 
fl tableau exact des colonies tel qu'il m'est apparu en lisant les 
| documents qu'a fait imprimer et distribuer le Gouvernement, 
Jp j'arrive à l'objection capitale qui s'élève contre tout ce que je 
| ! viens de dire , celle que tout le monde m'adresse intérieurement. 
jl Si nos innovations ont causé tant de mal aux colonies, il faut 
| Hi Î le réparer, ou tout au moins il faut nous arrêter dans la voie 
| Al A périlleuse où trop longtemps nous avons marché. Repoussons 
NA 1 donc cette loi qui est destinée à affaiblir encore une société que 
| nos erreurs ont placée au bord de l'abime. UE 14 
| AR Estil possible de rétrograder dans la route où nous sommes 
| | entrés ? Première question. Ls 
Sans rétrograder, peut-on seulement s'arrêter? Deuxième 
| el | | question. 
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Je les traiterai toutes les deux sans chercher aucunement à en 
affaiblir l'importance. 

Jlest facile, dit-on, de rétrograder; car, Si VOUS. avez raison, 
vousaurez porté dans tous les esprits la conviction que ce qui à 
été fait depuis trente ans à l'égard des colonies a été dicté par 
un désir imprudent d'innover. "D ailleurs, la France n’est plus, 
à l'égard de l’affranchissement des esclaves, dans les mêmes dis- 
positions. Autrefois elle a tressallli au nom de l'émancipation, 
quand on parlait de briser les fers des esclaves : aujourd’hui elle 
ne regarde plus cette question qu'avec indifférence, et même 
avec dédain. Elle est préoccupée de pensées différentes au con- 
trairé. Ainsi le droit de visite, ainsi l'opposition aux desseins de 
l'Angleterre, voilà ce qui l’absorbe tout entière, L'émancipation 
des esclaves est mise en quelquesorte au protocole &d referendum, 
rejetée à d'autres temps. 

Je n’admets pas messieurs, celte façon de j juger une question 
de cegenre. Si nous voulions examiner ce que c'est que l'opinion 
publique ; nous irions fort loin et sans grand profit, 

.Ibse peut.qu'il convienne à la tactique de certains partis poli- 
tiques d'ajourner cette mesure comme tant d’autres qui tendent 
à l'augmentation des libertés et du bonheur de la France. Mais 
le bruit que font les partis, bruit assourdissant dans la capitale, 
moins fort dans la banlieue, et imperceptible dans les provinces, 
ce n'est pas là l'opinion publique. Le dédain des grands prin- 
cipes d'équité et de justice, qui soni la vie de notre société, le 
mépris des droits individuels, l'oubli des promesses et des dé- 
sirsde la liberté, tout cela n’est pas, sachons-le bien, ce qui 
fait en France l'opinion publique. 

Non, il n’en est pas, il n’en sera jamais ainsi. Je le dis sans 
crainte : quand la loi que nous discutons sera portée à l’autre 
Chambre, qui représente ou qui croit représenter l'opinion publi- 
que, elle. y rappellera les vœux que cette Chambre a toujours 
wanifestés pour l’affranchissement des esclaves. La Chambre des 
députés se souviendra que, sur la proposition de l’honorable 
M. Passy, elle a,.en 1838, admis le principe de l'émancipation, 
et que, l’année suivante, sur la proposition de l'honorable M. de 
Tracy, elle a pris en considération un projet de loi qui avait le 
même objet. Elle restera fidèle, j'en suis certain, à ces glo- 
rieuses traditions , que je lui envie pour notre Chambre. 

On dira peut-être encore ; Mais que voulez-vous faire? Vous 
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luttez contre un torrent qui vous entraine; vous avez contre 
vous le quatrième pouvoir de l'Etat, la presse, qui ne vous est 
plus favorable, qui ne produit plus que des écrits contraires à 
vos espérances. Les journaux ne retentissent plus des cris de 
liberté. Le temps est passé où la presse périodique ou non pé- 
riodique s’associait à votre cause. Aujourd'hui elle vous est ou 
ennemie ou indifférente. Résignez-vous donc à attendre des temps 
meilleurs. “ , | RTE 148 
. Quelques mois sur ce point. w: LA 3 Lil 
Les propriétaires d'esclaves sont des hommes habiles, éclai- 
rés; de plus, ils connaissent parfaitement l'histoire. Ils ont vu 
dans l’histoire romaine que certains rois d'Asie, quand ils sa- 
vaient que le sénat de Rome nourrissait la secrète intention.de 
les détrôner, envoyaient dans la ville éternelle une portion de 
leurs trésors, et par ce moyen persuasif évitaient le coup dont 
ils étaient menacés, et pour un instant du moins consolidaient 
leur pouvoir. Les colons en ont fait autant; ils ont envoyé à 
Paris force doublons qui roulent autour de vous sous forme de 
journaux, de livres, d'écrits, de brochures. Cela est peut-être, 
très-habile; mais je crois cependant que les colons auraient beau 
coup mieux fait d'employer ces doublons à payer leurs dettes, 
à perfectionner leur culture oa leur mode de fabrication. H faut, 
en vérité, être né à la Guadeloupe ou à Bourbon pour ne pas 
savoir qu'en France une plume qui se vend est une plumequi 
se brise et qui ne peut plus écrire que des caractères illisibles 
que personne ne veut déchiffrer. Les colons auraient-ils donc, 
avec leur or, acheté tous les écrivains, tous les journaux? se- 
raientils, par aventure, devenus les arbitres de la pensée pu- 
blique? Grâce à Dieu, il n’en est rien. Si nous dressions la hste 
de tous les écrits publiés depuis un an à Paris en faveur dela 
liberté, et celle des écrits publiés en haine de la liberté, l'avan- 
tage du nombre serait pour nous; je ne parle pas du mérite. Et 
si nous voulions faire un peu plus de sacrifices que n’en font en 
général les colons, nous serions, il faut le dire, plus heureux 
qu'ils ne le sont eux-mêmes, car toute la presse alors serait de 
notre côté; mais nous ne le voulons pas, parce qu'il est des adver- 
saires qui servent très-bien la cause qu'ils attaquent. Un.ancien 
membre de cette Chambre , célèbre par la profondeur de ses pen- 
sées el par leséminents services qu'il a rendus à la France dans les 
postes les plus éminents de la diplomatie, avait coutume de dires 
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«Ce qui importe le plus dans la vie, c’est de savoir bien choi- 
sir ses ennemis. » 

Sous ce rapport, la cause de la liberté a eu la main Hit heu- 
reuse. 

Je réponds à la seconde objection : Pourquoi ne pas s'arrêter ? 
 Sinous ne pouvons pas reculer, au moins n’avançons plus, res- 
tonsidans la position où nous nous trouvons placés, repoussons 
la loi qui nous est soumise, exécutons les lois antérieures, si 
mauvaises qu’elles soient, mais n’en faisons plus de nouvelles; 
les colonies ont assez souffert de nos systèmes, de nos essais, de 
nos fautes. 

» Messieurs, s'arrêter est une chose très-simple, très-facile ; se 
croiser les bras est un parti quelquefois fort sage, mais il ne faut 
pas s'arrêter tout seuls; si nous nous arrêtons quand tout ce qui 
nous entoure avancé, nous finirons naturellement par nous trou- 
ver en arrière ou par être entrainés. 

Savez-vous, messieurs, si vous vous arrêtez, ce qui ne s’arré- 
tera pas ? Je vais vous le dire. 

D'abord, c’est l'exemple donné par Saint- Démingte, libre au- 
jourd’hui.. (Interruption.) 

0 M: ve vicomte DusoucnaGe. Saint-Domingue n’est guère plus 
heureux. (Bruit et mouvements divers.) 

"ME coute Beuexor. Je ne comprends pas l'interruption. 

” M:1e prince De LA Moskowa. On dit que l'exemple n'est pas 
heureux. 

M. ze coure Beucnor. Croyez-vous que les habitants de Saint- 
Domingue soient disposés à reprendre les fers qu'ils ont rompus, 
malgré leurs prétendus malheurs? Je n’admets pas qu’aujour- 
d'hui les citoyens de Haïti soient au regret de leur liberté. Je 
conçois que les colons qui ont perdu leur fortune à Saint-Do- 
mingue regrettent l'état de choses passé ; mais je ne comprends 
pas qu’on puisse supposer que les affranchis de Saint-Domingue 
regrettent de n'être plus aujourd'hui les esclaves des anciens 
colons. 

Si c'est là l'observation qu'on a faite, elle est sans fonde- 
ment. 

J'ajoute que si nous ne maintenions pas obstinément l’escla- 
vage chez nous, Saint-Domingue se serait jeté depuis longtemps 
dans nos bras, et aurait renoué les anciens liens qui l’unissaient 
à nous, 
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Vous n'arrêterez donc pas les conséquences produites par 
l'exemple de Saint-Domingue. Cette île sera toujours pour les. 
esclaves de nos colonies un objet d'envie et une excitation: 
Savez-vous ce que vous n’arrêterez pas non plus? C'est l’exem- 
ple des colonies anglaises, hier esclaves, aujourd’hui libres. Je 
ne sais pas si l'on dira encore que l'exemple n’est pas heureux 
et de nature à ne produire aucun effet sur l'esprit des esclaves 
de nos colonies. Mais songez-y bien, chaque matin, le soleil, en 
dissipant les vapeurs de l’horizon,- fait apparaître aux yeux de 
vos esclaves une terre où ils savent qu'ils seraient libres, et}. 
quoi qu'on en dise, heureux s'ils pouvaient y mettre le pied: Et. 
vous croyez que ce spectacle là n’est rien, que cet exemple con- 
tinuellement frappant est inefficace, que vous pouvez en arrêter 
les effets en déclarant par une loi que vous cesserez d'améliorer 
l'état des esclaves, que vous avez renoncé définitivement à bri- 
ser leurs fers? Renoncez à de semblables erreurs." 
Vous ne pourrez pas davantage arrêter l’action continue des 
sociétés d’abolitionistes formées à la Jamaïque, à Sainte-Lucie, 
à la Dominique et ailleurs. Vous ne savez pas quel est le ca- 
ractère de ces sociétés. Ce ne sont plus ces associations fondées 
jadis par les missionnaires méthodistes pour répandre dans le 
monde l'idée d’une émancipation lente, progressive, pacifique; 
ce sont des sociétés établies dans l'intention formelle d'appeler 
les esclaves de nos colonies à la révolte, que des nègres qui s’in2. 
titulent agitateurs composent seuls, à l'exclusion de tout blancs 
ce n'est pas au nom de la religion, de humanité, du progrès 
des lumières et de Ja raison, qu'ils propagent leurs idées, maïs 
au nom de la force et de la violence. #6 00 em 
La société des agilateurs de la Jamaïque a suscité à Cuba; 
l'an passé, des événements que vous connaissez et dont je ne 
parlerai pas. Je souhaite de toute mon âme que les agitateurs 
de Sainte-Lucie et de la Dominique ne causent pas de sembla 
bles malheurs à la Guadeloupe et à la Martinique. 514808 
Vous le voyez, vous pouvez décider que vous ne voulez plus 
faire un seul pas en avant, dans la carrière de l'émancipation; 
prendre sur ce point la plus ferme résolution; mais 1l est très- 
douteux que les sociétés abolitionistes, formées par les noirs 
affranchis de l'Angleterre, prennent pour vous complaire ame 
pareille détermination. | #1 90 
Enfin, arrêteronsnous les conséquences de tout ce que nous 
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avons: fait? Pourrons-nous empêcher tout ce que nous avons fait 
depuis 30 ans*de produire nécessairement, et chaque jour, son 
effet? 

“Arréterons-nous enfin le cours du temps qui nous rapproche 
à chaque minute de ce moment que mes vœux éloignent le plus 
possible, où une guerre maritime éclatera entre la France et 
l'Angleterre ? 

Vous voyez donc que tout marche autour de nous, et qu’en 
vous condamnant à l’inaction vous n’empècherez pas les événe- 
ments de s'accomplir. 

Puisque nous ne pouvons ni rétrograder ni nous arrêter, et 
que nous devons marcher, voyons ce qu’on nous propose de 
faire; voyons si le projet de loi répond pleinement à ce que 
nous pourrions attendre et à ce qu'exigent les circonstances 
graves et compliquées que je viens de décrire. 

Il s’est passé des choses assez singulières relativement au pro- 
jet de loi. 

Ce projet a subi des transformations nombreuses. Il a été pré- 
senté l'année dernière par M. le ministre de la marine avec un 
tout autre caractère que celui qu'il présente en ce moment. 
Quelle était l'opinion du Gouvernement lorsque le projet a été 
présenté? Je pense qu’elle était l'année dernière ce qu’elle avait 
été en 1840 et dans les années suivantes: je n’ai nul motif de 
penser que la politique du Gouvernement, à l'égard des colo- 
mes-et de l'émancipation, ait changé depuis 1840. Ce serait, à 
mon avis, un malheur si un changement grave avait eu lieu sur 
ce point. 

» L'opinion du Gouvernement, en 1840, a été exprimée d’une 
manière si franche, si noble, si loyale, que c’est un devoir pour 
moi de reproduire ici la déclaration qu'il a faite à cette époque. 

*On a souvent condamné, on condamne encore très-souvent 
la politique du ministère du 1° mars. Il ne m'aurait pas été per- 
mis, à Inoi, de joindre mes attaques à celles que j'ai entendu 
très-souvent présenter à cette tribune, car à l’époque où le mi- 
nistère dirigeait les affaires, j'y étais moi-même complétement 
étranger. Mais, en supposant que la pensée de blâmer la poli- 
tique de ce cabinet vous fût venue, j'avoue que, après ce qu'il 
a fait en faveur de la cause de‘Vaffranchissement des esclaves, 
je me trouverais complétement désarmé, et j'éprouve un vif 
plaisir, un véritable bonheur de pouvoir citer la dépêche adres- 
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sée par un de nos honorables collègues, M. l'amiral Rosamel, 
aux gouverneurs des colonies, à la date du 18-juillet 1840. 
Cette dépèche restera pour l'honorable amiral un üitre de gloire 
pareil, à mes yeux, à celui que lui donnerait une victoire na- 
vale. | | à m4 Pi 
Un membre. C'est l'amiral Roussin qui était ministre de la 
marine à cette époque. “ ‘ A 
M. ve coure Beuenor. Je vois que je commets une erreur. 
Au reste, ce que je viens de dire n'était pas dicté par un senti- 
ment personnel, et s'adressait à l'auteur de la dépêche. si 
Voici cette dépêche : | ui} 
« Si les conseils coloniaux ont pu croire jusqu’à présent qu'on 
ne les consultait qu'avec l'intention de s'arrêter devant les diffs 
cultés qu’ils opposeraient à un plan quelconque d'émancipation, 
ils doivent reconnaître qu'un système d'opposition serait vaine- 
ment employé, aujourd’hui que le Gouvernement vient de dé- 
clarer que le moment est venu de s'occuper d'abolir l'esclavage 
dans nos colonies. » | 4) 
Cette déclaration est claire, parce qu’elle ne donne lieu à au- 
cun doute. Au surplus , je suis heureux de dire que c'est à peu 
près l'expression mème qu’on trouve dans une circulaire de notre 
honorable collègue M. Teste, alors garde des sceaux (ici je ne 
crois pas me tromper de personne), lorsqu'il écrivait aux évêques. 
sur la nécessité d'augmenter le nombre des membres du clergé 
colonial, à la date du 3 décembre 1839; il disait à cette épos 
que : « L'heure de l'émancipation va sonner ! » dit 
Ainsi en 1839, en 1840, comme je le crois aussi en 1844» 
l'intention formelle du Gouvernement était de procéder à l'éman- 
cipation. | 
Notre commission en a pensé différemment, du moins l'ans 
née dernière; elle a exprimé une opinion que je ne puis laisser 
passer ici sans examen. L'honorable rapporteur a dit, en réponse 
pour ainsi dire à la circulaire dont je viens de donner lecture; 
ce qui suit : ‘ | 
« Quel que soit soit le langage tenu à telle ou telle époque 
dans la circulaire ministérielle ou à la tribune de l’autre Cham- 
bre, votre commission ne saurait admettre et la Chambre n’ad: 
mettra sans doute pas d'avantage, qu'il y ait en dehors des deux 
Chambres un engagement quelconque au sujet de l'esclavage, et 
qu'il n’y ait plus à délibérer pour nous que sur le mode d’exés 
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cution. Tout projet, toute promesse sur cette matière sont 
comme s'ils n'existaient pas, tant que les Chambres ne les ont pas 
sanctionnés. » 

Certes, messieurs, rien n’est plus constitutionnel que cette 
opinion; mais comment voulez-vous qu'on puisse diriger les co- 
lonies avec des impulsions qui se produisent en sens inverse du 
jour au lendemain ? N'est-ce pas là le complément de ce que je 
signalais comme les inconvénients de notre régime d’administra- 
tion coloniale ? Ainsi, d’un côté on recoit aux colonies une dé- 
pêche de M. l'amiral Roussin, dans laquelle on déclare que 
le Gouvernement est décidé à opérer l'abolition de l'esclavage ; 
puis vient la circulaire de l'honorable M. Teste, dans laquelle il 
dit : « L'heure de l'émancipation va sonner ! » Puis enfin la com- 
mission , de son côté, proteste qu'il n'enest rien; que tant que les 
Chambres n'auront pas déclaré que l'abolition aura lieu , rien ne 
sera décidé. Je le répète, cela est fort juste au point de vue cons- 
titutionnel ; mais, en vérité, c'est organiser le désordre dans les 
colonies que de se contredire les uns les autres de la sorte. I 
faut qu’elles soient soumises à une direction unique; tout le 
monde ne peut pas les gouverner, et surtout les gouverner à sa 
façon. 

Que faut-il donc faire ? En 1843 on a réuni une commission 
composée des hommes les plus éminents, ce qui a produit, après 
de longs et consciencieux travaux, cet important rapport de 
M. de Broglie, qui restera comme le monument le plus remar- 
quable de sagesse, de prudence et de raison qui ait été publié, 
dans ce pays, depuis bien des années. Il ne fallait pas invoquer 
les lumières d'hommes aussi respectés, pour abandonner ensuite 
le fruit de leurs travaux à l'oubli; c'est cependant ce qu’on a fait. 

La commission de 1843 a poussé l'attention jusqu'à préparer 
deux projets de loi, afin que les esprits puissent s'éclairer par la 
comparaison. Le projet de la majorité consistait à établir l’'éman- 
cipation avec indemnité, dans dix ans, avec cinq ans de travail 
libre; le projet de la minorité consistait racheter les enfants à 
naître, à établir le droit du pécule et du rachat, et au bout de 
vingt ans à déclarer libres tous les esclaves qui n'auraient pas pu 
se racheter eux-mêmes. 

Voici donc deux projets aÿant chacun ses avantages et ses 
inconvénients. Nous devions penser que le Gouvernement, qui 
jusque-là avait montré tant d'intérét pour la cause sacrée de 
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l'émancipation, se déciderait pour l'un ou pour l'autre; nulle- 
ment, il en a inventé un troisième, auquel, en vérité, personne Es 
n'avait songé. Je n’ai pas l'intention de l'examiner maintenant; 
mais je m'étonne que, lorsqu'il y avait à choisir entre deux pro- 
jets inspirés par la sagesse, par la philanthropie circonspecte des 
hommes politiques les plus éclairés de deux Chambres, il les 
ait abandonnés l’un et l’autre pour se rattacher à un troisième 
qui n’a, il faut le dire, aucun caractère particulier. 

Le projet de loi actuel contient deux dispositions principales, 
dont nous examinerons plus tard le mérite : 1° le droit accordé 
à l'esclave de se créer un pécule; 2° le droit de se racheter lui- 


même au moyen de ce pécule. Du reste, pas un mot de l'éman- | 


cipation. 

Quant à moi, je n’attache pas, à vrai dire, une grande im- 
portance à ce projet; je ne comprends même pas comment 
l'honorable M. Dupin, qui connaît trèsbien les colonies, a pu 
le critiquer hier si amèrement; pour moi, je ne l’accueille pas 
avec un grand enthousiasme; je crois qu’il sera à peu près indif- 
férent. Cependant je ne le repousse pas, attendu qu'il témoigne 
de la bonne volonté de la commission et des intentions loyales 
du Gouvernement. Ë 

Mais si le fond de ce projet n’est pas considéré, modifié par 
des amendements, je crois qu'il produira, sinon plus de mal que 
de bien, du moins un bien si imperceptible que personne ne 
s'apercevra de son existence, et qu'il ira rejoindre cette foule 
d'édits, d'ordonnances, d’arrêtés coloniaux rendus depuis cent 
ans, et qui, malgré les bonnes intentions auxquelles, eux aussi, . 
ils doivent naissance, dorment dans la poussière. On pourra 
peut-être l'améliorer dans la discussion des articles; cela me pa- 
raît cependant difficile. Pour ma part, je m’efforcerai de le rendre 
aussi bon qu'il me sera possible; mais je crois que l'honorable 
M. Dupin ne doit pas s'en effrayer, car, au fond , il me paraît au- 
jourd'hui complétement insignifiant. 

Cependant, comme ce projet renferme deux dispositions qui, 
en elles-mêmes, sont sages et humaines, et que ces dispositions 
seront probablement critiquées, je demande la permission de 
soumettre à la Chambre quelques courtes réflexions sur ce 
point. 

On a représenté le pécule comme contraire au droit des mai- 
tres. On a prétendu que les maîtres pouvaient permettre sans 
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inconvénient le pécule, qu'ils pouvaient tolérer que leurs es- 
claves possédassent des objets mobiliers; mais que déclarer 
que le pécule devenait un droit pour l’esclave, c'était porter at- 
teinte au droit des maîtres. Messieurs, il est important de bien 
nous fixer sur les droits des maîtres; cela pourra nous servir plus 
tard. 

Je ne reconnais pas aux maîtres de droits naturels; je crois, 
au contraire, que le pouvoir qu'ils exercent est en hostilité ou- 
verte avec les droits naturels; mais je leur reconnais des droits 
légaux, des droits que la loi a créés, qu’elle a sanctionnés, mais 
qui ne sont pas, comme les droits naturels, antérieurs à la loi. Il 
faut respecter les droits légaux, les intérêts des maîtres. Lors- 
qu'on cause un dommage aux maîtres en attaquant ces droits 
légaux, il faut leur allouer une indemnité, mais rien au delà. 
Toute résistance des maïtres aux changements que la loi intro- 
duirait dans leurs droits tombé nécessairement devant l’alloca- 
tion d’une indemnité. 

Quant au pécule , le maître permettant à l'esclave de le pos- 
séder et d'en jouir, il n’y a aucune raison d'accorder au premier 
une indemnité à raison de la constitution légale de ce pécule. 
Enfin le pécule lui-même est une conséquence de la loi qui, de 
tout temps , a limité la durée du travail. Si nous limitons la 
durée du travail, si nous déclarons que le maître ne doit pas 
jouir chaque jour des vingt-quatre heures de l'esclave, que l’es- 
clave peut prétendre à quelques heures de repos, nous recon- 
naissons, par cela même, le droit de l’esclave à posséder les fruits 
du travail qu'il accomplit durant les heures que le maître et la 
loi lui ont accordées. 

On à prétendu que, si l’on accordait à l'esclave le droit légal 
de se former un pécule, le maître, animé désormais de senti- 
ments différents, mettrait obstacle à la formation de ce pécule 
en retirant le samedi, qui, dans trois de nos colonies, tient lieu 
de la nourriture due par le maître à l'esclave. Gette sorte de 
menace ne m'effraie pas parce queje saisque, si les maïitresavaient 
limprudence d'opérer un pareil changement dans les habitudes, 
et je ne crains pas de le dire, dans les droits de leurs esclaves, 
ils s'exposeraient à des périls que leur intérêt leur conseille de 
ne pas affronter. 

Quelques maîtres pourront peut-être retirer le samedi à quel- 
ques esclaves plus intelligents, plus capables que les autres, et 
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qui seraient plus en état de former promptement un pécule, 
propre à payer le prix de leur rachat. Mais craindre que, dans 
les trois colonies, ies maîtres retirent tout à coup le samedi aux 
esclaves et leur donnent l'ordinaire, ceci est inadmissible. 

Moi aussi, j'ai une objection à faire contre le pécule; je viens 
de le défendre, mais je dois cependant dire tout ce que j'en 

ense. Savez-vous, messieurs, ce que vaut le samedi pendant 
lequel esclave pourra travailler pour son compte ? 

À la Guadeloupe, le prix du samedi, lorsque le maître veut. 
le racheter à lesclave, est uniformément de 1 fr. 60 c. sans la 
nourriture, d’où il suit que, dans l'année, ce pécule formera 
une somme de 82 fr. 20 cent., sil’esclave n’est jamais malade, 
et si la saison lui permet toujours de travailler le samedi. Sur 
ces 82 fr. 20 cent., il lui faudra pourvoir à sa nourriture; le 
surplus, j'en conviens, formera le pécule à l'aide duquel il en- 
trera dansles voies de la liberté; mais il n'y marchera guère vite, 
il faut en convenir. 

Vous pouvez juger maintenant, messieurs , où nous conduira 
celte grande concession du pécule qui est critiquée comme top 
avantageuse à l’esclave. 

Quelques mots maintenant sur le rachat. 

Le droit de rachat est le droit concédé à l’esclave de se racheter 
quand il a formé le pécule nécessaire pour le payement du prix 
stipulé avec le maitre. 

On a dit que le rachat était le contraire des droits acquis du 
maître. Qu'entend-on par des droits acquis? On définit les droits 
acquis: les droits irrévocablement attribués àune personne sous 
l'empire d'une loi qui consacre ces droits. Voilà la définition 
telle qu’elle se trouve chez les jurisconsultes, D'où il suit quesi 
nous appliquions en cette matière le principe légal des droits 
acquis, nous reconnaitrions que jamais l'affranchissement ne 
pourrait être exécuté même par la société tout entière, par la 
métropole; d'où il suit que vous n'auriez pas le droit de faire 
ce qu'a fait l'Angleterre dans ses colonies. 

Il n’y a donc pas de droits acquis, dans le sens légal , à l'égard 
des maîtres; il n'y a, je le répète, qu'un droit à une indemnité, 
un droit à ne point être privé de ses esclaves sans recevoir le 
prix représentatif de leur valeur. 

On vous a dithier : À quoi bon le pécule? à quoi bon le ra- 
chat, si les colons affranchissent eux-mêmes leurs esclaves, et 
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les affranchissent avec un tel empressement qu'avec vos lois vous 
n'irez pas plus vite? Vous vous rappelez, messieurs, que, dans 
une discussion incidente, qui eut lieu dans cette enceinte à 
propos de la demande en reprise du projet de loi, l'honorable 
M: Dupin nous rappela ce chiffre de 42,000 esclaves, affran- 
chis, disaitil, depuis 1830 jusqu’en 1843. Je lui sais gré de n’a- 
voir pas reproduit hier, à la tribune, ce chiffre, dont l’inexacti- 
tude a été si souvent constatée; il eût été pénible pour moi de 
revenir encore nne fois à la charge sur ce point. 

Un délégué de Bourbon a dit : « J'ai vu les choses de près, et 
je puis assurer qu'il est presque sans exemple que des conces- 
sions de liberté aient été faites à des esclaves prédiaux, » c'est-à- 
dire employés au travail des terres. 

M. de Cussac, qui vient de publier un livre plein de détails 
curieux à étudier, dit sur le même sujet ce peu de mots : « Des 
actes de générosité, point. » 

Je me suis occupé à décomposer ce chiffre de 42,000 affran- 
chissements, et je suis arrivé à ce résultat que l’on ne peut at- 
tribuer à la générosité des colons qu'environ 3,526 affranchis- 
sements , concédés, il faut encore ajouter, à des vieillards , à des 
infirmes et à des domestiques. Tout le surplus de ces affran- 
chissements sont de ces actes auxquels la générosité des colons 
n’a pas eu, à vrai dire, la plus grande part. 

Je ne n'arrête pas davantage sur ce point, puisque l’hono- 
rable M. Dupin n’y est pas revenu. 

Je présenterai à mon tour quelques objections contre le ra- 
chat, tout comme j'en ai présenté contre le pécule. Je ne puis, 
en conscience, concéder la justice du principe sur lequel repose 
le droit de rachat. Comment! vous forcez l'esclave à se racheter 
lui-même ! Quel est donc le crime qu'il a commis? où donc est 
sa faute? Je comprends que la société paye pour le libérer, si 
elle le juge convenable, car c’est la faute de la société si l’escla- 
vage existe, mais ce n’est pas la faute de l’esclave. 

Chez les Romains et dans le moyen âge, les débiteurs étaient 
forcés de travailler pour leurs créanciers et de porter un an- 
neau de fer à leur jambe. Je le comprends: ces débiteurs avaient 
su à quoi ils s'engageaient; ils avaient reçu une somme qui leur 
avait procuré un certain bénéfice. I était donc naturel, d'après 
les mœurs de ces temps, que des créanciers rigoureux impo- 
sassent à leurs débiteurs l'obligation de se racheter eux-mêmes ; 
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mais tant qu'on n'aura pas indiqué la faute de l'esclave ou le 
bénéfice qui l'a conduit à contracter l'engagement dont est ré- 
sulté l'esclavage, je ne comprendrai pas qu’on lui impose l'o- 
bligation de se racheter. s 
Voyez combien de conséquences injustes naîtront du rachat. 
Tous les esclaves ne se rachèteront évidemment pas; les moins 
économes, les moins laborieux demeureront dans les chaines. 
Or il viendra un jour où l'émancipation générale suivra cette 
émancipation personnelle; ce sera dans cinquante ans, si vous. 
voulez, je n'indique aucun temps, je fais comme les partisans 
de l'esclavage; mais enfin un jour viendra où il faudra en finir, 
etalors vous payerez pour les esclaves les moins dignes d'intérêt 


et pour ceux qui auront su prévoir ce grand acte de justice et 


garder leur argent. 

Une autre considération se présente à mon esprit. 

Vous enlevez à F'esclave, au moment où il entre dans la so- 
ciété, précisément ce qu'il faudrait lui donner, s'il ne le possé- 
dait, c'est-à-dire un pécule propre à assurer son existence. 

L'année dernière, en présentant un projet de loi à la Chambre 
des députés, relatif à l'établissement du système pénitentiaire, 
M. le ministre de l'intérieur disait : «Il importe que les con- 
damnés, au moment de leur libération, ne soient pas jetés sans 
ressources au milieu de la société. » 4 

Or vous jetterez les esclaves sans ressources au milieu de la 
société; vous ferez contre eux ce que vous ne voulez pas faire à 

égard de misérables chargés de crimes. 

Messieurs, je le répète, la loi ne satisfait nullement mes con- 
victions. Je demande plus que la loi actuelle; je souhaite de 
voir adopter le projet présenté par M. le duc de Broglie, que je 
regrette vivement de ne point voir dans cette enceinte pour 
nous guider dans la carrière. Voilà quel est l'objet de mes vœux, 
de mes désirs ; mais ces vœux seront stériles, ces désirs ineflicaces. 

J'accepte, je le répète, le projet de loi, parce que je vois dans 
cette tentative une initiation de l’esclave à la propriété, au tra- 
vail pour soi, à une sorte d'état civil. Mais, en même temps, 
je tiens à bien constater que, d’après l'avis de la commission 
et l'opinion de M. le ministre de la marine, cette loi est une 
mesure purement transitoire. Ajoutons une mesure transitoire 
sans terme. On fixe d'ordinaire la durée d'un acte transitoire, 
ici rien de semblable. 
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Je souhaite que cette loi produise de bons effets. Personne 
n'applaudira plus sincèrement que moi à ses bienfaits si elle 
en produit; mais nous avons déjà trop tardé, et de nouveaux 
délais résultera, j'en suis convaincu, ce double inconvénient, 
que les colons verront affranchir leurs esclaves sans recevoir 
d'indemnité, peut-être en éprouvant de cruelles infortunes, et 
que la France sera privée de l'honneur d'avoir fait une chose 


grande, généreuse et vraiment digne d'elle. Si mes tristes pres- 


sentiments se réalisent, nous serons sans excuse, car la France 
veut et demande la suppression de la servitude. 

Il ÿ a quelques années, messieurs, je lisais dans une adresse 
de l'État de Virginie au congrès américain ces paroles vraiment 
étonnantes. « Nous sommes républicains et nous voulons avoir 
des esclaves comme en avaient les Romains.» Voilà le langage 
barbare que l’on tient au sein du congrès américain. Pour nous, 
fidèles sujets d’une monarchie constitutionnelle, nous qui con- 
naissons et aimons la liberté tout autant que ces fiers républi- 
cains du nouveau monde, nous, les enfants de ceux qui ont 
fait la révolution de 1789, de ceux qui ont jeté à la face de 
l'Europe armée la déclaration des droits, nous ne voulons plus, 
nous ne pouvons plus avoir d'esclaves. 

M. ce couTe DE Tascner. Si la Chambre et l'honorable gé- 
néral veulent bien le permettre, je désire obtenir un moment 
la parole pour répondre à une allégation de l'orateur qui des- 
cend en ce moment de la tribune; je le ferai en peu de mots 
et sans entrer dans la discussion. ; 

La Chambre à pu apprécier le plus ou moins d'opportunité 
du discours qui a terminé la séance d'hier, et dont la forme 
contrastait quelque peu avec la prudence et la modération de 
langage habituelles à l’élégant orateur. M. le ministre de la 
marine a sans doute jugé, comme moi, de cette opportunité, 
puisqu'il a cru devoir interrompre l'honorable comte, afin, ail 
dit, «de prémunir la Chambre contre l'impression que pour- 
raient y produire ses assertions. » 

Ce discours, en effet, espèce de sentence exécutoire contre 
les colonies, avait pour épigraphe ce mot sorti d’une révolution 


au moment de l’'enivrement de la victoire : «Il est trop tard, » 


mot fatal, par lequel le fait se pose impitoyable, en face du 
droit ou du moins du vaincu qui succombe. 
Je n'ai point demandé la parole pour répondre au discours 
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de l'honorable comte, mais pour témoigner en faveur des co- 
lons et de la vérité. | , 44 

Ce n’est pas sans un sentiment de peine qu'à l’une de nos 
séances précédentes j'ai entendu l'un de mes honorables amis, 
le comte de Montalembert, dire que, si, pour opérer l'éman- 
cipalion des esclaves, on attendait l'assentiment des colonies, 
on attendrait longtemps; cette assertion a été reproduite hier 
par l'honorable préopinaût sous une forme plus vive, et, si 
ma mémoire ne me trompe pas, avec une sorte de défi que qui . 
que ce soit fût en mesure de contredire son allégation. Eh bien! 
messieurs, c'est précisément ce que je viens faire dans l'intérêt 
des colons et celui de la vérité; la position que J'ai due à la con- 
fiance du Gouvernement m'en fait un devoir. % 

Tout à l'heure l'honorable préopinant vous citait la déclara- 
tion du Gouvernement qui annonçait, en 18/0, que l'émanci- 
pation aurait lieu. Eh bien! messieurs, dès 1841, l'honorable 
M. Favard, délégué de la Guyane française, la plus vaste, sinon 
la plus importante de nos colonies, appuyé sur l'adhésion des 
colons les plus influents, proposait au Gouvernement un plan 
d'institution financiere dont le double but était l'émancipation 
des esclaves, combinée avec l'amélioration des cultures. Voici 
comment s’exprimait l'honorable délégué de la Guyane : « Aux 
opérations de la compagnie, on rattachera une première expé- 
rience d'émancipation des esclaves, tentée sur d’autres bases que 
celle qui s’est faite dans les colonies anglaises, et où les principes 
conservateurs du travail seraient maintenus, sans préjudice des 
réformes à introduire dans la condition de la race noire. » 

M. le président du conseil ayant accueilli cette proposition, 
en renvoya l'examen à la commission coloniale, et, sur l'avis fa- 
vorable de celle-ci, présidée par le duc de Broglie, il se décida 
à nommer une commission spéciale, qu'il chargea de l'examen 
approfondi de la proposition de l'honorable délégué. Voici dans 
quels termes le président du conseil institua cette commission, 
sous la date du 16 novembre 1841: 

« Monsieur le comte, 

« J'ai l'honneur de vous informer que, par décision de ce jour, 
j'ai institué une commission spéciale à l'effet d'examiner un pro- 
jet financier présenté par M. Favard, délégué de la Guyane fran-. 
caise, et tendant à concilier l’affranchissement des noirs avec un 
nouveau mode d'exploitation de nos colonies. » 
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Dans une autre, du 30 décembre 1843, au président du con- 
seil, voici comment s'expliquent sur leur projet les membres du 
conseil colonial de la Guyane française : 

#«Au moyen de la garantie de l'État, la compagnie se char- 
gera d'exécuter immédiatement l'émancipation et d'appliquer un 
règlement du travail , débattu avec le Gouvernement , d’après les 
bases posées par la majorité de lacommission des affaires coloniales. 
« À partir de la constitution de la compagnie, la qualification 


LU h L 1 se 2 
d'esclave sera abolie à la Guyane pour les ouvriers ruraux comme 


pour les domestiques et ouvriers urbains. 

« Les personnes de toutes races, attachées à la compagnie et 
soumises à son règlement de travail, jouiront de la qualité 
d'hommes libres et de tous les droits civils compatibles avec les 
prescriptions dudit règlement de travail. » 

La commission spéciale instituée sous le nom de commission 
de colonisation de la Guyane, et dans le sein de laquelle sié- 
geaient avec moi deux de nos honorables collègues, s'est occupée 
avec suite et ardeur de l'examen qui lui était confié. 

Enfin, au mois de février 1843, le président de la commis- 
sion, au nom de celle-ci, a eu l'honneur de présenter à M. le 
président du conseil un rapport dans lequel il récommandait 
au Gouvernement une proposition réduite à des proportions im- 
médiatement applicables. M. le ministre de la marine a fait au 
rapport un accueil favorable, une réponse polie; mais, depuis 
1843, aucune suite n’a été donnée au projet. Je n'ai point à exa- 
miner les motifs d’atermoiement qu'a pu avoir le Gouvernement 
qui, peut-être, entrevoyait déjà un expédient pour commencer 
l'émancipation sans bourse délier; mais ce délai ne peut être 
imputé aux colons. 

Vous voyez donc bien, messieurs, qu'une de nos colonies 
françaises, la plus vaste de toutes, non-seulement était disposée 
à accepter l'émancipation, mais encore à en prendre l'initiative. 
Je tenais à établir ce fait et à prouver, non par des allégations 
contraires, mais par la production de documents irréfragables, 
que l'allégation de l'honorable comte Beugnot contre les colons 
était injuste et mal fondée, au moins dans sa généralité. 

M. De Cumières. Je me suis inscrit et je prends la parole contre 
le projet, ou, pour mieux dire, contre les projets de lois. Je dis 
les projets, car la Chambre doit voir clairement qu'il y en a deux 
incompatibles, selon nous, se donnant mutuellement l'exclusion 
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et qui ne sauraient se confondre en un seul: Il est vrai qu’hier 





M. le ministre de la marine vous a dit que l'opinion du Gou- 


vernement ne différait de celle de la commission que dans la 


forme et nullement dans le fond. À mes yeux une ne 


plus profonde existe entre ces deux projets. En effet, d’une pa 
il y a le projet du Gouvernement, qui demandait purement et 
simplement une attribution que votre commission a cru devoir 


lui refuser comme contraire au principe de la charte et atten-_ 
tatoire aux droits des citoyens français, colons ou métropolitains. 


D'autre part, il y a le travail de votre commission, qui s'avise 
de combiner, de régler définitivement, de mettre dans sa loi ce 
que le Gouvernement demandait au contraire de ne point ré- 
gler législativement, ce que le Gouvernement voulait qu'on lais: 
sàt à son entière disposition, à son arbitraire, en un mot, au 
domaine de l'ordonnance royale. 
Évidemment il y a là en présence deux systèmes qui sont en: 
tièrement opposés et qui ne sauraient se fondre en un seul. Le- 
quel des deux est le meïlleur ? Lequel faut-il adopter, dans le 


— 


ee 


cas où nous serions forcés de choisir entre eux? C'est ce que. 


jindiquerai plus tard. 


Avant tout, ce que j'ai hâte de démontrer à la Chambre, c'est 


l'inopportunité des mesures proposées, abstraction faite du sys- 
tème dans lequel elles ont été conçues. 

Je confesse d'abord que j'ai partagé l'opinion opposée à la re: 
prise du projet de loi dont vous vous occupez en ce moment, à 
sa discussion immédiate , actuelle. Il me semblait, il me semble 
encore qu'il eût été dans l'intérêt des colonies, et certes cet in- 
térét ne sera jamais méconnu dans cette enceinte, qu'il eût été, 
dis-je, dans l'intérêt des colonies comme dans l'intérêt général 
du pays, d’ajourner la discussion de la loi nouvelle; en la diffé- 
rant de quelques mois, cette discussion, selon moi, eût été plus 
complète, par conséquent plus utile, par conséquent plus satis- 
faisante, par conséquent plus digne de la Chambre, qui veut, 
avant tout, s’entourer de lumière et se former une conviction. 
En effet, la matière est délicate, elle est nouvelle pour un grand 
nombre d’entre nous; la vérité n’aurait donc pu que gagner à 
des études plus approfondies sur un sujet aussi grave, aussi dif- 
ficile, et d'une si haute importance. La maturité, c’est le signe 
caractéristique de cette assemblée, elle est empreinte sur nos 
fronts. (On rit.) 





CHAMBRE DES PAIRS.— DISCUSSION GÉNÉRALE. 171 


Toujours nécessaire, toujours utile, la maturité est surtout 
désirable lorsqu'il s’agit d'innover en matière de législation, 
lorsqu'il s’agit de mesures législatives applicables à des posses- 
sions lointaines, et, disons-le, depuis si longtemps menacées 
dans leur existence. Certes aucun de nous n’a pu oublier les tra- 
verses, les rudes épreuves par lesquelles nos colonies ont dû 
passer, et d’où elles sont à peine sorties. Des fléaux destructeurs, 
les ouragans, les tremblements de terre se sont déchaïinés contre 
les Antilles françaises ; mais ces calamités physiques qui heu- 
reusement ne sont que passagères, avaient été précédées par un 
mal permanent, et s'aggravant chaque jour, par la décadence 
commerciale et agricole. La ruine complète de nos colonies n’a 
été suspendue, vous le savez, que par la protection d’une sur- 
taxe graduelle imposée au sucre indigène. 

Mais, messieurs, les effets de cette protection tardive et peut- 
être incomplète, commencent à peine à se faire sentir ; les plages 
de la Guadeloupe sont encore jonchées de débris. Dans de telles 
circonstances, devions-nous donc nous montrer si empressés 
d'ajouter à tant d'épreuves, d'ajouter aux maux réels qu’elles 
ont fait naître, d'ajouter les embarras, les difficultés, le malaise 
que ne peuvent manquer d’entrainer après eux des changements 
intempestivement conçus, et introduits sans nécessité évidente 
dans une législation qui fonctionne depuis plus de douze ans 
sans inconvénients graves ? : 

Certes, les colonies doivent être reconnaissantes et elles le 
sont réellement; certes, elles doivent tenir compte, et en effet 
elles tiennent compte des sentiments de bienveillance dont le 
témoignage est écrit dans l'exposé des motifs du projet de loi, 
et mieux encore dans le rapport de votre commission. 

Mais toujours est-il que l'inquiétude des colons, que même 
leurs défiances, et ils sont fondés à se défier des expériences, 
toujours est-il, que les inquiétudes des colons ont été éveillées 
par la présentation du projet de loï, et que le travail si conscien- 
cieux de votre commission n’a pas suffi pour rassurer leur con- 
fiance ébranlée. 

C'était là un motif suflisant pour désirer l'ajournement. Ne 
devions-nous pas prendre le temps de nous enquérir des causes 
de ces préventions, ne devions-nous pas leur laisser celui de 
s'évanouir? Enfin, le gouvernement devait-il renoncer au béné- 
fice toujours certain de cette utile controverse, dont le public ne 
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manque jamais de faire les frais quand de grands intérêts sont 
en jeu? °# 
Le projet de loi porte la date du 14 mai 1844. Cette date est 
assez récente, eu égard à la distance où se trouvent, des centres 
législatifs, les choses et les hommes de l’autre monde sur les- 
quels la nouvelle loi doit réagir. Telles sont les causes générales 
qui, selon nous, auraient dû engager la Chambre à ne point 
s'occuper du projet de loi, et qui devraient la décider à le rejeter. 
Toutefois, comme tout ce qui touche à l'administration età. 
la législation des colonies se trouve en connexion plus où moins 
étroite avec la grande question de l'abolition de l'esclavage etde 
l'émancipation, il se pourrait qu'aux yeux de ceux qui se préoc- 
cupent le plus vivement de cette grave question, et qui s'en 
préoccupent assez pour s'inquiéter moins que nous du sort de 
nos colonies, il serait possible, dis-je, qu'aux yeux de ces per: 
sonnes, l'opinion de lajournement, celle que je partage et que 
je défends en ce moment, ait pris une couleur, une teinte d'op- 
position à toute émancipation, et nous fasse passer pour les en: 
nemis de l'abolition de l'esclavage. 2 
C’est sur ce point que je demanderai à présenter quelques 
observations, non pas seulement dans mon intérêt propre, mais. 
au nom également de ceux de mes honorables collègues qui au: 
raient désiré l’ajournement de la discussion. 
J'ai entendu dire à cette tribune qu'entre vouloir l'abolition | 
et vouloir le maintien de l'esclavage, il n’y avait pas de place | 
pour une opinion intermédiaire, et que, par conséquent , ceux | 
qui s’opposaient à des mesures formant en quelque sorte le pre: 
nier pas dans la carrière de l'émancipation, étaient les parti ? 
sans secrets du maintien de l’esclavage. n' 
Je pense que cette manière de raisonner pourrait conduire à 
une équivoque dont j'aime à croire que la Chambre ne serait 
pas dupe, mais qu'il importe cependant d’éclaircir. | 
Messieurs, nous ne sommes plus au temps où il ne fallait rien 
moins que l'ardeur philosophique du xvin° siècle, l’éloquence 
de Raynal, l'élan philanthropique de 1789, l'énergique persé: 
vérance de Wilberforce, enfin le zèle non moins constant du 
prosélytisme anglais pour ébranler, pour saper dans sa base la 
tyrannie des planteurs sur leurs esclaves de race africaine. De 
nos jours et depuis long-temps le principe de l'abolition deless | 
clavage, le principe de l'émancipation de la créature humaines 
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de quelque couleur qu'il plaise à la Providence de la faire naître, 
est universellement admis; il n’a plus ni détracteurs, ni contra- 
dicteurs; personne ne le conteste, personne n'oserait le com- 
battre, et s'il existait quelque part une force assez aveugle pour 
se vouer au maintien de l'esclavage, elle provoquerait, elle fe- 
rait naître une croisade générale, sous la bannière de tous les 
sentiments généreux, sous l'inspiration des préceptes religieux, 
qui tendent à substituer partout le travail libre, c'est-à-dire le 
travail volontaire, le travail rétribué , au travail sans rémunéra- 
tion , au travail forcé de l’esclave. 

On est donc fondé à dire que, dans cette Chambre, nous 
sommes tous d'accord pour vouloir que l'espèce humaine ressai- 
sisse sa dignité native partout où elle a été méconnue ou violée 
par l’abus de la force ou par la cupidité ; on peut dire que nous 
désirons unanimement cet heureux résultat, et que nous vou- 
lons l'obtenir par l'appui du christianisme, par l'extension de 
la morale évangélique, par les progrès de la foi; mais aussi par 
l'action gouvernementale, éclairée, intelligente, libre de préju- 
gés, affranchie de toute influence étrangère ou opposée à nos 
intérêts, agissant avec réserve, prudence, et sans jamais sacrifier 
aucun des intérêts qu’elle est chargée de protéger. 

Ainsi il faut reconnaître que, parmi les hommes éclairés, et 
même parmi ceux qui ne le sont qu'à demi, il n'y a que des 
abolitionistes; mais il faut avouer aussi que, lorsqu'il s'agit d’ap- 
pliquer le principe, les abolitionistes se divisent sur le mode 
d'application à suivre. Les unssontardents, empressés d'atteindre 
le but; les autres, disposés à marcher plus lentement et avec 
quelque réserve dans la voie de l'émancipation; ceux-là sont 
impatients, ceux-ci se modèrent sans se refroidir, se modèrent à 
la vue des sacrifices de nos colonies. 

Messieurs, nous pensons que le Gouvernement ne saurait 
trop se prémunir contre l’ardeur de certains abolitionistes, qui 
veulent l'émancipation, à tout prix, à l'instant, à la charge du 
peuple français. Nous croyons que le Gouvernement devrait 
marcher avec les abolitionistes tempérés, avec ceux qui se mon- 
trent quelque peu difficiles sur les moyens d’en finir avec l’es- 
clavage, quand quelques-uns de ces moyens tendent à la ruine 
de nos possessions et de nos compatriotes des Antilles ; les inté- 
rêts de notre commerce et de notre marine, les principes de l’é- 
quité lui en font une loi, il ne saurait s’en écarter sans manquer 
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à tous ses devoirs. Messieurs, la cause de la philanthropie ne doit 
pas triompher par l'injustice. (Approbation) 02 
Le gouvernement de notre pays serait impardonnable de se 
lancer aveuglément, intempestivement, sans réserve et sans pru- 
dence dans une voie de libération trop brusque et conduisant 
tout droit à l'anéantissement des colonies françaises. Le Gouver- 
nement serait d'autant moins excusable, qu'il a sous les yeux 
l'exemple de l'Angleterre. Elle a échoué dans sa tentative du 
travail libre. Malgré le sacrifice d’un demi-milliard, malgré une 
dépense de 500 millions qui sont venus accroître sa dette, l'An- 
gleterre a vu décroître sans cesse la production dans ses Antilles, 
et cette décroissance arrivera bientôt à zéro. Mais l'Angleterre 
trouvera dans ses possessions de l'Inde une compensation plus 
qu'équivalente et qui est toute prête; elle y trouvera son salut 
commercial. Où serait notre compensation à nous? Où serait le 
salut de notre commerce maritime ? Sommes-nous les maîtres de 
l'Inde? L'Algérie peut-elle vous en tenir lieu? Pouvons-nous, | 
comme les‘Anglais, substituer au travail des esclaves noirs le 
travail de 5o millions de travailleurs jaunes, presque aussi as: 
servis que s'ils étaient noirs? Assurément la situation n’est pas 
égale de part et d'autre. 
Aujourd’hui, il est visible aux yeux les moins clairvoyants 
que, pour l'Angleterre, l'émancipation des noirs a eu un but | 
politique et commercial, non moins que religieux et philanthro= 
piqué; ce que l'Angleterre poursuit de tous ses efforts, ce 
qu’elle veut atteindre par l’affranchissement des noirs, c’est l’a- 
néantissement, dans les îles et sur le continent de l'Amérique, 
de la culture du sucre et de celle du coton; c’est la transmigra- 
tion des productions intertropicales dans l'Inde, pour s'en as- 
surer le monopole. La notoriété de ces faits et de ces intentions 
nous dispense d’en dire davantage, et doit nous faire espérer que : 
le Gouvernement ne voudra pas persister, en compromettant le 
sort de nos colonies, et cela en vue d’accorder certains dédom- 
magements à nos voisins, Ou certaines compensations qu'il crois 
rait de nature à aplanir les difficultés que présentent les négo- 
ciations relatives au droit de visite. y 
Mais s’il en était ainsi, s’il était vrai que des considérations 
étrangères à la loi même eussent décidé le Gouvernement à vous 
la présenter et surtout à faire ses efforts pour l'obtenir immédia | 
tement, nous ne serions plus, messieurs, en présence d'une 
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loi organique, d'une loi müûrement conçue, d’une loi à discuter 
sérieusement, mais nous serions. en présence d’une loi de cir- 
constance , d'une loi qui aurait un but secret, qui aurait un tout 
autre but que l’objet qu’elle devrait se proposer, d’une loi à faire 
vite et non à faire bien. Je ne pense pas que la Chambre doive 
se prêter à des intentions plus ou moins avouées de trafiquer au 
dehors de nos décisions. Les lois que vous faites, messieurs, ne 
sauraient être une monnaie servant à payer la complaisance de 
l'étranger, car pour cela il faudrait qu’elles fussent contraires aux 
intérêts français, et jamais de pareilles lois ne sortiront de cette 
enceinte. 

Certes, rien ne présente autant de difficultés que de choisir, 
que de trouver un mode équitable autant qu'efficace de procéder 
graduellement à laffranchissement et d'effectuer, d’une manière 
complète, l'abolition de l'esclavage dans nos colonies, sans les 
anéantir. C’est là un problème compliqué, surchargé d'incon- 
aues, dont la solution est environnée d’écueils : les fautes y sont 
comme inévitables; profitons du moins de celles de nos voisins, 
ne condamnons point notre pays aux mêmes sacrifices, aux 
mêmes regrets, aux mêmes dommages. 

Pour arriver à la solution de la grande question de l'émanci- 
pation , on s’est demandé si le Gouvernement était dans la meil- 
leure voie; si les autorités locales, qui doivent l'éclairer, étaient 
entourées d'assez de lumières; si les conseils coloniaux étaient 
suffisamment consultés; si l'on ne se défiait pas trop de leurs 
avis; si l'administration n’oubliait pas quelquefois que l’intro- 
duction des mesures les plus libérales, les plus satisfaisantes, 
les plus influentes sur le bien-être des esclaves était due aux as- 
semblées coloniales, alors que ; séparées de la métropole par la 
guerre, nos colonies se gouvernaient elles-mêmes. Enfin quel- 
ques esprits sérieux ont pensé que, peutêtre, si, parfois, des 
hommes, plus politiques que navigateurs, s'étaient trouvés char- 
gés de la direction de l'administration des colonies, elles auraient 
pu se trouver mieux préparées à l’affranchissement; et que, par 
l'intervention d'hommes possédant à un haut degré l'intelligence 
des grandes affaires, initiés aux fluctuations des intérêts commer- 
ciaux et industriels, le Gouvernement aurait obtenu des rensei- 
gnements plus complets, desdirections plus sûres pour la marche 
à suivre vers l'émancipation. 

Le corps de la marine française se distingue par les qualités 
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le parti qu'on peut en tirer hors de la carrière nautique. Cepen: 


dant, en portant ses regards en arrière, on comprend ce que la 
France, ce que nos flottes auraient de gloire et de succès à re- 
gretter, si les Duquesne, les Tourville, les Brueix, les Verhuel, 
si tous ces illustres amiraux que nous voyons avec tant de satiss 
faction siéger au milieu de nous, eussent été confinés dans des 
gouvernements coloniaux. Certes on peut supposer que Bougain- 
ville, Cook, La Peyrouse, d'Urville eussent été de bons admi- 
nistrateurs ; mais si on leur eût ouvert cette carrière, on se fût 
privé des explorateurs les plus hardis et les plus habiles. 
Nelson, frappé mortellement. à l'âge de quarante-sept ans par 
une balle partie de la grande hune d'un vaisseau français, avait 
passé vingtsept ans à la mer; si l'on avait fait de lui un gou- 
verneur, l'Angleterre n'aurait pas eu un Nelson. Au surplus on 
ne doit regretter que ce qui risque de gêner, de trop circons + 
crire les choix du Gouvernement pour les hautes fonctions qui 
peuvent influer le plus activement et le plus utilement sur lé- 
mancipation. Jusqu'ici l'émancipation ne s'est présentée aux,es: 
prits que comme une réforme morale et religieuse, dont l'Etat 
serait tenu de faire tous les frais. Le 
À ce point de vue, l'indemnité aux colons propriétaires d’'es- 
claves devient nécessairement une condition essentielle de lés 
mancipation, qui, sans cettemesure, ne serait, 11 faut en conve- 
nir, qu'un acte de spoliation indigne du Gouvernement, des 
Chambres et de la nation; et, dès lors, l'opération devrait for- 
cément se résoudre par un accroissement d'impôt à la charge 
des métropolitains, c'est-à-dire à la charge de la nation fran: 
çaise. IL n’en coûterait, dit-on, à la France qu'environ 170 mil- 
lions pour accomplir cette œuvre expiatoire de l'émancipation. 
Quant à nous, nous avons toujours repoussé l'idée d’une in- 
demnité intégrale, dans le sens et sous la forme qu'on paraissait 
disposé à lui donner, à l'instar d'une opération désastreuse, cons 
sommée dans ces derniers temps, et non loin de nos colonies. 
Nous ne consentirions jamais à grever notre pays d’une pareille 
charge, car nous croyons que ce sacrifice serait complétement 
inutile. Ce sont des bras qu'il faut à nos colonies pour produire 
et non de l'argent, car, aujourd'hui, même avec de l'argent, on 
ne saurait se procurer des bras. 7 
Nous comprenons, nous respectons le sentiment philanthro- 
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pique qui anime un grand nombre d'hommes éclairés, parmi 
lesquels, personnellement, nous comptons beaucoup d'amis. 
On comprendra aussi, et on respectera en nous, il n’y a pas de 
doute, le sentiment, peut-être la préférence qui nous inspire en 
faveur de nos compatriotes, qui nous force avant tout à compatir 
à leurs souffrances, qui nous presse avant tout de nous préoc- 
cuper de l'intérêt et des besoins du pays. 

On nous entretient incessamment du grand œuvre de l’'affran- 
chissement , de l’œuvre expiatoire de l'émancipation ; des esprits 
très-distingués en font depuis longtemps leur occupation princi- 
pale et l’objet de toutes leurs méditations. Ils s’évertuent sur la 
matière, ils l'ont réduite en in-folios froidement systématiques à 
notreavis, etoù sont accumulés des statistiques, des doctrines, des 
arguments, des documents puisés principalement en Angle- 
terre, et qui ne seraient en rien applicables, selon nous, ni aux 
colonies françaises, à moins qu'on ne veuille les anéantir, ni à 
notre situation politique et commerciale, à moins qu'on ne 
veuille l’affaiblir et l'abaisser. Et cependant c’est sur ces dires 
que le Gouvernement viendrait nous proposer de courir le risque 
de bouleverser notre état colonial, d’anéantir la production et de 
ruiner notre commerce maritime ? 

Je l'avouerai humblement devant la Chambre, et je ne vou- 
drais pas que ce fût à ma honte, je ne comprends guère , et je ne 
partage pas du tout la philanthropie qui va si loin chercher ma- 
tière à s'émouvoir, à s’attendrir, à s’exalter, tandis que chez nous, 
tandis qu'ici même, la misère et la souffrance nous coudoient à 
chaque pas! mais, messieurs, jusque dans cette capitale, jusqu’à 
la porte de ce palais, le paupérisme nous envahit, il se recrute 
sans cesse, son effectif va toujours croissant par l'effet des nom- 
breuses concurrences de toutes les industries à machines; les lé- 
gions déplorables du paupérisme assiégent notre société, elles 
n'auront bientôt plus pour vivre que les miettes que leur jette la 
bienfaisance; le travail et le salaire leur manqueront bientôt, et 
cependant, messieurs, et cependant on ne craint pas de vous 
dire qu'il y a quelque chose de plus pressé, de plus opportun, 
que de s'occuper des Français qui souffrent, et que c’est aux nè- 
gres qu'il faut songer pour améliorer leur sort. 

Messieurs, quand tant de misères s'accumulent auprès de 
nous, n'est-il pas superflu de faire appel à votre sensibilité, à 
votre sollicitude, tandis que, sans sortir de la France, votre sol- 
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licitude, votre humanité trouveraient à s'exercer sur un sigrand 
nombre de compatriotes plongés dans la détresse. + : ml 
On parle de mettre à la charge de la nation l'émancipation. 
Déjà les Français fournissent, contribuent de leurs deniers, et 
très-largement, au rachat des erreurs et des malheurs de la po- 
litique par de nombreux subsides distribués ‘aux réfugiés-de 
toutes les nations. Voudrait-on de plus leur imposer le rachat 
des fautes qui ont perpétué jusqu'à ce jour l'esclavage, cette con- 
dition dégradante, hors nature, qu'il s'agit de faire disparaître 
du monde civilisé ? lys 
Mais nous, nous sommes fondés à dire aux abolitionistes que 
Je trafic de la traite est interdit depuis longtemps; que les mars 
chés d'esclaves sont fermés; que, dès lors, le pas le plus impor: 
tant à faire pour l'abolition de l'esclavage a été fait; que, dès 
lors, rien ne nous presse, rien ne nous force à nous suiciderà 
tout prix, d'avance, à heure fixe et sans rémission, par l'abandon 
de nos colonies et de notre commerce maritime, et cela pour ar: 
river à l'émancipation immédiate. mn | 1° 
Mais je vous le demande, messieurs, est-ce que nos pères sont 
parvenus de plein saut à la liberté individuelle, à la possession 
des droits du citoyen ? L'état social, au contraire, ne.s’est-ilpas 
modifié peu à peu chez nous comme partout ? N'a-t-il pas subi 
une longue série de transformations depuis le servage jusqu'au 
régime constitutionnel ? Et l'on voudrait, au moyen d’une ran- 
çon payée comptant, faire surgir tout à coup une société nègre, 
émancipée de pied en cap! Mais il est avéré que les esclaves ca- 
tholiques de nos colonies sont moins bien préparés à l'émanci- 
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pation que les esclaves de la religion anglicane, et cependant, 


l'affranchissement de ces derniers à détruit le travail et la pro- 
duction. | sisi 
Il serait temps, selon nous, de considérer l'émancipation des, 
esclaves comme une réforme purement industrielle, et celasse: 
peut faire sans porter atteinte à son caractère moral et religieux, 
attendu qu'il ne-s’agit plus du principe en luimême, mais de 
son application. Il serait temps de faire trêve aux déductions 
trop rigoureuses, trop absolues du principe, pour ne résoudre: 
la question que par les règles qui président aux transactions, 
ordinaires entre les intérêts matériels..Il: serait temps que lin- 
telligence administrative perçât les nuages qui l’environnent; il 
serait temps de comprendre qu'il s’agit de règlements pour des 
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ateliers et non pas de fonder une société nouvelle; enfin il se- 
rait temps d’entrevoir que l'indemnité pécuniaire, intégrale, 
n'est pas un moyen efficace d'arriver à la mise en œuvre de l'é- 
mancipation sans altérer notre situation coloniale, et que le 
rachat de l’esclave en argent serait pour les colons un signal et 
une prime à l’émigration; car, je le répète, ce n’est pas de l'ar- 
gent qu'il faut aux colons, ce sont des bras et des bras propres 
à la culture. 

Dans les colonies, ainsi qu’on l'a déjà dit, la propriété-homme 
équivaut aux trois cinquièmes environ de la valeur de l'habitation 
ou du domaine mis en valeur par le travail des esclaves. La pro- 
priété-sol en forme à peine les deux cinquièmes. Ces deux pro- 
priétés ne peuvent être divisées, elles influent l’une sur l’autre, 
et tout ce qui affecte le mobilier vivant réagit profondément sur 
la valeur du sol. 

intérêt de l'humanité réclame du Gouvernement et attend 
de lui une surveillance constante, continuelle, sur la condition 
des esclaves ; mais aucune loi, aucune théorie philanthropique 
ou philosophique ne saurait faire que les nègres travailleurs 
puissent cesser d'être attachés au sol, et, s'il est permis de le 
dire, à Ja glèbe, pour employer le mot historique, quelque dé- 
faveur qui s’y rattache ; rien ne saurait empêcher que les nègres 
ne-soient les serfs de la terre, à moins qu'on ne veuille entrer 
dans une voie qui conduirait plus promptement qu'on ne le 
pense à la dépopulation des Antilles, à l'abandon du travail, à 
la ruine de notre commerce. 

Messieurs, en tracassant, en:tourmentant, en torturant une 
colonie pour la modeler sur la métropole, on croit la civiliser : 
on ne fait que la froisser, et c'est ainsi qu'on se montre plus 
empressé de faire vite que désireux de faire bien. Mais, nous 
le demandons, serait-ce donc un sort si déplorable, faudrait-il 
gémir, si les nègres parvenaient peu à peu, en se moralisant, en 
s'éclairant, à la condition actuelle du paysan russe, et qui était 
il n'y a pas si longtemps celle du paysan européen. 

Je suis convaincu, quant à moi, et je voudrais convaincre la 
Chambre de ce que je crois très-vrai, à savoir que la condition 
des esclaves dans les colonies françaises est satisfaisante; que cette 
conditionss'est constamment et considérablement améliorée sans 
l'intervention de la loi, et particulièrement depuis 1830; que 
cette amélioration est du fait des colons autant que du Gouver. 
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nement; que les améliorations qui sont encore désirables et 
qu'on peut effectuer se produiront par l'usage; que l'améliora- 
tion des mœurs est ce qu'il y a de plus désirable ; que les autres 
améliorations auront lieu par la seule influence du Gouverne- 


. . . . . .,n. 
ment, sans qu'il soit nécessaire de faire immédiatement des lois 


qui ne seraient pas en rapport ni avec l’état actuel, ni avec 
les coutumes des colonies; de pareilles lois ne feraient que les 
froisser. Je me crois donc fondé à repousser le projet de loi, 
à en demander le rejet dans l'intérêt même de l'émancipa- 
tion. ‘ià | 
Après avoir exprimé mon opinion sur l'ensemble du projet 
de loi, qu'il me soit permis de répondre quelques mots à l'ho- 
norable orateur qui m'a précédé à la tribune. 
En appliquant à la situation coloniale une réponse qui fut 
faite à une dynastie au moment où elle cherchait à se rattraper 
aux branches de la liberté, il nous a dit: Il est trop tard; c'est: 
à-dire que nous ne pouvons plus rester dans la voie de l’éman- 
cipation progressive ; qu'il est trop tard pour nous arrêter; que 
nous serons entraînés malgré nous; que nous ne pouvons plus 
demeurer immobiles sur la pente où nous nous sommes placés ; 
qu'il faut glisser jusqu'au bout ; enfin que, si nous ne voulons 
pas proclamer à l'instant l'émancipation, ce seront les mulâtres 
affranchis qui s’en chargeront, et qu’ils n'auront pas à la main 
un rameau d'olivier. | +: cf 
Messieurs, je crois qu'il n’est jamais trop tard pour rester dans 
la voie de la prudence et de la sagesse, pour résister aux entrai- 
nements des systèmes aventureux, à l'exigence de la logique des 
théories, à la mauvaise influence des mots, quand ils s'appliquent 
mal aux choses et quand les choses ne sont pas dans la situation 
où on les présente. À ceux qui veulent l'émancipation immé- 
diate nous disons : Il est trop tôt; car si vous voulez l'affran- 
chissement par les moyens moraux, par la religion et l'instruc- 
truction, laissez à la religion et à l'instruction le temps de 
pénétrer dans les masses que vous voulez émanciper. 
L'honorable préopinant a résumé son opinion en ces mots : 
Tout ce que vous avez fait jusqu'à présent par vos ordonnances 
et même par vos lois n'a fait qu'apporter le trouble dans les 
colonies, n’a réussi qu’à introduire des brandons de discorde et 
des causes de perturbation parmi les esclaves et les maîtres. La 
conséquence de l'honorable préopinant est celle-ci : 11 n’y plus 
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rien à faire par les moyens progressifs ; il ne nous reste qu’à ou- 
vrir les portes toutes grandes à l'émancipation. 

_ Eten effet, messieurs, l'honorable comte Beugnot a enveloppé 
. dans une même réprobation et la loi du 15 avril 1818, qui à 
promis l'abolition de l'esclavage, et celle du 24 avril 1833, qui 
a conféré des droits politiques aux affranchis, et l'ordonnance 
sur le recensement, et enfin l'ordonnance sur le patronage. Il 
n’a vu dans toutes ces mesures législatives ou administratives 
que des causes de conflagration. 

Heureusement que M. le ministre de la marine nous a rassu- 
rés; qu'il nous a dit ce que nous avions tous pressenti, que l'in- 
troduction de ces mesures a pu causer quelques perturbations 
momentanées dès le début de leur application, mais que bien- 
tôt on s’y était accoutumé ; que, par sa prudence, le Gouverne- 
ment était parvenu à les faire prévaloir et à en tirer des avan- 
tages réels. 

Nous sommes donc bien éloignés de blâmer ces essais et d’en 
tirer la conséquence qu’il n’y a plus rien à faire de progressif, 
et qu'il faut terminer, compléter au plus vite l'émancipation. 

On nous dit : « Mais vous n’en finirez pas ; et, si vous n’en fi- 
nissez pas, les mulâtres en finiront pour vous.» C’est là, mes- 
sieurs, une menace qui heureusement n’a rien de sérieux. Nous 
savons ce qui se passe aux colonies, nous n'ignorons pas que 
l'affranchissement y a produit une population flottante assez 
embarrassante, mais qui n’est pas en état d'imposer ses vo- 
lontés. | 

C’est sur cette population affranchie que devrait se porter 
principalement l'attention du Gouvernement; c'est sur les 
moyens de la contenir, de lui donner du travail, de la mora- 
liser, d'éviter qu’elle ne devienne dangereuse, qu’il y a des me- 
sures à prendre. 

On dit que cette population affranchie est d'un mauvais 
exemple pour les esclaves, et l'on ne croit pas que des esclaves 
affranchis puissent venir, comme on l'avait annoncé, puissent 
venir redemander leurs chaînes. Messieurs, les chaînes que re- 
demandent les affranchis, Cest du travail; les chaînes du tra- 
vail, nous les portons tous : elles sont aussi pesantes en Europe 
que partout ailleurs. 

Messieurs, on vous a dit que, dans nos habitudes de tyran- 
nie, nous ressemblions assez à ces sauvages qui ne voulaient 
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M, »s Cuniines. pas renoncer tout d'un coup à manger de la chair humaine, et 
qui consentaient à n’en manger qu'une fois par semaine. 


Eh bien! messieurs, je n'éprouve pas de difficulté à avouer 


que nous sommes anthropophages de ces idées exagérées de li- , 


berté qui engendrent le trouble, la spoliation, l'agitation, le 
désordre; ces idées-là doivent avoir le sort des enfants de Sa- 
turne : il faut les dévorer à mesure qu’elles naissent, afin qu'elles 
ne dévorent pas leurs pères. (On rit) rate star te 
Messiears, en 1804 on faisait un grave reproche à un homme 
de génie, qui était alors consul où empereur, on lui reprochait 
de rétablir l'esclavage dans les Antilles. Il répondit : Je veux ÿ 
rétablir l'esclavage, parce que je veux y rétablir l'ordre, parcé 
que je veux mettre fin à l'anarchie, parce que je veux rétablir 
la sécurité détruite; voilà pourquoi je veux l'esclavage. On ne 
pourra revenir à la liberté, et la liberté ne sera possible qu'en 
revenant au point de départ; et il ajoutait : Je suis du parti des 
blancs parce que je suis blanc. ES DE | a 
Eh bien! “cest encore là le fond dé notre pensée. Aujour- 
d'hui nous n'avons plus à réparer dans nos colonies des dé: 
sastres et des spoliations, mais nous voulons les prévenir ac- 
tuellement et dans l'avenir, mais nous voulons faciliter les progrès 
de la civilisation par les améliorations nécessaires. Le Gouvér- 
nement devrait donner sa sanction à nos idées, car tout ce qu'il 
tentera dans le sens indiqué par M. le comte Beugnot et par 
des lois ou des ordonnances ne produira que des malheurs ét 
des perturbations. “#: 
Messieurs, on nous a cité l'article 44 du Code noir, qui 
porte que les nègres sont meubles. On nous a cité une lettre 
ministérielle de 1771, qui dit qu'il faut conserver avec grand 
soin l’état d’humiliation du nègre, parce qu'autrement il n’o- 
béirait plus à son maitre. Ainsi les nègres sont meubles, a dit 
le Code noir; mais rappelez-vous qu'il y avait un code bien 
plus ancien qui disait à peu près la même chose en Europe, 
qui l'a dit dans tous les pays où a existé la féodalité, où ont 
existé des serfs. 
Aujourd'hui, quelles sont les deux conditions qui pèsent le 
plus sur l’esclave ? C'est, d’une part, les châtiments corporels; 
c’est, d'autre part, la faculté que conserve son maître de Île 
vendre. 
Les châtiments corporels, c'est ce qui indigne le plus à la 
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première vue du Code noir même revisé; maïs les châtiménts 

orels sont en usage dans toutes les marines, sur les vais- 
seaux dé toutes les puissances! Mais ils sont en usage dans les 
armées allemandes et russes, même dans l’armée anglaise! En 


| Angleterre, les châtiments corporels appliqués au soldat n'ont- 


ils pas reçu, il ÿ a peu de temps, la sanction d'une commission 
‘composée des hommes les plus distingués choisis dans les grades 
les plus élevés de l’armée de terre? 

… D'ailleurs, il n’est pas nécessaire d’avoir été aux colonies pour 
savoir que les châtiments corporels ne sont appliqués que pour 
le cas de vol, et seulement pour le vol commis au détriment 
d'un autre esclave, car, le plus souvent, le maître ferme les 
yeux sur les larcins de ses noirs. 

Quant à la faculté de vendre qui, il est vrai, constitue Pacte 
leplus flagrant de la puissance du maître sur son esclave, sa- 
vez-vous comment elle s'exerce? Lorsqu'un propriétaire vend 
un noir, il ne le cède presque jamais sans que le noir qu'il a 

intention de vendre se soit mis en rapport avec le blanc ou le 
mulätre qui veut l'acheter, sans qu'il soit convenu avec lui du 
genre de service auquel il est destiné. 
Eh bien! je ne crains pas de dire que ce n'est pas là une 
vénte dans l’acception absolue du mot, et telle qu'on est fondé 


à se l'imaginer; en quelque sorte, le maître ne peut pas vendre 


un noir malgré lui... (Bruit.) 

M: 26 ganon pe Macxau, ministre de la marine. Vous êtes 
tout-à-fait en dehors de la vérité. 

Me GÉNÉnAL CuBières. Je ne fais que répéter ce que j'ai 
entendu dire, sans l'avoir vérifié, il est vrai, car je ne suis pas 
allévaux colonies. Je persiste à croire que, si toutes les ventes 
d'esclaves n’ont pas lieu ainsi que je l'ai avancé, il y en a beau- 
coup qui se font ainsi. Je dirai même que, dans bien des cas, 
les ventes ne se font avec tant de ménagements que parce que 
cessménaägements sont forcés et dans l'intérêt même des colons. 

Et, en effet, vous savez comment l’esclave se venge de l'injus- 
tice du maître, vous savez que l'empoisonnement est sa ven- 
geance. L'esclave mécontént empoisonne non le maitre, mais 
les bestiaux; il appelle même quelquefois l'incendie à l'aide de 
sa colère concentrée; voilà pourquoi les maîtres d'esclaves sont 
forcés à des ménagements dans leurs traitements et mème dans 
la vente de leurs noirs. 
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M. le ministre de la marine m'a adressé à cet égard une dé: |, 


négation ; cependant je pourrais citer une personne qui a étés : 
témoin d’un marché de la nature de ceux que j'ai indiqués, et. 
j'ai lieu de croire qu’il en est souvent ainSbaune «1 0 eds tie 
Messieurs, ne voulant pas abuser plus longtemps de l'atten- 
tion que la Chambre veut bien me prêter, je ne traiteraipas 
ici la question du pécule et du rachat; j'en trouverai l’occasion. 
plus tard, et d’autres membres de la Chambre abrégeront sans 
doute ma tâche par la part qu'ils prendront à la discussion des … 
articles. Cependant je dirai que Jon ne se fait pas une idée 
juste du pécule; que le pécule se compose d'une quantité de 
petits avantages qui sont concédés par le maître et dont les-. 
clave ne profite que parce qu’il est, en quelque sorte, agrégéàn 
la famille du maître; ces concessions ne sont possibles que de” 


gré à gré, elles dépendent entièrement de la volonté du pro: } 


priétaire de la terre : ces avantages consistent en un terrain 
donné à l’esclave; ils consistent dans la permission de couper de” 
l'herbe et du, bois et d'en colporter la vente, ils consistent dans 
la faculté d’avoir des animaux de basse-cour qui sont nourris aux" 
dépens de la terre du blanc. # 
Eh bien, messieurs, il est difficile de réglementer tout cela 
par une loi spéciale, selon moi, qui ne peut s'établir etse régler, 
que par l'usage; l'usage est de sa nature trop variable pour se. 
résoudre , dans le cas dont il s’agit, en articles de loi : le péculen 
est permis, il s'effectue, on peut l’encourager, on peut en amésw 
liôrer l'usage; selon moi,on ne peut pas imposer une loi au péculesn 
Le rachat étant une conséquence du pécule, je n’ai rien à en» 
dire maintenant. 4 
Enfin, pour conclure, je dirai que le projet du Gouvernes" 
ment doit être repoussé par la Chambre, comme il l'a été par Ja 
commission. Et quant au travail que la commission a substitué 
au projet du Gouvernement, quant à la loi qu’elle a élaborée ; jen 
m'oppose également à son adoption, comme étant d’une appli-" 
cation difficile, comme pouvant empirer les choses au lieu des 
les améliorer, comme étant de nature à porter la perturbation 
dans les rapports entre les maîtres et les esclaves, et à compro- 
mettre la prospérité de nos colonies, si essentielle à celle de 
notre commerce maritime. , 
M. ze ouc »'Harcourt. Deux orateurs des plus distingués de 
cette Chambre sont venus à cette tribune défendre la cause de 
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l'esclavage, lun directement, l'autre obliquement, L'un est 
notresavant collègue M. le baron Dupin , l'autre l'illustre géné- 
ral Cubières. Je regrette qu'ils aient mis leur talent à la disposi- 
tion d’une pareille cause. Ën ce qui concerne notre savant col- 
lègue , ce n'est pas moi qui viendrai ici lutter avec lui de talent, 
dersavoir et surtout d’abondance : je serai le premier, au con- 
traire, à cet égard, à reconnaître mon infériorité et mon insufli- 
sance; mais je crains que notre savant collègue, dont l'esprit sa- 
gace est accoutumé à porter si souvent la lumière dans nos dis- 
cussions, ne soit ici un peu sous l'empire de préoccupations et 
d'influences étrangères. Notre savant collègue est juge et partie 
dans cette affaire; il est à la fois législateur et organe d'intérêts 
privés. Il est permis de croire qu'entre ses intérêts et lui il y a 
un échange réciproque de services et de bon vouloir qui ne lui 
laisse pas tout à fait son libre arbitre. À ce titre je récuse l’auto- 
rité de notre savant collègue, si imposante pour moi en toute 
autre circonstauce. 

Aussi bien, mes honorables collègues et moi, nous partons 
d'une base et d’un point de départ si différents qu’il est bien dif- 
ficile de nous entendre. Mes honorables collègues ne voient guère 
dans tout ceci qu’une question financière, une question de prix 
devrevient, une plus ou moins bonne organisation du travail 
dans les colonies. Toute leur argumentation pourrait bien se ré- 
duire à ceci : Le travail des esclaves sous les tropiques est su- 
périeur à celui des hommes libres. Les Anglais viennent d'en 
faire une assez grande expérience, elle ne leur a pas été favo- 
rable , elle a au contraire porté un grave préjudice à leurs co- 
lonies. L’esclavage rapporte donc plus que la liberté, doncil faut 
conserver l'esclavage. 

De justice, d'humanité, de liberté des droits de l'homme, il 
n'en est pas seulement fait mention pour mémoire. Et cepen- 
dant messieurs , est-ce bien dans un pays comme le nôtre, aussi 
généreux que le nôtre, qu'on peut faire ainsi abstraction com- 
plète des droits les plus sacrés de l'humanité, de la liberté ? La 
France-atoujours été le berceau et la terre classique de la liberté ; 
non-seulement elle l’a toujours réclamée pour elle, mais elle à 
souvent voulu limposer aux autres. C’est au nom de la liberté 
qu’elle à fait toutes ses révolutions, qu'elle a fait sa dynastie de 
1830. Ce mot de liberté est inscrit en tête de toutes ses lois, de 
toutes ses déclarations, il est gravé sur tous les murs de cette 
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rayer tout cela, il faut faire disparaître tous ces ‘emblèmes, car 


Ces améliorations dont on se targue sont une suite du progrès 
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enceinte. Si nous conservons l'esclavage, messieurs, ilfaut 


ils ne seraient plus là qu'un reproc etuneindigne imposture. 
_Ilest vrai que ces droits impre ptibles de l'humanité, on 
veut bien encore y rendre hommage. 4 0 LI 
On nous accorde les principes, mais on usé d'adresses etôn | 
en esquive les conséquences. L’esclavage, dit-on; est. 
gnité, le trafic des noirs une action impie, comme le dit si bien 
M. le rapporteur. À la bonne heure: Mais gardéz-vous bien ce: 
pendant de toucher à cette arche sacrée ; car si l'esclavage n'est 
pas défendable en principe , à lusé il a bien des avantages. Les 
noirs sont bien nourris, bien vêtus; bien traités, on S 
graisse, Notre savant collègue, dans ses statistiques ; nous à fait 
une immense nomenclature de toutes les morues et de toutes 
les étoffes de coton employées depuis quelques années au service 
des noirs. C’est presque à regretter que nous n'ayons pas l'escla- 
vage chez nous. Du moins on semble nous ÿ convier, car it 
un parallèle touchant du travail de nos ouvriers chez nous; et du 
travail dés noirs dans les colonies, et la comparaisonesttoutià | 
fait à l'avantage de ces derniers. sit ones saonoh ei 
Messieurs, je reconnais les améliorations , et je suis le premier 
à m'en féliciter ; mais quel rapport tout cela at-il avec la liberté? 





général en toutes choses. Elles sont toutes fondées sur l'intérêt | 
des propriétaires. Ce n’est pas seulement les hommes qui y ont | 
participé, ce sont Îles animaux, ce sont les choses: On cultive ! 
mieux la terre aujourd’hui que par lé passé; on traite mieux 
ses chevaux parce qu'on espère en faire un meilleur usage; on 
engraisse mieux ses cochons, parce qu’ils ont plus de valeur au 
marché : ést-ce là la seule philanthropie dont vous prétendiez 
vous prévaloir? DL | 
Mais, disait tout à l'heure notre honorable collègue, pourquoi : 
se presser? Laissez faire les propriétaires d'esclaves : ils sont si : 
humains, si miséricordieux; ils sont aussiphilanthropes que vous: | 
ils ne demandent qu'à entrer dans la carrière de la liberté, 
voyez plutôt les affranchissements; notre savant collègue enrat- : 
cuse 40,000. La marine, il est vrai, réduit ce chiffre à 19,000; 
mais enfin, c'est encore un chiffre très-élevé, et on ne demande- | 
rail pas mieux que de faire davantage. Si on ne fait pas davan- | 
tage, c'est uniquement par mesure de prudence, dans l'intérêt : 
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méme des esclaves; car, ajoute-t-on, il ne suffit pas de leur 
donner ‘la liberté, il faut encore les y préparer, leur donner 
desleçons de morale, de vertu, de religion. Si vous ne leur don- 
néz pas tous ces préliminaires avant la liberté, vous leur feriez 
plutôt un présent funeste qu’un véritable bienfait. 

Messieurs ; tout le monde sait que l'intérêt privé est fort ha- 
bile-à se parer de toutes les couleurs. Quant à moi, je vous 
l'avoue, je n’ai pas confiance dans sa générosité, parce qu’elle 
n'est pas dans la nature des choses. 

1 y a, messieurs, une chose qu'il ne faut jamais faire, ou du 
moins qu’il faut soigneusement éviter, c’est de mettre l'intérêt 
privé aux prises avec da morale et la vertu; car celles-ci cour- 
raient un trop grand danger, et finiraient tôt au tard par suc- 
comber dans la lutte. 

Sürement il y a à cela d'honorables exceptions. I y a des 
hommes qui sacrifient leurs intérêts aux intérêts publics, aux in- 
térêts généraux; mais ceux-là il faut se mettre à genoux devant 
eux, tant ils sont rares, et si l'on croyait que la masse dût en 
agir‘ainsi, on s’exposerait à trop de mécomptes. 

On a parlé d’affranchissements; mais on sait ce que sont'ces 
affranchissements. On affranchit les malades, comme a dit M. le 
comte Beugnot, lés vieillards, les infirmes, ses propres enfants, 
qu'on rougirait de laisser dans l'esclavage. Il y a aussi quelques 
affranchissements à l'heure de la mort. Après avoir été si injuste, 
sityrannique, si inhumain dans cette vie, on veut faire quelques 
réparations avant d'entrer dans l’autre; mais d’affranchissments 
sincères et désintéressés, il n'y en a guère. 

Quant à la morale et à la religion, ce n’est pas moi assuré- 
ment qui m'opposerai à ce qu'on en fasse germer le principe 
dans de cœur des esclaves; mais je suis persuadé que, s’il y a 
quelque chose qui soit de nature à perpétuer l'immoralité et l'ir- 
réligion , c'est l'esclavage. 

Lamorale et l'esclavage semblent s’exclure. 1 faut que l’une 
fasse place à l'autre. La morale tend à réhabiliter l’esclave , l'in- 

_térêtidumaître, à l’abrutir. 

| La morale tend à combler l'espace qu'il y a entre l’esclave et 
_son maître. C'est donc une chose que celuïlà ne verra jamais 
_de bon œil. 

Quant à la religion, elle apprend aux esclaves qu'ils sont de 
même nature que leurs maîtres, les égaux de leurs maîtres; 


M. le duc 
D'HAncounr. 


















































M. le duc 
D'Hancourr. 






188  ‘ RÉGIME DES ESCLAVES. 


comment voulez-vous qu'une pareïlle ‘doctrine puisse marcher |: 
avec l'esclavage ? Aussi cherchera-ton à l’éluder de toutes les ma: | 
nières. Il est dans l'essence de l'esclavage de repousser non-seu- 
lement les liens de la religion et de la morale, mais aussi les 
liens de la famille, de repousser même le mariage. Le mariage 
fait des enfants légitimes avec lesquels il faut compter,-que l'E- 
{at entoure de considération, qu'il prend sous sa protection. 
Voilà des intermédiaires dont on ne se soucie guère; il vaut 
mieux permettre des accouplements qui ne donnent que des 
produits sans conséquence, qui servent à la ferme et qui font 
partie du mobilier. (On rit.) bi 15 pr'affte 
Aussi bien il n’y a qu’à juger les propriétaires à leurs œuvres: | 
Chez nous ils ont encore à compter avec l'opinion publique; 
avec un parti nombreux qui réclame en faveur des droits im- 
prescriptibles de l'humanité. Aussi se borne-t-on à solder quel- 
ques panégyriques de l'esclavage. On accorde le principe eton 
refuse les conséquences. Mais dans l'empire où l'on est maître | 
du terrain; comme dans le midi des États-Unis, on ne prend 
pas toutes ces précautions, on repousse à la fois le principe et les 
conséquences, on fusille, on assassine tout ce qui se permet de 
arler en faveur de l'émancipation. C’est là le vrai. Le m | 
arbre de l'esclavage ne saurait porter de meilleurs fruits. : 
On n’a négligé aucun moyen, aucun argument en faveur de 
l'esclavage. ll était naturel de croire qu’on n'oublierait pas celui | 
de l'Angleterre. L'Angleterre, c’est là une corde délicate et sens | 
sible : on n'a pas manqué de la faire vibrer et de chercher àen ? 
tirer le meilleur parti possible. 8 | 
L’Angleterre, dit-on, est cupide, mercantile, elle ne connaît : 
que ses intérêts. À cette considération-là, elle est toujours prête " 
à sacrifier toutes les autres. Aujourd'hui, elle se couvre dü man: 
teau de la philanthropie, mais au fond elle n’a qu’un but qu'elle À 
poursuit avec ardeur, c’est l’anéantissement de toutes les colo- 
nies à sucre pour donner le monopole exclusif à ses colonies : 
dans l'Inde. ; «+10 
Messieurs, je ne suis pas plus anglomane qu'un autre; je 
crois même qu'il y a entre les deux nations un antagonisme ‘ 
réel, nécessaire, obligé peut-être ; mais je voudrais que cet'an- 
tagonisme consislât à se surpasser et non à se détester:; à rivali- | 
ser de gloire, de courage, d'influence, de puissance et d’indus- | 
trie, et non pas à se poursuivre d'une haine basse, envieuse, 
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stérile et n'ayant d'autre moyen de se produire que de faire magie 
exactement le contre-pied de ce que font nos voisins. Je crois que" """"" 
l'esprit national ne consiste pas uniquement à s'élever sur les 
débris de tout ce qui nous entoure. La Providence, dans sa sa- 
gesse, a fait ce monde assez large pour y enfermer plusieurs 
nations grandes et prospères. 
On dit donc : C’est par cupidité que l'Angleterre poursuit l’a- 
bolition de l'esclavage , et en entrant dans cette voie nous sommes 
ses dupes, nous ne faisons que servir ses intérêts. 
Je ferai remarquer qu’en fait de cupidité, c'est une singulière 
manière que de débuter par une dépense de 5oo millions, et 
nous-mêmes qui en parlons si facilement, je ne sais pas si nous 
pousserions la cupidité jusque-là. (On rit.) 
Je crois même que si la question d'indemnité n'était pas ac- 
colée à celle de l'esclavage, celle-ci serait bientôt résolue. 
Enfin, je concevrais encore que l'Angleterre eût dépensé 
500 millions pour ruiner nos colonies; mais pour ruiner les 
siennes! c’est plus fort et plus difficile à établir. (Mouvements 
divers.) 
On sait que ses colonies sont dans un grand état de détresse 
depuis l'acte d'émancipation. Ce sont nos adversaires qui le di- 
sent eux-mêmes, cest même là leur thème favori : « Voyez 
l'exemple de Angleterre! Elle a ruiné ses colonies; gardez-vous 
de tomber dans la même faute, dans la même erreur! » 
Ainsi c'est par cupidité que l'Angleterre a dépensé 500 mil- 
lions pour ruiner ses colonies. Mais il y a derrière tout cela un 
but qu’elle poursuit et qui la dédommagera de tous ses efforts 
et de tous ses sacrifices, c’est le monopole de l'Inde. 
Nos adversaires savent assurément mieux que moi ce que 
c'est que l'Inde. La conquête de l'Inde n’est pas seulement un des 
plus grands événements des temps modernes. S'il n’est pas le 
plus moral, il est le plus extraordinaire: c’est le triomphe de la 
civilisation de l’Europe sur toutes les autres parties du monde. 
Tenir avec quelques milliers de soldats sous sa dépendance un 
pays de plusde 100 millions d'hommes, c'est prodigieux, il faut 
le dire; mais, sous le rapport financier, il n'en est pas de même. 
L'Inde ne rapporte rien à l'Angleterre. C’est un fort beau dé- 
bouché pour les particuliers : on va là, comme en Algérie, faire LAIT {li 
fortune, gagner des grades, des emplois qui sont rétribués avec ALL LIRE 
une extrême munificence. Mais la compagnie de l'Inde ne rap- fl k 
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porte rien au trésor anglais; et non-seulement elle ne rapporte 
rien, mais encore elle est très-obérée. Il est très-possible quesce 
colosse tout-puissant, qui rappelle les conquêtes PTE | 
finisse de la façon du monde la plus prosaique, par la banque: : 
route. La compagnie a offert maintes fois son marché au gou= 
vernement anglais, qui n’en a pas voulu. Il a trouvé da succes: 
sion trop lourde; il n’en a pas voulu, même sous bénéfice d'in- 
ventaire. La DR 
C'est donc pour une situation si précaire et si peu productive 
qu’elle a dépensé 500 millions et ruiné les magnifiques colonies |! 
qu’elle avait dans les Antilles! + DE À, 
Mais ce n'est pas tout : il va se révéler, d’ici à peu de tempss, 
un fait qui n’est pas sans quelque importance; c’est que le sucre | 
indigène va probablement supporter très-bien l'égalité de droit | 
avec le sucre étranger. Quand il en sera là, vous n’aurez plus | 
rien à dire: on conçoit que:sa production pourra être indéfis 
nie; on sait qu'un arrondissement français peut suflire à la con 
sommation.de la France tout entière. vs si D 
On se demande alors ce que c’est que cette fantasmagorie dt, } 
monopole de l'Inde. Le véritable intérêt des Anglaisrelativement | 
à nos colonies, c'est qu’elles restent dans l'état où elles sontraus } 
jourd'hui; car, si nous avions la plus petite collision avec une 
puissance maritime, elles seraient en insurrection le lendemain? | 
et c'est ce que les Anglais peuvent désirer le plus; tandis. ques 
toute espèce de transaction qu'on pourrait faire aujourd'huiten- |! 























drait à consolider notre système et notre état colonial. +1 mn D | 
Ainsi l'intérêt des Anglais est de conserver l'esclavage chez : 
nous. ñ ENT | y 


En vérité, nous avons tant de raisons de collisions réelles-avec : 
l'Angleterre, qu'il ne faudrait pas en aller chercher d'imagi- : 
naires. Je trouve très-simple qu’on n’aime pas l'Angleterre, sus ! 
tout qu’on ne lui fasse pas de concessions. Je n'ai pas été des der- 
niers à le dire; j'ai été des premiers à parler contre le droit de 
visite; je crois qu’une nation qui se respecte ne doit pas tolérer 
le droit de visite: ce droit est tout au plus tolérable d'égal à égal} 
mais il ne peut pas l'être avec des nations qui ont prétendu, 
qui pourront peut-être prétendre encore à la suprématie des 
mers. On 7 

Je le répète, je trouve donc tout simple qu'on n'aime-pas | 
l'Angleterre, qu'on ne lui fasse pas de concessions. Mais je ne 
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voudrais pas que ce sentiment-là allät jusqu’à nous faire renier 

la vérité, jusqu’à obscurcir les choses du monde les plus claires, 

jusqu'à nous faire repousser des mesures telles que celles qu'on 

nous-propose, qui sont honcrables, dignes d’un pays comme la 

France, et à les repousser uniquement parce que nos voisins 
P 


nousen auraient donné l'exemple. {Très-bien.) 


M. 1e PRINCE DE LA Mosxowa. Messieurs, j'avais à peine posé 
lepied sur le terrain brülant de la question qui nous occupe, et 
quis’est présentée incidemment, ily a deux mois, dans cette en- 
ceinte, j'avais à peine hasardé quelques observations contre l'op- 
portunité de la réforme dont nos colonies sont menacées, que 
déjà j'étais obligé de songer à ma propre défense, et de me jus- 
tifier, en quelque sorte, aux yeux de la religion, de la morale et 
de l'humanité, du reproche d’être un partisan de l'esclavage. 

Je m'attendais à ces attaques, messieurs, car je sais que les 
doctrines abolitionistes de mes honorables adversaires, ici et ail- 
leurs, sontassez généralement et assezjustementaccusées d’intolé- 
rance; que leurs convictions, fort consciencieuses et fort respec- 
tables d’ailleurs, ont une forme un peu arrêtée, un peu absolue... 
Je dirai même un peu personnelle, qui ne se prête pas facile- 
ment à admettre les opinions moyennes; ils sont en un mot gé- 
néralement disposés à dire : Hors de nous, point de solution pour 
lesquestions coloniales; hors de nous point de salut pour les 
noirs. 4 

D'un autre côté, et quels que soient leur talent et la flexibilité 
deleur dialectique, ils n’en sont pas moins exposés, comme tout le 
monde, à.se laisser entrainer à cette tendance assez naturelle dans 
la controverse qui nous porte à grossir, à élargir le but sur lequel 
nouswtirons, afin de latteindre plus facilement; à exagérer, à 
dénaturermême, sans nous en rendre compte, à notre insçu, les 
opinions d'un adversaire dont les arguments n’offriraient pas 
assez de prise. 

C’est ainsi, et par suite de cet entraînement des meilleurs es- 
prits.que le philanthrope le plus sincère peut se voir exposé à 

être considéré comme un négrier, s’il n'y prend garde. 

Obligé, dès mes premiers pas dans ce débat, de protester 
contre des suppositions que je ne pouvais accepter et dont la 
cause .que-je défends pouvait avoir à soufrir, je l'ai fait, mes- 
sieurs, dansvle.but de ramener da discussion sur son véritable 
terrain, etde l'y.fixer, car je la croyais disposée à s’égarer. La 


M. le duc 
p'Harcourr. 


PE | 


M. le prince 
psera-Moskowa. 










































































M. le prince 
pe LA Moskowa, 





RÉGIME DES ESCLAVES. 


192 
question qui nous occupe est, suivant moi, toute pratique; elle 





n'est pas philosophique. «106 QE 
Nous sommes tous d'accord sur le but que nous nous propo- 
sons ; il n’y a plus ici de partisans de l'esclavage. Nous pouvons 
différer sur les moyens d'arriver à l'émancipation ; mais, encore 
une fois, nous sommes tous d'accord sur le principe de l'affran:. 
chissement. d habit .e + ronde 1 
J'accepte donc sans crainte, franchement, sincèrement, toute 
la responsabilité de mon opinion, mais dans les limites querje. 
lui assigne. Je veux pouvoir critiquer, combattre la loi qu'on. 
nous propose en toute liberté, etje ne crois pas, en agissant ainsi, 
mériter l'imputation d’avoir voué à la race noire une haine im- 
placable, ou, ce qui serait plus mal encore , messieurs, de cacher 
sous un masque hypocrite des pensées d'éternel asservissement 
pour elle. | Ati 
Je pense que le développement par ordonnances et par/dé» 
crets coloniaux de la législation actuellement en vigueur me 
doit suffire pendant quelques années encore, aux besoins de di 
férentes natures auxquels le Gouvernement et les Chambres ont, 
mission de pourvoir dans nos colonies. Je crois cette législation, 
conçue dans des idées de sagesse et de prudence , tout aussi pro- 
fitable aux noirs, dont elle améliore la condition en°en favori | 
sant les affranchissements, qu'aux intérêts des colons, dontelle 
sauvegarde les droits et les propriétés. : 10 
Je conçois parfaitement qu'on prétende que j'attribue à lalé, | 
gislation de 1833 plus de valeur qu'elle n’en a; que, d'un autre, | 
côté , j'exagère les inconvénients et les dangers de la législation, " 
proposée; mais ce que je ne puis admettre, ce que je n’admets | 
pas un instant, cest qu'on suspecte ma sincérité; et de ce queles : 
* adversaires de la loi ne sont pas abolitionistes dans le sens le plus ! 
excessif, je dirai presque le plus passionné du mot, on n'estipas : 
en droit, pour cela, de les classer parmi les partisans de l'escl&, ! 
vage. (Très-bien!) 
Après tout, messieurs, la loi proposée n'est pas, que je sacheÿ 
le résumé tellement fidèle, tellement exact des vues du partiabo= : 
litioniste, que nous soyons obligés de la considérer comme son : 
symbole, si nous attaquons la loi proposée. +400 
Messieurs, nous faisons comme a fait votre commission Si ! 
nous allons plus loin qu’elle, toujours est-il que nous nous sommes \} 
laissé diriger par les considérations qu'elle avait prises pour guides: 
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* Ily a peu d'années encore, messieurs, on faisait presque 
preuve de courage; on bravait limpopularité , lorsque, dans les 
discussions qui avaient pour objet l'examen de ces questions co- 
loniales, on osait, obéissant à un sentiment consciencieux, ne 
pas professer une partialité en quelque sorte aveugle pour les 
intérêts prétendus des personnes de couleur. 

Maintenant, grâce à Dieu, ces questions ont fait de grands 
pass 7 

» Lespectacle que nous offre Saint-Domingue , car je suis loin de 

partager à l'égard de la prospérité de cette île l'opinion qui nous 


aété présentée tout à l'heure par M. le comte Beugnot; le spec- 


tacle, encore une fois, que nous offre Saint-Domingue, les con- 
séquences de l'émancipation dans les colonies anglaises , les abus 
du droit de visite, ont ouvert bien des yeux, ont calmé bien des 
élans philosophiques, humanitaires. Le bon sens public, mieux 
éclairé aujourd’hui, accorde une latitude entière à l'exposé d’o- 
pinions conçues d'un point de vue moins étroit, moins exclusif. 
Jerréclamerai tout à l'heure ma part de bénéfice dans ce progrès 
du bons sens public que j'aime à constater en cet instant. 

Quoi qu'il en soit de ce progrès, je dois remercier mon ho- 
norable et excellent ami le comte de Montalembert de m'avoir 
mis dans l'obligation de m'expliquer devant la Chambre , dès mes 
premiers pas dans ce débat. J'espère que cette explication suf- 
fira pour me mettre à l'abri de nouvelles attaques semblables à 
la sienne, et que je n'accepte plus désormais. 

"Avant de me livrer à l'examen de la loi, avant de chercher à 
faire ressortir les inconvénients, les dangers qui résulteraient, 
suivant moi, de son adoption, je me dois à moi-même de dé- 
clarer ici, et pour la dernière fois, que je considère l'esclavage 
comme une plaie sociale, douloureuse , que les hommes hon- 
nêtes et sensibles de tous les pays doivent s’efforcer de guérir. 
J'appelle donc de tous mes vœux l’époque où les noirs pourront 
jouir de la liberté dans nos colonies ; mais je n’en suis pas moins 
opposé aux dispositions du projet, parce que je les crois conçues 
de façon à compromettre sérieusement l'avenir de nos colonies, 
et que d’ailleurs elles ne me paraissent pas de nature à réaliser 
le but philanthropique que nous nous proposons tous, et que le 
Gouvernement se propose avec nous. 

Après cette profession de foi, qui ne laissera, j'espère, aucun 

doute sur mes sentiments à l'égard de l'esclavage, que je déplore, 
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j'aborderai d'un esprit plus tranquille l'examen de la loi que je 


repousse. 
Messieurs 
actuelles, a 


de reconnaître. Je n'entrerai pas à cet 
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sit 


4 


» SN 25 ar ; 


, la présentation de cette loi, dans les circonstances 
un intérêt politique que nous sommes tous forcés 


veloppements; quelques mots sufliront pour justifier mon asser. 
tion. Une citation pourra expliquer parfaitement ma pensée. 
Dans la séance du 4 février dernier, lord Palmerston, à Ja 
Chambre des communes, attaquant le projet de la commmission 
mixte, disait au ministère tory : « Mais à quoi bon cette com: 


mission? Dans quel but l'avez 
‘qu’elle ne peut aboutir à aucun résultat; vous 
gation de trouver un moyen P 
droit de visite pour réprimer la traite des noirs. 


que cela n'e 
tion , c'est lui 


giez d'elle qu'elle 
moins que quatre. 


st pas possible ; lui imposer une semblable obliga: 
demander une impossibilité ; c'est comme si vousexk 


ce moyen, obtenir l'affranchissement des esclaves 
nies françaises. . . » ré 


Messieurs 


de lord Palmerston su 


, je m'irai pas plus loin dans ma citatio 


n 


rue tt 
; ces par 


fraient pleinement pour indiquer-quels 


sont actuellement les intérêts et les espérances des deux Gouver: 
s paroles n'ont été l'objet d'aucune dénégation, n’ont 


nements. Ce 


soulevé aucune objection de la part du min 
étaient adressées, ni de la part d'aucun membre de la Chambre | 
TT ER 


des communes. 


ed | 


istère auquel elles 


C’estqu’en effet elles présentaient le résumé succinct, mais fi- 
dèle, de l’état actuel des négociations entre les deux Gouvernés 
ments, relativement au droit de visite. Je reproduis ici, enda 
s précise encore, l'allégation que vient d'apporterà 


rendant plu 


cette tribune l'honorable général Cubières. 


Consentez à quelques 
de 1833 ,ditnotre cabinet au ca 


modifications dans 


4 still 


le traité de 1831 
binet anglais. Émancipez d'abord |: 


les esclaves dans vos colonies, répond lord. Aberdeen, et:nou$, 
verrons ensuite ( Dénégations au banc des ministres). 4 ln 

Aussitôt, dans l'attente d’un résultat incertain, insuffisants 
impossible, notre ministère, qui, comme vous le savez, messieurs, 


et ie regrette d’avoir à le dire si souvent, est touJo: 
J 8 


urs empressé 


quand il s'agit de faire quelques concessions ou quelques avances, 


égard dans de grands dé- 


-vous réunie? Vous savez bien E 
lui imposez l'obli- | 
lus efficace ou aussi efficace. # 
Vous savez bien 


vous prouvât que deux fois deux font plus ou | 
Je sais bien, il est vrai, que vous espérez, par | 
dans les 


try 


LL 
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à l'Angleterre; aussitôt, dis-je, notre ministère nous apporte 
cette loï...... 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Elle a été apportée l'année der- 
nière. 

» M:xe PRINCE DE LA Moskova. La position, l'année dernière, 
étaitidentique. Et aussitôt, dis-je, le ministère nous apporte cette 
loi qui peut entraîner la ruine de nos colonies, en y précipitant, 
d'une manière intempestive, l’affranchissement des esclaves qui 
y sont employés à la culture. 

» Nos colonies étaient régies par une législation sage, prudente, 
philanthropique, en vue d'un affranchissement progressif, in- 
faillible; cela ne sufhit pas à la Grande-Bretagne, il faut que nous 
obtenions, que nous réalisions immédiatement, au risque de 
tout compromettre, de tout perdre, un résultat qui se serait pro- 
duit sans secousses, sans dangers, sans catastrophes, si nous 
avions eu la patience d'attendre quelques années encore. 

- C’est au prix de l'émancipation des noirs dans nos colonies, 
que l'administration actuelle peut attendre quelques modifica- 
tions dans les conventions de 1831 et 1833. 

Je regrette, en vérité, messieurs, d’avoir à signaler un pareil 
étatide choses, car, je le.déclare, je ne fais point ici un discours 
d'opposition; j'attaque la loi parce que je la crois funeste à nos 
colonies ; elle serait présentée par tout autre ministère que je l'at- 
taquerais de même. Mais il est impossible que la Chambre ne 
prenne pas en considération les circonstances particulières et les 
influences politiques sous l'empire desquelles a eu lieu la pré- 
sentation du projet actuellement en discussion. 

Convenez, messieurs, que l'initiative ministérielle ne saurait 

| s'exercer sous de plus fâcheux auspices ! 

| Le projet le plus utile, le plus impérieusement réclamé au 
| nomid'intérétsrespectables, sacrés ; au nom de droits incontestés, 
| viendrait à nous être présenté de la sorte, que notre devoir se- 
| rait de laccueillir avec défiance ! Que dirai-je alors d’une loi 
| dont l'opportunité vous a semblé douteuse, si je dois m'en rap- 
| porter à votre vote dans la séance du 5 février dernier ? 

Mais je ne me bornerai pas à opposer au projet ministériel 
| cette fin de non-recevoir, quelque importance qu’elle ait d'ail. 
| leurs à mes yeux, et je veux examiner, en éliminant pour un 
| instant des influences britanniques et l'intérêt que l'Angleterre 
| peut avoir dans la question, quels sont les motifs sérieux, puis- 

15. 
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sants, qui ont pu 


projet de loi dans des circonstances parfaitement inopportunes, 


au dire de la plupart d'entre nous. Je me demanderai, avant 
à nous entourée de garanties, mue 


= 


tout, si cette loi se présente 
nie de recommandations qui seraient de nature à lui cor 
au premier abord, à la première inspection, la favet 
Chambre, et sous le patronage desquelles se présenta 
l'impartiale législation du olsavril: 1833443 0m 
Sans remonter à des époques plus éloignées, messieu x 
ordonnances royales de 1831, de 1832; les lois de 1833: les 
ordonnances de 1839, de 1840,et de 18/41, qui ont jusqu’à pré- à 
sent réglé le régime de nos colonies, avaient toujours été inspi- 
rées par un respect égal pour les lois sacrées de la nature ee 
l'humanité et pour les droits des colons. Sans doute la législa 
tion coloniale était malheureusement fondée sur un ds x 
anormal, l'esclavage, qu’elle trouvait à l’état de fait accompli et 
légal dans les colonies ; mais, ce principe une fois admis (et sans 
bouleverserde fond en comble toute la société coloniale, il ne. 
pouvait en être autrement), rien n'avait été négligé pour en, 
adoucir la portée, pour en atténuer les conséquences. 1 44 
L'exposé des motifs, à l'appui des lois de 1835 et le pol 
de l'honorable M. Gautier présentent en effet la plus impartiale | 
appréciation des droits et des intérêts divers auxquels le Gous | 
vernement et la commission avaient eu à pourvoir. L'examen at | 
tentif de ces documents nous prouve avec quel esprit de concis | 
liation, d'équité, de prudence le Gouvernement et les Chambres | 
avaient cru devoir procéder à cette époque. J'aime à rendre äci | 
hommage à la circonspection qui a présidé alors à la solution | 
des questions délicates que toute réforme coloniale soulève: +" 
Après avoir plaidé éloquemment les droits sacrés de l'égalité. 
et de l'humanité, l'honorable rapporteur ajoutait en faisantla : 
part au respect dû à la propriété : PI 0 
« La volonté du propriétaire , sans laquelle l'affranchissement 
ne peut avoir lieu qu'au prix d'une violation ouverte du droit, sa® 
cré aussi, de la propriété.» C'est à la base des affranchissements® | 
Et plus loin : | aie 
«Nous avons la conviction qu'il ne pourra résulter de l’exé- 
cution de ces lois aucun danger pour le repos des colonies, mais |, 
aussi que nous n'aurions pu, Sans risquer de compromettre ce | 
repos, entrer plus avant de la voie du progrès. » LE 
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. Non contents d'avoir fait ainsi une part équitable aux divers 


E » . " Je D A Moskowa, 
intérêts qu'il était de leur devoir de concilier, le Gouvernement ?* *‘ "9550"4 


etla commission sentirent que les innovations que l'on se pro- 
posait d'introduire dans la législation coloniale devaient invo- 
quer d’autres titres encore à la confiance de la Chambre. Dans 
l'exposé des motifs à l'appui des lois de 1833, le Gouvernement 
s'appuie sur l'opinion des délégués de nos colonies, et rassure 
pleinement la Chambre sur les effets que l'application de la ré- 
forme sera de nature à y produire. 
Je lis dans cet exposé des motifs : 

* « Les délégués des colonies ont spontanément demandé que , 
(: HER MAN LR 

« Nous espérons que ce retour à l'ancienne législation . . . sera 
accueilli avec intérêt, et nous osons vous garantir que les habi- 
tants des colonies y applaudiront sans réserve. » 

Et dans le rapport de M. Gautier : 

* « Le seul mérite du projet n’est pas d’être juste, messieurs. Aidée 
des mesures que le Gouvernement vous annonce l'intention de 
prendre pour én développerles effets, cette loi sera accueillie avec 
une égale reconnaissance par les deux classes entre lesquelles la 
Population de nos colonies est demeurée jusqu’à présent divisée. » 

* Toute l'argumentation de M. le ministre de la marine et de 
l'honorable rapporteur dans le cours de la discussion, tous les 
discours des orateurs qui soutinrent le projet étaient basés sur ce 
fait, à savoir qu'aucun des mémoires envoyés, soit par les con- 
seils généraux, soit par les conseils privés, soit par les agents 
du Gouvernement ou autres employés, n'opposaient aucune ob- 
Jection aux nouvelles dispositions présentées. 

« Ces dispositions sont constitutives , disaient-ils d’ailleurs ; ce 
n'ést rien moins qu'une charte donnée aux colonies; c’est un 
contrat consenti à l'avance par loules les parties qu’il oblige. » 

Oh! messieurs, ce n’est plus avec cette prudence qu’on pro- 
cède maintenant. Aujourd’hui tout est bien changé. Dans l’ex- 
| posé des motifs du Gouvernement à l'appui de la loi de 1844, 
| je défie qu'on trouve un mot, un seul mot en faveur des colons: 
| et pourtant M. le ministre de la marine n’ignore pas sans doute 
que leurs fortunes, leurs existences sont un peu intéressées dans 
la solution des questions sur lesquelles la loi prononce si réso- 
lument. 


Non-seulement le Gouvernement ne se croit pas obligé d'ac- 
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corder, dans les considérations générales qui précèdent la loi, un à 
souvenir à des intérêts auxquels il fait dans son premier projet, | 
comme par acquit de conscience, une allusion dérisoire dans le 
paragraphe 7 de l'article 3; mais il foule aux pieds, sans s’en 
inquiéter, comme de vains préjugés, sans doute, des droits res 
pectables dont le Gouvernement et les Chambres ns | 
obligés jusqu’à présent, en conscience , de tenir très-sérieuse: |! 
ment éémpte. 7" DC ELA 0 
Il me paraît bien nécessaire, messieurs, que M. le ministre | 
de la marine, que les personnes qui soutiendront son projet 
s’il s'en présente dans cette enceinte, nous donnent les motifs de 
ce changement si complet entre la manière dont on pro LÉ 
naguère, et celle dont on procède aujourd'hui. 10 AM OS 
Je crois qu'il n’est pas hors de propos que je mette enresard | 
de l'impartialité que le Gouvernement avait prise en 1833 pour 
guide, les sentiments actuels du ministère, qui se résument par- 
faitement par quelques mots du discours que M. le ministre À 
la marine a ‘prononcé hier à cette tribune. y | | 
L'honorable M. de Mackau , en parlant des RS | 
instituées et fonctionnant dans nos colonies, s’est exprimé ; 
ces termes : gré | AR 
«Nous n'avons pas voulu cependant qu'on püt acc ser le 
Gouvernement d’une défiance invincible à l'égard des con 
coloniaux. » | SATA 4, 
(M. le ministre de la marine fait un geste d'assentiment.) | 
Ainsi, messieurs, le Gouvernement ne croit nécessaire de se 
défendre que d’un fait, c'est d’une défiance invincible; une 
fiance raisonnable lui paraît toute naturelle et légitime. Il justis 
fera, je le suppose, cette opinion si défavorable pour les Chan 
bres coloniales par quelques faits concluants. En 
ne saurais m'empêcher, messieurs, encore une fois, de v 
prier de comparer le langage de l'administration actuelle avec les 
errements suivis par le Gouvernement en 1833. ds. Es 
Il est plus que superflu, messieurs, de vous faire remarquer, i 
d'ailleurs, que le manifeste du ministèfe contre nos colonies ne 
se produit pas comme la loi de 1833, sous lé patronage des ci- 
toyens français qui les habitent, et vous ne vous attendez pas 
à ce qu'il se recommande davantage de l'approbation des légis- 
latures locales. . 
Donc, dans ce jugement partial, rendu contre nos colonies 
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condamnées malgré leurs protestations, un seul intérêt trouve 
de l'écho, une seule classe excite les sympathies du ministère, 
et ce n’est pas à coup sûr de cette loi que le Gouvernement 
pourra dire comme de la législation de 1833 : c'est un contrat 
consenti à l'avance par toules les parties qu’il oblige. 

Il était question, en 1833, de régler la condition des affran- 
chis.et des législatures locales; il s’agit aujourd’hui d’une ma- 
tière bien autrement importante, de prononcer sur le sort des 
esclaves et des maitres, et de régler leur situation respective 
d'une manière radicalement contraire à la coutume immémo- 
riale des colonies. 

En 1833, le Gouvernement croyait ne pouvoir entourer la 
présentation de sa législation de trop de recommandations. 

En 1845:il les dédaigne toutes. 

De sorte que la somme des garanties auxquelles il a recours 
pour recommander ses projets, semble devoir être, suivant lui, 

en raison inverse de leur importance. 
| En vertu de quelle autorisation le cabinet se croit-il donc 
fondé à procéder d'une manière aussi arbitraire, aussi exorbi- 
tante, aussi opposée à l'esprit impartial de la charte coloniale 
 de1833, eten haine d’une population honorable, au préjudice 
de nos concitoyens d'outre-mer, qui, à des époques et dans des 
_ crises difficiles, messieurs, ont su prouver, en défendant glo- 
| rieusement notre drapeau national, que c'était un sang français 
| qui coulait dans leurs veines? À quelle nécessité invincible 
| croit-il donc devoir obéir en traitant nos colonies en pays con- 
quis, en en mettant les habitants hors la loi, ainsi qu’il le fait 
| par les paragraphes 8 et 9 de l’article 3 du projet présenté ? 
| Qui l'oblige à consommer ainsi, sans façon, le sacrifice de 
| tant de droits et de tant d'intérêts? Je lis dans l'exposé des mo- 
| tifs : « Deux propositions successivement adoptées dans le sein 
de la Chambre élective ont posé le principe de cette grande 
mesure.» Plus loin, M. le ministre de la marine rappelle « une 
| déclaration solennelle et publique d’un de ses honorables pré- 
| décesseurs aux colonies, sur l'abolition de l'esclavage. » 
| «Dans la pensée des Chambres comme dans celle du Gouver- 

nement, il n’est pas une seule combinaison, ajoute-t-il, dans 
laquelle il ne faille donner place, en première ligne, à une sé- 
rie de mesures qui aient pour but, etc.» Je demanderai de 
| quelle façon la pensée des Chambres s’est manifestée jusqu'à 
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présent, depuis le 24 avril à 833, et encontradictionvavec la 

charte coloniale de cette date, et quel est le droit di er- 

nement pour invoquer un pareil témoignage. en . 
Mais j'aime mieux laisser parler l'organe de votre commission. 
Page 49 de son rapport, l'honorable M. Mérilhou s'exprime 
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# 






en ces termes: : | st | vd 2 sterling 

_« Quel que soit le langage tenu à telle ou telle époque, dans 
des circulaires ministérielles ou à la tribune d’une autre Cham À 
bre, votre commission ne saurait admettre, et. la Chamln 
n'admettra sans doute pas davantage, qu'il y ait, en dehors.des 
deux Chambres, un engagement quelconque ausujet ded'ess 
clavage, et qu'il n’y ait plus à délibérer pour nous que sunle | 
mode d'exécution. Le jour .où la charte de 1830 a soumis les | 
colonies à l'autorité de la loi, ilest devenu impossible de.dis:" | 
poser par un simple acte gouvernemental, directement. mer | 
directement, soit des colonies elles-mêmes, soit du sort.des | 
populations qu'elles renferment. Ainsi, c'est à la puissance lé Ê 
gislative seule qu'appartient le droit de régler, soit quant au | 
principe, soit quant au temps, soit quant au mode, toutes me- 
sures qui peuvent affecter les rapports des diverses classes de» 
la population coloniale. Tous projets, toutes promesses, sur cette} 
matière, sont pour les Chambres comme s'ils n’existaient pass | 
tant que les Chambres ne les ont pas sanctionnés.» "+ 

M. le comte Beugnot a déjà cité ce passage. + + | 

Mais me dira-t-on : à défaut d’autres motifs la voix de l'hus |} 
manité s’est élevée suppliante; le Gouvernement, touché delétat ! 
misérable de la classe noire, a senti qu'il était urgent de pos ! 
ter remède à un état de choses intolérable, révoltant, et dans : 
son empressement d'y pourvoir, il n’a eu et n’a pu avoir en Vue ! 
que les intérêts de la classe sacrifiée; il ness’est donc occupé ques : 
des victimes, et n’a pas dü songer aux oppresseurs. ce : 
Heureusement, messieurs, que cette hypothèse n’est pas fon 

dée. Des ordonnances royales, suite de la législation constitutive: 
de 1833, des décrets coloniaux rendusen conséquence, ont fonc» 
tionné, chacun dans la limite de leurs attributions, dans l’es* 
prit de cette législation. 
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Les effets salutaires de ces différentes mesures se, sont fait 
sentür dans nos colonies : personne ne conteste les améliorations 


de toutes natures qui s'y sont produites à l'ombre d’une législas 
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tion tutélaire. 
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«Le sort des noirs , dit l'exposé des motifs à l'appui de la loi 
présentée, doit des progrès très-réels à l’adoucissement des 
mœurs coloniales et à l'humanité des propriétaires. » 

”Et dans le rapport de la commission : 

» « Une ordonnance royale du 12 juillet 1843, rendue avant la 
première loi du 24 avril 1833, relative à l’état des affranchis, 
avait d’abord simplifié les formes des affranchissements. Bientôt 
deux autres ordonnances, des 29 avril 1836 et 11 juin 1839, vin- 
rent régler cette matière dans un sens de plus en plus favorable à 
laliberté. Des cas plus nombreux d’affranchissement de droit 
furent déterminés : toutes les difficultés qui pouvaient les entra- 
ver furent aplanies. 

« Presque partout les procédés des maîtres envers les esclaves 
offrent un progrès toujours croissant de douceur et de bienveil- 
lance, auquel les lois ne sont sans doute pas étrangères, mais 
dont il faut aussi faire honneur à la générosité de notre carac- 
tère national, qui s’est transmis avec le sang chez les Français 
dans nos colonies. » 

Je pourrais multiplier les citations dans cesens; je me réserve 
dede faire lors de la discussion des articles. Il me suffit d’avoir 
prouvé, je pense, par cet aperçu de la siluation de nos colo- 
nies; que, si quelque motif puissant, impérieux, à dirigé le 
Gouvernement dans les considérations auxquelles il a cru devoir 
obéir, ce n’est pas le besoin de mettre un terme à un état de 
choses intolérable , répréhensible, douloureux. 

*Et s'il a cru ne pas devoir prendre en considération les droits 
oules intérêts des colons, cette dérogation flagrante aux habi- 
tudes impartiales du gouvernement métropolitain en matières 
coloniales ne saurait trouvér d’excuses ni dans l'inapplication de 
la législation actuelle, ni dans l’inhumanité des propriétaires d’es- 
claves, ni enfin dans les agitations intérieures résultant d’un état 
de choses répréhensible auquel il y a urgence de porter remède. 

Ce mépris apparent des intérêts de nos colonies ne saurait 
donc-se justifier par aucun de ces motifs. 

Je dirai la même chose de l'absence complète et illégale, sui- 
vantmoi, de d'intervention dans l'élaboration de la loi proposée 


. de la part des autorités compétentes et parties intéressées dans 


la question dont on invoquait l'opinion à l'appui de la législa- 
tion de 1833, et dont on se garde de produire aujourd'hui les 
objections. 
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Voilà donc une loi, messieurs, bien nécessaire, bien prus E 
demment préparée et qui se présente à nous dans nee 
bien favorables! LV USELT ET ER hrs evo PYONÉE LE fl 

Elle est vivement désirée par l'Angleterre dont les intérêts. | 
coloniaux sont évidemment contraires aux nôtres. mit À 

Chargés de pondérer équitablement les divers intérêts etles | 
droits divers également respectacles auxquels elle a missi | 
pourvoir dans nos colonies, elle ne s’est occupée que des titres 
de la classe noire, et ne s’est pas embarrassée des colons qu'elle 
spolie, qu’elle exproprie sans indemnité préalable ; elle n’accorde 
pas un mot, pas un souvenir à leurs intérêts. 1120) | 

Appelés à prononcer sur des questions de vie ou.de mort 
pour nos possessions d'outre-mer, elle se présente dépourvue de 
recommandations dont avait cru prudent de se: munir l'équi- | 
table législation de 2833. 0 0 MEL. À 

C'est en dépit des réclamations universelles de nos colonies: 
(car il y a quelques années , appelés à se prononcer + 
cule légal et le rachat forcé , les conseils coloniaux ont repoussé} 
ces principes) que le projet de la loi vient les décréter; l'intro- | 
duction de ces dispositions si graves ne lui coûte d’abord aucun | 
effort, ne lui inspire aucune inquiétude. 2 van À 

La Chambre appréciera, j'espère, la conduite des ministères | 
à ces deux différentes époques; elle verra nee nt 
a été aussi impartial aussi circonspect, aussi sage en 1 844 qu'en 

1833; s'il a proportionné, en un mot, les garanties de toute | 
nature qu'il était de son devoir d'assurer à la loi, à la gravité | 
des innovations qu'il nous propose. AADIET | À 

Je ne saurais m'empêcher de rappeler ici que les nécessités : 
dé l'entente cordiale n'ont pas été pour le cabinet les seules exi: : 
gences politiques auxquelles il a dû obéir en présentant la doi 
sur le régime de nos colonies. Il entre dans mon sujet de traiter, à 
en quelques mots, ce point particulier de la situation actuelle, : 
afin de compléter le tableau. 4 | » th 

Il est évident, pour qui veut réfléchir, que la présentation 
du projet de loi dans les circonstances où nous nous trouvons, ! 

offre de grandes analogies avec ce qui s'est passé en Angleterre, : 
lorsque le parti abolitioniste força la mainau Gouvernement, et, 
l'entraina à décréter les mesures imprudentes qui précipitèrent : 
la ruine de ses colonies. M | 
Nous n’en sommes, grâce à Dieu, qu'au premier acte de ce 
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drame; espérons que le rideau tombera avant qu’il ne s’achève. 
(Mouvement.) 

Messieurs, il existe en France, comme en Angleterre, un parti 
abolitioniste; en France, comme en Angleterre, les membres 
éminents de ce parti exercent une influence légitime par leurs 
talents, par leur caractère, dans les Chambres et dans le pays. 

En France, comme en Angleterre, ils peuvent, dans un mo- 
ment donné, dans des instants de crise, prêter secours à un 
cabinet ébranlé. 

-H'en résulte alors des déigénietits que ce cabinet est tenu 
de remplir. 

Pourrait-on bien certifier qu’en nous apportant le projet de 
loi en discussion le ministère n’a pas dû céder à quelque in- 
fluence de ce genre? 

 Joignez à cette influence les nécessités de l'entente cordiale 
dont ‘j'ai parlé tout à l'heure, et vous comprendrez une chose, 
d'ailleurs assez difficile à exprimer suivant moi : comment un 
ministère composé d'hommes d’une aussi haute intelligence, atil 
pusse résigner à nous apporter une pareille loi dans des circons- 
tances, je le répète, aussi visiblement inopportunes pour tout le 
monde! Cela vous explique aussi, messieurs, la froideur mar- 
quée avec laquelle le projet ministériel à été accueilli par la 
Chambre... ( Dénégations au banc des ministres) par la 
Chambre, dont la haute intelligence sait parfaitement trouver 
la clef des énigmes ministérielles. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, de ces observations préjudi- 
cielles, et tout en admettant que la forme suivie par le cabinet 
dans la présentation du projet, que la partialité visible dont il 
né craint pas de se donner le tort dans l'exposé des motifs, 





que la nature des circonstances politiques diverses, sous 
l'empire desquelles il opère, soient autant de symptômes très- 
significatifs ét faits pour exercer déjà une influence certaine 
sur VOS esprits; je conviens que si, par impossible, ce projet 
de loi, si défavorablement présenté, contenait en lui-même des 
dispositions utiles, équitables ; qu'il se recommandàt par le 
respect dû aux droits acquis, à la propriété, et que son appli- 
cation, en améliorant létat des choses dans les colonies, n'y 
pût susciter aucun inconvénient, aucun trouble , aucun danger, 


| oh! je serais très-disposé à passer condamnation sur toutes les 


| objections préalables que J'ai énumérées. 


M. le privee 


DE La Moskowa. 
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Un projet évidemment bon en luimême est toujours bon à | 
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adopter; quelle que soit la forme plus ou moins ingrate sous | 
laquelle une innovation utile pour mon pays se présente, peu |: 


m'importerait qu’elle fût du goût de l'Angleterre, et ce ne st 
140600 


rait pas pour moi un motif de la repousser. 


Mais c'est qu’il n’en est pas ainsi , messieurs, à beaucoup près; 
et c'est ce que j'espère vous faire voir en étudiant la loi proposée 


dans sa teneur et dans ses conséquences. 


Messieurs, l'heure avancée me met dans l'obligation de de- 
mander à la Chambre de vouloir bien me permettre de renvoyer 
la suite de mon discours à demain; j'espère qu’elle ne me refus 
pas la faveur qu’elle a accordée hier à M. le comte Beugnot. 


+ em k 


" 


Le : 


! 
| 
/ 


é 


PALE 2 





h 
l 
| 
f 








M. Le price pe LA Moscowa. Messieurs, j'ai cherché à vou 
faire remarquer hier avec quelle partialité le projet de loi pré: | 


senté procède; je ne m'arrêterai pas longtemps sur ce points 

qui ne sera pas, je suppose, contesté. Le Gouvernementest / 
résolu à aller en avant; nous jugerons chacun à notre p I 
de vue les motifs de son empressement; mais ce qui est cer” | 
ain, c’est que cet empressement existe, c'est qu’il s’est manifesté | 


dans l'exposé des motifs et dans les mesures contenues dans le | 
projet de loi. Et j'ajoute que le ministère ne semble pas 


à faire de grands efforts pour s’en justifier. 


Il est donc résolu à abolir immé 


: (l 
| 


disposé | 


-1 4808 


diatement l'esclavage dans n0$ | 


colonies. Cela n’est peut-être pas expressément décrété dans la | 
loi; mais cela résulte toujours implicitement des dispositions que 
la loi contient. Je nr’efforcerai donc de faire ressortir devant d& | 


Chambre toute la portée des dispositions légales qui nous sont 


proposées. 


Le pécule légal et le rachat forcé, entourés des autres me | 


| 


sitions accessoires, qui toutes militent dans le même but, et que : 
le projet contient, doivent entrainer, selon moi, en très-peu de 
temps, la désorganisation du travail dans nos colonies et en con- 
sommer la ruine, Les tempéraments proposés par la commission ‘ 
ne pourront pas empêcher la catastrophe. C'est un apprentissage 
comme l'apprentissage anglais qu'on nous propose, moins les 
moyens correctifs; mais je ne pense pas que cet apprentissage, 
dénué des moyens qui pourraient en assurer la réussite, puisse 
avoir dans nos colonies plus de succès que n’ont eu des mesures | 
semblables dans les colonies britanniques. | 
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: Au surplus, messieurs, pour m'expliquer aussitôt sur les ré- 
sultats probables de cet apprentissage, qu'il me soit permis de 
vous citer un court fragment d’une opinion présentée par M. le 
contre-amiral Laplace, commandant, je crois, actuellement 
notre division dans les Antilles. M. Laplace, en parlant de l'ap- 
prentissage et de ses résultats probables, disait : « Les noirs ne 
sont pas mürs pour la liberté. Ils abuseront de l'apprentissage : 
bientôt, profitant de la facilité que le nouvel ordre de choses leur 
donnera de se soustraire à la surveillance de leursanciens maîtres, 
d'abord ils suivront les dangereuses leçons des mulâtres, en re- 
fusant de travailler ; puis ils se mettront en lutte ouverte contre 
les blancs; et enfin ils tenleront de recouvrer la liberté par les 
massacres et les dévastations. » 

Vous le savez, messieurs, dans les colonies anglaises, on a été 
forcé d'abréger la durée de l'apprentissage, par la crainte d’un 
soulèvement général de la population de couleur. L'émancipa- 
tion prématurée des noirs a ruiné complétement les possessions 
britanniques. Les immensessacrifices, consentis par la métropole, 
n'ont pas pu conjurer leur ruine; 500 millions, plus de 
20,000 liv. sterl., payées en dédommagement aux colons, ont 
été véritablement insuffisants pour diminuer les effets de cette 
imprudente mesure. 

L'état de la population noire y est d’ailleurs précaire, misé- 
rable, et s’y trouve dans des conditions de plus en plus nuisibles, 
de plus en plus inquiétantes. 

Ruine pour ruine, s’est dit peut-être notre ministère , faisons 


au moins l’économie de l'indemnité: financièrement parlant, 


nous aurons l’avantage sur l'Angleterre, et nous aurons ainsi pro- 
fité de son exemple. 

Si nous perdons nos Antilles, la Guyane, Bourbon, au moins 
nous nous consolerons en pensant que ces malheureux événe- 
ments n’ont été l’objet d'aucune demande de crédit de notre part. 

Je n’exagère pas, messieurs, en prétendant que le rachat, 
ou, ce qui est la même chose, la libération des esclaves contre 
l'assentiment de leurs maîtres , est une expropriation forcée. Il 
faudra démontrer maintenant que cette expropriation, dans l’é- 
tat de choses, tel qu'il serait créé par la loi, aurait lieu avec une 
indemnité suffisante et pour cause d'utilité publique. Ce sont là 
les conditions qui peuvent seules constituer légalement une ex- 
Propriation forcée. 
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Je sais qu'il n’est pas une des assertions que j'avance qui ne 
soit contestée par mes honorables adversaires. Je ne m'attends 

























donc pas à les voir admettre les conséquences que j'en tire. Je 
me trouve donc dans l'obligation de démontrer deux faits à dla 
Chambre: 1° que l'émancipation des noirs a ruiné les possessions 
anglaises; 2° que l’adoption des mesures proposées nous condui- 
rait infailliblement, bien plus vite que nous ne le pensons peut- 
être, à une émancipation complète de la population noire dans 
nos colonies; que, par conséquent, les mêmes causes amèn 
raient chez nous les mêmes résultats; que la libération inteme 
pestive des noirs dans nos colonies produirait les mêmes eflets 
que l'abolition prématurée de l'esclavage à entraînés dans les co 
lonies anglaises. pr fi 
Tels sont les deux points que je vais examiner, avec la permis- 
sion de la Chambre. Fri 
Je ne me livrerai pas à un aperçu rétrospectif des causes q 
ont pu déterminer le gouvernement anglais à décréter l'abolition } 
de l'esclavage dans ses colonies, mais je demanderai à da | 
Chambre la permission de traiter avec quelques détails lase: | 
conde partie de ce point de ma discussion, c'est-à-dire celle rela 
tive aux effets produits dans les colonies anglaises par l'émanci: 
pation des noirs. Je lui demande donc la permission de lui faire 
connaître, pour établir ce point particulier de mon argumen- 
tation, dont elle sentira sans doute importance, quelques | 
documents de nature à légitimer mon opinion. + M de ! 
Ces documents sont de différents ordres : les uns sont emprun- 
tés à des rapports d'officiers de marine qui ont été envoyés sur 
les lieux pour y étudier les effets de l'émancipation anglaise; les 
autres sont puisés dans les pièces de l’enquête du parlement: 
Vous savez, messieurs, que, sur la motion de lord Stanley, u > 
enquête fut ordonnée par le parlement anglais, qui voulut 
rendre un compte exact des effets produits par l'émancipa 
Lors de cette enquête, de nombreuses dépositions furent !re- 
cueillies, beaucoup de personnes interrogées; je demande done : 
à vous citer quelques-uns de ces interrogatoires. D | 
Enfin j'y joindrai un extrait d'une lettre écrite sur la question 
qui nous occupe par M. Calhoun, ministre des affaires étran- 
gères du gouvernement américain, à M. King, ambassadeur des 
États-Unis d'Amérique à Paris. | & À 
M. Halley, capitaine de corvette, chargé, par M. le ministre 
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de lamarine, d'étudier à la Jamaïque les résultats de l'émancipa- 
tion anglaise, dit dans son rapport du 3 décembre 1838 : 

ss. ju Pémancipation, les planteurs ne peuvent obtenir des 
paysans un travail continu ni suffisant pour leur opération ; ils 
sont dans la nécessité de souscrire aux conditions les plus oné- 
reuses. » 

- Je pourrais lire toute Ja dépêche de M. le capitaine de vaisseau 
Layrle, actuellement gouverneur de la Guyane, à M. le ministre 
de la guerre; je me bornerai à vous en citer le passage suivant : 

« Nous ne sommes plus au temps où les Brougham, les Wil- 
berforce, les O'Connell, les Seaford, les Sligo, prédisaient au 
milieu du parlement d'Angleterre que le travail d’un noir libre 
vaudrait celui de trois esclaves. Depuis lors, les faits ont parlé; 
ils ont renversé toutes des théories de ces abolitionistes. Les pro- 
priétés n'ont plus de valeur; les papiers publics sont remplis 
d'annonces de ventes ; mais ces ventes ne s'effectuent jamais. Qui 
voudrait en effet, dans l’état où se trouve la colonie, placer des 
capitaux surune propriété rurale que la force des choses obligera 
peut-être à abandonner l'année suivante ? 

.« C'est une diminution considérable dans les produits depuis 
l'émancipation; ce sont des noirs qui ne travaillent pas, qui ne 
veulent pas travailler... C’est cet ensemble de circonstances ré- 
unies qui fait pencher la balance vers la ruine des anciennes 
possessions à esclaves. » 

M. le baron de Mackau disait, à la séance de la commission 
coloniale, le 28 février 1843 : 

« À Demerary, dans la Guyane anglaise, les rapports faits à 
| la date du 9 janvier sont effrayants. .…. Si les choses ne changent 
pas on marche à une ruine complète et prochaine. » 

Et dans une autre occasion, comparant les résultats probables 
de l'abolition de l'esclavage dans nos colonies aux résultats con- 
| nus de Vaffranchissement dans les colonies anglaises, M. de 
Mackau ajoutait : 
| « La situation où se trouvaient la Jamaïque, Antigoa, la Trinité, 
| étaititellement avantageuse sous le rapport de d'instruction mo- 
raleetweligieuse. de leur population noire en comparaison de 
| celle de nos îles, si retardéés et dans un si triste état d’ignorance, 
| que dans le cas de l'émancipation dans noscolonies, il n'y aurait 
aucune chance d'obtenir même les résultats qui ont suivi la Ji- 
| bération des noirs anglais, et qu'il faudrait dès lors s'attendre 
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à des dangers, à des troubles, à des perturbations incalcu- 
lables. » : DETTE | 
Je choisis presque au hasard, et, pour ne pas abuser des mo- | 
ments de la Chambre, je veux être sobre de citations. E me | | 
de suite aux documents anglais. | ol: sue U 
Je citerai les extraits de plusieurs interrogatoires recueillis 
pendant l'enquête de la Chambre des communes sur la situation |! 
des colonies et sur la motion de lord Stanley (22 mars 1842: 
Les témoins entendus étaient des gouverneurs, des fonctions, | 
naires des colonies, etc., etc., des habitants riches, des membres ÿ 
des sociétés abolitionistes. | dit E 
M. Church, riche propriétaire. « La diminution du travail à k 
la Jamaïque peut être évaluée aux deux tiers. Si cette île nerres | 
çoit pas prochainement un renfort considérable de laboureurs;, 
elle cessera d’être une colonie à sucre. La moyenne du travail l 
n'y est pas de 30 heures par semaine. D! | 
«Les planteurs trouvent que les avantages que reçoivent les 
laboureurs.sont exorbitants; mais ils n’osent ni les réduire, nm |! 
se plaindre de l'irrégularité et de l'insuffisance du travail, dans” | 
la crainte que les noirs ne cessent tout à fait de travailler. Les |} 
avantages que reçoivent les noirs qui consentent à travailler so: 
si considérables, qu’ils ont des chevaux de selle, des lits à co- 














fi 








lonnes, des tapis, des chaises d’acajou, des terres, des maisons, | 
tant les salaires sont élevés ! Leurs cases valent de 5 à 4oo div: | 
sterl. » | | 0 | 
Ainsi, énorme augmentation de salaire, et diminution de l 
duits en même temps. | de | 
M. H. Spalding. « Les deux premières années de l'apprentis- : 

| 

sage ont suffi pour absorber la somme totale allouée pour n> : 
AP 





demnité aux habitants de la Jamaïque. » Lu 
M. Christie. « Si une baisse de 10 schillings par boucaut ava 
lieu, pas une seule habitation ne pourrait la supporter. ne | 
« Pas un enfant, au-dessous de16 ans, ne se trouve employé sur : 
les habitations : en sorte que, quand la génération actuelle aura : 
disparu, il n'y aura plus de laboureurs pour prendre sa place; | 
les noirs ne veulent pas que leurs enfants se livrent aux travaux 
de la campagne. gai 0% 4 : 
«Quand même des circonstances favorables et le haut prix : 
des sucres permettraient aux colons anglais de lutter contre : 
l'insuffisance du travail, la diminution de production et l'élévi 
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_uondu salaire, comme la jeune génération noire se refuse obs- 
tinément aux travaux agricoles ,on peut annoncer que la culture 
devlacanne à sucre cessera dans les colonies émancipées. » 

«Quelles seraient les conséquences de l'abandon de la produc- 
tion du sucre dans les colonies anglaises? demande le président 
ducomité, M. Ralph Bernal. î 

- Sir. Ch. Metcalfe, ancien gouverneur de la Jamaïque, répond : 
«La première conséquence serait l'abandon des colonies par la 
race blanche; et cet abandon serait fatal aux noirs, qui ne,sont 
pas assez avancés en civilisation pour se suffire à eux-mêmes. » 

M. Macqueen, fondateur d’une banque coloniale, donne son 
avis sur les eflets de l'émancipation dans les colonies anglaises. 

I dit: « Les produits ne couvrent que les frais: bientôt tous les 
blancs s’en iront; un grand nombre a déjà émigré à Porto-Rico 
età Cuba; les noirs resteront seuls maîtres du terrain , et le pays 
restera dans la barbarie. » 

“Sir Ch. Metcalfe dit (30 mars 1840) : « J'ai souvent entendu 
soutenir quede travail libre était moins cher que le travail forcé ; 
Jede crois , s'il était possible de se procurer du travail libre; mais 
il en est autrement quand-on ne peut s’en procurer à aucun prix. 
Dans,cette malheureuse situation, la ruine des propriétés est 
inévitable. Une grande immigration de travailleurs africains pour- 
_ raitpeut-être sauver l’île. » 

-À Antigue, où , à cause de certaines conditions particulières, 

| lasmesure de l’affranchissement devait étre vue sous un jour 

moins défavorable, on n’en a pas moins enregistré des résultats 
très-fächeux. : 

L'assemblée nationale d’Antigue écrivait, en 1839, à son gou- 
| verneur général, sir Wilson Colebroke : « La Couronne est me- 
| nacée de perdre ses revenus, nous sommes exposés à la ruine 
de nos propriétés. » | 
M. Nugent, ancien président de l'assemblée représentative 
| pendant 23 ans, interrogé par le président du comité, répond 
| ques «si le prix du sucre venait à se réduire , on serait exposé 
à ne plus produire. » 
| À la Trinité (23,000 esclaves), le besoin du travail est tel, 
que les laboureurs qui se présentent sur une habitation sont 
agréés sur-le-champ, sans qu’on sache ou qu'on s’enquière d’où 
ils viennent. 
| Les noirs enlèvent des quantités considérables de sucre pour 
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à 
leur usage personnel ; on est forcé de le tolérer, dans la crainte 
qu'ils ne quittent. XL ii L 
« N'avez-vous pas un contrôle sur la manière dont le 7 
st fait en refusant le payement des salaires ? » demande le pré 
sident. 0 
M. Church. « Nous n’oserions pas, surtout dans le temps 
la récolte ! Les noirs travaillent de 3 à 4 heures par jour. - 
«La diminution de la production est de 22 pour o/o. er 
- ane habitation, achetée avant ’émancipation 8,000 liv.sterls 










a été vendue 1,200. 2 
«En 1840, la plupart des habitations n'ont donné aucun re- 
venu. : 1H EM 












«Si lon ne hausse pas le prix des sucres en Angleterre , la 
production sera ruinée. » “223 L 

Or, vous:savez , messieurs, que les droits prohibitifs pe 1 
à protéger le sucre des colonies où le travail libre est établi | 
ont cessé depuis quelques années. Loin donc que les Antilles | 
et la Guyane anglaise puissent espérer aujourd’hui quelque f& | 
veur sous ce rapport, elles seront obligées de renoncer aux a jan- | 
tages que ces surtaxes étaient de nature à leur assurer. 

«Même diminution dans le travail à la Barbade: même € 
mentation dans les salaires. Bien peu d'enfants veulent travailler 
aux champs; leur répugnance est entretenue par leurs parents, 


qui aiment mieux les nourrir à ne rien faire. En vain leur fait. 
on observer qu'après la mort de leurs parents, ils se trou 
dans l'impuissance de pourvoir à leur existence : ces représen: 
tations sont inutiles. Beaucoup d'esclaves ont vieilli depuis ré. 
mancipation , et les jeunes noirs ne veulent pas les rempla | 
Nous désespérons qu'ils s’y décident jamais. me 
culture du sucre sera suivi de l'émigration des colons ; e 6 
rait fatale aux noirs, qui, sans capitaux, sans instruction 8 \ 
sante, seraient dans l'impuissance de diriger convenablement | 
leurs affaires. EL 

«Plus on réduirait le nombre des blancs , et moins les noirs ! 
ont de chances de prospérité matérielle et d'améliorations mo: : 
rales. Nous avons une preuve évidente de la vérité de cettens: ; 
sertion dans ce qui s’est passé à Saint-Domingue. LL | 

« À la Guyane (cette colonie avait 82,000 esclaves), les noirs : 
ne travaillent pas plus de 3 à 4 heures par jour; beaucoup de 


propriétés ont été abandonnées faute de bras pour les cultiver.» 
* 
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“M: Barkly. «IL est impossible que les habitants continuent à 
exploiter leurs habitations un an de plus, si quelque change- 
ment ne survient (et je viens de vous rappeler, messieurs, de 
quelle nature sont les changements qui se sont produits ). L’an- 
née dernière (1841), les prix ayant fléchi, j'ai supporté une 

perte de 35,000 liv. sterl. {près d’un million } sur mon habita- 
tion Highby. » 

Question du président du comité : 

«Si un grand nombre de propriétaires étaient ruinés, et que 
les noirs restassent seuls propriétaires dans nos colonies, pen- 
sez-vous que la civilisation, la morale et la religion y per- 
draient? » 

M. Barkly. « Si la perte de leur fortune obligeait les blancs à 
émigrer, les noirs ne possédant pas les mêmes chances d’ins- 
truction civile et religieuse, n'ayant pas de notions suffisantes 
d'administration et de gouvernement, la civilisation rétrogra- 
derait. » | 

Le vicomte Hoowick, membre du comité. « Si les proprié- 
taires se trouvaient dans l'impuissance de continuer la grande 

| culture, les colonies ne retomberaient-elles pas dans la barba- 
rie? » 

Réponse. « Il n’est pas douteux pour moi que l'abandon de 
| Jaïgrande culture, l'émigration des propriétaires, la cessation 
| des subsides nécessaires pour le culte et pour l'instruction, n’a- 
mèneraient un mouvement rétrograde de la civilisation, et un 
retour vers la barbarie. » 

«Un des moyens les plus efficaces de compenser la diminu- 
| ton du nombre des travailleurs serait de favoriser l'émancipa- 
| tion d’une population africaine qui créerait une concurence et 
| abaïsserait le prix du travail. » 

| Cesbainsi que s'exprime le comité d'enquête, dans son ré- 
| sumé, art. 7. 

| Or, soit dit en passant, vous savez, messieurs, que, suivant 
| lord Stanley; et au dire des abolitionistes, ce que propose le 
| comité, en songeant à demander des travailleurs à la côte d’A- 
frique, a plus d'un point de ressemblance avéc la traite. 

| Enfin lord Stanley, ministre des colonies, disait à la Chambre 
| des communes, dans la séance du 24 mars 1842 : 

| «Les colons de nos Indes occidentales ne peuvent se procu- 
| rer de travail des noirs, malgré l'offre de salaires exorbitants, 
14. 
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énormes, extravagants. Leur principale production, le sucre, | 
va cesser, si l’on ne trouve un remède prompt, efficace, quicon- | 
jure leur ruine.» VAR DENT. A 
Voulez-vous savoir, messieurs, quel est le remède auquel on | 
asongé) ati ETS : 
Les assemblées coloniales de la Jamaïque, de Demerari 
Ja Trinité, voyant que leur ruine était complète et immédiate 
s'ils ne parvenaient à trouver un moyen de pourvoir à la dimi- 
mution des cultivateurs, eurent l’idée de faire venir des noi ë 
de la côte d'Afrique, et votèrent des sommes considere | 
25 millions, je crois, dans le but de défrayer l'immigration de 
travailleurs indiens et africains. PT 
Le gouvernement anglais, sentant qu'il était nécessaire de por- 
ter secours, dans ces circonstances critiques, aux assemblées cc 
loniales, s’efforça par tous les moyens possibles de les secondenr 
et sanctionna, en conséquence, la décision de ces législatur 
locales. | RL 
Une dépêche de lord Stanley, secrétaire des colonies , du 
:0 février 1844, adressée au gouverneur de Sierra-Leone, nON- 
seulement autorise l'immigration pour les colonies d'Amérique 
des noirs libérés, mais elle la leur impose sous peine de mourim 
de faim. : CR 
Voici la proclamation du gouverneur de Sierra-Leone, publiée 
en exécution de la dépêche ministérielle: À NL 
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«Tous les Africains saisis sur un bâtiment négrier et amenés, 
dans les colonies de Sierra-Leone, sont invités ou à émigrer pou | 
les colonies anglaises d'Amérique, ou à établir qu'ils sont en, h 
état de pourvoir eux-mêmes à leur nourriture et à leur entre- 
tien. «150 
« En conséquence, toute allocation de toute nature, à l’exce 
tion des vêtements qui couvraient leur corps, leur sera immé* | 
diatement refusée. » 0 : 

Sir Robert Inglis, député d'Oxford, un des chefs du parti ne f 
tioniste, a demandé dans cette même séance, comment les mal- 
heureux noirs, dénués de tout au moment où ils débarquent, 
pourraient user de l'alternative dérisoire que leur laissait le Gou- : 
vernement. 18 

L'émigration des noirs dans ces conditions , c’est évidemment, , 
comme le fit remarquer sir Robert Inglis, une traite déguisée. | 

H y a un fait incontestable, messieurs, c’est que la produc- 
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fion des Antilles anglaises a diminué de plus d’un tiers. Ce fait 
est irrécusable; il a été reconnu dans les séances des 10, 12 et 
14 mai 1843 par lord J. Russell, alors ministre des colonies; par 
M: Baring, chancellier de l'échiquier ; par M. Gladstone, récem- 
ment sous secrétaire d'État; par sir Robert Peel; enfin par tous 
les orateurs ministériels et de l'opposition. 

Il est aussi utile d'étudier comment l'émancipation aété jugée 
au parlement, et je demanderai à la Chambre de lui citer quel- 
ques fragments fort courts à cette occasion. 


Lord Palmerston avait dit, en 1843, à la Chambre des com- 


munes : 
« L'abolition de l'esclavage aux Indes occidentales n’est pas 
| seulement une question d'humanité, mais une œuvre de poli: 
tique haute et intelligente: La Grande-Bretagne en retirera des 
| fruits durables, attendu que la vertu trouve toujours sa récom- 
pense. » (On rit.) : 
Lord Brougham explique cette récompense de la vertu à peu 
| près en ces termes : 
«Le pays a fait un grand sacrifice; mais il n’est pas permis 
de dire que la compensation a été complète pour les planteurs; 
leurs intérêts ont beaucoup souffert. En effet, le travail des noirs 
| formait toute la valeur des habitations. Tel planteur qui comp: 
| taitjadis par mille livres, compte aujourd’hui par cent; tel autre 
planteur, qui comptait par cent; n’a plus en quelque sorte au- 
cune propriété dans les colonies. Lorsque le Gouvernement pro- 
| clama le principe de l'abolition, a-t-il prétendu faire passer les 
| avantages de la traite entre les mains du Portugal, du Brésil ou 
| de tout autre nation? Avons-nous souffert des pertes tout exprès 
pour créer à nos colonies une concurrence sur les marchés du 
| monde?» 
| Ace propos, je rappellerai à la Chambre la mission politique 
et philanthropique de M. William Ellice à Rio-de-Janeiro, il y a 
| un an. » 
| Sous prétexte de conclure un traité de commerce, ce diplo- 
| mate à fait les ouvertures les plus séduisantes, les plus magni- 
| fiques pour le placement des denrées brésiliennes sur les mar- 
| chés anglais. En retour, il ne demandait qu'une seule concession, 
| savoir l'émancipation des travailleurs brésiliens par dixième 
| d'annéeren année. Le Gouvernement brésilien n'a pas adhéré 
| à celle proposition. 
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Je pourrais citer encore les paroles de lord J. Russell, qui, en 
répondant aux doléances des habitants de la Guyane anglaise, 
se consolait, en quelque sorte, de la ruine‘des Indes occidentales, 
en pensant au progrès de l'industrie sucrière au Bengale; celles 





de lord Stanley, qui a succédé à lord J. Russell comme secré- |! 


taire d'État des colonies. Il se fécilitait de l’état des produits de 
l'Indostan, et annonçait que cette contrée donnerait dorénavant 
son sucre meilleur et moins cher qu'on ne pouvait le produire 
dans le reste du monde. à nt ahrttrÉONRER 
Ces paroles des deux ministres anglais annoncent-elles qu'ils 
aient une idée favorable des Antilles anglaises ? : AJÉ 
Enfin ilest bon de rappeler ici que déjà la Compagnie des, 
Indes a accapéré la culture de l'opium; que le monopole de Pin- 
digo a été concentré sur les bords du Gange; que le sucre, de 
coton et le café y sont acclimatés; qu'il y a pour les cultiver 
80 millions de travailleurs; que la main d'œuvre ne s'élève pas 
à 25 centimes par jour, nourriture comprise. L’exportation du 
sucre du Bèngale s'élevait seulement à 12,000 tonneaux en 18, 
elle a été huit fois plus considérable en 1839, elle a été porté 
à cent millions de kilogrammes. Elle a dépassé 150 millions: 
1843; encore quelques années, et la fabrication du Bengal 
pourra inonder de ses produits le monde entier. 418 
Ces renseignements sont empruntés au budget de sir Robert 
Peel. y 4e : 41800 
Maintenant écoutez sir Robert Peel lui-même (séancewdu 
24 avril dernier ) : cat 
«Nous devons songer à nos colonies d'Amérique, à la situa- 
tion dans laquelle elles se trouvent depuis l'émancipation: 
noirs. 
« J'admets que nous avons fait un grand sacrifice en payÿa 
nos colons une indemnité de 500 millions de francs. » RÈ 
« J'admets qu'il en est résulté une dette qui pèse encore sur 
le peuple d'Angleterre. pe + A0 








en 





«Mais, quelque onéreuse que soit cette dette , quelque con: | 


sidérable que paraïisse cette indemnité, je reconnais que 08 : 


colonies n’ont pas été indemnisées de toutes les pertes que leur 
a causées l'émancipation. » - #34 
Sir R. Inglis. « L'expérience à échoué, AE 
« Il est aujourd'hui démontré que le travail libre est plus dis- 
pendieux que le travail forcé; et, ce qui est plus fâcheux encore, 
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qu'on peut difficilement, même à grands frais, se procurer du 
travail libre. » 

M. P. W.Miles. « Les propriétaires, dans les colonies d’Amé- 
rique ; ont considérablement souffert depuis l'émancipation des 
noirs ; beaucoup d’entre eux n’ont retiré aucun revenu de leurs 
propriétés depuis plusieurs années, et, quant à moi, proprié- 
taire de deux habitations, j'offre d'en faire présent à l'honorable 
M. Gibson. » (Rire général.) 

. Je crois inutile de commenter des faits aussi concluants ; ils 
parlent d'eux-mêmes. Pour les résumer, j'aime mieux avoir re- 
cours à la parole logique de M. Calhoun, ministre des affaires 
étrangères du gouvernement américain, qui s’exprimait en ces 
termes en écrivant à M. King , ambassadeur des Etats-Unis à Paris, 
le 13 août 1844. Je ne citerai qu'un court passage de cette dé- 
pêche : 4 

«Il est aujourd'hui trop tard, dit cet homme d'Etat, pour 
prétendre encore que l'humanité ou la philanthropie est le mo- 
bile fondamental de la politique anglaise dans ses tentatives pour 
abolir l'esclavage des noirs sur le continent américain. Je ne veux 
pas mettre en question si l'humanité fut un de ses principaux 
motifs pour abolir la traite et l'esclavage de la race noire dans 
ses possessions des Indes occidentales , incitée qu’elle fût, à dire 
vrai, par ce faux calcul, que le travail des noirs n’en serait pas 
moins profitable, s'il ne le devenait davantage. Elle agit d'après 
ce principe, que les produits des tropiques pourraient être ob- 
tenus à meilleur marché du travail des noirs libres et de celui 
de ses sujets des Indes orientales que du travail des esclaves. Elle 
connaissait très-bien de quelle valeur étaient ces produits pour 
son commerce, sa marine marchande et militaire, ses manufac- 
tures, son revenu et sa puissance ; elle n'ignorait pas que sa pré- 
pondérance politique dépendait de ses possessions tropicales, et 
sonvintention n'était pas de diminuer leur production ; elle était 
loin de prévoir, lorsqu'elle prit le parti d’abolir l'esclavage dans 
ses colonies , que tel en serait Le résultat : au contraire, elle com- 
binaït dans ses calculs la philanthropie avec le profit et la puis- 
sance. L'expérience l’a convaincue de la fausseté de ses calculs. 
Elle a échoué dans tous ses desseins. Le travail de ses noirs est 
devenu beaucoup moins productif, sans même lui laisser la con- 
solation d’avoir amélioré leur condition. L'épreuve a été coûteuse. 
Le résultat a été tellement désastreux , que le capital fixe investi 
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dans ses possessions coloniales , et estimé à près de 500 millioi 
de dollars, est, dit-on, sur le point d'être englouti. + 

« Mais ce n’est pas encore là le pire. Tandis que ce plan coù 
teux avait cette ruineuse influence sur les produits coloniaux de 
l'Angleterre, il stimulait puissamment, et enrichissait d’une aug 
mentation correspondante de produits les pays qui avaientre 
le bon sens de ne pas suivre son exemple. +" 

« C’est ce que sentent et voient les hommes d'Etat anglaï 
c'est ce qui a ouvert leurs yeux sur les erreurs qu'ils ont 
mises. La question est pour eux, maintenant : Comment y sera 
il remédié? Ce qui a été fait ne peut être défait. 

« Pour regagner sa supériorité, elle ne cherche pas seulement 
à raviver et à accroître sa propre capacité de production sous 
les tropiques, mais aussi à diminuer et à détruire la capa 
ceux qui ont jusqu'ici profité des conséquences de son erre 
Pour atteindre le premier but, elle a jeté les yeux sur ses p 
sessions des Indes orientales, sur l'Afrique centrale et orienta 
dans l'intention d'établir là des colonies, et même d'y établir, 
en fait, la traite des esclaves elle-même, sous le prétexte spé 
cieux de transporter des travailleurs d'Afrique dans ses po 
sions occidentales , afin, s'il est possible, de lutter avec suc 
contre ceux qui ont refusé d’imiter sa politique suicide. 

« Si elle pouvait détruire cette concurrence, elle aurait le mo* | 
nopole de ces productions. Elle a tous les moyens d'en fournir | 
un approvisionnement illimité : des possessions vastes et fertiles | 
dans les deux Indes, une quantité infinie de capitaux et de bras | 
et une ample puissance pour étouffer les troubles et maintenir | 
l'ordre dans ses immenses domaines. » { Sensation. ) D | 4) 

Je sais, messieurs, qu'aux documents fort concluants, suivant | 
moi, que je viens de produire, mes honorables sem | 
ont la prétention d’opposer des documents contraires; mais | 
quelle que soit la nature des faits qui seront articulés, ou l'auto 
rité des témoignages qu’on invoquera, tant qu'on ne contestera 
pas l'exactitude des paroles que j'ai mises dans la bouche de lord 
Stanley, par exemple, qui a joué un si grand rôle dans l'éman* 
cipation anglaise, de celles que j'ai prêtées à lord John Russell, j 
à lord Brougham, à M. Gladstone, à tous ces hommes d'État | 
enfin si connus, et appartenant à des nuances d'opinion diffé 
rentes, enfin tant qu'on ne prétendra pas que j'ai apporté à cette | 
tribune une reproduction infidèle des considérations présentées 
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pa sir Robert Peel, comme l’on ne doute pas que ces hommes 
politiques ne soient des juges très-compétents dans la question, 
il me sera permis d'invoquer leur témoignage. 

Æh bien , ilsont tous établi, directement ou indirectement, ce 
fait, à savoir que l'émancipation des noirs a été une mesure dé- 
sastreuse pour les colonies de la Grande-Bretagne. Je suis donc en 
droit de soutenir que M. Calhoun a parlé le langage de la vérité ; 
et, après avoir reconnu avec lui les effets produits par une émanci- 
pation prématurée dans les colonies britanniques, je suis fondé à 
| Juger comme lui les obligations que cette grande faute impose 
désormais à la politique de l'Angleterre. 

Sachons. donc résister à l'entraînement d'idées généreuses, 
mais trop empressées, et profiter de l'exemple de nos voisins. 
| (Mouvement d’assentiment. ) 
| Messieurs, je viens d'examiner les effets d’une abolition pré- 
| maturée dans les colonies anglaises ; les mêmes causes produi- 
| raient chez nous les mêmes résultats : nos colonies devraient 
s'attendre à un sort pareil, si des réformes intempestives, en 
| bouleversant la propriété, en ruinant les colons, venaient à jeter, 
| parmi les populations de différentes couleurs qui habitent nos 
colonies, des germes de discorde, de ruine et de conflagration gé- 
nérale. Ruinés alors dans leur fortune, menacés dans leur exis- 
tence, effrayés, découragés, les colons émigreraient ; ils vien- 
| draient en Europe, et il ne resterait plus bientôt une seule colonie 
à la France, pas un territoire sur l'immense continent du Nou- 
 veau-Monde, pas un point sur la vaste étendue des océans : jen 
| excepte un cependant... , les îles Marquises. {On rit.) 

Soyez sûrs, messieurs, que telles seraient les conséquences 
de l'adoption de la loi proposée, car elle contient des mesures 
| d’une nature éminemment dissolvante, profondément désorga- 
| nisatrice; et ces mesures sont d’ailleurs formulées, qu'il me soit 
permis de le dire, au mépris profond des droits acquis par les 
| colons. 
| Pour ménager les moments de la Chambre, je ne traiterai la 
| loi qu'à un seul point de vue. 
| Je chercherai, Messieurs, à me rendre compte de l'effet qui 
» serait produit par son adoption; je la supposerai donc votée dans 
les formes voulues par le Gouvernement, avec l'ensemble des 
| dispositions proposées, et je me demanderai si elle sera accueil- 
lie sans murmure et'sans résistance dans nos colonies. 
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nance du 5 janvier sur le patronage des esclaves, qui instituait 
tion noire, au nom de quel principe, dis-je a-t-elle étér 
par la presque totalité des colons ? SEMDE HP pt AA SEEN 
Hier, M. le comte Beugnot, en traitant incidemment cette 
question, nous à représenté les colons résistant aux visites do 
miciliaires des magistrats et y résistant sans aucune raisOn , Sa! 

aucun prétexte. Qu'il me soit permis, messieurs, à cette occasil 
de vous donner quelques détails sur une de ces résistances à 
quelle M. Beugnot a fait allusion. 33 “usa | 


LEON L' 








Un habitant de la Martinique, en février 1843, crut devo 
résister aux injonctions des magistrats. Voyons, messieur 
quelles sont les raisons qu'il crut devoir leur opposer pour Hé 
gitimer sa résistance? Je ne lirai que quelques mots de sa pro- 
testation. D. | 

« En l'absence du flagrant délit, dit-il, de la clameur pub 
ou de la dénonciation, le maire, dans sa commune, est led 
positaire unique et exclusif de l'autorité administrative exécutive 
lui seul est chargé de l'exécution des dois; à lui, comme repré: 
sentant l'administration, écheoît la police préventive. Je considère 
donc votre visite, monsieur le procureur du Roi, et le but qu'elle 
a, comme une usurpation que rien n'autorise et ne légitime. W 
pour ma position comme maire. +: RU 

«Maintenant, comme citoyen français, les droits essentiels 
attachés à la nationalité sont la liberté individuelle et l'inviol& 
bilité de mon domicile. | <ASIERE | 

«Outre les dispositions précises de la Charte (c’est bien quel- 
que chose, messieurs), l’article 184 du Code pénal était nn 
présent, pour moi, la garantie du second de ces droits. Or vo 
ne pouvez vous le dissimuler, monsieur le procureur du : 
vous violez actuellement cet article, etc. » EN : 

Je ne suis pas assez légiste, messieurs, pour discuter à cette l 
tribune ce qu'il y a de plus ou moins soutenable dans la manière : 
de voirdecethabitantdelacommune duPrêcheur; mais cependant 
jene puis m'empêcher de dire qu’au premier abord ces protesta- 
tions me paraissent assez raisonnables et fondées, et n’ont pasce 
caractère factieux qu’on voalait donner hier à la résistance "des : 
propriétaires de nos Antilles, à l'occasion de l'ordonnance du 6 | 
janvier. 
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‘Au surplus, messieurs, vous savez des résultats de cette or- 
donnance, qui a beaucoup inquiété les populations de vos colo- 
nies, et qui fonctionne maintenant paisiblement; car nous devons 
nous en rapporter aux déclarations de M. le ministre de la ma- 
rine à cet égard. Vous savez aussi que ce n’est pas à elle qu'on 
doït les résultats favorables qu’elle a mis le Gouvernement à 
même de constater. 

Ainsi les agitations, les troubles qui ont été les premiers ré- 
sultats de son application ont cessé, et l’on peut dire que son 
apparition a été pour le moins inutile. 

Je me demandais tout à l'heure, messieurs, au nom de quels 
principes on avait repoussé l'application de cette ordonnance, 
et j'étais conduit à reconnaître que c'était au nom de principes 
de la Charte. Or croyez-vous que l'application d’une loi, qui viole 
| aussi profondément que celle actuellement en discussion le res- 
-pect dû aux droits acquis, serait d’une application facile? Consul- 
tez les conseils coloniaux , les magistrats, les gouverneurs de nos 
colonies : ils vous diront tous que la matière est très-délicate ; 
qu'il ne faut rien brusquer; que, pour qu'une mesure puisse 
être d’une exécution facile, salutaire dans nos colonies, àl faut 
| non-seulement qu’elle soit juste en elle-même, mais qu’elle 
| paraisse l'être aux populations qu’elle doit régir. Vouloir les for- 
cer d'admettre sans contestation, sans murmures, ce qu'elles 
seraient en droit de considérer comme une injustice, comme de 
l'arbitraire, c’est vouloir les mettre en quelquesorte hors du droit 
commun ; c'est, messieurs , ce qu'elles ne peuvent admettre, et 
cérqu'en bonne justice nous ne saurions admettre pour elles. 

N'oublions pas, messieurs, que jusqu’à présent, si j'en excepte 
peut-être cette ordonnance sur le patronage, dont je viens de 
parler, n'oublions pas, dis-je, que toutes les réformes émanées 
delamétropole se sont accomplies paisiblement dans les colonies, 
etavec l’acquiescement des colons; jusqu’à présent le Gouverne- 
ment, des Chambres, s'étaient bornés à seconder les idées phi- 
| lanthropiques et généreuses de da population blanche, et tout le 
| monde avait marché alors avec un égal empressement vers un 
| but commun, l'amélioration de la condition morale et matérielle 
| des esclaves, en vue d’un affranchissement sage et progressif. 
| Vous voulez maintenant imposer le progrès, commander lhu- 
| mänité; attendez-vous à voir naître le désordre, la résistance, car 
vous semez la ruine ! (Très-bien ! ) 
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: Le premier effet de l'application de la loi serait donc d'exciter 
un immense mécontentement parmi les colons. QUE 
Vous savez, messieurs, que les gouverneurs de nos colonies, 
que les conseils coloniaux se sont prononcés contre toute appli- | 
cation à nos possessions d'outre-mer de réformes trop me 
trop précipitées, et notamment contre le pécule légal et contre 
rachat forcé. R ‘ : V 4EN8NeS 
Le ministère, et en cela je pense qu'il a agi contrairement 
dispositions de la législation actuelle, n’a pas cru convenabli 
consulter les conseils coloniaux au moment de l'élaboratio 
la mesure législative actuellement en discussion. L'opinion 
ces législatures coloniales n’a donc pas eu lieu de se manifes 
mais toujours est-il qu’il y aquelques années, les quatre Cham 
électives des Antilles, de la Guyane et de Bourbon, ont eu F 
casion de s'exprimer sur ces mesures, el les ont unanimen 
condamnées. 
H n’y aurait donc rien de surprenant, messieurs , à ce que le 
premier effet de l'application de la loi füt de mécontenter I 
population des propriétaires coloniaux, qui jusqu'à présentavaie 
vu leurs droits respectés; dont jusqu’à présent on avait pris 
intérêts en considération, et qui se voient appliquer, d’une 
nière inopportune, que rien ne justifie, des mesures contre 
quelles se sont élevés en vain les mandataires spéciaux de le 
intérêts. É 
Croit-on, par exemple, que d’'honorables citoyens qui ont 
confiance d’avoir tout fait pour l'amélioration de l'état moral, 
matériel de leurs esclaves, qui pratiquent les affranchisseme 
sur leurs habitations, dans un but d’'émulation; croit-on, dis-j 
qu'ils ne soient pas justement indignés de se voir placés en état de 
suspicion légale vis-à-vis de leurs ateliers? Mais leur résistanc 
messieurs, serait en vérité assez naturelle, assez légitime. | 
cette opposition, pour le moins fort excusable , serait aussitôt 
suspecte à la population noire. Attendez-vous donc à voir naître 
de dangereuses impatiences, d'inquiétantes représailles, des so 
lèvements, des révoltes et tous les désordres qu’elles entraînt 
à leur suite. Craignez, messieurs, de joindre les excitations de 
la loi aux excitations de la philosophie ! 1 
Veuillez ne pas oublier que l’on a été obligé, et je dois le re 
péter, car je ne saurais assez appeler l'attention de la Chambre | 
sur ce fait; veuillez vous rappeler qu'on a été obligé d'abréger 
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la durée de l'apprentissage dans les colonies anglaises, par la 
crainte d'un soulèvement général. Croyez-moi, messieurs, de 
très-grands dangers sont cachés sous ces deux dispositions en 
apparence innocentes. 

Ne perdez pas de vue, d’ailleurs, qu'elles seront considérées 
à des points de vue différents : comme un coup d'État par les 
colons qu'elles exproprieront, qu’elles spolieront; comme un 
bienfait inespéré par les noirs, auxquels elles promettent l'af- 
franchissement. 

Je puis ici parler aussi des inquiétudes que sont en droit de 


. concevoir les colons à l'approche de réformes dont les résultats 


sont bien éventuels, et dont le Gouvernement ne peut pas plus 
que nous calculer toute la portée. 
Ils peuvent bien partager à cet égard l'opinion que je vous 


faisais connaître tout à l'heure, celle de M. le contre-amiral . 
Laplace, qui ne nous parlait, à propos de l'apprentissage, de 


rien moins que de massacre et de dévastation. Je vous demande, 
messieurs, la permission de vous lire quelques extraits d’une 


| protestation adressée àla régence provisoire d'Espagne, par l'ayun- : 
: tamiento de la Havane, et signée par le comte de Villanueva, son 


président : les membres du conseil municipal de la Havane sup- 
plient le gouvernement espagnol de ne pas décider des mesures 


_ intempestives d’affranchissement, dont les conséquences pour- 


raient être des plus funestes pour l’île de Cuba. 

«I est bien douloureux, disent-ils, de voir que les souf- 
frances d’une classe de la population soient exagérées, dans le 
but d'arriver à la ruine et à la destruction sanguinaire de 
l'autre. » 

Messieurs, j'ai eu lieu de m’entretenir avec un assez grand 


| nombre d'habitants de l'ile de Cuba, de planteurs espagnols, et 


tous mont dit que les craintes des membres de layuntamiento, 


| des habitants de cette île n'étaient pas exagérées. 
| P 5 


L'opposition à l'émancipation immédiate n’est pas fondée 
sur le désir de la prospérité de l'esclavage, ni sur l'amour insensé 


| d'une richesse qui disparaîtrait avec les esclaves qui la pro- 
| duisent; elle se fonde sur la préservation de l'existence de la classe 
| blanche, qui a bien le droit de chercher à empêcher cette éman- 
| cipation ; et les habitants de Cuba ont un droit tout aussi bien 
| fondé peut-être à demander la préservation de leur race, que l’a 
| Ja race esclave à revendiquer sa liberté. Cette liberté ne serait en 
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tout cas qu’une abstraction , tandis que la préservation de la ra 
blanche n’en est pas une.» up  Deatat té 
U est permis de supposer que nos colons raisonnent à peu 
près de la sorte, et ils sont fondés à le faire. ts roue 
Maintenant, messieurs, pour bien nous rendre compte | 
l'effet des réformes proposées, il faut savoir quel est l’état réel, 
actuel de nos colonies, de quelle nature surtout sont les relation s 
entre les maîtres et leurs esclaves, de quelle façon fonction 
en un mot, sous ce rapport le système colonial. 
Le noir est habitué à n’espérer que dans son maître. Le maître 
est en quelque sorte la providence du noir. C’est de son me tre 
que le noir attend non-seulement les améliorations qui peuvent || 
profiter à sa condition matérielle, mais encore sa liberté. Vous | 











le savez, messieurs, la position de l'esclave dans les colonies 
françaises est réglée actuellement suivant les principes du dr l 
romain, reproduits dans le Code de 1665. Aux termes de ce codes 
l'esclave ne peut pas posséder. I ne peut pas être le maître de |! 
son pécule; il ne saurait en user, et cependant ce pécule, q 
Jui est refusé en droit, lui est concédé en fait. « Le pécule es 
sacré; il n’est pas besoin de lui créer un titre légal, tout le | 
monde le respecte, et celui qui ne le respecterait pas serait | 
deshonoré.« Ce sont les expressions de M. Victor Schœlcher, | 
abolitioniste dont tout le monde: connaît lesuvrages. + 00 } 
Mais il ne suffit pas, pour qu'un noir ait droit à la liberté, | 
qu'il puisse présenter à son maître une somme ronde, il faut que |! 
cette somme il se la soit procurée par des moyens licites ethon- | 
nêtes. En un mot, aujourd’hui la liberté d’un noir, dans 108 | 
colonies , est le prix de sa bonne conduite et de ses habitudes | 
laborieuses. Les colons savent bien que cette récompense stimule | 
et active les bons sentiments et l'émulation des autres noirs#ÿé | 
loux de s’en rendre dignes à leur tour. Vous voyez, messieurs, |! 
que cet état de choses constitue un échange de sentiments mu: M 
tuels de bon vouloir entre les maîtres et les travailleurs non 
libres. + ! 
Depuis quelques années, la population de nos colonies a pr ‘ 
fité des lumières et des idées libérales qui rayonnaient dé la mé- 
tropole. Les prescriptions rigoureuses du Code noir sont tombées 
partout en désuétude. Cela ne tient certes pas à la vigilancerdes ! 
magistrats, dont le contrôle, sous ce rapport, est inutile ou su- il 
perflu ; cela provient d’une cause toute simple, de l'humanité des 
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propriétaires et aussi, messieurs, de l'amélioration intellectuelle 
des esclaves. Depuis, en effet, que les noirs travailleurs ne sont 
plus exportés des côtes de Guinée, depuis qu'ils commencent à 
se reproduire en Amérique, ils ont profité des avantages de la 
naturalisation, des moyens d'enseignemeut qu'on met à leur 
usage. Ce n'est plus à des gens à demi-sauvages qu'on a affaire; ils 
sont plus doux, plus tranquilles, plus faciles en un mot à gou- 
verner. Les maîtres d'ailleurs ont intérêt à propager, à encoura- 
ger, parmi la population de leurs ouvriers, les idées religieuses 
et de famille. C’est ainsi qu'ils cherchent à multiplier les ma- 
riages ; les habitudes de bonne conduite, d'économie et d'ordre, 
qui comportent celles du iravail, appartiennent en effet à un 
ordre d'idées que les colons ont le plus grand intérêt à propager 
parmi leurs ouvriers. , 

À cette occasion, je répondrai à une allégation de M. le duc 
d'Harcourt. Hier, il prétendait que l’esclavage repoussait le ma- 
riage. J'opposerai à l’allégation de mon honorable collègue un 
seul fait. Pour toute l'ile Maurice, depuis l'époque de la liberté, 
onna compté en cinq ans que quatre-vingt-douze mariages, et à 
Bourbon il y en a eu plus de quatre cents, en deux mois, parmi la 
population esclave d’un seul arrondissement, celui de Saint-Denis. 

Je viens, messieurs, de parler lout à l'heure de l’affranchisse- 
ment. M. le comte Beugnot avait contesté que la mise en liberté 
des esclaves fût jamais un effet de la générosité des propriétaires. 

Les.colons, a-til dit, n’émancipent que les gens inutiles , les 
vieillards, les femmes etlesenfants, J'opposerai à mon honorable 
collègue une ordonnance qu’il peut connaître comme moi. L’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance de 1838 autorise le procureur du Roi à for- 
meropposition à l’affranchissement, dans le cas où l’affranchi se- 
raïtreconnu hors d'état de pourvoir à sa subsistance à raison de 
somâge.ou de ses infirmités. » Ceci me paraît répondre parfaite- 
mentà l'objection. 

Pour compléter ces considérations, je veux vous citer, mes- 
sieurs, l'opinion d’une autorité dont vous ne contesterez cer- 
lainement.pas la valeur, celle d'une personne dont les opinions 
éclairées etphilanthropiques vous sont parfaitement connues, je 
veux parler de M. le duc de Broglie. 11 disait à la commission 
coloniale : 

« Les colons ménagent la population noire. On prend soin des 


| femmes enceintes et des enfants en bas âge; aussi cette popula- 
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tion, qui naguère encore décroissait de 3 p. 0/0 environ chaque 
année, se maintient-elle et est même en voie d'augmenter. Au 
dire des magistrats chargés par l'ordonnance du 5 janvier 1840 |! 
de visiter périodiquement les habitations, en général, etsaufun |! 
très-petit nombre d’exceptions, le régime des ateliers est 4 
faisant. La nourriture des noirs est saine et suflisante; ils sont 
logés et vêtus conformément aux exigences du climat; ils sont |! 
convenablement soignés dans leurs maladies; nee 
n’exige d'eux un travail excessif; les ch âtiments corporels sontmo: 
dérés et vont plutôt diminuant. D | 
«Par suite de la cessation complète de la traite, il n’y a plus 
de nègres récemment venus d'Afrique... L'impossibilité de 
renouveler les ateliers, ainsi que les idées de l'époque, auxquelles | 
les colons ne sont pas restés étrangers, ont singulièrement amé: 
lioré leur régime. Les esclaves attachés aux habitations n'étant 
plus renouvelés que par les naissances, les maîtres, toujours 
entourés des mêmes individus, s’y sont attachés davantage” | 
règne aujourd'hui, entre les esclaves et les maîtres qui condu 
sent eux-mêmes leurs biens, un lien qui tient en quelque sorte | 
de la famille et du patronage : d'un côté, soumission’, attache- 
ment; de l’autre, protection, bienveillance, soins attentifs 24 
. «L'enfant qui naît appartient au maître de la mère; il n'est | 
point abandonné sans soins ; si ceux de son père et de sa mère 
lui manquent, ceux de son maître ne lui manquent jamais. Eh J 
Les négrillons sont parfaitement soignés, la sollicitude du maitres | 
surtout celle des dames de sa famille, ne sommeille presque ja 
mais, et il est à remarquer qu’il meurt, proportion gardée, plus 
d'enfants de couleur libres que d’enfants esclaves. » : 
Je veux, messieurs, appuyer encore de quelques citations | 
l'opinion, si nettement exprimée d’ailleurs, et si rassurante, 
de M. le duc de Broglie sur les traitements réservés actuellement ; 
aux noirs de nos colonies, traitements qui deviennent tous les 
jours des plus doux et des plus modérés. : {ot 
Je lis dans le rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre 
(Martinique), à la date d'avril 1841 : « La discipline s'exerce 
généralement avec beaucoup de modération, souvent elleest ï 
paternelle et indulgente : là où elle est sévère, elle atteint rare * 
ment et ne dépasse jamais les bornes qui ont été posées à la jus: 4 
tice du maître. » “pi 
Il existe encore des cachots, mais je n’y ai pas trouvé de noirss 
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dit le procureur général dans son rapport du 29 novembre 1843, 
sans quoi j'eusse verbalisé et fait condamner le propriétaire à 
leur destruction. Mais comment, avec la législation qui nous 
régit, contraindre un propriétaire à la démolition d’un de ses 
bâtiments sans établir qu'il en fait un usage coupable? Voici 
quelques-unes des réponses qui m'ont été faites : «Mon cachot 
me sert de chenil ; » ou bien encore : « Venez le voir, jy ai mis 
des lapins. » Les faits étaient exacts. (On rit.) 

Maintenant, messieurs, si, au lieu de voir dans son maître 
l'arbitre bienveillant de sa destinée, le noir est encouragé par la 
loi à le considérer comme un tyran qui lui refuse où lui mar- 
chande sa liberté; si, au lieu de ne s'en rapporter qu'à lui pour 
le règlement de sa petite fortune, il est autorisé par la loi à 
réclamer sans cesse contre lui l'assistance ou la protection des 
| magistrats; si, moyennant 12 où 1500 francs, il peut obtenir 
immédiatement la liberté, qui, jusqu’à présent, n'avait été, 
| dans nos colonies , que le prix de la bonne conduite et des ha- 
_ bitudes laborieuses, on voit se rompre à l'instant cette union de 
sentiments honorables et affectueux qui attachaient le maître au 
| travailleur, et le travailleur à ses devoirs, et naître un an{ago- 
nisme fatal aux intérêts de tous deux, etmenaçant pour la tran- 
quillité des ateliers. 

D'un côté, le noir voudra se procurer sa rançon à tout prix ; 
del'autre, le maître, qui, jusqu'à présent, s'était fait un plaisir 
etun bonheur de grossir par tous les moyens à sa disposition , 
parsses largesses, par ses libéralités, la fortune de son esclave, 
cherchera à en tarir la source du moment où il verra que ce pé- 
| cule peut être contraire à ses intérêts. Vous sentez immédiate- 
ment, messieurs, la portée de cet état de choses : d’un côté, 
| on voit naître la haine et la défiance ; de l'autre, linhumanité 
_et Pégoïsme. 
| Vous savez que le pécule, dans nos colonies, est le produit 
| de la vente des fruits et des légumes que le noir récolte dans le 
| petit jardin qui lui est donné auprès de sa case. Le samedi est 
| un jour accordé à l’esclave par son maître, et qu'il emploie à 
| travailler pour son propre compte. Comme les esclaves ont le 
| monopole du commerce des légumes aux colonies, un noir la- 
| borieux et intelligent peut s'enrichir en cultivant avec soin son 
petit jardin. 

H faut cependant admettre, messieurs , que le travail des noirs 
RÉGIME DES ESCLAVES. 15 































M. le prince 
De ZA Moscowa, 






















ve 14 Mosrowa, 




















Foi # 


296 RÉGIME DES ESCLAVES. 1100 0 
est productif, quand on peut citer beaucoup de faits dans 1 
genre de celui que je demande la permission de vous faire come 
naître, el qui se trouve consigné dans l'Exposé général du 
sultat du patronage des esclaves dans les colonies françaises, pu- 
blié par ordre du Gouvernement. | 
Je lis dans le rapport de M. le procureur général de Fort-Royal 
(Martinique), octobre 1842: « Les nègres des grandes habita- 
tions ont beaucoup d'argent. J'estime à plus de 5,o0c doublons 
(432,000 francs) le numéraire dispersé dans leurs mains» 
Ceci répond à l'opinion de M. le comte Beugnot, qui disait "on 
attribuait au samedi nègre une trop grande valeur, une trop grande | 
importance; que le travail des. noirs était beaucoup moinspros |, 
ductif qu’on ne le prétendait. Quel estle motif qu'a misen avant 
notre savant collègue pour justifier cette manière de voir). 
Quand un maître veut racheter le samedi de son esclave 
ditil , il lui donne x fr. Go cent. Mais remarquez, messieurs, 
que la concession du samedi est tout à fait facultative de la pañl 
du maîtrexC'est un don gratuit qu'il fait à l'esclave : il pourrait 
donc le lui reprendre , et encore ne lui devrait rien. Du momen 
où il a le droit de refuser cette concession, il ne serait pas lo: | 
gique de prétendre que ce prix, fixé arbitrairement par le maître, || 
est la représentation de l'utilité de la chose. Cela est tellement ! 
vrai, que, par l'effet de l’assolement, des améliorations intro- | 
duites dans la culture, à la Martinique, par exemple, 15 heures 
de travail peuvent aujourd’hui, produire 100 francs. Il ne serait k 
donc pas juste de prétendre que la concession du samedi na || 
aucune importance pour le noir ; c'est au moyen du samedis 

























lement que l’esclave peut former son pécule. si : 
La loi actuelle n’assure pas aux noirs le samedi. ui 





Si vous leur ôtez la libre disposition d’un jour de la semaine, } 
vous aurez beau leur accorder un jardin, ils n'auront pas le : 
temps de le cultiver ; ils ne pourront en faire aucun usage. " 

En un mot, du moment où la concession du samedi est fæ | 
cultative, la légalité du pécule devient illusoire. re € 

Je sais bien, et M. le due de Broglie m'a fait cette réponse 
dans mon bureau l’année dernière, qu'on dit : Mais l'ordonnance ; 
se chargera de pourvoir à cette lacune de la loi. Non, messieurs, 
l'ordonnance ne, l'oserait pas, par le même mouf que le Gou- | 
vernement ne l'a pas osé. Ce serait une atteinte par trop fonte | 


aussi à la propriété. ch 
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Voilà donc les travailleurs non libres dénués de tout moyen 
de se procurer leur rançon; alors, dans leur ardent désir de se 
libérer, n'est-il pas à craindre qu’ils ne soient tentés de recourir 
au vol, comme à un moyen plus facile et moins fatigant de se 
procurer la somme nécessaire à leur rachat ? 

Le maître aura beau douter de l'honnêteté des ressources de 
son esclave, il sera toujours obligé, sur la présentation de 12 à 
1500 francs, de lui donner immédiatement la liberté. Alors , de 
de deux choses l’une : ou le maitre laissera, par générosité, 
comme cela se fait ordinairement dans les colonies, au noir li- 
béré, son pécule, et alors le colon sera exproprié, sans aucun 
dédommagement, sans aucune indemnité: où bien il encais- 
sera la rançon de l’esclave devenu libre, et celui-ci sera sans res- 
sources. 

N'est-il pas probable que les trois quarts du temps ce noir aura 
recours pour vivre au moyen qu'il a déjà employé pour s’affran- 
chir? 

Voilà, messieurs, une mesure législative bien morale et bien 
salutaire ! 

H y aura d’ailleurs pour les noirs non libres un autre moyen 
de se procurer leur rançon, que nous pouvons tous prévoir, 
dont il nous est facile de nous rendre compte. Ge sont les sous- 
criptions des abolitionistes, qui sait même, l'or d’un consul eu- 
ropéen, qui sera ensuite désavoué par son Gouvernement, et 
qu'on fera changer de résidence. 

Dans leur ardent désir d’abolir le travail esclave partout où 
il se rencontre, ces sociétés religieuses, messieurs, qui ont déjà 
tant fait de sacrifices à l'époque de l'émancipation, se résigne- 
ront facilement à dépenser quelques millions pour désorganiser 
le travail et rendre les ateliers improductifs, car elles sont fort 
riches : rien ne leur sera donc plus facile que d’affranchir im- 
médiatement les nègres les plus laborieux, les plus intelligents, 
les plus utiles en un mot, d’une habitation, et de décapiter ainsi 
en quelque sorte, les établissements les plus riches, de telle sorte 
qu'il ne restera plus au maître pour son exploitation que le 
caput mortuum de son atelier, c'est-à-dire les vieillards, les in- 
firmes, les enfants et les paresseux. 

Ajoutez à cela qu’au moment où nous parlons il y a des noirs 
qui sont déjà fort riches, et qui profiteront infailliblement du 
bienfait de la loi; aussitôt cette loi promulguée, un nombre con- 
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298 RÉGIME DES ESCLAVES: ve 
sidérable d'esclaves réclameront la liberté à laquelle ils auron 
droit. | uf8+0 
M. ve comre De MonrazemesrT. Mais aux termes de la loi, 
n'auront pas droit à la liberté absolue. | 14 VS 
M. LE PRINCE DE LA Moskowa. J'ai prouvé que la liberté, grev 
des obligations que la commission lui impose et dont elle se 
bientôt affranchie, est un état transitoire qu'on sera certaine- | 
ment obligé d'abréger; c’est donc, au fait, la liberté entière qu'on 
donne à l'esclave en l'affranchissant; la loi peut changer le mot; 
mais le fait existe. Le coup porté par un affranchissement à si 
général, aussi simultané, serait funeste à bien des fortunes, € v | 
il est peu de colons assez riches à coup sûr pour supporter hs | 
être ruinés de fond en comble une perte de 37,000 liv. sterl. 
par an, comme ce colon de la Trinité dont je vous lisais tout 
l'heure la déposition. On voudra sans doute soutenir que l'en 
caissement de la rançon des noirs sera une indemnité pour 
maître exproprié; mais ce dédommagement est-il sérieux ? peu 
il entrer ef compensation avec la perte irréparable faite par 
maître, de ses esclaves les plus laborieux, les plus intelligents, | 
les plus nécessaires? Que fera-t-il de ses champs sans bras ne | 
les cultiver ? mn | 
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«10 
Je vous ai signalé tout à l'heure, messieurs, ce qui s’est passé 
dans les colonies anglaises émancipées. L'émancipation, en aps | 
pelant les noirs à goûter les douceurs de la liberté, ne leura | 
pas donné le goût du travail. Il en résulte que le travail li 
y est, pour ainsi dire, introuvable, et qu'on est obligé de le pay 
un prix exhorbitant, extravagant, suivant l'expression de lo 
Stanley. 
Orcroyez-vous, messieurs, que nos colons, qui ont déjà eu te 
à souffrir, seront en état de supporter une pareille dépense? 
coup sûr, des causes pareilles amèneraient les mêmes résultals. | 
Le travail libre serait introuvable chez nous comme il est introu- | 
vable dans les colonies anglaises. Alors, il n’y aura plus qu'une | 
chose à faire pour les colons, ce sera de fermer leurs ateliers, | 
de réaliser leurs immeubles à vil prix, et de se réfugier en BE | 
rope. LA 
Pour nous rendre compte de l'effet qu'on peut espérer de ce 
faible dédommagement, auquel la loi attribue nécessairement , 
une sorte de valeur, puisque l’encaissement de la rancon est | 
seule compensation qu'elle accorde au maître exproprié, per- | 
| 
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mettez-moi de vous lire un court passage d’un journal ministé. 

riel anglais, qui apprécie l'utilité réelle des dédommagements 

offerts par la métropole aux planteurs anglais dépouillés par 

l'émancipation : nous pouvons en conclure la valeur de celle 

que nous serons fondés à attribuer à l'indemnité précaire que 
_ la loi décrète. 

« Une grande révolution sociale, dit le Standard du 26 février, 
commencée il ÿ à quarante ans, a placé les colonies britanni. 
ques dans une position entièrement différente de celle des autres 
colonies. Ce changement a porté un coup mortel aux Indes oc- 
cidentales….... Ce n’est pas une réponse que de dire que les co- 
lons ont reçu 20 millions de livres sterling d'indemnité. En sup- 
posant que 20 millions aient pu indemniser momentanément 
les propriétaires pour l'expropriation qu'ils étaient forcés de 
subir, une somme décuple ne pourrait pas replacer dans leurs 
anciennes conditions d'immenses territoires à qui on a enlevé 
tout moyen de culture. » 

En vérité, messieurs, je trouve que la démonstration est com. 
plète, et je ne conçois pas qu'on puisse un instant révoquer en 
doute les effets de l'émancipation dans les colonies anglaises. 

L'exposé des motifs a cité à l'appui du rachat forcé l'exemple 
des colonies danoïses et espagnoles. Je ne crois pas que cet argu- 
ment ail encore été invoqué dans la discussion, car, jusqu’à pré- 
sent, je n'ai pas entendu un seul orateur parler en faveur dé la 
loi; maïs il est possible qu'il soit présenté, et Je veux d'avance le 
prévenir 

Quand je vois le Gouvernement mettre en avant les nouveaux 
principes que sa loi formule, Je ne puis que lui supposer des 

| intentions sincères, des sentiments philanthropiques, l'idée de 
faciliter l'émancipation des noirs et d'augmenter leurs chances 
| pour la liberté. 

On cite les colonies danoises : eh bien! depuis 1831, époque 
à partir de laquelle, je crois, le rachat forcé y est devenu légal, 

| Savez-vous combien de noirs ont profité du bienfait de cette 
| mesure salutaire? Soixante-huit. Convenez, messieurs, que ce 
| n'est guère la peine d'en parler! (Sensation.) 

| Quant aux colonies espagnoles, leurs nègres ne se rachètent 
| Pas; parce que les colons espagnols opèrent absolument comme 
opéreraient les colons français, s'ils étaient dans la même situa- 
tion. Les nègres esclaves dans les colonies françaises sont logés 
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dans de petites cases, près desquelles 11 ya des jardins qu'ils 
cultivent pour leur propre compte. | < lyeas 
J n’en est pas de même dans les colonies espagnoles : des 
nègres sont casernés dans de grands quartiers, ils n’ont pas d >. 
case, il n’ont pas de jardin, ils n'ont pas de samedi à eux. Il en 
résulte que, quoique la loi mette à leur disposition le droitidé 
se racheter dont nous voulons faire jouir les nègres de nos colo 
nies, les noirs non libres espagnols n’en profitent pas, par le 
motif qu’ils n’ont aucun moyen de se procurer un pécule. 
Les colons espagnols, depuis un temps immémorial, ont par- | 
faitement compris ce que ne tarderaient pas à comprendre nos 
colons à leur tour s'ils étaient placés dans la même position. 
Mais comme, malgré cette prudence et ces précautions, des 
nègres, grâce aux libéralités des personnes bienfaisantes, à 
l'aide de souscriptions philanthropiques, ou par l'effet d'unefoule P 
de circonstances différentes, pourraient cependant se procurer : 
de l'argent, et alors se libérer, savez-vous ce que font les colons 
espagnols ? Je tiens ce détail de la bouche d’un riche planteut 
de l'ile de Cuba. Pa 148 
Les nègres sont très-dépensiers ; ils sont extrêmement dési- 1 
reux de se procurer des bagatelles, différents objets de verrerie, | 
de mercerie: et alors, dans le but de favoriser leur instinet na* 
turel pour la dépense, on fait circuler, le plus souvent possible, 
dans l'intérieur des quartiers des nègres, des colporteurs qui 
viennent leurs offrir leurs marchandises. Il en résulte qu'au bout 
de l'année le nègre n’a rien gardé de ce qu'il pouvait posséder, | 
que son pécule est réduit à zéro, et qu'il a dépensé toutes ses 
économies. | \'@ 
Admettons cependant que quelques nègres vinssent à se ras | 
cheter : comme dans les colonies espagnoles la traite n’a jamais 
cessé, un maître pourra toujours facilement remplacer le nègre 
qu'il aurait perdu par la libération. LE 
La traite continuant avec moins de liberté, il est vrai, mais 
toujours avec activité néanmoins, à alimenter les marchés d’ess 
claves, le prix des noirs s'est toujours maintenu à un taux aboë ! 
dable pour les fortunes moyennes; de telle sorte qu’un colon, 
s’il a perdu un esclave, peut toujours trouver le moyen de ré- 
parer cette perte en en achetant un autre. C’est ce qui n'arrivez : 
rait pas dans nos colonies, où la traite a réellement et effective- 
et où les esclaves seraient bientôt hors! 





ment cessé depuis 1830, 
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de prix-si le nombre des travailleurs venait sérieusement à di- 
minuer. 

"L'exemple emprunté aux colonies espagnoles n’est done pas 
applicable à nos colonies. 

* Parces différentes considérations, je me crois fondé à sou- 
_teninque l'adoption de la loi en discussion, ayant pour but d'in- 
troduire le pécule légal et le rachat forcé dans nos colonies, doit 
en peu de temps y entraîner la désorganisation du travail et 
amener la ruine de nos possessions d'outre-mer. Veut-on qu’elles 
nous présentent bientôt le spectacle affligeant des colonies an- 
glaises émancipées? 

Qu'il me soit permis de rapporter à la Chambre, à cette oc- 
casion, les opinions de deux de nos officiers de marine les plus 
distingués, qui se sont exprimés, à l'égard des colonies affran- 
chies, d’une manière bien faite pour nous dégoûter de l'éman- 
cipation. 

Voici d'abord ce qu'en dit M. Layrle, dont j'ai déjà cité l'o- 
pinion tout à l'heure : 

«Je n'ai pas pour habitude de sonder trop profondément les 
plaies de la société, dit M. Layrle; mais quand elles surgissent 
de toutes parts, quand elles se présentent d’elles:mêmes, je ne 
| puis en nier l'existence : d’ailleurs ma qualité d'observateur 
| impartial m'impose le devoir de dénoncer le mal comme de si- 
gualer le bien. | 

“Sous l'esclavage, les mœurs étaient loin sans doute d’être 
régulières; mais le spectacle dégoûtant du vice ne se montrait 
| pascommeilsemontre aujourd’hui dans les colonies émancipées. » 

loi M. Layrle fait le plus repoussant tableau de l'état de cor- 
ruphonet de démoralisation où se trouve aujourd'hui l'ile d'An 
| ligue. 
| «Que conclure de tout ceci, sinon qu'il y a quelque chose 
| de vrai dans une assertion que l'on trouve dans toutes les 
bouches : c'est que la philanthropie s’est trompée en adoptant 
| desmmoyens de moralisation dont les résultats sont si déplo- 
| rables) 
|» wilest encore une plaie qui est la conséquence naturelle de 
| cenque je viens de dire : c’est l'infanticide et la pratique des 
| femmes de campagne de faire périr l'enfant dans leur sein. 
| «Sous Pesclavage, une femme enceinte était l'objet d'atten- 
| tions particulières: elle n'allait plus aux champs 





M, le prince 
DE LA Moscowa, 




















RE 5% 
FACE Ps 


£ 
à 











































‘ 





234 11; RÉGIME DES ESCLAVES. mt 
pie rité si peu de différence entre la condition d'un iravailleu es 
clave et celle d’un ouvrier libre, que la trapsition à la libertés 
fera sans secousse, et qu'alors le noir pourra apporter dans s: 
nouvelle condition des habitudes de travail qui auron 
condition de son affranchissement et qui lui sont nécess 
pour vivre honnêtement. {Marques d'approbation.) 
Quand la population des affranchis laborieux sera considéra 
ble, le problème de l'émancipation sera résolu, car personn 
veut de l'esclavage pour l'esclavage même. + +10) 
Qu'il me soit permis de le prouver par un exemple: + mn 
Que se passe-t-il dans les colonies espagnoles? L'île de-Cuba 
est cultivée par des esclaves, Savez-vous comment est, cultivée 
l'ile de Porto-Rico ? Par des ouvriers libres. Ce ne sont pas 
uoirs, ce sont des blancs, ce sont des indigènes, des Iwaros, qui 
w’ont pas eu besoin de s’acclimater, car ils descendent de la r: 
presque entièrement détruite maintenant, qui existait à l époque 
de la découverte de l'Amérique, et dont une faible pape $ 
maintenue jusqu’à présent à Porto-Rico. js 4e 
Vous voyez bien, messieurs, que là ou les Fran espagn: 
trouvent le travail libre, ils y ont recours. Encore une fois, pers 
sonne ne veut de l'esclavage pour l'esclavage même. Le travail, À 
doncla liberté, est déjà le produit d’une civilisation très-avancéew | 
Améliorons les noirs, propageons l'instruction, faisons tout 
ce que nous pouvons pour exciter et pour entretenir chez des, 
affranchis le goût du travail; mais gardons-nous de eueillirde | 
fruit avant qu il soit mür. 400 | 
Messieurs, nous avons hérité d’un état de choses anorntilll | 
exceptionnel, mais sanctionné par le temps, par les traitésret. 
par la loi. L’esclavage est légal dans nos colonies. Une popula 
tion innombrable, Le au pays qui l'a vue naître, est confiée 
à notre tutelle; il ne nous appartient pas de savoir si l'héritage, 
que nous avons été obligés d'accepter provient d’une source dés 
gitime; notre devoir est de l’'administrer paternellement dans 
l'intérêt des mineurs et de façon à ne pas le laisser périr entr@ ! 
nos mains (Très-bien !) 2. 
J'ai entendu produire souvent un argument qui sera sans 
doute renouvelé à cette tribune, celui-ci : on prétend que, siune 
guerre venait à éclater, les noirs, impatients du joug qu’ils sont 
forcés de subir, se Jèveraient comme un seul homme et brise» 
raient leurs chaînes : alors nos colons et nos garnisons, pris 
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entre deux feux, seraient obligés de se rendre aux Anglais ! 

En vérité, messieurs, cette opinion n’est guère flatteuse pour 
le patriotisme de nos colonies ? Je suis loin, sans doute, de con- 
tester les tentatives désorganisatrices qui se sont exercées sans 
cesse sur la population noire de nos Antilles; mais ce dont je suis 


certain , et ce que je sais des relations actuelles entre les maîtres 


et les travailleurs de nos colonies m'en donne l'assurance, c’est 
que, si les nécessités d’une guerre forcaient nos colons à mettre 
des armes entre les mains des noirs, ce ne serait certes pas 
contre leurs concitoyens qu'on les leur verrait tourner. Je croi- 
rais leur faire injure en disant le contraire. ( Sensation.) Croyez- 
vous donc d’ailleurs, messieurs, que ce serait chose si facile 
pour les Anglais que de s'emparer de nos colonies? Avez-vous 
oublié la belle défense de l'ile de France et nos glorieux com- 
bats dans les mers des Indes ? La Guadeloupe, messieurs, pen- 
dant sept ans, a bien su se défendre contre l'Angleterre, depuis 
1802 jusqu'en 1809, quoiqu'elle fût alors livrée à ses propres 
ressources et abandonnée par la métropole. À la veille d’entre- 
prendreune guerre maritime, le Gouvernement n’oublierait pas 
nôs colonies; il y enverrait les forces indiquées par les règle- 
ments, et, à coup sûr, elles se défendraient vaillamment et se- 
raient imprenables. 

Après tout, si l'Angleterre voulait absolument se résigner à 
faire les sacrifices nécessaires pour s’en emparer, ce qui est fort 
douteux, serait-ce donc une raison pour les abandonner aujour- 
d'hui, pour les rendre infertiles, pour les ruiner, pour en éloi- 
gner la civilisation et pour y appeler la barbarie? En vérité, 
messieurs, cela me donne la pensée d’un homme qui se suici- 
derait par la crainte de mourir un jour (On rit.) 

Messieurs, j'ai combattu trop longuement peut-être, mais 
avec toute l'attention que la question qui nous occupe mérite, 
suivant moi, le projet proposé. Je le crois conçu de manière à 
désorganiser profondément nos colonies et à en consommer dans 
peu de temps la ruine. 

Si, dans mon âme et conscience, je croyais le problème du 
travail libre insoluble; si je ne pensais pas qu’en tirant parti de 
la législation actuelle et en la fécgndant par de sages mesures, 
on pût parvenir à obtenir, dans un avenir prochain, la combi- 
naïson du travail et de la liberté au sein de notre société colo- 
niale, jervoterais hautement dès aujourd'hui Pabolition de l'es: 
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rité si peu de différence entre la condition d’un travail 
clave et celle d'un ouvrier libre, que la transition à la libertésse 
fera sans secousse, et qu’alors le noir pourra apporter dar 
nouvelle condition des habitudes de travail qui auront été 
condition de son affranchissement et qui lui sont nécessaires 
pour vivre honnêtement. (Marques d'approbation.) mt 
Quand la population des affranchis laborieux sera considér 
ble, le problème de l'émancipation sera résolu, car personne 
veut de l'esclavage pour l'esclavage même. + 110 
Qu'il me soit permis de le prouver par un exemple: + nn 
Que se passe-t-il dans les colonies espagnoles? L'ile de Cuba 
cs cultivée par des esclaves. Savez-vous comment est cultivée 
l'ile de Porto-Rico ? Par des ouvriers libres. Ce ne sont pas « 
noirs, ce sont des blancs, ce sont des indigènes, des Iwaros, qui, || 
n’ont pas eu besoin de s’acclimater, car ils descendent de la 
presque entièrement détruite maintenant, qui existait à lé VF 
de la découverte de l'Amérique, et dont une faible portion-s'esb 
maintenue Jusqu'à présent à Porto-Rico. sky 
Vous voyez bien, messieurs, que là ou les colons espag 
trouvent le travail libre, ils y ont recours. Encore une fois, p 
sonne ne veut de l'esclavage pour l'esclavage même. Le travail, 
donc la liberté, est déjà le produit d’une civilisation me k 
Améliorons les noirs, propageons l'instruction, faisons tout, || 
ce que nous pouvons pour exciter et pour entretenir chez des, \ 
affranchis le goût du travail; mais gardons-nous de cueillir de ? 
fruit avant qu il soit mür. 0e à 
Messieurs, nous avons hérité d’un état de choses anormalss 
exceptionnel, mais sanctionné par le temps, par les traitésset, 
par la loi. L'esclavage est légal dans nos colonies. Une populas à 
üion innombrable, tm au pays qui la vue naître, est confiée ! 
à notre tutelle; il ne nous appartient pas de savoir si l'héritagé 
que nous avons été obligés d'accepter provient d’une source lés : 
gitime; notre devoir est de l’administrer paternellement dans 
l'intérêt des mineurs et de façon à ne pas le laisser périr entre \ 
nos mains (Très-bien!) “0 ! 
J'ai entendu produire souvent un argument qui sera sams \ 
doute renouvelé à cette tribune, celui-ci : on prétend que, si unes * 
guerre venait à éclater, les noirs, impatients du joug qu'ils sont | 
forcés de subir, se Jèveraient comme un seul homme et brise” h 
raient leurs chaînes : alors nos colons et nos garnisons, pris, 4 
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entre deux feux, seraient obligés de se rendre aux Anglais ! 

En vérité, messieurs, cette opinion n’est guère flatteuse pour 
le patriotisme de nos colonies? Je suis loin, sans doute, de con- 
tester les tentatives désorganisatrices qui se sont exercées sans 
cesse sur la population noire de nos Antilles; mais ce dont jesuis 


certain , et ce que je sais des relations actuelles entre les maitres 


et les travailleurs de nos colonies m'en donne l'assurance, c’est 
que, si les nécessités d’une guerre forcaient nos colons à mettre 
des armes entre les mains des noirs, ce ne serait certes pas 
contre leurs concitoyens qu’on les leur verrait tourner. Je croi- 
raïs leur faire injure en disant le contraire. { Sensation.) Croyez- 
vous donc d’ailleurs, messieurs, que ce serait chose si facile 

our les Anglais que de s'emparer de nos colonies? Avez-vous 
oublié la belle défense de l’île de France et nos glorieux com- 
bats dans les mers des Indes ? La Guadeloupe, messieurs, pen- 
dant sept ans, a bien su se défendre contre l'Angleterre, depuis 
1602 jusqu'en 1809, quoiqu'elle fût alors livrée à ses propres 
ressources et abandonnée par la métropole. A la veille d’entre- 
prendreune guerre maritime, le Gouvernement n'oublierait pas 
nos colonies; il y enverrait les forces indiquées par les ‘règle- 
ments, et, à coup sûr, elles se défendraient vaillamment et se- 
raient imprenables. 

Après tout, si l'Angleterre voulait absolument se résigner à 
faire les sacrifices nécessaires pour s’en emparer, ce qui est fort 
douteux, serait-ce donc une raison pour les abandonner aujour- 
d'hui, pour les rendre infertiles, pour les ruiner, pour en éloi- 


gner la civilisation et pour y appeler la barbarie? En vérité, 


messieurs, cela me donne la pensée d’un homme qui se suici- 
derait par la crainte de mourir un jour (On rit.) 

Messieurs, j'ai combattu trop longuement peut-être, mais 
avec toute l'attention que la question qui nous occupe mérite, 
suivant moi, le projet proposé. Je le crois conçu de manière à 


| désorganiser profondément nos colonies et à en consommer dans 
| peu de temps la ruine. 


Si, dans mon âme et conscience, je croyais le problème du 


| travail libre insoluble; si je ne pensais pas qu'en tirant parti de 
| laégislation actuelle eten la fécgndant par de sages mesures, 
| ontpût parvenir à obtenir, dans un avenir prochain, la combi- 
| naison du travail et de la liberté au sein de notre société colo- 
| niale, je voterais hautement dès aujourd’hui l'abolition de l’es- 
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clavage ; mais j'ai la ferme conviction qu ‘en “at des moyens 
SABRE on arrivera en peu de temps à réaliser ce but qu 
n'est pas hors de notre pouvoir d'atteindre. Que le Gouvern ne- 
ment nous demande donc des fonds pour bâtir des chapelll 
pour fonder des écoles, pour propager l'instruction, pour re: 
forcer le pouvoir municipal, parmi les noirs, parmi les affre 

chis, je voterai ces crédits de grand cœur; mais, je le rép: ge 
des mesures telles que celles que le Gouvernement nous pré 
sente ne sont pas calculées de façon à atteindre le but qu'il s 

propose. & 

En résumé, messieurs, nos colonies sont régies actuellement 
par une législation qui fonctionne d’une manière très- satisfai- 
sante, eu égard aux difficultés d’un antagonisme de droits el d'i 
térêts dont, en conscience, nous devons faire acception, etr 
lativement au temps, à l’époque qui sont aussi des éléments de | 
la question dont nous devons tenir compte. ‘ 
« Compromettre cet état de choses en essayant d’y substituër 
un système nouveau dont personne ne peut calculer les consés 
quences, et cela sans égard pour les enseignements que l'ex] 
rience de l'émancipation anglaise a pu nous procurer, et sans 
dédommagement pour les niitides qui seront victimes des ré. 
formes Louve c'est, messieurs, agir sans pren et sans 
équité. 

La loi: proposée’ d’ailleurs, n’est pas conçue dans ses dispo- 
sitions de façon à"nous garantir qu'après avoir démoli de | 
en comble l'édifice colonial, elle pourra le reconstruire sur de Ï 
bases plus sages et plus durables. n | 

Le Gi nboe verra si, dans ses habitudes d'équité et de con- | 
servation, elle croit devoir s'associer au système du Gouverne- 
ment. 

Je vote contre la loi. (Marques nombreuses d'approbation ) 

M. ze Cuaxceuer. La parole est à M. Ferrier. | 

M. FERRIER. Messieurs, le projet de loi que vous allez diséll 
ler a éprouvé bien des vicissitudes. C’en est une que le débat | 
contradictoire qui a surgi dans cette enceinte à l'occasion de &à | 
reprise, et déjà la commission chargée de son examen lui en 
avait fait subir une premièrggen en changeant complétement | 
l'économie. Depuis, la commission a se son travail par un 
second rapport qui compliquera la discussion. Toutes ces phases | 
prouvent qu'il s’agit ici d'une loi trèésimportante, ce que vous 
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| aviez d’ailleurs très-bien compris au moment où le projet vous 
| fut apporté. 

PR : que le Gouvernement vous avait demandé, c'était le pou- 
voir de régler par ordonnance beaucoup de points qui se ratta- 
_ chent de très-près à l'émancipation, et pour lesquels la loi du 
| 24 avril 1833, aussi bien que la Charte, appellent l'intervention 
des grands pouvoirs de l'État. La commission s’y était refusée 
l’année dernière ; elle n'y adhère pas davantage aujourd'hui: elle 
laisse à l'ordonnance ce qui lui appartient, rend à la loi ce qui 
est de son domaine. Dans ce dernier cas elpour ce qui lui paraît 
actuellement possible, elle vous propose de statuer définitive 
ment et législativement. J'accueille, en ce qui me touche, le 
principe de ces modifications, principe que la commission a dé. 
fendu avec une grande puissance de logique. 

Avant d'examiner dans son ensemble le projet de loi qu’elle 
vous soumet, j'éprouve le besoin de m'expliquer sur l'émanci- 
pation même. Messieurs, vous la désirez tous: tout le monde la 
désire en France, et c'est depuis longtemps une vérité incon- 
testée que le commerce français a complétement et loyalement 
accepté l'abolition de la traite, trafic odieux, désormais hors de 
n0$ MŒUTS. | 

Mais, en même temps que vous voulez Pabolition de la traite, 
ebpar suite l'émancipation des noirs dans nos colonies, votre vœu 
eskaussi que nous profitions des enseignements offerts par les ex- 
périences faites ailleurs. C’est ce qu'a parfaitement exprimé, 
dans notre séance du 5 février, notre honorable collègue M. le 
vicomte Dubouchage. Emancipation donc! mais émancipation 
prudente; émancipation, quand le Gouvernement en jugera le 
Moment venu, quand les pouvoirs de l'État en auront réglé les 
conditions et sans aucune autre préoccupation que celle de la bien 
asseoir, en conciliant le mieux qu'il sera possible les intérêts di- 
vers engagés dans la question. 

Et rémarquez , je Vous prie, messieurs, que si, au seul point 
de vue du bien-être des individus, la solution est facile relative- 
ment aux esclaves, ce n’est pas du tout la même chose pour les 

| maîtres. Mal faite, l'émancipation enlèvera à nos planteurs toute 
| possibilité de produire à bon marché; elle ruinera nos colonies. 
| [ci apparaît l'intérêt politique, qui arbore son drapeau , non pour 
empêcher l'émancipation, mais pour lui imprimer une direction 
utile. Tenant peu de compte des possesseurs actuels, on s’est 
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demandé si les noirs, prenant leur place, ne tireraient pas 1 1 
meilleur parti des exploitations cédées ou abandonnées. Alorsie 
prierai qu'on me dise ce qu'est devenue Saint-Domingue, où ne 
manquaient, après les désastres de 1793, ni les bras, ni le so 
le souvenir d’une prospérité séculaire, fruit exclusif du tra 
C'est que, pour les noirs qui sortent de l'esclavage, la lib 
n’est guère autre chose que le droit de travailler le moins p 
sible. À Saint-Domingue, les noirs ont cru qu'il ne tiendrait 
eux de devenir comtes ou ducs; il y en a qui le sont devenus en 
effet. Bien peu se sont fait planteurs, même sous un régime qui 
leur donnait à la fois la liberté civile et l'indépendance po “4 
tique. #3 DR TT 
L'intérêt politique des puissances maritimes est de conservel 
leurs colonies, leurs colonies avec leurs colons actuels. Pou 
ceux-ci il y a une patrie, ils en veulent la prospérité ‘et la | 
gloire. De leur côté, les gouvernements leur doivent bienveil- 
lance et protection. C’est la condition sous-entendue du contrat 
qui les lie. : a. 1 
Ce besoin de colonies pour les États maritimes tient à la né- | 
cessité où ils sont de s'assurer au loin des points de sine 
dispensables à leur navigation; et, croyez-le bien, messieurs, 
l'Angleterre, toute riche qu'elle est en possessions qui couvrent || 
ou enserrent les principaux points des quatre parties du monde, | 
ne se serait pas tant pressée d'affranchir les noirs de ses Antilles ! 
si le parti religieux, parti politique chez nos voisins, ne | ! 
avait imposé la loi. Cependant, au nombre de ees annexes dk la | 
puissance territoriale anglaise figure l'Inde, qui produit aussi * 
les denrées intertropicales, et où pullulent les travailleurs dont ‘ 
les bras se meuvent, vous le savez tous, à l’appat du plus chétif \ 
salaire. EUR 
Mais qu'ai-je besoin d'insister ? Veuillez relire ce que, le 1 A fé- ‘ 
vrier dernier, disait M. Peel au parlement, en lui communi- ! 
quant son nouveau plan de finances. En 1792, l'Angleterre comp- 
tait 22 possessions coloniales : elle en avait 34 en 1820. Aujour- : 
d'hui elles sont au nombre de 45.« Loin de nous, s’écrie M. Peel, : 
la pensée d'abandonner la politique qui a amené la fondation * 
de possessions animées par un esprit anglais, parlant la langue 
anglaise et jetant peut-être pour l'avenir la base d'importants | 
États commerciaux.» Et vous savez la conclusion, messieurs; || 
pour l'entretien annuel des forces de terre et de mer dela 
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Grande-Bretagne, M. Peel demande 500 millions de francs, 
somme énorme, dans laquelle la marine est comprise à elle 
seule pour une augmentation de 25 millions. 
Il faut bien le reconnaître, la France n’est pas, comme puis- 
sance maritime, dans des conditions aussi favorables que l’An- 
gleterre; mais que ce rapprochement, né du sujet que je traite, 
ne jette dans vos esprits ni crainte pour l'avenir de la France. 
niressentiment contre une politique qui était le premier besoin 
du, pays qui l'a adoptée. Lorsque, par le malheur de ses armes, 
l'Angleterre s’esl trouvée exclue du continent, elle a vite com- 
pris que la mer était comme devenue son grand chemin. Elle 
dut tout faire , elle a tout fait pour s’en assurer la libre jouis- 
sance. Sa persévérance vers le même but, sans doute aussi l’im- 
prévoyance. des autres peuples, l'ont également aidée à l'at- 
teindre. Mais voyez comment se distribue la richesse dans ce 
pays, et quelle immense partie de ses travailleurs y demeure 
elrangère. Chaque Etat a des éléments de prospérité qui lui sont 
propres. Essentiellement agricole , la France a peu de choses à 
envier à ses voisins; l’aisance s’y répand plus uniformément, té- 
moin le prix des salaires, qu'on y voit s'élever partout, et c'est 
ainsi que chaque jour le travail y obtient mieux sa récompense, 
sans que,le besoin de primer dans tous les marchés étrangers 
fasse reculer le Gouvernement devant le droit qu'il a de limiter 
les heures de labeur pour que le riche n'exploite pas le pauvre. 
Ceci s'applique à l'industrie. Or, en France , Où , Comme je viens 
tlesle dire, la richesse réside essentiellement dans le sol , le grand 
nombre des producteurs et des consommateurs fait de notre 
commerce intérieur, sagement protégé, une mine inépuisable ; 
el cependant notre commerce avec l'étranger s’est accru dans 
| d'énormes proportions. De 1829 à 1843, il a presque doublé, 
| progression dont nos annales commerciales n’offrent aucun autre 
| exemple. 
| Leseul point sur lequel la France ait des vœux à former, 
| c'est l'accroissement de sa marine marchande, élément de notre 
| marine militaire; or, que nous manque-t-il pour les relever 
| ioutes deux? Des colonies qui prospérent, parce que c’est dans 
lesycolonies, et là seulement, que notre commerce trouve ces 
| marchandises d'encombrement, sans lesquelles toute nation Jan- 
| guit et meurt, Si donc l'Angleterre fait de si grands sacrifices 
| Pour protéger, pour conserver toutes ses colonies, à quel point 
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le même intérêt doit-il nous animer, nous à qui il en reste sip 
Voilà pourquoi l'émancipation , admise en principe par toi 
bons esprits, ne leur paraît cependant devoir ètre essayée 
fruit que quand le Gouvernement aura trouvé le moyen « 
voir au besoin de bras qui en sera la conséquence infai 
Pour cela, il faut un mode de recrutement qui rende la tr 
tion facile, et je n’attends rien de semblable, quoique Ja me 
soit bonne, des cinq années de travail salarié que la commi 
propose d'imposer aux noirs qui s'affranchiront par le ra 
C’est amoindrir la difficulté sans la résoudre. Ce sera faire p ur 
l'émancipation ce que nous avons fait pour le sucre de be 
rave. Le recrutement volontaire par des engagemen long 
terme, librement contractés avec des noirs pris en Afrique, est 
le seul parti qui offre des garanties pour l'avenir. Dans la com 
mission coloniale qui avait été réunie pour la Guyane, et dont 
j'ai eu l'honneur de faire partie, telle est l'idée qui avait préval 
parmi nous, et vous voudrez bien remarquer qu’elle nous 6 
venue de l'Angleterre même. Si, sur ce dernier point, il fall 
s'entendre avec les puissances qui ne veulent plus ni de l'escla- 
vage, ni de la traite, quel inconvénient un rapprochement aus 
légitime pourrait-il entrainer? On l'essaye bien en ce moment | 
pour le droit de visite. Les deux buts sont connexes? et peut 
étreles atteindrait-on mieux en les poursuivant en même tempss | 
Je viens de parler du sucre de betterave. C'est une question | 
qui sommeille, mais qui pourra se reproduire dans deux ans. En | 
effet, des quatre degrés de l'échelle ascendante du droit auqn à 
le sucre indigène doit successivement s'élever, il en a franchi uns 
IL franchira également le second, puisque les ensemencements! le 
la prochaine récolte sont garantis. Que deviendront nos colonies | 
s'il parvient à franchir les deux autres? Et n'oubliez pas, cepem , 
dant, qu’à ce prix le sucre de betterave aura acquis sa pleine et . 
entière naturalisation. | | 
En vérité, messieurs, et quelque intérêt qu'inspirent les noïs , 
sous le point de vue philanthropique, avouons que la condition | 
des colons est aujourd'hui bien malheureuse. Depuis nombre , 
d'années, ils gémissent sous le poids de dettes énormes aux 
quelles la concurrence du sucre indigène leur a Ôté tout moyen . 















































de faire honneur. Hs ne peuvent ni vendre leurs habitationsmi | 
emprunter. Selon que l'émancipation tournera bien ou mal, que | 
le sucre de betterave gagnera ou perdra son procès, leur exi$ | 
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tence peut, d’un jour à l’autre, devenir ce qu'il y a de plus ad- 
verse au monde. Messieurs, ce sont des Français, ce sont nos 
frères, nos amis , et, soit commercialement , Soit politiquement, 
c'est l'Étatqui recueille le fruit de leurs travaux ! Ayons pour eux 
quelque commisération. 

Mais, dit-on, ils repoussent l'émancipation. Non, messieurs. 
Témoins de ce qu’elle a causé de préjudice dans les Antilles an- 
glaises, nos colons en redoutent les effets. C’est le sentiment que 
nous éprouverions tous si nous étions à leur place. Je n’admets 
pas que leurs répugnances persistent, quand ils reconnaîtront 
que, par d’autres procédés, les inconvénients de l'émancipation 
peuvent être prévenus. En attendant, montrons-leur de la con- 
fiance. Comment n'y serions-nous pas disposés, quand la commis 
sion établit dans sonrapport « que les vues du Gouvernement pour 


| l'amélioration physique du sort des esclaves ont été parfaitement 
| secondées par lezèle et l'humanité éclairés des propriétaires ; qu’en 
| général les esclaves sont pourvus abondamment et convenable- 


ment pour le vêétementetlanourriture; qu'ils sont traitésavec dou- 
teur, etc. » Que conclure de ces modifications si heureuses dans 


_ le régime des esclaves, sinon que le patronage des maîtres est 


devenu , ce que le mot seul indique, l'appui persévérant et pro- 
gressif du fort pour le faible; et la commission le reconnaît si 
bien, qu’elle veut ÿ ajouter encore en donnant législativement 
au maître le droit de curatelle sur l’esclave, concession hono- 
rable dans son but, et qui sera féconde en bons résultats, puis- 


| qu'elle tend à mieux fixer les rapports de l'esclave avec son 
maître, et à les resserrer en les ennoblissant. 


Tel est, messieurs, dans l'ensemble du rapport dont je viens 
de vous citer quelques fragments, l'esprit qui le domine. Je m'y 









| associe pleinement, et, cependant, j'ai le regret de devoir dire 


que je né le trouve pas en parfaite harmonie avec certaines dis- 


| positions que la commission propose. Ceci exige quelques déve- 
| loppements. 


Les objets qu'embrasse la loi pourraient se ranger sous deux 


| titres : 1° initiation des esclaves aux droits civils; 2° répression 


| des infractions des maîtres à leurs devoirs envers ceux-ci. Dans 
ce que la commission demande pour les esclaves, n'est-elle pas 
sortie des limites que la prudence assigne? Dans les pénalités 
qu'elle propose contre les maîtres, a-t-elle tenu assez de compte 
| des difficultés de la transition d’un régime à un autre, après plu- 
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sieurs siècles d'esclavage sous l'appui de la métropole et de ses 
lois? C’est ce que je vais rechercher. ARE 
La loi projetée concède aux esclaves la propriété des choses 
immobilières qu’ils posséderont à titre légitime au moment de sa 
romulgation, ainsi que de celles qu'ils acquerront à l'av 
Dans la législation ancienne, l'esclave ne possédait rien en 
pre. Le changement est capital. La commission, dans son pre 
mier travail, s'étaitbornée à y ajouter la faculté du rachat qu 
maintient , concession plus grande encore. Beaucoup d’objections 
se sont élevées contre cette double innovation, et il y en a@ 
rieuses. Cependant, le droit de curatelle donné aux maïtres, 
lativement aux esclaves, et l'obligation imposée à ceux jus 
tifier la légitimité de l'origine de leur pécule m'avaient semblé 
et me semblent encore offrir de suflisantes garanties contre tout 4 
mauvais moyen de le grossir. Je suis done disposé à passer outre. | 
_Je n’en dis pas autant des concessions nouvelles que propose |! 
la commission. Il ne s’agit plus seulement de propriétés mobi- |! 
lières. Les esclaves pourront aussi acquérir des immeubles, dis- û 
oser et recevoir par testament, par actes entre-vifs , et ils seront | 
en outre habiles à recueillir toutes successions, de quelque part |! 
qu’elles viennent et de quoi qu’elles se composent. Si la loi n'a 
joutait pas que l’esclave ne pourra exercer sur les objets à lui ap- 
partenant que les droits attribués au mineur émancipé, l'éman- || 
cipation même des esclaves serait dès ce moment accomplie, aux | 
droits politiques près, et C’est, selon moi, aller beaucoup trop vite. | 
La commission se demande quelle raison sérieuse peut empé- | 
cher d'accorder le droit de posséder des immeubles à celui qui | 
est autorisé à posséder des meubles. Elle se le demande à 
avoir indiqué le prix qu’elle attache, et justement, à ce que l'es | 
clave mette au service de son maître , et moyennant salaire, les ! 
heures de travail dont il peut librement disposer. Eh bien, ces * 
deux choses s'impliquent. Qui veut l'une ne peut pas vouloir 
l'autre. Toutesclave qui possédera en propre un morceau de terre 
lui consacrera la totalité de ses loisirs. ILira plus loin : il travail ! 
lera le moins fructueusement, le moins énergiquement possible : 
pour son maître, afin de pouvoir travailler d'autant plus et d'au ‘ 
tant mieux pour lui. 4 
La propriété foncière ne peut se lier à l'esclavage; dansda * 
main des esclaves, elle sera pour eux et pour les maîtres une |. 
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source de conflits. Tous les essais ne doivent d’ailleurs pas être | 
\ 
| 
le 
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tentés simultanément, et pour celui-ci le moment n’est pas venu. 
Je demande qu'on s’en tienne au premier projet. 
… de passe aux pénalités contre les maîtres. Je remarque que 
toutes les amendes y ont été élevées, ce dont Je ne me plains 
pas; mais l'emprisonnement y est prodigué : je crois que c’est 
une faute. La prison puñnit d’une façon très-inégale ; il y a des 
hommes sur lesquels elle agit peu ou point; il y en a qu’elle tue 
moralement. Quand , pour le but qu'on se propose, on a besoin 
du concours d’une classe de citoyens, il ne faut pas l'offrir en ho- 
locauste à l'opinion; autrement on la déconsidère, et il n'y a 
plus rien à en attendre. 

Est-ce à dire que les maîtres pourront s'affranchir impuné- 
ment de leurs obligations envers leurs esclaves ? Non, certes: il 
reste assez d'autres moyens de les atteindre pour que lempri- 
sonnement soit, la plupart du temps, ou complétement inutile, 
ou très-facile à remplacer. 

Cette nécessité de ne pas prodiguer la Prison se révèle dans 
nos codes par la faculté qu'ils laissent au Juge, dans bien des cas 
où l'amende et l'emprisonnement sont énoncés, de choisir entre 
les deux peines. Je voudrais qu'il en füt ainsi pour quelques-unes 
des infractions qui nous occupent. 

C’en ést une assurément que de ne pas fournir à l’esclave les 
vivres et les habillements qui lui sont dus. La loi nouvelle la pu 
nit par l'amende et emprisonnement. Mais devait-elle la pré- 
voir? Est-ce que la conservation de l’esclave n’est pas le premier 
intérêt du maitre, et n’eût-il pas été plus sage de s’y fier? Du 
moins c'eût été assez de l'amende. La loi inflige les mêmes peines 

| au maître qui ne pourvoirait pas suffisamment à la nourriture, 
| à l'entretien, au soulagement de ses esclaves, vieux, infirmes 
ou malades. Ceci se comprend mieux. Mais comment le mot suffi- 
samment sera-t-il entendu par les parties intéressées 2 Dans son 
premier projet, la commission avait dit convenablement. Soit con- 

venablement , soit suffisamment, je ne vois là que matière à procès, 
| ebje plains les esclaves, les maîtres et les magistrats. 

Les codes coloniaux publiés depuis vingt-cinq ans autorisent 

| l'avertissement préalable. C’est aussi une pénalité, et la première 
| à laquelle il faille recourir contre les maîtres: car elle est mo- 
| rale, paternelle, et peut, dans bien des circonstances, empêcher 
| la récidive, ce qui suffit à la répression. L’avertissement préala- 
| ble à disparu de Ja loi nouvelle. Je demande pourquoi ? 

16. 
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Si c'est parce que le Gode pénal ne le consacre pas, je réponds 
que ce scrupule n’est pas fondé. L'article 64 de la Charte veut 
que les colonies soient régies par des lois particulières. Cela si- 
gnifie apparemment que ces lois seront faites en vue des intérêts 
spéciaux auxquels elies doivent pourvoir. ! Hit | 

Nous voici, messieurs, aux voies de‘fait dont les maîtresse 
rendraient coupables envers leurs esclaves: L'objet est très-grave 
et réclame toute votre attention. La loi renvoie au Code pénal 
pour les peines encourues, quand, des sévices commis, il ser 
résulté la mort où une incapacité de travail de plus de vi 
jours. | . 4:11 MÉ3i 
Le Code pénal est très-sévère pour les cas de sévices qui amè- 
nent l'incapacité de travail. Il ÿ applique la reclusion, et, selon 
les circonstances qui s'y rattachent ou les suivent, la peine peut 
s'élever aux travaux forcés à temps, même aux travaux forcés 
perpétuité. » + A 

Le Code pénal a été fait pour la France , où il n'y a que des 
hommes libres, tous égaux devant la loi. I ne contient rien qui 
puisse logiquement s'appliquer aux sévices des colons envers 
leurs esclaves. 2 

Vous dirai-je, messieurs, que l'incapacité de travail, qui, pen- 
dant vingt jours et plus, met chez nous l'individu frappé où } 
blessé dans l'impossibilité de gagner son pain, ne porte pas le 
même préjudice à l'esclave, toujours logé, vêtu et nourri par j 
maître, et qu'ainsi l'esclave a moins de droits que l’homme libre | 
à l'intervention de la justice humaine? Non, j'offenserais Dieu par } 
une telle argumentation. En maltraitant son esclave, le maître 
ne viole pas le Code pénal, parce que le Code pénal n’a pas été 
fait pour lui, mais il viole toutes les lois naturelles. H violesur- ! 
tout la loi religieuse envers un malheureux qui a reçu, comme ? 
lui, l'eau sainte du baptème, qui est son frère, et auquel il doït * 
protection comme son maître. Punissez-le donc, maïs sans VOUS * 
préyaloir d'un code qui ne parle ni des esclaves , ni des maîtres, ! 
et qui par conséquent n'a pu rien statuer sur leurs relations 














réciproques. ve || 

J'ai, messieurs, une observation plus substantielle à vous pré* \ 
senter. Dans les dispositions du Code pénal contre les sévices, il * 
n'apparaît jamais que deux personnes : l'une qui a commis les \ 
voies de fait, l'autre qui les a subies. La loi que nous discutons | 
en présuppose une troisième ; elle porte : « Tout maître quiaura | 
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Ainsi, le code pénal, qui n’admet pas en France des sévices par 
procuration, transporté aux colonies, y rendra les maîtres res- 
ponsables de la brutalité de leurs agents. S'il ne s'agissait que d’a- 
mendes, on le comprendrait; mais la reclusion !... mais les 
travaux forcés !. . . Vous y réfléchirez, messieurs. 

Laissez-moi le répéter : la position des maîtres est toute spé- 
ciale; il faut pour eux une répression qui soit spéciale aussi. 
Qu'elle soit forte, énergique, mais qu’elle repose sur d’autres ba- 
ses! Faites-la tourner au profit de l’esclave mal traité. Si vous 
infligez l'amende, que la somme fixée vienne accroître son pé- 
cule. Le cas est-il plus grave ? Émancipez l'esclave; et si les coups, 
les blessures l'ont mis hors d'état de travailler désormais, que 
le mailre pourvoie largement au sort de ce pauvre noir malheu- 
reux, Recherchez ensuite les circonstances où il faudra , soit la 
reclusion, soit les travaux forcés. Je crois que vous en trou- 
verez peu, et j'ai l'espoir que l’occasion d'appliquer cette peine 
nese produira jamais. 

Vous ne vous méprendrez pas, messieurs , sur les motifs qui 
| mont dicté ces observations. Ce ne sont que des doutes, et, en 
| les.soumettant à votre haute raison, je cède surtout au désir de 
| rendre l'émancipation tout à la fois possible et profitable. Nous 
, n'y parviendrons que par le concours des colons, et, pour cela, 
| biendoin d’affaiblir leur autorité morale sur les noirs, nous nede- 
| 





| vons rien négliger pour l'augmenter. Or, que nous offre ia loi 
| projetée? D'un côté, des esclaves à qui elle accorde le droit de 
| posséder, et qu'elle conduit, comme par la main, à leur rachat 
| qu'elle-permet; de l'autre, des maîtres contre lesquels elle accu- 
| muletoutes les pénalités. Ne semblerait-il pas que les planteurs, 
| dont lacommission vante l'humanité, la sollicitude, chaque jour 
| croissante, pour leurs esclaves, aient encouru le reproche con: 
| traine? Si les lois sont des remèdes, du moins faut-il que le mal 
. qui les rend nécessaires ne puisse pas être mis en question, et 
| 1l me semble qu'ici le remède vient après qu'on a prouvé que le 
| mal tendait naturellement à s’affaiblir. Croyez-vous que l'esprit 
| de patronage des maîtres n’en sera pas altéré ? En résultat, ne 
| Serarce pas pour les maîtres une cause d’attiédissement, de mé- 
| Contentement, et, pour les esclaves, une raison de se montrer 
plus exigeants, plus disposés à ce plaindre ? Ainsi ces derniers 
| deviendront plus difficiles à conduire au moment précis où vous 








exercé ou fait exercer des sévices sur son esclave, etc., etc. » 
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aurez tout fait pour hâter leur libération. Ce n'est pas là ce que 

vous recherchez. + RATE : 44 tt ORRES 
Il est encore temps, messieurs, de conjurer le danger que je 

vous signale. Renoncez à trop faire à la fois pour l'améliorat 







civile des esclaves, et ne menacez pas les maîtres de pénal tés 
que, dans l'intérêt même que nous poursuivons, nous devons. 


adoucir. À ces conditions, nous aurons une loi sage, politiqu n 
et ce ne sera pas moins une loi de progrès. Je ne formule pas 
d'amendements; j'attendrai les lumières que m'apportera Ja 
discussion , et, dans tous les cas, mieux vaudra que la coms, 
mission les coordonne, si les modifications dont j'ai éta à 
principe trouvent faveur parmi vous. (Marques nombreuses d'ap- 
probation. } : 488 
M. ze warouis D'Auorrrrer. Messieurs, il est impossible de se 
défendre d’un sentiment de défiance de soi-même et d'une in 
quiétude patriotique, en abordant un sujet aussi vaste et aussi 
difficile que celui de la rénovation du régime de nos colonie 
Lorsqu'ik s'agit d'introduire la réforme dans la constitution 
d'une société organisée, on craint même de céder à la pass on 
du bien et de se laisser entraîner par les innovations spécieuses 
de l'esprit révolutionnaire qui renverse le présent sans fonder 
l'avenir. On tremble de porter une main téméraire sur l'édifice 
de ces établissements élevés par le génie de Colbert, et qui ont | 
si glorieusement contribué à la puissance et à la richesse de la 
mère patrie. On hésite surtout à devancer l'œuvre du temps, 
devant la déplorable expérience d'une nation, notre émule en 
progrès et en perfectionnements, qui vient d'immoler une partie 
de ses colonies et de ses forces nationales aux impatientes illus 
sions d'une philosophie présomptueuse. ue. 
- Cette grande déception de l'Angleterre n'a pas seulement rem: 
placé, par toutes les misères d'une oisiveté antisociale, les biens 
féconds d’un travail civilisateur, mais elleatrahi, dans samarche ” 
rétrograde, les plus chères espérances de la religion et de Phu 
manité. «4 1 
Cependant les ressources d'une continuelle abondance colo= 
niale, les sacrifices du trésor d’une métropole opulente et géné: 
reuse, les secours des missions évangéliques les plus actives’ 
avaient dès longtemps préparé, par les besoins de l'aisance et 
par une instruction progressive, les populations récemment 


Î 
affranchies aux mœurs et aux devoirs d’un nouvel état social, 
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Nos colons, au contraire, soutenant avec peine le fardeau 
d’une existence difficile, à travers les vicissitudes politiques et 
les rigueurs fiscales qui ont si souvent menacé leur fortune et 
leur. destinée, ont élé presque constamment dépourvus de l'ap- 
puidu Gouvernement et des douceurs du bien-être matériel ; 
enfin, les noirs de nos plantations, toujours asservis aux instincts 
de leur nature primitive, bien plus qu’au joug du travail et du 
devoir, ont à peine obtenu l'assistance de quelques vicaires apos- 
toliques. 

Je ne sais quel aveuglement et quelle influence funeste sem- 
blent nous dérober aujourd'hui le tableau vivant de tant de 
détresse et d'ignorance, et précipiter nos pas vers une catas- 
trophe fatale que n'ont pu conjurer tout. à l'heure ni les ef- 
forts d'une politique habile, ni les prodigalités de la fortune 
britannique, ni le zèle infatigable des plus ardents mission- 
naires. 

Entrainés dans toutes les fautes commises sous nos yeux, nous 
recommençons, en serviles imitateurs, la dangereuse épreuve 
du pécule légal, du rachat forcé, des ordres en conseil ou des 
ordonnances royales, et nous marchons avec la même impré- 
voyance à la désorganisation partielle qui nous condamnerait, 
bien plus irrévocablement que l'Angleterre, aux calamités et 
aux remords d'une émancipation prématurée. 

Faut-il donc abandonner ou reculer indéfiniment l'œuvre re- 
ligieuse et philanthropique d’une régénération de la race noire 
et d’une transformation de la société coloniale ? Non, sans doute. 
Gette grande tâche à peine commencée, et quelquefois mal di- 
rigée dans ses premiers essais, réclame plus que jamais les ef- 
forts et les lumières de la mère patrie. Aucune considération ne 
saurait interrompre une aussi généreuse entreprise, ni nous dé- 
tourner un seul jour d’un but national qui nous est aussi impé- 
rieusement marqué par la puissance des idées et des mœurs, 
par le salut de nos possessions d'outre-mer, par la contagion 
d'un déplorable exemple, par de perfides excitations, et surtout 
par la volonté de la Providence. 

Cette noble et sainte carrière de civilisation est ouverte à tous 
les vœux de l'humanité, à toutes les inspirations du géaie orga- 
nisateur des hommes d'Etat, et ne pourrait se fermer qu'a la 
précipitation et à l'imprévoyance. Sachons y marcher d’un pas 
toujours sûr et choisir la route sagement aplanie qui pent seule 
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nous conduire au succès , en évitant une voie téméraire qui nous 
égare et qui nous empêcherait de atteindre. 142 084 
Dans la solution du grand problème de l'avenir de nos co- 
Jonies, un profond dissentiment me sépare de la pensée du 
Gouvernement. Son projet lui réservait, à Jui seul, toute la ré: 
forme du système actuel , excluait sur tous les points l'int e 
tion et le concours des colons, enlevait même à leur ] 
les plus sacrés la protection constitutionnelle de la législature, 
réslementait sans eux et contre leur défense légitime toutes 
les conditions d’une existence précaire, et les soumettait sans 
restrictions et sans ménagements à la variation des doctrines. 
et à l'arbitraire des mesures de l'administration métropolis 
taine. | DEL : 
L'étude la plus consciencieuse, l'autorité des opinions les 
mieux instruites en cette matière spéciale n'ont inspiré la con- | 
viction la plus opposée à ce despotisme d'une seule volonté, | 
presque toujours aveugle et intolérante et s'imposant de si Join 
et de si haut à toutes les circonstances, à toutes les exigences, 
locales d’une situation exceptionnelle. : ta «ta Hi 7 
J'ai, dès longtemps, acquis la certitude que nos nouvelles tens, | 
tatives seront dangereuses où impuissantes pour le bien; sans, 
l'assistance expérimentée, sans l'appui tutélaire de nos compas 
triotes des îles françaises, qui feront sagement triompher ave 
nous leur propre cause et celle de la mère patrie, en accomplissant 
par degré l'éducation de leurs esclaves et la constitution du tra 
vail libre. | 4 | 
N'ontils pas eux-mêmes déjà grandement facilité l'exécution 
de la tâche laborieuse de l'émancipation, en inspirant à leurs 
ateliers ces sentiments de dévouement et de reconnaissance qui 
enchainent aujourd’hui les passions turbulentes dont on a vais : 
nement menacé le repos de leurs habitations. Les conditions 
actuelles de l'existence des esclaves se sont tellement adoucies 
par l'incontestable mansuétude des maîtres, et salisfont si gés 
néreusement au bien-être matériel des noirs, à la faiblesse de 
leur nature inculle et aux dispositions de leur caractère in- 
souciant et paisible, que la tranquillité publique a providens 
tiellement triomphé des affranchissements inconsidérés , des inë 
vesligations journalières du patronage, des déclamations de la 
presse, des intrigues des abolitionistes et des séductions (de 
lembauchage. , 
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On ne trouverait peut-être pas aujourd'hui, s'il faut en croire 
le témoignage des fonctionnaires de la métropole, au sein de la 
civilisation la plus avancée, une société plus calme, plus satis- 


- faite du présent, plus patiente de l'avenir, et mieux disposée à 


supporter l'élaboration des modifications successives qui devront 
encore améliorer et surtout ennoblir la destinée des populations 
coloniales. Cette vérité, consolante pour le passé et rassurante 
pour l'œuvre de régénération que le temps peut seul accomplir, 
sexprimait ainsi dans un discours public d'un gouverneur, de- 
venu sous-secrétaire d'Etat de la marine : 

«Quant au présent, messieurs, je suis heureux de vous dire 
que, malgré de dangereuses excitations du dehors, malgré quel- 
ques imprudentes agitations du dedans, l'ordre le plus profond 
règne danse pays. Cette situation témoigne hautement de la sa- 
gesse qui a présidé à l'établissement d'une société qui a pu ré- 
sister à tous les ébranlements que les circonstances ne cessent 
de lui imprimer depuis quelques années. Ce fait si remarquable 
porte avec lui son enseignement. Espérons qu'il ne sera pas 
perdu, et que nul ne sera tenté de méconnaître ce qu'il faut 
apporter de prudence, de circonspection, lorsqu'il s’agit des co- 
lonies. » 

(Discours prononcé le 18 juin 1840, à l'ouverture de la ses- 
sion du conseil colonial de la Guadeloupe.) 

Ne nous laissons pas décourager, dans la résolution de rétablir 


un indispensable concert entre la métropole et les colons, par 


la résistance que les conseils coloniaux ont souvent opposée à 
des propositions intempestives, qui semblaient précipiter l’œuvre 
dela destruction, avant de constituer une organisation nouvelle, 
et.ne considérer que la fin, sans accepter ses moyens prépara- 
toires ni ses conditions préalables. 

Navaient-ils donc pas le devoir, ces délégués de l'intérêt lo- 
cal, depréserver l'autorité du maître de l’énervante et tracassière 
inquisition d’un pouvoir supérieur, trop ambitieux des moindres 
détails, quoique étranger aux hommes et aux choses, et qui ten- 
tait d'appliquer ces théories absolues aux plus intimes usages 
des habitations et des ateliers ? 

Ne seraientils pas encore autorisés, s'ils pouvaient être enten- 
dus dans nos assemblées législatives, à nous répéter à présent, 
comme à d’autres époques, que le pécule des noirs sera bien plus 
fécond et bien mieux assuré au bien-être des esclaves par la gé- 
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nérosité prévoyante du colon que par le commandement de la 
loi, qui remplace le bienfait par un droit acquis, le bienfaiteur 
par un propriétaire dépossédé, et le serviteur reconnaissant pat 
un homme indépendant, envieux et peut-être enclin au vol? 
Ne devraient-ils pas nous avertir aussi que le rachat forcé 
fonderait encore plus profondément l’antagonisme du chef de la 
famille de chaque plantation avec tous les membres qui la com- 
posent? : ue LI 
Ne pourraient-ils pas redouter de voir s’écrouler, sous l'ébran- 
lement continuel de la lutte et de l'indiscipline, cette société 
spéciale, protégée dans son ensemble par un gouverneur .métro- 
politain, mais dont chaque partie forme une petite aggloméra- 
tion d'habitants soumise au pouvoir patriarcal d’un maître absolu, 
veillant à lui seul, comme le représentant de la Providence, de- 
puis leur naissance jusqu'à leur mort, sur chacun des enfants fl 
dont la destinée lui a été confiée tout entière, par la volonté di 
vine et par les lois de sa patrie. té 4208 |l 
Avant de renverser cet ancien édifice social, où la prévoyance | 
et la responsabilité de l'autorité publique se trouvent étroite- | 
ment concentrées dans le sein même de la famille et remmises |\ 
sans réserve entre les mains de son chef, la prudence ne ni 1 
mande-t-elle pas de fonder des hôpitaux pour les infirmités et £ 
pour les souffrances de tous les âges; d'offrir des ateliers de tra- 
vail à l'oisiveté et au vagabondage; de réprimer les désordres || 
par des prisons publiques; de répandre de nombreux presby: # 
tères autour des habitations; d'élever les chaires et de propagér À 
la parole d'un apostolat spécial ; de fortifier les tribunaux et les } 











administrations locales ; de tracer des routes, de creuser des c&æ | 
naux, de compléter et d'améliorer toutes les voies de commun: |! 
cation si longtemps négligées: enfin, d'accélérer par tousMlés » 
moyens possibles les développements de la civilisation et de la | 
prospérité d’une population placée sous une tutelle patriarcale, | 
et qui ne doit se dégager des chaînes du travail forcé que par « 
les épreuves difficiles et patientes d’une transformation sociale? 

Favorisez dans ce grand but la division intelligente du tra: ; 
vail, l'application des procédés et des machines perfectionnés à « 
l'industrie agricole et manufacturière, vous parviendrez natu- : 
rellement, sans danger et sans entraves, à mieux ménager l'em- 
ploi des bras, à réduire les dépenses de la maïin-d'œuvre, à | 
augmenter les profits des capitaux, à élever les salaires, à déve: 
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lopper rapidement tous les germes de la production et de la ri- 
chesse, à exciter la concurrence locale, à provoquer l’introduc- 
tion d'ouvriers étrangers servant de modèles, à former avec eux 
un premier noyau de travailleurs libres auquel viendraient né- 


cessairement se réunir et s’agglomérer tous les hommes honnêtes 


et méritant, progressivement émancipés par l'intérêt éclairé 
qui a fait adresser au Roi ces nobles paroles d'un conseil co- 


| lonial : 


« Nous élèverions des autels à celui qui nous délivrerait du 
fardeau de l'esclavage par l’organisation du travail salarié. » 

C'est ainsi que je comprends la rénovation du système de 
nos colonies, par une assimilation persévérante et graduelle aux 


| formes de notre organisation civile et politique, par une appli- 


cation habile et prudemment mesurée de toutes les institutions 


| métropolitaines, et de toutes les méthodes industrielles perfec- 


tionnées qui pourront convertir un jour, sans secousse et sans 


| violence, ces précieuses possessions nationales en départements 
_ français. Nous avons déjà fait rentrer leurs revenus et leurs dé- 
| penses dans là comptabilité et dans le budget de l'État, en 
| vertu de la loï du 25 juin 1841, nous les avons soumis au vote 


et'au règlement législatifs; par une conséquence naturelle et 


| juste, qui a été souvent recommandée à l'attention du Gou- 


vernement, nous devrions appeler des représentants directs de 
ces intérêts nationaux à délibérer avec nous sur toutes les ques- 


| tions de finances, de navigation, de commerce, d'émancipation 


et de réformes coloniales. Nous pourrions alors, en les associant 
d’une manière intime à nos vues et à nos efforts, nous éclairer 
des lumières de leur expérience, et nous fortifier du concours 
de leur patriotisme pour la prospérité et pour l'honneur de la 
France. 


Voïlà par quelles mesures préparatoires je voudrais commen- 


| cer la transformation de nos colonies. Mais relâcher davantage, 


et peut-être briser inopinément les liens d’une obéissance pas- 
sive, sur laquelle repose encore l'ordre, le travail et le salut de 


| tous, avant d’avoir formé la chaîne d’une société nouvelle habi- 


lement reconstruite et régénérée; désorganiser le travail forcé 
avant d’avoir fortement constitué le travail libre, c'est consom- 


| mer la ruine de nos possessions par l'aggravation des charges de 


o 


la fortune des planteurs, par l’affaiblissement progressif de leur 


influence morale, par des suggestions menaçantes, enfin par 
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le spectacle affligeant de nouvelles manumissions ajoutées aux 
nombreux affranchis se traînant déjà sous les yeux de leurs an 
ciens frères, paternellement soutenus, d’une incurable fai 
tise, à l'intempérance habituelle qui les conduit rapidem 
misère et à la mort. LL EE Port 
Pouvons-nous, sans témérité, dans une aussi grave conjon: 
ture, appeler l’inexpérience de l’esclave à la prévoyance et à 
responsabilité d’une personne civile qui acquiert, qui conser 
et qui transmet son héritage, avant même que la famille du noir. 
soit régulièrement et légalement constituée? Pouvons-nous, s 
entraîner un être aussi faible à sa perte, le détacher me 
entièrement du soutien providentiel qui étaye toute son exis- 
tence, pour lui présenter une protection étrangère qui reven- 
diquera sans cesse ses droits incertains, avec une hostilité dan- 
gereusement armée contre son maître de rigueurs judiciaires e 
administratives? os | 
Je ne saurais consentir à braver, sans plus attendre, tant 
de si graves périls; à semer des germes de discorde et de h 
dans le sein d’une famille patriarcale où tout se maintient eb | 
prospère encore par la soumission et par le en | 
éteindre tout sentiment de la patrie dans les cœurs de populas | 
tions lointaines exposées aux entreprises jalouses de l'étranger? | 
à sacrifier les deux tiers de notre navigation marchande et l'é- 
change avantageux de 100 millions de nos produits; à voir se | 
vanouir les plus belles espérances de notre force navale; enfin à | 
favoriser, aux dépens du monde commercial, et surtout de | 
France et au profit d’une nation rivale, une grande révolution | 
économique qui transporterait aux Indes anglaises, par le dé- | 
placement des produits intertropicaux, tous les bénéfices et tous 
les salaires du travail de l’Europe continentale et des peuples | 
de l'Amérique. EL. fl 
Défendons-nous, messieurs, et défendons le Gouvernement 
lui-même contre les prestiges insidieux d'une propagande saine 
tement révolutionnaire en religion et en philanthropie, qui, ‘ 
après avoir entraîné des fanatiques et des dupes, finirait par | 
réaliser de grands désastres et par immoler de nouvelles vic- 


times sur l'autel de la liberté. 1 
M. ze core pe MowrazemBenr. Messieurs, le sentiment qui | 
me domine depuis le commencement de cette discussion et qui | 
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me domine encore maintenant en montant à cette tribune, est 
celui dela surprise. Je m'étonne qu’à l'heure qu'il est, en l'an 
de grâce 1845, on en soit encore dans une Chambre française à 
discuter quand et comment le drapeau de la France cessera 
d’abriter non pas des serfs taillables et corvéables comme autre- 
fois, mais des esclaves, que d’autres hommes peuvent asteindre 
autravail , vendre et flageller à leur gré. Oui, messieurs, en on 
estencore là. On a beau dire que le principe de l'émancipation 
estadmis; l'engagement de mettre.ce principe à exécution n’est 
pas engore pris, on vous l’a dit expressément dans le rapport 
de votre commission; et le premier pas qui vous est proposé 
| pour arriver à la réalisation du principe, ce progrès si lent et 
| si insuffisant selon nous, rencontre la plus vive opposition. 
Je m'en étonne, et je crains que la postérité ne prenne là 
| une:tristeadée de l'amour et du goût que l'on a pour la liberté 
| dans notre pays, dans un pays ou lon voit une foule de jour- 
naux consacrés, selon leur dire, à la défense de la liberté, et 
voués en même temps à la défense du statu quo colonial; dans 
| unpays où, par la plus étrange anomalie, on a fait disparaître 
| jusqu'aux derniers vestiges de l'inégalité sociale, et où l'on res- 
| pecte l'exploitation de l’homme par l'homme, où l'on a détruit 
jusqu'aux derniers principes de l'aristocratie politique , et où l'on 
| maintient l'esclavage. 

Je désire éviter jusqu'à l'ombre même de la déclamation je 
crois être dans les conditions d’une stricte et sévère impartialité. 
Ma famille à possédé longtemps de grands biens à Saint-Do- 
mingue; et je possède encore des terres dans une des Antilles 
| anglaises. J'ai donc subi les deux grandes catastrophes coloniales, 
la révolte de Saint-Domingue et l'émancipation anglaise; c'est 
| doncune conviction tempérée par une douloureuse expérience 
| et une-complète impartialité qui m’a amené à me ranger parmi 
| les partisans de l'émancipation. 

. Je tiens par trop de côtés aux colonies pour n'être pas bien 
» disposé etenvers les colons et envers les colonies elles-mêmes. 
| de désire sincèrement toutes les améliorations qui peuvent leur 
être accordées; je désire et je verrai avec la plus vive satis- 
. faction que le gouvernement du Roi propose les mesures néces- 
| saires pour fortifier ses rades, ces points si importants pour 
| notre marine; je désire et je demande que les colons obtiennent 
| des représentants aux Chambres législatives, l'inamovibilité des 
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juges, et toutes les autres garanties politiques et constiti 
nelles qui appartiennent à la métropole; je désire en out 
qu'ils obtiennent tous les avantages commerciaux qu'exige.le 
position; que, par un système douanier mieux combiné 
assure à leurs produits un marché stable et certain, et quon 
fasse disparaître le privilége trop longtemps accordé à une in- 
dustrie rivale et factice. 7 | gp 4, II 
Je suis surtout d'accord avec la commission lorsqu'elle ré- 
clame pour les colonies le régime des lois, et qu’elle protes 
contre le système du Gouvernement par ordonnances. Kat 
donc tous les droits que les colonies peuvent avoir à la solliei: 
tude et à la protection du Gouvernement; je crois que le Gou: 
vernement a pris envers elle de solennels et sérieux engage: |! 
ments par la triste sanction qu'il a si longtemps accordée au il 
trafic honteux de la traite et au maintien de l'esclavage; je crois | 
qu’il leur doit tous les égards , tous les ménagements possibles, |! 
et surtout une indemnité nécessaire; mais ce qu'il leur doit sur f 
tout, c'est: la vérité; oui, c'est la vérité qui est le présent le plus | 
précieux qu'il puisse leur faire; il faut à tout prix leur révéler |: 
la nature de leur position et de leurs devoirs envers la métro: K 
pole et envers l'humanité. 1008 à 
Les colons se sont figuré que la question de l'émancipation l 
était enterrée, ajournée, en quelque sorte perdue. Il fautes | 
détromper. Il faut, dans leur propre intérêt, et malgré eux, s'ils }: 
nous y réduisent, il faut les détourner d’attacher leur avenir, | 
leur prospérité, leurs destinées, leurs capitaux au maintien d'un | 
ordre social repoussé par l'expérience, par la liberté, par l'ins- || 
tinct de ce pays, ordre social arriéré de deuxsiècles, mêmeren | 
ce qui touche à la race blanche, et où ils luttent pour une | 
mauvaise cause contre le courant des idées et de la civilisation !! 
moderne, I faut leur prouver que la question n’est pas entre le. 
maintien et l'abolition de l’esclavage, mais entre l’abolitionset | 
simultanée et l'abolition progressive. | dE 
La loi actuelle est un pas dans cette carrière. Je regrette que : 
le Gouvernement n’en ait pas fait un plus décisif; qu'il n'ait pas 
adopté le projet de la majorité de la commission coloniale ,.en | 
y ajoutant toutefois une modification importante sur le rem- * 
ploi, dans un but colonial, de l'indemnité à accorder. J'accepte ! 
cependant avec satisfaction celte loi comme un moyen de faci- | 
liter l'initiation des noirs aux deux bases de la société : à la fa- ; 
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mille et à la propriété. Plus indulgent que M. le comte Beu- 
gnot, j'adopte la loi dans son esprit, parce qu’elle me paraît un 
coup-porté à ce statu quo, qui n'est autre chose que le maintien 
de l'esclavage. C'est l'esclavage au fond, qui est en question, et 
c'est du maintien de l'esclavage, du statu quo, que nos adver- 
saires défendent , tout en admettant le principe de l’émancipa- 
tion, que je veux traiter en ce moment, en ajournant à un 
moment ultérieur la question des détails du projet de loi. Per- 
mettez-moi, dans ce vaste champ de bataille, de n’embrasser 
que deux points de vue, deux positions , celles précisément dont 





| nos adversaires se sont emparées avec le plus de satisfaction, et 


où ils croient être inexpugnables, savoir d’abord : l'exemple 


| donné par l'Angleterre dans les Antilles, et ensuite l'intérêt et 


la sécurité même de nos propres colonies. 
En premier lieu, je trouve dans l'émancipation anglaise un 


. motif impérieux pour l'émancipation française, et je déclare 
sans hésiter que cette émancipation a magnifiquement et noble- 


ment réussi. Entendons-nous! elle n’a pas réussi , je l’admets, 
sous le rapport économique ; il y a dans l'émancipation deux 


| questions ; deux rapports : le rapport économique et le rapport 


moral , le rapport politique. Sous le rapport économique, je l’ad- 
mets, l'émancipation des colonies anglaises n'a pas réussi; elle 
n'a pas cependant échoué au point où on nous l'a dit. A la Ja- 
maïque;, la production a considérablement diminué, c’est vrai, 


| ainsi que dans d’autres colonies. Mais à Antigue, à la Barbade, 


à la Trinité, à Maurice, il n’en a pas été ainsi. Je n'entrerai 
pas dans des détails fatigants ; je dirai seulement que, si la pro- 
‘duction sucrière a diminué de moitié ou d’un tiers dans la plu- 
part des îles anglaises, il n’en résulte pas la ruine complète de 
ces colonies. 

L'émancipation anglaise a produit économiquement de mau- 
vaiswrésultats pour quatre causes que nous pouvons toutes les 
| quatre éviter. 

La première cause a été le refus de concours, le refus opi- 
niâtre des colons à toutes les mesures de transition qui avaient 


| été proposées par le gouvernement anglais dans le but de rendre 


l'émancipation facile et favorable aux colons. Eh bien, les colons 
anglais ont fait comme les nôtres: ils ont toujours opiniâtré- 
| ment repoussé , contrecarré les mesures transitoires et modérées ; 


| « 


| ils ont forcé le Gouvernement, ils ont forcé l'opinion publique 
LL 
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de la métropole à avoir recours à ces mesures que vous trouvez 
si dures.et si ruineuses pour EUX. 0 
La seconde cause de l'échec matériel de la mesure, ado 
par le Gouvernement anglais, a été le non-emploi de l'indem 
nité coloniale dans un but colonial. Les 500 millions qui avaient 
été accordés aux colons pour lindemnité de leurs esclaves af- 
franchis auraient dû être nécessairement employés dans un but 
colonial; mais la loi anglaise s’est tue à ce sujet; ces 500 
lions ont été gaspillés par vingt canaux divers, etilen résulte un 
perte complète, une perte sèche pour les colonies. 
En troisième lieu, il n’y a eu aucune mesure. prise pour ré 
gulariser le travail libre. L'apprentissage a été abandonné avec 
une facilité déplorable , et l’on n'y a substitué aucun 
ment, aucune autre mesure provisoire destinée à maintenir la 
proportion nécessaire entre les propriétaires et les laboureurs. 
C'était là ce qu'il fallait. Un comité présidé par M. ro 
planteur connu de l'ile de la Trinité, a déclaré que si l'on avait 
pris les mesures nécessaires pour maintenir cette proportion pa 
des immigrations volontaires, si l’on avait réglé le travail libres, 
le travail des affranchis , on aurait obtenu les meilleurs résultats# 
et l'on n'aurait eu qu'à se féliciter de l'émancipation. Ce comt 
a déclaré, et tous les hommes de sensontété d'accord aveclui,que } 
ce n’était pas le principe du travail libre qui était défectueux, | 
mais le mode d'application de ce principe à une société naissante? 
Voilà donc trois causes principales qui ont fait échouer éco: 
nomiquement la mesure de l'émancipation dans les îles anglaises: 
Il y en a une quatrième, c'est la concurrence des sucres des 
Indes orientales, concurrence qui est devenue surtout redou- : 
table depuis le moment de l'émancipation dans les îles occidem ? 
tales, car vous remarquerez que cette production du sucre : 
oriental, qui ne s'élevait qu'à 7,000 tonneaux en 1830 ou 1831, 
s'estélevée depuis, et précisément au moment où l'émancipation 
s’'accomplissait dans les Indes occidentales, à 70,000 tonneaux, 
c'est-à-dire qu'elle a décuplé. s' A 
Voilà quatre causes dont une seule aurait suffi pour amenér 
le mauvais succès de l'émancipation anglaise, qui toutes les 
quatre se sont trouvées réunies, et qui toutes les quatre, je n'hé- 
site pas à le dire, peuvent être évitées par nous, pourvu que la 
bonne volonté des colons soit d'accord avec la sagesse du Gou- 
vernement. TE 2e EN 
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-Néanmoins, si la production, comme je disais tout à l'heure, M le comte 

DE Monraremgenr, 
a diminué, selon les versions les plus exagérées, d’une moitié, 
etselon les versions les plus indulgentes et peut-être les plus 
exactes, d’un quart seulement (prenons un tiers pour moyenne), 
sida production a ainsi diminué, il n’en résulte pas que les co- 
lonies anglaises soient aussi malheureuses qu'on le dit; les noirs 
enmasse n’ont pas abandonné le travail, et c'est dans le témoi- 
gnage même de M. Layrle, de ce capitaine de la marine fran- 
çaise qui a été cité et invoqué avant-hier par M. le prince de la 
Moskowa, que je recueille ces documents précieux : les noirs se 
sont-livrés depuis l'émancipation à une immensité de travaux, 
mais à leur propre profit, en terrassements, en constructions, en 
plantations pour eux-mêmes. Et ce qui prouve le mieux que 
ces noirs ne sont pas tombés dans l'oisiveté et dans la pauvreté 
qui la suit, c’est que la masse des exportations des produits mé- 
tropolitains aux colonies occidentales n’a pas diminué: Je tiens 
icil'étatexact des importations des marchandises anglaises dans 
les colonies occidentales, et je trouve absolument le même 
chiffre, 64 millions en 1831, avantl'émancipation, et en 1842, 
neuf ans après l'émancipation. 

Vous voyez donc bien que la métropole n’a pas à se plaindre 
comme on le prétend, du résultat de la mesure. [ n'y a pas eu 
ruine pour les colonies; il ya eu déplacement pour les intérêts; 
ilra eu une transition pénible pour les colons, je l'avoue, mais 
les colonies elles-mêmes ne sont pas plongées dans cet abime 
dont on nous a tracé un tableau si sombre. Il reste aux colons, 
aux planteurs anciens, une source de richesses certaines dans 
l'avenir, c'est la possession du sol; et à côté d'eux il s’est créé 
unewnouvelle société avec tous ses besoins, tous ses intérêts et 
touteseses passions, si vous voulez, mais une société tout en- 
ère, une société affranchie, une-société organisée sur les bases 
devla/démocratie moderne, avec tous les besoins du luxe, de 
lawrichesse et de l'industrie que comporte une richesse pa- 
reille. 

Personne n’en doute en Angleterre, où l'on sait distinguer la 
cause des colonies en général dela cause directe et des intérêts 

| personnels des colons. 

| Mais quand même nous admettrions cet échec matériel ré: 
| duità desdimites beaucoup plus étroites qu'on vous l'a présenté, 
| quand même nous admettrions que l'Angleterre, entraînée par 
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un sentiment moral, par un sentiment religieux , a agi avec pré- 
cipitation, avec passion et avec aveug ment dans son 
pation, il n’en faudrait pas moins constater et admettre 
mancipation a complétement réussi sous le point de: 

sous le point de vue soda Mu m5 5 51put mate bal) 












Oui, messieurs, et ici les témoignages, les témoig 
pétents sont unanimes, 800,000 esclaves, à un jour don 
passé de l'esclavage, de la servitude dans sa forme la pl 
la plus monstrueuse (personne ne le nie pour les coloni 
glaises), à la liberté, à la liberté la plus complète; et cett 
Sition s'est faite sans le moindre désordre, sans le m 
trouble, sans aucune effusion de sang, avec moins de pe 
bation que n’en a offert aucune révolution politique 
en Europe et en France. eo 

C’est là un résultat immense. Au lieu de ces massacres, au 
de ces pillages qu'on a vus ici même en France, lors de notr 
première révolution , où il s'agissait d’un affranchissement le |! 
tique et non pas d’un affranchissement social, on a vu 4 
partout, parmi les noirs émancipés, l'ordre, la tranquillité etda 
soumission au pouvoir établi; les rébellions et les empoisont e= 
ments ont disparu. C’est encore M. Layrle, cité par M. le prince, 
de la Moskowa contre l'émancipation, qui constate ces résultats. 

Malgré l'indolence naturelle aux nègres, ils ont consacréwvos 
Jontairement au travail les trois quarts du temps qu'ils étaient 
fcrcés d'y consacrer dans l'esclavage. C’est le rapport de 
duc de Broglie qui le constate. La criminalité de ces nouv 
affranchis est moins grande que la criminalité des populations } 
anglaises de la métropole. Il y a un canton, celui de Saintes | 

Catherine , où, sur 20,000 nègres, On n'a eu que six cas depours ! 
suites criminelles. C'est un résultat auquel rien ne ressemble : 
dans les possessions métropolitaines de l'Angleterre. ne 
H n’y a pas besoin de fouiller longtemps dans les statistiques 
pour arriver à ce résultat, il n'y a besoin que d'écouter et de 
voir. Les communications de l'Europe avec les Antilles ne à 
venues aussi fréquentes que faciles; tous les quinze jours, 
milliers, peut-être des millions de lettres arrivent en Europe 
des différents points des colonies occidentales de la Grande- 
Bretagne ; j'ai longtemps habité un point où touchaient tous les 
quinze jours ces bâtiments, jamais je n'ai entendu parler d'au- |! 
cun de ces désordres, de ces crimes, de ces excès, de ces dam: ! 
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gers qui sembleraient devoir être inséparables d'une transition 
aussi brusque, aussi complète que celle qui s'est opérée dans 
les îles anglaises. 
» C'est ainsi que se sont comportées le lendemain de lémancipa- 
tion, et depuis lors jusqu’à ce jour, ces populations si longtemps 
_calomniées et qu'on affirmait ne pouvoir être conduites que par 
| la wiolence et les châtiments, que par le fouet et les entraves. 
“Trois résultats ont.été obtenus, trois résultats moraux et s0- 
ciaux de la plus haute importance. En premier lieu, on a re- 
. connu la possibilité de l'émancipation directe et complète sans 
désordres, sans réaction quelconque, contre les anciens maîtres. 
En second lieu, les nègres rendus à la liberté, loin de vouloir 
| rétrograder à la barbarie, se sont montrés avides de tous les 
droits et de toutes les jouissances de la civilisation, peutêtre 
| même à un degré excessif. . 
En troisième lieu, cette race, qu'on prétendait ne pouvoir 
| être conduite que par toutes les violences de la servitude, s’est 
montrée on ne peut plus docile, on ne peut plus soumise, on ne 
| peut plus obéissante aux autorités compétentes, aux magistrats 
qui lui étaient préposés. | 
Voilà donc trois résultats qui ne pourront être contestés par 

pérsonne , et qui ont été reconnus par les juges les plus compé- 
tents dans le parlement anglais, C’est pourquoi les hommes les 
plusconsidérables et les plus pratiquesont pu rendre cessolennels 
témoignages des résultats de l'émancipation : ils ont pu dire, 
lan (lord Stanley), dans la séance du 22 mars 1842, lorsqu'on 
savait à quoi s'en tenir sur la suite de l'émancipation, que «les 
résultats de cette grande expérience ont surpassé les espérances 
| des hommes les plus ardents pour l'émancipation; » l’autre (sir 
Robert Peel), qui n’est pas à coup sûr un rêveur, un philan- 
| thrope ordinaire, qui ne saurait être rangé comme nous parmi 
| ces fanatiques ou ces dupes dont parlait hier M. le marquis 
| d'Audiffret , sir Robert Peel, qui est un homme essentiellement 
| pratique, et qui avait été opposé à l'émancipation , a fait amende 
| honorable et a déclaré que c'était la plus heureuse réforme dont 
| le monde civilisé ait pu donner l'exemple. 
Voïlà des citations que mon noble ami, M. le prince de la 
| Moskowa, aurait bien dû ne pas oublier, lui qui en a tant fait 
d'autres dans les discours des mêmes orateurs, mais qui por- 
|taient uniquement sur les résultats financiers de la mesure. 
17. 
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Je n'ai pas besoin de vous apporter ici les éloges décernés à 
cette mesure par les orateurs du parti ils en ont été les 
auteurs, et vous y verriez peut-être des complices de’ l'erreurs 
j'ai mieux aimé vous citer les paroles des deux premiers hommes 
État du parti tory. et démontrer ainsi l'union des deux gra 1 
partis anglais sur la nature heureuse des résultats de cette 
sure re cb à dur au psc Less Dre LUN 
= Maintenant, messieurs, il importe de reconnaître co 
ces résultats ont été obtenus, et d'où proviennent cet or 
cette tranquillité, cette soumission et cette moralité compa ati 
de la race émancipée. Il faut le dire, il faut le proclamer 
haut, elles viennent de l'influence toute-puissante et tou 
faisante des missionnaires protestants : c'est làce qui a rendu 
dociles et si sociaux, permettez-moi l'expression, les nèor s af 
franchis. Fe AATEE LS ON ANAÉE 
La domination des planteurs avait été d'abord minée parles 
missionnaires protestants, et, lorsqu'elle est tombée; les m 
sionnaires ïes ont remplacés, et avec toutes sortes ‘d'avantage: 
Ces missionnaires, qui ont été l'objet de tant de persécutions ets 
de dénonciations de la part des planteurs, ce sont eux qui ont 
préservé plus tard la vie, les propriétés et la sécurité des plar 
teurs ira 1 CL LIE HLÉAERENE UN VESIGE RER a AQ 
Dans la grande insurrection de 1830, qui a amené et motivé, 
l'émancipation, les missionnaires protestants ont fait tout ce 
dépendait d'eux pour pacifier, pour calmer les affranchis, et si. 
Robert Hill, le chef des magistrats spéciaux de la Jamaïque an. 
déclaré que la colonie devait plus à leur intervention qu’à cellen 
de la force armée. L EBET E HE) ! 
: Postérieurement à l'émancipation, ils ont de même empêché l 
la violation des lois, et ont maintenu cet ordre et cette tram ‘ 
quillité merveilleuse qui n'ont cessé de régner dans les coloni 
anglaises depuis cette émancipation D. 
Je suis bien impartial, messieurs, dans cette question. Cesi 
missionnaires, vous le savez, sont de toutes sortes de sectes ; mé’! 
thodistes, baptistes, indépendants, etc. : ma foi m'oblige àle 
garder comme hérétiques, comme étrangers ou rebelles à la 
rité que je professe, mais elle ne m'oblige pas à méconnaître les: 
immenses services qu'ils ont rendus à l'humanité et à l'émancipañ 
tion. Je me plais, au contraire, à déclarer que l'œuvre des missioi L 
naires anglais dans les Antilles est un des plus beaux spectacles ? 
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qui aient été donnés à l'humanité. (Murmures d'approbation.) 
#0n vient maintenant reprocher leur domination et leur 
égoïsme à ces missionnaires. Messieurs, quelle est: l'origine et 
lanature de cetie domination? Ils dominent les nègres, dit-on, 
ilsrègnent sur eux. Je le crois bien; et à quel titre meilleur 
pourrait-on régner sur des hommes? Quoi! ils ont pris ces paur- 
vres noirs, hommes et femmes, dans la nudité, et leur ont ap- 
pris à se vêtir; ils les ont pris dans la promiscuité la plus bru- 
tale, et les ont initiés au mariage; ils les ont pris dans l’igno- 
rance, et les ont dirigés vers la science ; ils les ont pris dans les 
| superstilions barbares du fétichisme, et ils les ont rendus à la 
_ lumière de l'Évangile ; ils lesont pris enfin dans l'esclavage, et 
les ont conduits à la liberté. 

Et, après cela, on leur reproche la domination qu'ils exer- 
cent! mais c'est la domination la plus légitime et la plus heu- 
reuse qui. puisse être exercée par des hommes sur d’autres 
hommes. (Très-bien !} Oui, je n'hésite pas à le proclamer, la 
parole du missionnaire substituée au fouet du commandeur dans 
la domination de la race noire, c’est le spectacle le plus conso- 
lant; la révolution la plus heureuse que le xx° siècle ait encore 
montrés au monde. (Marques nombreuses d’assentiment.) 

"En admirant ce spectacle, en le contemplant avec bonheur, 
mon cœur est saisi d'un triste sentiment : je suis humilié et af- 
fligé de penser que cette grande révolution ait lieu sous un 
autre drapeau que celui de la France, et sous une autre in- 
fluence que celle du clergé catholique. C'est là un aveu qui me 
coûte, mais que je dois au culte invariable que j'ai voué à la 
vérité. (Nouvelle approbation.) 

‘Cecime conduit, messieurs, à examiner l'état de la religion 
dans nos colonies. Tous nos adversaires, M. le baron Dupin, 
M: le prince de la Moskowa, M. le marquis d’Audiffret surtout, 
ontrinsisté avec éloquence et chaleur sur la nécessité de fonder 
ebdewconsolider l'influence de la religion dans nos colonies, et 
ils ont prétendu se faire une arme de cette nécessité contre tous 
ceux qui demandent un acheminement plus prompt vers l'éman- 
cipation. 

: Eh-bien! messieurs, vous pouvez m'en croire, lorsque je vous 
disique j'ai étudié ce côté de la question avec des préoccupa- 
tions spéciales et avec une sollicitude affectueuse : jai fouillé 
dans tous les documents officiels et non officiels qui nous ont 
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été distribués; j'ai examiné avec le Ro pomper eo © | 

se rapporte à cette question , non-seulement dans les six cents | 
pages dont parlait M. le baron Dupin, et qui ont été mises sous 
les yeux de votre commission, mais encore dans tous les autres 
écrits qui ont été distribués à la Chambre. Eh bien! je suis 
obligé de le dire, le résultat consciencieux de ces études appro- 
fondies, le voici: c’est que la moralisation, J'instruction reli: 
gieuse, dans nos colonies, sont à l'état de fiction. Voilà ma con= 














| 
une infériorité évidente et humiliante pour nous à l'égard 
colonies anglaises. Et ici je ne parlerai pas seulement des co 
nies anglaises où dominent uniquement des missionnaires pros | 
testants, je parlerai des colonies anglaises où le catholicisme | 
existe, et où il y a des missionnaires catholiques, à Sainte-Lu- 
cie, à Grenade, à la Trinité. Eh bien! dans ces colonies, l'œuvre | 
de la moralisation religieuse est bien autrement complète, bien |! 
autrement pratique, bien autrement profonde que dans les ©6= | 
lonies françaises. a oi | 
Je sais qu’il règne à ce sujet des versions contradictoires: Les | 
dépositions du clergé sont, en général, quoiqu’avec beaucoup 
de contradictions , favorables à la thèse de nos honorables advers 
saires; les dispositions des magistrats lui sont, et presque tou ? 
jours, contraires. J'avoue qu'il n'est impossible de ne pas par | 
tager l'avis de ces derniers, l'avis des magistrats; et je suis 
rivé au résultat établi et défini tristement par le procureur du 
Roi de l'ile Bourbon dans ce passage des documents surlep& | 
tronage (p. 79), où il dit : «La moralisation des esclaves âgés : 
est restée dans la plus complète stagnation.» 0 : 
Ce que dit ce procureur du Roi de son arrondissement, je ? 
n'hésite pas à le dire et à le déclarer de l'ensemble des colonies ! 
françaises. LE à 
La faute d'un état si triste etsi humiliant peut être attribuée, 
selon moi, à trois ordres de coupables : au clergé d’abord; au 
Gouvernement ensuite, et, en dernier lieu, aux colons. #4 
Je connais les difficultés de la position du clergé coloniale ? 
sais, et je disais tout à l'heure, que les missionnaires se sont at- | 
tiré la haine et les persécutions des planteurs anglais, en se dé- : 
clarant les apôtres de l'affranchissement. Je sais encore ques 
clergé des îles françaises n'a rien fait de semblable; qu'il est |! 
très-bien avec les planteurs: qu'il vit en très-bonne intelligence fe 


viction la plus profonde, la plus sincère. (Mouvement.) me 
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avec eux. Je ne veux pas assurément en conclure qu'il est com-. 


plice de l'esclavage ; mais ce que je n'hésite pas à en conclure, c’est 
| quibn’a pas montré ce zèle apostolique, cet indomptable cou- 
rage, celte austère indépendance que montre toujours le clergé 
| emFrance, qui lui attirent souvent en France des blâmes, des 
critiques, de la malveillance, mais qui lui attirent aussi l’admi- 
ration, la sympathie de tous ceux qui savent ce que c’est que la 
religion, et ce qui établit son empire sur les cœurs. Aux colo- 
nies, le clergé, sauf des exceptions recommandables, est tiède : 
| c’est l'expression du gouverneur de la Guadeloupe, dans sa dé- 
pêche du 2 novembre 1841; elle n’est que trop justifiée par les 
faits. 
| J'excepte de ce jugement les frères des écoles chrétiennes, 
dont l'éloge est unanime, et qui ont été appréciés dans tous les 
documents ministériels comme ils méritent de l'être. J'ai même 
vu avec satisfaction qu’à cette occasion du moins, et au delà des 
| mers, les documents officiels savaient rendre une certaine justice 
aux congrégations religieuses en général et même aux mission- 
naires. 
| «Ensuite le Gouvernement, second ordre de coupables. Le 
Gouvernement est très-bien disposé pour la propagation de la 
religion dans les colonies, en ce qui touche à l’argent, en ce 
qui touche aux sacrifices pécuniaires ; je ne doute pas qu’il n’en 
| ait fait de considérables et qu’il ne soit disposé à en faire de plus 
considérables encore. Mais c’est un devoir pour moi de déclarer 
ici que. son système pèche par la base : ce n’est pas en donnant 
des fonds plus ou moins considérables aux frères des écoles 
chrétiennes et au clergé colonial qu'il pourra arriver au but qu'il 
se propose; c'est surtout en consolidant l’autorité ecclésiastique, 
| emétablissant l'empire du clergé ou l'organisation du clergé sur 
| des bases légitimes et naturelles, c’est-à-dire sur lépiscopat. Tant 
| que vous n'aurez pas des évêques dans nos colonies, vous n'au- 
| rez\pas et vous ne pourrez pas avoir un clergé actif, régulier, 
| et indépendant des influences locales. Cela est évident pour qui- 
| conque connaît et la nature de la société coloniale et la nature 
| dela société ecclésiastique. Tant qu'il y aura des gouverneurs 
quipourront dire comme un certain gouverneur de la Guade- 
| Joupe : « C’est moi qui suis évêque ici,» vous n'aurez pas de 
clergé véritable; vous n'aurez pas de clergé digne de ce nom 
| dans vos iles françaises, 
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M. le comte Comment, messieurs, dans les îles anglaises, d 
DE MONTALEMBERT. . À , : . 27 EE 
soumises à cette puissance protestante, on trouve des 
catholiques, des évêques reconnus comme tels, soldés cor 
par le gouvernement anglais; à la Trinité, à Déméra 
Maurice, il y a des évêques catholiques, reconnus et s0 
une puissance protestante! Et vous, puissance catholiq 
disant telle, vous vous opposez, vous vous refusez 
existe dans nos colonies des évêques, des vicaires: aposk 
avec le caractère épiscopal! go courses 
Je regrette profondément de voir ces mêmes: dispositi 
répulsion manifestées et constatées à la fin des procès-vei 
la commission coloniale, et reproduites, si je ne me tromp 
les deux honorables commissaires du Roi qui assistent. 
d’hui à la séance. Li jé 4 + 4 2m 
Eh bien! tant que vous vous refuserez à cette conditions. 
non de l'influence religieuse du catholicisme dans vos:co 
vous serez punis par Où VOUS avez péché, c'est-à-dire que ce te 
influence religieuse que vous désirez fortifier, vous ne l’aurezp 
et, sans elle, vous ne ferez que des ruines. ri 
. Après le clergé et le Gouvernement, . je suis bien. obligé 
faire la part des colons. Ici, me défiant de mes propres jug 
de mes propres impressions, je vous demande la permi 
citer brièvement les opinions, les dépositions solennelles, 
melles et publiques, prises non pas dans tel ou tel pamphlet 
telle ou telle dénonciation faite par les amis de l'émancipa 
mais prises dans les documents officiels publiés par Mes 
nistre de la marine, et émanés des autorités ecclésiastiques et 
autorités judiciaires des colonies. a 4 saut 
Que dite préfet apostolique de la Martinique ? « Les mai : 
ne secondent point ou ne veulent pas seconder la propa | 
de l'instruction religieuse. » C’est là ce qu’il dit dans nr 
écrit. PRES s «1 4 
Plus tard, mandé devant la comumission coloniale présidée 
par le duc de Broglie, le même préfet apostolique dit.{ page. 94 
du rapport du duc de Broglie) : « La majorité voit avec défiance 
tous les efforts qu'on veut faire pour la moralisation des moits | 
par l’enseignement religieux, parce qu’ils y voient le ri ES 
l'affranchissement. » Vous l'entendez, messieurs, ils ne veulent | 
précisément pas de ce prélude que nos honorables adversairesaf | 
firment être nécessaire. 3x ui 
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Le préfet apostolique de la Guadeloupe dit, toujours dans 
| ces'mêmes documents, p. 513 du rapport sur le patronage : « La 
plupart des maîtres de la Grande-Terre regardent l'instruction 
| des noirs comme un moyen politique mis en œuvre pour prépa- 

rerles voies à l'émancipation; ils ne voient pas avec moins de 
répugnance la visite des prêtres que celle des magistrats. » Le curé 
| du Carbet, cité par le procureur du Roi de Saint-Pierre, au rap- 
| port de M. de Broglie, p. 125, se voit accueilli avec tant de répu- 
| gnance dans sa paroisse, qu'il s’est décidé à n’aller que là où ül 
ret'appelé, et il n’a été appelé nulle part. » 
| * Le curé de Saint-Denis, à Bourbon, se plaint « de Finjuste et 
nmiudite corvée du dimanche, qui rend la messe et le catéchisme 
| impossibles. » (Documents sur le patronage, p. 545. ) 
|" Voilà quelques-uns des témoignages émanés de l'autorité ec- 
PRES 
- "Que disent maintenant jes magistrats, plus impartiaux sans 
| doute, si vous voulez, et dont l'autorité doit être plus impo- 

sante. 
| "Écoutez le procureur du Roi de la Basse-Terre: « Un grand 
| nombre de propriétaires voient, dans les leçons de la charité et 
dela religion, des tendances destructives de l'esclavage, et n’y 
|lonnent qu'un semblant de concours. » 
* Le protureur du Roi de Cayenne : « L’instruction religieuse 
|estnullé; personne ne s’en occupe. » 
* "Celui du Fort-Royal : « Les habitants rétrogrades ont de l’an- 
| ipathie contre l'établissement de l’enseignement religieux. » 
|” Celui de la Pointe-à-Pitre : «Le maître ne se montre pas plus 
ernpressé à inspirer la religion à ses esclaves, qu'il n’est soucieux 
| Aui-même de la pratiquer ou de s'en instruire. » 
|” ‘Enfin, celui de Saint-Pierre-Martinique : « On repousse l'ins- 
truction réligièuse dans la commune du Prêcheur, comme dans 
| Hatplüpart des autres communes , par un système d’hostilité bien 
| arrêté contre tous les actes du Gouvernement qui ont pour but 
| plus ôu moins évident l'abolition de l'esclavage. » 
* “Après ces témoignages si imposants, n'ai-je pas le droit de 
pérsister à dire que la moralisation religieuse parmi nos esclaves 
est à l'état de fiction ? 

La statistique publiée par le Gouvernement donne absolument 
| les mêmes résultats. 
Ainsi, à la Martinique : 
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Sur 960 habitations visitées, 280 ont une instrt 
gieuse nulle; gps dl fut air sde fs, cut fé 
A la Guadeloupe, sur 1,200,— 672, c'est-à-dire la moitié 
A Cayenne, sur 500,— 170. TTL TAC D | 
À Bourbon, sur 986, — 680, c'est-à-dire plus des & 
tiers. din tes FA if dia.18 
Assurément il doit y avoir, il y a des exceptions très-h 
rables, auxquelles je m'empresse de rendre hommage; ) 
exceptions mêmes, qui constatent que partout où des efforts @ 
été tentés on a réussi au-delà de toute espérance, ne rendent 
que d'autant plus coupable l'absence à peu près complète de cette 
influence religieuse qu'on nous oppose comme devant tenir | 
de l'abolition de l'esclavage. 
Ne croyez, pas du reste, que je regarde les noirs eux-mêmes 
comme tout à fait étrangers à ce triste état de l'instruction r 
gieuse. Je ne suis pas philanthrope au point de croire quesleur | 
couleur ou même leur malheur leur ont donné toutes les y fl 
Je les crois atteints, comme tous les hommes, de dispositions || 
naturellement vicieuses, et je crois que l'esclavage a considéræ |! 
blement augmenté ces dispositions. Mais ce que je dis, c'est 
la liberté seule pourra les corriger, et qu'il est insensé de travail | 
ler à leur régénération morale dans le vague etavec l'ajournement 
indéfini de l'émancipation. Le noir aimera, comprendra, p | 
quera la religion, l'instruction, le mariage, le travail, mais tou 
cela à une seule condition, c’est de voir au bout la liberté :c 
liberté, c'est là, au fond, sa première religion. Il est évidemment | 
capable de tout cela, capable au plus haut degré de la religions i 
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du sentiment religieux ; il est très-capable de l'instruction; ibest 
capable, à un certain degré, du travail. Il est tout cela aux îles 
anglaises ; il n’estrien de tout cela aux îles françaises. Et pour: | 
quoi? Parce que dans les îles anglaises il y a été conduit par || 
Ja liberté, tandis que, dans les îles françaises , il ne la voitwpas } 
même dans l'avenir. #0 : 
Quand les prêtres lui prêcheront la religion en vue de la li \ 
berté, ils réussiront. Mais quand le noir ne verra dans le prêtre * 
| 


| 















qui lui prêche la soumission et l'obéissance, qu'un complice plus : 
ou moins autorisé de son maître, il n'écoutera pas ou il écouter | 
avec distraction et contrainte. Quand, de même, on lui offrira || 
l'instruction dans l'esclavage, il n’y verra qu'une fatigue deplus: | 
Offrez-la-lui dans la liberté, et il en sera tellement capable, tel- 
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lementavide, qu'un délégué des colonies, l'honorable M. Jollivet, 
député, dans un de ses rapports que j'ai lu avec beaucoup d’in- 
 térêtet d'attention, reproche précisément aux noirs émancipés 
| des îles anglaises d'avoir trop de goût pour l'instruction supé- 
 rieure. 
|  Ilen est de même du mariage. On nous cite toujours, comme 
unttrait contraire à la moralité et à l'intelligence des noirs, leur 
| répulsion pour le mariage. Cette répulsion n'existe que dans 
l'état d'esclavage. L’esclave ne se marie pas volontiers, lorsque 
| d’abord il est privé de ce qui fait la base même du mariage, la 
liberté du choix; lorsque sa femme pourrait être dépouillée et 
fouettée nue devant ses compagnons d’esclavage; lorsqu'elle est 
exposée aux passions de son maitre, et lorsqu'un nègre pourra 
répondre comme beaucoup d’entre eux l'ont fait à leur curé, au 
dire du procureur du Roi du Fort-Royal : « Pas si bête! mon 
maitre prendrait ma femme le lendemain de mon mariage.» 
(Mouvement.) 
| … Après tout ce que je viens de citer, n’aurai-je pas encore le 
| droit de dire que les colons ne travaillent pas sincèrement à faci- 
liter l'émancipation , comme le prétendent leurs défenseurs, par 
lesiprogrès de l'instruction religieuse? Evidemment, et à part 
lesexceptions que je reconnais, il y a là, dans toute cette solli- 
 citude si vantée pour le progrès religieux, un langage de conven- 
| tion, et non pas une pratique sérieuse. Car, en général, remar- 
quez-le, messieurs, il y a parmi les adversaires de l'abolition 
deux langages et surtout deux conduites, l’un à l'usage des dé- 
| légués et des défenseurs très-éloquents qu’elles ont dans la mé- 
| tropoleet même dans cette enceinte, et l’autre à l'usage des plan- 
| teursetdes conseils coloniaux. Ceux-ci même savent assez habile- 
| ment modifier leur attitude. En premier lieu, ils commencent 
| pat ne reconnaitre ni le droit ni le fait de l'abolition de l’escla- 
| vage, ce qui doit déconcerter un peu ceux d’entre leurs défen- 
| seurs qui se posent ici en abolitionistes ardents, affectueux, 
| et qui affirment seulement ne pas vouloir de l'abolition immé- 
| diate, 
| Le conseil colonial de la Martinique tient un tout autre lan- 
gage. Dans la déclaration du 2 mars 1841, il proteste contre 
+ toute émancipation quelconque. Celui de Bourbon, à la date de 
novembre 1836, déclare que l'abolition de l'esclavage sera in- 
compatible avec l'ordre et la sécurité publique. Plus loin, il à 
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dit, cela est dans le rapport de M. le duc de Brog] 
clavage est un instrument providentiel et permanent 
lisation : « Cette institution, dit-il, n’a pas été créée 
humaine et pour les colonies seulement; mais elle ex 
temps immémorial, en vertu peut-être d'une loi plus { 
plus élevée que toutes les autres. » Voilà le langage que l'on tie: 
ou que l’on tenait aux colonies. Il me semble qu'il y a 
quoi justifier la défiance que M. le prince de la Mosko wa 
chait avant-hier au ministre de la marine de nourrir à Pendro 
des conseils coloniaux. 4 til ip Sr RARE 

Après cela, je l'avoue, quand ils voient qu'on vient sériet 
ment à traiter de l'émancipation, ils changent de lang 
disent : «Nous voulons bien, mais les moyens que vous p 
sez sont mauvais, » et eux n’en proposent aucun; ils se boni 
à critiquer tous ceux que le Gouvernement ou les amisW 
mancipation mettent en avant. Îls ont commencé par repou 
la mesure indispensable du recensement. Je ne reviendra 
à cet égard, sur ce qu'a si bien dit M. le comte Beugnot: 1 
repoussé ensuite la loi d’expropriation forcée, qui était 
dant pour eux un moyen très-simple de rétablir leur crédit, 
la métropole; puis, ils ont attaqué de toutes leurs forces l'on 
nance sur le patronage, mesure modérée et tout à fait préparat 

Je ne veux pas fatiguer la Chambre en énumérant 10h 
preuves nombreuses de l'étrange opposition que cette mesu 
a rencontrée aux colonies. M. le comte Beugnot en a dit quelqu 
mots; je veux seulement vous citer deux traits pour vous 4nc 
quer l'esprit de conciliation et de sympathie respectueuse-quon! 
manifeste aux colonies pour les progrès de l'abolition graduelle! | 

Le substitut du procureur du Roi de Saint-Pierre déclare! 
la date du 18 décembre 1842: « Je ne puis rendre aucuntcompte) 
sur l’état moral et disciplinaire des esclaves de cette habitation; 


les manifestations du maître et de son fils m'en. ont empêché. 
Ils ont crié malheur sur l’esclave interrogé; ils ont mêmeñme-} 
nacé de fouetter celui qui s’aviserait de me donner les rensei-: 
gnements que je désirais. J'ai signifié procès-verbal ; et pour évi-| 
ter le scandale, je me suis retiré. » (Documents sur le patronage € 
p.:86.)"trésn Hi cdit pts CUT 

Ailleurs, et six mois plus tard, en mai 1843, le procureur 
du Roi, faisant sa tournée au Précheur, rencontre la ménienré | 
sistance. A l'arrivée de ce magistrat, un maître osa s’écrier : 
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| « Cinquante coupsde fouet an premier noirquirépondra aux ques- 
tionsqui lui seront faites. » (Documents sur le patronage, p. 44.) 
” Jugez; messieurs, si c'est ainsi qu'on s’y prend pour encou- 
ragerdes noirs à répondre au magistrat quand il est 1à, jugez 
de cerqui doit se passer quand le magistrat a le dos tourné; jugez 
aussi de l'exactitude de ces descriptions de vie patriarcale, pas- 
torale , de celte vie d'idylle, en quelque sorte, que nous présen- 
taient dérniérement les défenseurs du régime colonial. (Mou- 
| vements divers.) ai DE 
:… Mixe price DE La Moskowa. Nous nous en rapportons, à cet 
égard, aux déclarations du Gouvernement. 
1" M:xe coure pe Monraremsenr. M. le ministre de la marine, 
| comme vient de le rappeler M. le prince de la Moskowa, nous 
a déclaré que, depuis, l'ordonnance sur le patronage avait été 
| en définitive acceptée et exécutée. Je le croïs bien, messieurs! 
Comment! on aurait souffert dans une colonie française et sous 
le drapeau de la France, que des particaliers répondissent in- 
 définiment ainsi aux agents du Gouvernement! C'eût été là un 
| état permanent! qui done pourrait jamais le supposer? 
| Mais jem'arme de cette déclaration de M. le ministre de Ja 
marine, de’ce résultat chtenu, contre la thèse de nos adver- 
sairésSi les propriétaires coloniaux ont fini par accepter l'or- 
| 
» Méssieurs, dans cette grande cause ‘il y a deux principes in- 


donnance sur le patronage après y avoir opposé une résistance 
|contestables le premier, c'est la nécessité de ne pas proclamer 























rencontreaujourd'hui, pas plus qu'il n’a été effrayé et découragé 
des-résistances qu'il a rencontrées à l'ordonnance sur le patro- 
nage. (Très-bien.) 








siviolente,je crois qu'on peuten co nclure qu'ils finiront aussi par 
accepter et par exécuter avec la même facilité les dispositions 
surde-pécule et le rachat forcé, que leurs partisans combattent 
aujourd'hui avec:tant de virulence. Voilà la conclusion que j'en 
tire;etj'espère que le Gouvernement fera comme moi: jes- 
père qu'ilne sera pas elfrayé ni découragé de la résistance qu'il 
a liberté sans préparation et sans transition. À cet égard, tout 
‘le monde est d'accord, ceux qui veulent la liberté comme ceux 
\quine la veulent pas; tout le monde est d'accord qu'il ne faut 
‘pas déclarer l'émancipation demain, comme l'ont fait à un jour 
br les Anglais. 

: Maisilest un autre principe sur lequel nous ne sommes pas 
1 








M. le comte 
DE MONTALEMEERT, 




























































M. le comte 
DE MONTALEMBENT. 


270 
d'accord, nous abolitionistes, avec nos adversaires : c'est V tr] 






LATN 44 






RÉGIME DES ESCLAVES. 





gence immédiate de cette préparation; c'est la nécessité de ne 
pas attendre indéfiniment, non pour émanciper, mais pour pré 
parer. C'est là la différence qu'il y a entre les 2 
nombreux qui se sont manifestés à nous ces jours 
nous autres, abolitionistes purs. DS. Lin, ; 
Je demande à revendiquer pour nous cette ‘épithète, pour]. 
nous distinguer de toutes ces nouvelles catégories d’abo Q 
nistes circonspects, comme M. le prince de la Moskowa, et | 
bolitionistes tempérés, comme M. le général Cubières. | 
clare que nous, abolitionnistes purs, nous voulons des mi 
immédiates, tandis que les autres abolitionistes, les circon 
pects et les tempérés, ne veulent rien du tout. (On rit.) 
Voilà la grande différence entre eux et nous : nous, ém 
pateurs, nous trouvons toutes les mesures de transition b 
et acceptables, même quand elles nous semblent insuffise 
Il en est tout autrement de nos émules, qui les repoussent 
sans distinction. PAEINENIÉS VONT (RIRES 
Mais, messieurs, qu'on nous cite donc une mesure qu’ils ai 
jamais approuvée; je ne vois chez eux que des critiques, j 
une idée, jamais une proposition acceptée. Ils trouvent à to 
choses, quelles qu'elles soient, un danger extrême, un obst 
insurmontable; ils repoussent absolument tout ce que prop 
le Gouvernement ou les partisans de l'émancipation; ils ne ve 
lent pas, comme disait M. le baron Dupin en 1842, de mes 
qui pourraient aboutir, par voie d'insinuation, au changement d 
l'état social des colonies: ils déclarent, comme le conseil de 
Guadeloupe en 1841 (cité par M. Jollivet), que le changement 
ne peut se faire utilement que par la marche naturelle des 
choses. Or, cette marche naturelle, d’après les discours qu L 
avez entendus, je crois pouvoir la définir comme n'étant at e. 
chose qu’une halte dans le statu quo. Ils ont regardé et même 
traité de faiblesse ministérielle l'institution de la commission 
coloniale présidée par M. le duc de Broglie. C’est le mn fl 
la Martinique qui s'exprimait ainsi. +0 110 | 
Vous pouvez juger des mesures progressives qu'ils adopteraient! 
quand ils regardent comme une faiblesse ministérielle la création 
d'une commission composée des hommes les plus émin nts de 
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cette Chambre et de l'administration, chargés seulement d'exa- 
te 


miner , non de trancher les questions coloniales. 
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Le conseil de la Guyane, lui, est plus franc : le 19 janvier 
1841 (toujours selon l'honorable M. Jollivet), il a déclaré sa 


| complète impuissance à formuler un système quelconque d'é- 


mancipation : c'est plus simple. 


_… En un mot, ils aboutissent au néant sous la forme de l'attente. 
| Pour eux, tout l'avenir consiste à attendre. Or, voici ce que dit 
| de ce système un de nos plus illustres collègues dont nous regret- 


tons tous l’absence, M. le duc de Broglie : « Attendre est sage , 
à la condition d'attendre quelque chose; mais attendre pour at- 


| tendre, attendre par pure insouciance ou par pure irrésolution, 


faute d’avoir assez de bon sens pour se décider et assez de cou- 


| rage pour se mettre à l'œuvre, c’est le pire de tous les partis et 
le plus certain de tous les dangers. » (Mouvement d'approbation). 
| Je ne connais rien qui définisse mieux le système adopté par 
les colonies et leurs défenseurs. 


- J'irai plus loin que le noble duc, et je chercherai à définir 


et à expliquer le plus certain de tous les dangers. 


Voici en quoi il consiste : si vous agissez, vous restez maîtres 
du terrain; si vous n’agissez pas, d’autres agiront à votre place : 
toute la question est là. Si vous voulez travailler sincèrement , 
promptement , immédiatement à l'émancipation, vous l’obtien- 
dréz avec deux corollaires indispensables et inappréciables pour 
vous : vous l’obtiendrez graduellement, et vous l'obtiendrez avec 
indemnité. Si vous ne voulez pas y travailler, si vous adoptez, 
pour tout système, l’ajournement indéfini, la contradiction in- 
définie, vous n'aurez pas moins l'émancipation, vous l'aurez tout 
à fait autant et tout à fait de même, mais vous l'aurez sans gra- 


* dation et sans indemnité. 


Ici; encore l'exemple de l'Angleterre me paraît concluant et 
invincible. 
Les colons anglais ont fait précisément ce que vous faites. Ils 


lavaient au moins pour excuse de n'être pas éclairés comme vous 
par d'expérience. En 1823, en 1826, et à d’autres époques, le 


Gouvernement conservateur de l'Angleterre, le Gouvernement 
tory, surtout lord Bathurst, qui était ministre des colonies, leur 
ont proposé des mesures transitoires, leur ont dit : De grâce, 








| 


Imettez-vous d'accord avec nous, travaillez de concert avec nous; 


ilestimpossible de résister à l'émancipation à une époque donnée; 
entendez-vous donc avec nous, et nous la rendrons aussi douce, 
aussi facile pour vous que possible. 
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Les colons anglais n'ont pas écouté ce langage. Qu'en esi 
résulté? En 1830 ou 1831, une insurrection terrible; en 1 
l'émancipation avec apprentissage ; en 1837 ou 1838, ab 
même de l'apprentissage, libération comp ète des nègres 


suivant nous, ruine des colons anglais. 


















tout droit comme eux et avec € 
Je dis plus : votre position est heaucoup 
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eux, des motifs pour excuser leur aveuglement; et 
avez pas; ils n'avaient pas à craindre les “deux grands dan; g 
qui vons menacent, le danger du voisinage et le danger 
guerre. | ñ £, ca 2644 

Ils n'avaient pas, eux, le voisinage de la liberté. Vou 
mettez pas Saint-Domingue comme un exemple favorah 
liberté; et je ne crois pas non plus qu'il ait exercé a 
influence sur la Jamaïque, sur les colonies anglaises. Les 
anglais pouvaient donc dire : Nous ne voulons pas de V’é mai 
pation; nous avons à côté de nous Cuba, où il n'y a pas d'ém 
cipation; nous avons en face de nous les Etats-Unis, où il: n 
pas ’émancipation; l'esclavage est à droite, l'esclavage 
gauche; nous garderons l'esclavage chez nous, et nous sal 
le maintenir. | 1184 

Vous, vous ne pouvez pas tenir ce langage; vous ne savez qu 
trop que ce n'est pas l'esclavage que vous avez à droite et à ga 
de vos colonies , que c'est au contraire la liberté, et que, € OT 
vous le disait si bien M. le comte Beugnot, chaque jour, qi 
le soleil se lève, il montre à vos noirs la liberté assise sur 
îles voisines , que lon peut voir à l'œil nu de chacune des 
françaises. | | ERA ER 

Ainsi vous avez un danger qui est en même temps un, 
ment impérieux et irrésistible, et que les colons anglais ne con 
naissaient pas. 1 508 | 

En outre, vous avez un autre danger, c'est le danger del 
guerre. La guerre n'était pas menacante pour les colons anglais 
Jamais la France de la république, ni la France de l'emp 
n'avait essayé de porter ses armes dans les colonies anglaises; et! 
à coup sûr, ils pouvaient supposer sans iron d'aveugleseR 
eas de guerre entre la France actuelle et l'Angleterre, Ja France 
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n'ayant pas émancipé les noirs, ne viendrait pas prêcher la li- 
| berté dans les colonies anglaises. Ils avaient donc encore ce mo- 
tif de s’aveugler sur leur position. 

En est-il de même de vous? Non certes, vous savez ce qui 
| arrivera, vous ne pouvez vous le dissimuler, le lendemain d'une 
| guerre déclarée entre la France et l'Angleterre. Ce lendemain, 
| ce ne sera pas Saint-Domingue, comme on l’a dit, ce sera bien 
| pis; Saint-Domingue, c'était la guerre des noirs contre les blancs. 
Ce qui vous attend, vous colons, vous qui aurez différé l’éman- 
| 





cipation par vos ajournements et par vos finesses jusqu’au mo- 

ment où la guerre éclatera, c’est la guerre non des noirs contre 
| les blancs, mais des noirs conduits par les blancs contre d'autres 
| blancs. 
- Gar, enfin, de deux choses l’une : ou les colonies françaises 
succcomberont, ou elles résisteront aux armes anglaises. Quand 
les Anglais avec des noirs libres, avec des régiments noirs qui 
| existent déjà dans l’armée anglaise {et l'honorable baron Dupin, 
| si bien au courant du système maritime et militaire des Anglais, 
. Sait bien qu'il y a des régiments des Indes occidentales compo- 
| sésde noirs), quand les Anglais, avec des noirs libres et enré- 
| gimentés, viendront attaquer vos colonies, ou vous succomberez, 
| ou vous résisterez. 

Si vous succombez, la première chose que feront les Anglais 

pour s'attacher la population de leur nouvelle conquête, ce sera 
| de proclamer la liberté des noirs, et de le faire sans indemnité : 
| certainement ils n'iront pas indemniser les citoyens français 
| dont ils affranchiront les noirs. Le supposer, ce serait bien mal 
| les connaître, 
. Si vous résistez, comment le Gouvernement français pourra- 
! til se défendre contte ces régiments de noirs libres, sans éman- 
| ciper à son tour les noirs de ses propres colonies? I] Jui sera im- 
| possible de résister à la fois aux armées anglaises et à l'insurrection 
| des noïrs au sein de ses colonies. Il devra donc émanciper ses 
| propres noirs, c'est-à-dire les vôtres; il y sera contraint, et il 
 émancipeta sans indemnité : car Je défie qui que ce soit de sou- 
| tenir que, la guerre venant à éclater entre la France et l’Angle- 
. terre, il se trouvera un ministre des finances assez osé pour venir 
| demander aux Chambres les fonds d'une indemnité à accorder 
aux colons pour l'affranchissement des noirs. (Mouvement.) 
| Voilà le danger dans lequel les colons se précipitenten aveugles. 
RÉGIME DES ESCLAVES. 18 
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Mais je suppose que cette hypothèse soit chimérique, 
guerre est impossible, qu’elle n'aura jamais lieu, et ue 
l'intérêt des colons, le rêve de l'abbé de Saint-Pierre, la 
universelle, soit un fait accompli! admettons que la paix | 
avenir indéfini, qu'en résultet-il ? | état ro HUE 

Allons au fond des choses. Vous dites que les colonies an 
sont ruinées par l'émancipation. Je le nie; mais supposons u 
moment qu'il en soit ainsi : les colonies anglaises sont ruiné 
mais où en sont donc les vôtres ? Jesoutiens qu’elles sont: 
aussi, ruinées par l'esclavage au lieu de l'être par la hE 
voilà la différence. Et cette ruine est constatée par VOUS, } 
dites vous-mêmes, vous l'imprimez partout. J'ai lu avec la 
grande attention les publications faites par l'honorable ba 
Dupin et par l'honorable délégué appartenant à l’autre Chambre 
dont je parlais tout à l'heure. Qu'y trouve-t-on ) C'est une 
tation perpétuelle , permanente, qui aboutit toujours à co 

ue les colonies sont ruinées. AUPE | 

L'honorable baron Dupin a démontré, a affirmé du moins, 
la production coloniale était descendue de 50 millions à 29 

lions, ou à peu près de moitié. | 
Ainsi vous êtes arrivés, avec le maintien de l’esclavag 
cisément au même résultat que vous imputez aux colonie 
glaises d'avoir obtenu par la destruction de l'esclavage, c'est-à 
X une diminution de moitié dans vos produits. ir 
La ruine actuelle des colonies;la diminution de la naviga 
réservée ! Mais c'est là le fond des arguments perpétuels de x 
adversaires, pour toucher nos cœurs; c'est l'objection qu'ils: 
à toutes les mesures qu'on veut les obliger à prendre. Lors 
leur dit: Pourquoi ne dotez-vous pas plus largement le cle 
l'instruction , les hôpitaux , et tout le reste ? ils répondent : 
fai 


sommes ruinés, nous n'avons rien, NOUS ne POUVONS rien 

Et à quoi attribue-t-on cette ruine ? Les défenseurs des colo: 
nies l'attribuent tous plus ou moins officiellement à l'émancipa- 
ton future. Ils disent : C'est l'agitation entretenue par ce 
1ôme de l'émancipation, ce sont les intrigues, les menées 
abolitionistes; c'est l'anarchie qu'ils entretiennent parmi 
noirs, les espérances trompeuses qu'on leur donne ; c'est là ce 
empêche nos colonies de fleurir, d'atteindre cette prospér 


qu’elles possédaient autrefois. | ; sl 
Je crois qu'ils ont parfaitement raison. Mais je vous demande | 
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quebest le remède qu’ils peuvent apporter à cela. N n'yena 
que deux : Accorder l'émancipation, la vouloir, la préparer: pre- 
mier remède. Deuxième remède, que je les engagerais à prati- 
quer, s'ils le peuvent : c'est d'anéantir ces idées , d’anéantir cette 
agitation, d’anéantir l’idée de l'émancipation dans le monde. Je 
| les défie de trouver un moyen terme entre ces deux partis : ou 
_ admettre l'émancipation, ou en anéantir jusqu'à l'idée, nous 
| forcer à renier notre passé, nous convertir à l'esclavage, en 
d'autres termes , imiter l'Amérique. 
| Ab! si vous venez à bout de faire déclarer par la France que 
| l'esclavage est une chose de droit naturel et de droit divin; si 
vous obtenez qu’on interdise, comme on l'a fait en Amérique, 
| le droit de pélition et celui de discussion sur l'esclavage ; si vous 
enirez dans cette voie qui a conduit certains États d'Amérique 
| a défendre, sous peine de mort, d'apprendre à lire aux esclaves, 
| alors vous pourrez compter sur la prospérité de vos colonies avec 
le maintien de l'esclavage. Mais si vous n'osez pas en arriver là, 
si vous ne le pouvez pas, et je vous en félicite, vous ne pourrez 
| Jamais rétablir votre prospérité passée tant que l'esclavage exis- 
| tera chez vous. (Marques d'approbation.) 
Messieurs, si les colons avaient un système quelconque d’é- 
| mancipation , s'ils venaient avec un plan propre à étre substitué 
au plan que le ministère vous propose, je concevrais alors que 
leur position fût meilleure, et qu'on püt admettre la pureté de 
leurs intentions et la solidité de leur argumentation; mais il n'en 
est rien: aucune autorité coloniale, aucune assemblée de délé- 
gués, aucun avocat officiel des colonies n’est encore venu pro- 
‘poser un plan acceptable quant à l'émancipation. 
M. le comte de Tascher a cité l'autre Jour une tentative qui 
à élé faite par le délégué de la Guyane; ce délégué n’a pas été 
approuvé, soutenu par son conseil colonial. 
| Dans tous les cas, ce plan, qui ne s’'appliquait qu'à la moins 
importante de nos colonies, n’a été approuvé par aucune autre; 
il doit donc m'être permis de n'en pas tenir compte quant à pré- 
sent: En général, les avocais, les délégués des colonies perséve- 
rent à maintenir le statu quo comme la base de toute améliora- 
Hon, ei à repousser tous les changements qui seront proposés. 
le crois que c'est là justifier l'accusation portée contre eux par 
le procureur général de la Guadeloupe, dorsqu'il les a accusés 
île nourrir l'espoir de ressaisir le passé. À mon avis, C'est le 
| 18 
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deux mains étendues, offrant dans l'une l'émancipation et D 
sant : Vos théories libérales nous l'ont imposée, nous y consen: 
tons ! et montrant dans l'autre les intérêts de notre commerce e 
de notre navigation et de notre industrie qui exigent des dél Du 
chés et demandent à être indemnisés de l'émancipation, je ais 
persuadé que la métropole se sentira obligée de faire à ses 
colonies tous les sacrifices nécessaires. » LES 
Alors, mais seulement de ce moment, ils pourront secoü 
le joug de la routine, appliquer à l'extraction des sucres des 
rocédés industriels nouveaux, rétablir leur crédit sur une base || 
rationnelle, consacrer à des travaux nouveaux les richesses d'u 
sol fécondè par l'emploi de l'indemnité, doubler ou tripler let T's 
produits actuels et les ramener à l’état de leur ancienne pros- 
périté. Ils pourront, en outre, demander à la métropole de leur | 
assurer ce marché exclusif auquel ils ont droit, car, alors, nos || 
coloniesseront devenuesun débouché et une gloire pour la Fran ce | 
au lieu d'être un objet de sollicitude constante et de regrets 
Il ne me reste, messieurs, qu'à vous dire un mot, en termi- 
nant, sur un argument qui nous à été souvent opposé par n0$ | 
adversaires: c'est celui qu'on emprunte à l'indépendance , à Ma | 
dignité nationale, à la politique ministérielle. On a dit qu'il fal 
lait repousser ce projet, tout en voulant l'émancipation, parce | 
qu'il sera contraire à l'honneur national, parce qu'il vous étall 
imposé par un système de concession à l'Angleterre, par u 
ministère trop dévoué aux volontés du cabinet britannique: 
Vous savez que je ne suis pas un partisan habituel du minis 
ière, vous savez qu’il ny a pas encore un mois, je J'ai comb 
avec vigueur à cette tribune; mais jamais mon opposition 
sera de nature à refuser un bienfait rendu à l'humanité, à la 
vilisation, quelle que soit la main qui nous l'offre. td 
Et quant à l'honneur national, quant à l'influence politi 
de l'Angleterre, à qui l’on suppose l'intention perverse de no 
imposer l'émancipation, je crois qu'on pourrait bâtir sur ce fon- 
dement un argument tout contraire. | 
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Si l'on supposait, ce que, pour mon compte, je ne MIPDOCRA, Ne 

que l'Angleterre eût le projet bien arrêté de nous humilier et de 
| nous menacer, je déclare qu’elle ne peut rien faire de mieux que 
| demaintenir l'état actuel de nos colonies. Cela me paraît évi- 
| dent, et Je ne conçois pas que cela le soit moins pour tout 
| homme qui a réfléchi sur les affaires politiques, sur les affaires 
_ maritimes et sur les colonies en particulier. 

La sécurité de la France! comme l'a si bien dit dans son gé- 

| néreux et spirituel discours le duc d'Harcourt; mais comment 
peut-elle être plus profondément menacée que par ces foyers de 
| désordre dans les colonies? Quoi de plus conforme à l'intérêt bri- 
tannique que de leur offrir ces îles à capturer, ces rades à oc- 
cuper, ces populations à affranchir au début de la première 
guerre? | 

Quant à l'honneur national, il me paraît plus intéressé à l’é- 
mancipation qu'à n'importe quelle autre question aujourd'hui 
sur le tapis des affaires politiques. | 

L'émancipation , c'est une grande chose, c’est une chose diffi- 
| cile. Or, comme on l’a dit, toutes les grandes choses sont diffi- 
| ciles’, et les nations ne sont grandes que parce qu'elles font de 
ces grandes choses. 
La véritable humiliation de la France consisterait à ne pas 
oser, à ne pas pouvoir l'entreprendre. L’humiliation pour elle, 
ce serait l'attitude de l'Angleterre vis-à-vis d'elle, ce serait l’An- 
gleterre se posant devant l'Europe, devant l’histoire, devant la 
postérité, et leur montrant d’un doigt méprisant la France, en 
leur disant : « Voilà cette nation libérale, révolutionnaire, qui 
|avait la prétention d’affranchir le monde, la voilà! Non-seule- 
| ment je l'ai devancée dans l'émancipation des noirs, mais elle 
| n'apas même osé me suivie en évitant mes fautes eten profitant de 
mes leçons.» Voilà, selon moi, ce qu'il y aurait de plus humi- 
liant dans la position de la France. Ah! messieurs, je vous en 
| conjure, ne faisons pas payer à nos pauvres noirs la rançon de 
notre abaïssement politique, ne nous vengeons pas des torts 
vrais ou supposés de l'Angleterre, en restant au-dessous d'elle, 
en arrière d'elle, dans la voie de l'humanité, de la civilisation 
et du christianisme ! Ce serait là une politique aussi étroite que 
pitoyable; ce serait une opposition non de principes, mais de 
tactique. Je ne m'y associerai jamais, et je vote pour le projet 
de loi. (Marques nombreuses d'assentiment.) 
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ami M. le comte de Montalembert touchant la colonie 
Guyane m'oblige à venir de nouveau déclarer devan tla Cha 
quele dernier projet proposé pour la Guyane, et qui avait pour 
l'émancipation immédiate , était présenté par l'honorable dé 
decette colonie et deux autresmembres du conseil colonial, 
ce projet avait l'adhésion des principaux habitants de la colonie 
M. ze comre Azexis De Sar-Prigsr. Messieurs, l’orateur qu 
descend de la tribune nous a placés dans une étrange alte 
tive, entre deux extrémités violentes : il nous a donné à ch 
entre deux moyens opposés ; assurément nous ne pouvons hois 
ni l'un ni l'autre. Dans son inflexible logique, M. le comte di 
Montalembert nous à dit: Point de milieu, il faut ou refus 
toute émancipation où faire une émancipation immédiate, 
tantanée. J'avoue, messieurs, que je ne peux accepter lat 
tion dans ces termes : j'ai toujours cru, et je crois encore, 
les choses humaines ne se tranchent pas ainsi; je crois que” 
affaire est-une transaction, et, comme celle-ci est une des. 
importantes sur lesquelles un corps politique soit appelé à 
libérer, je ne pense pas qu’elle puisse échapper à la loi gén 
rale, et qu’elle puisse être résolue par une dialectique exagérée. | 
Quoi qu’on en dise, il yaen tout un juste milieu, et ici plus | 
qu'ailleurs. Je me réserve de répondre aux arguments de lhono- |! 
rable orateur ; je ne reculerai certainement pas devant RE | 
de l'Angleterre tel qu'il l'a allégué, quoique, selon moi, 
soit pas l'exemple de l'Angleterre qui doive faire loi en Frar 
non que je repousse tout exemple et que je prétende querr 
ne devions en aucun cas recevoir celui de l'Angleterre, mais} 
l'Angleterre et nous ne sommes pas placés dans les mêmes cir-| 
constances : l'émancipation telle qu’on nous la propose n’est päs| 
celle que l'Angleterre a appliquée dans ses colonies; ce niest\ 
pas là ce que le Gouvernement ou plutôt ce que la commission | 
nous propose; on veut que nous allions sinon plus vite, du moms 
plus loin. 
Mais avant de traiter cette question, qui, selon moi, nest 
pas la principale, je demanderai à la Chambre la permission 
d'entrer dans le fond même du débat; il a été un peu saen 
jusqu’à présent, à des considérations accessoires.Ni le proebdu 
Gouvernement, ni celui de la commission, n'ont encore été dis-| 
cutés dans leurs motifs principaux. Le projet du Gouvernement | 
| 
1 
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et celui de la commission ne diffèrent qu'en un point : le mode 
d'exécution. Je ne puis pas rapprocher le fond de ces deux pro- 
| jets: car, s'il y a un projet dans le rapport de la commission, 
il ny en a pas dans les dispositions qui émanent du cabinet. Le 
| ministère se borne tout simplement à demander un blanc-seing; 
il sollicite des pouvoirs illimités, sans dire dans quelle mesure 
| et de quelle manière il en fera usage : c'est là tout ce qu'il lui 
faut, il ne veut rien de plus; quant au bien-être des colonies, il 
| en. abandonne le soin à votre commission ; que la commission 
fasse son programme , le Gouvernement l'adoptera. Mais je n’ap- 
| profondirai pas la situation politique du ministère. Ici je m'as- 
socie à l'honorable M. de Montalembert pour écarter les ques- 
tions de ce genre. L'intérêt dont il s’agit est trop général pour 
| que rien de personnel puisse y trouver place. Ces considérations 
| ministérielles, quoiqu'il soit facile, bien facile, de les rattacher 
| à l'objet qui nous occupe, doivent en être écartées. Je veux me 
renfermer dans la question spéciale. 

Il faut rendre grâce à votre commission, qui, devinant le sen- 
timent de la Chambre et du pays, a refusé au cabinet l'étrange 
| latitude qu'il vous demandait; mais peut-être eùt-il été à désirer 
que, tout en s’opposant à la délégation par ordonnance, votre 
commission n’eût pas changé un projet de simple attribution en 
une loi d'application immédiate. 

La commission est allée au delà des propositions du Gouver- 
|nement lui-même, puisqu'elle a voulu fixer dès à présent ce 
qui, dans le projet du Gouvernement, ne devait être arrêté que 
d'une manière indéterminée, et, à le bien dire, plus ou moins 
vague, plus ou moins évasive. 

En examinant le projet de la commission et en le réduisant 
à ce qui en fait l'esprit, on y voit dominer la théorie du pécule 
 Jégal.et celle du rachat forcé. 

| Messieurs, la question du pécule est à la fois ce qu'il y a de 
plus ancien et de plus nouveau : le pécule précaire, tel qu’il a 
toujours existé dans les colonies et dans toutes les associations 
humaines, compatibles avec l'existence de l'esclavage, le pécule 
précaire remonte peut-être, au temps des patriarches ; il a tou- 
jours existé en Orient. Quant au pécule légal, c'est une idée tout 
à fait nouvelle, qui n’a jamais été proposée jusqu'à ce jour, et 
dont l'application est encore sans exemple dans le monde. Il y 
a une contradiction évidente entre le maintien du pécule et le 
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caractère légal qu'on veut lui attribuer : car, enfin, qu'est-ce que 
le pécule? Le pécule est un don du maître à l'esclave. Un maître 
voit avec plaisir que ses esclaves se procurent sur sa Prof 
toute l’aisance qu’elle est capable de leur donner, sans lui offrir 
pour cela moins de ressources à lui-même; mais il ne peut point 
tolérer que les esclaves fassent les mêmes profits s'ils doive 
en user, non pour leur bien-être, mais contre lui. 
Pour que le pécule soit tolérable au maître et utile à law 
colonial , il faut que l’esclave en jouisse et le consomme: 
ainsi seulement qu’il peut étre avantageux au maître par les. 
morales et physiques qu'il entretient, et c'est ainsi égal 
qu'il peut faire l'éducation du nègre, par l'habitude qu'il 
fait contracter de l’aisance que donne le travail. . Li 
Je ne puis concevoir comment on peut réunir l'idée d’un pé- 
cule employé au rachat forcé d'un esclave avec le maintien dk 
ce pécule de la part du maître. sil 
Quel intérêt a le maître à fonder, à améliorer, à renouveler, 
à soigner le pécule du noir, sicelui-ci s’en sert pour se racheter, 
c'està-dire pour enlever un travailleur au colon ? Pouvez- 
forcer celui-ci à des frais, à des dépenses qui, en fin de co > 
doivent aboutir à sa ruine? | + fie 
Le pécule est essentiellement précaire : il consiste en e, | 
et non en possession; le constituer légalement, c'est lui substs |, 
tuer une propriété qui, dans les mains de l’esclave, ne pourra || 
même se conserver, et qu'assurément le maître ne s 1 
être forcé de rétablir. Vous compromettez ainsi le bien-êtresdu || 
noir. | 068 | 
Il n'y a donc pas possibilité de faire du pécule une propriété, | 
et de donner cette propriété, surtout immobilière, à un esclave 
qui est lui-même la propriété du maitre. Je crois, comme l'ho: | 
norable M. Ferrier, que, dans aucun cas, le pécule immobili 
ne peut être attribué à l’esclave, que c'est en quelque me | 
suppression de l'esclavage, et qu'il est impossible qu'un. être | 
possédé possède. et 
Le rachat forcé, qui est une conséquence du pécule légal, 
amène aussi d’autres inconvénients d'une nature sensiblessje | 
n’en citerai qu'un : c'est l'embauchage. Il est bien certain,que J 
lorsque le rachat devient forcé, et que le péculeest consacré à | 
ce rachat, l'esclave cherchera à augmenter son pécule par tous | 
les moyens ; que, la surveillance du maître devenant nullessur ! 
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l'acquisition et l'emploi de ce pécule, il est certain que l'argent 
employé au rachat ne peut pas être fourni par le maître contre 
lui-même. 

Voici une autre difficulté. . 
Votre commission compare le nègre esclave à un mineur 
émancipé, et lui donne un curateur autre que son maître; et le 
droit de nommer ce Fi y est attribué au juge royal. 

La nomination d’un Curateur étranger sera une flétrissure 


| aussi bien qu'un dommage pour le maître. Ce curateur étranger 


pourra-t-il accepter la responsabilité de sa curatelle sans sou- 


| mettre le propriétaire à la contrainte de ses relations, contrainte 
| que ne saurait comporter la curatelle ordinaire ? 


Nulle communauté d'intérêts n'existe, quant au pécule, entre 
les esclaves d'un même maître: par conséquent il y aura autant 
de curatelles, autant de comptes à tenir et de responsabilités 


| diverses que d'esclaves ; le curateur ou la multitude de curateurs 
| étrangers que pourra nommer le juge royal, et qui tous, à rai- 


son de leur responsabilité, auront un droit d'observation et 


| d'investigation ; sinon sur la conduite du maître, au moins sur 
| celle des esclaves, cette intervention ne mettra-t-elle pas le 


maître et les esclaves en relations journalières avec un ou plu- 
sieurs étrangers, et peutil n’en pas résulter le plus affligeant 
désordre ? 

Le droit d'hériter et de posséder des immeubles peut sans 
doute appartenir au mineur émancipé auquel le projet de loi 


| veut assimiler l'esclave ; maïs la position du curateur de l’esclave 


est tout autre que celle du curateur que la loi donne au mineur 
émancipé, et cette différence tient au droit du maître sur l’es- 
clave. Aussi l'assimilation de l’esclave au mineur émancipé est 
une fiction qui serait jusqu'à un certain point admissible pour 
la possession des meubles, mais qui est tout à fait inacceptable 
pour la possession des immeubles. 

Le curateur est censé agir toujours dans le plus grand intérêt 
de son mineur ; le maître ne doit pas négliger certains devoirs 
dont l’esclave est l'objet; mais, en dehors de ces devoirs et des 
mouvements de la chaité, il a des intérêts de fortune et de fa- 
mille qui priment ceux de l’esclave. 

Le curateur’ n’a rien à voir dans la fortune de son mineur: il 


doit et il peut sans dommage donner à ce mineur la direction la 
plus conforme aux intérêts qui lui sont propres, n'ayant rien à 
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tirer pour son propre compte ni de ses services personnels, ni | 
du produit de ses biens. PT QUE CNE POI LL: 
Le maître, au contraire, ne peut pas oublier que sa ft 
tient aux services personnels de l’esclave; et, bien qu'il n'ait au 
cun droit sur son pécule, mobilier ou immobilier, comme il en 
a un sur sa personne, il est certain qu'il ne pourra point fair 
administrer, pour le plus grand intérêt de son mineur esclave 
l'immeuble Éspratrt reot Prure Dre feet cn (UC 
Par l'article 4 : « Les esclaves seront habiles à recueillir toutes 
successions mobilières ou immobilières de toutes personnes ll 
ou non libres. Ils pourront également acquérir des immeubl s | 
par voie d'achat ou d'échange, disposer et recevoir par Re 
ou par acte entre-vifs. » | véni: 12:x HIÉSER 
Cette disposition, introduite dans l’article relatif au pécule 
la plus grave du projet : elle ne constitue pas une impossibilité, 
mais elle ne peut devenir efficace que par la liberté de l’esclave: 
elle ne crée pas seulement des embarras, elle bouleverse rée 
lement le-système colonial. #. Maur ÿe UC SENS 
Elle équivaut à. une dépossession, étant incompatible ave 
l'esclavage, et, comme acte d'émancipation, elle fonde le principe 
d'une législation funeste au régime colonial. 
Elle compromet donc autant l'avenir que Île présent: 21 
Pour en revenir à des considérations d’un ordre plus général } 
et pour répondre à M. le comte de Montalembert, je re 
d'abord hommage à la haute impartialité avec laquelle, 
le cours ordinaire de ses idées, il a applaudi aux soins, à la s 
licitude du clergé protestant dans l'éducation des noirs. Maisee | 
même exemple ne me paraît pas favorable à la thèse de l’émans | 
cipation immédiate, soutenue par l'honorable orateur. : "| 
Il est certain que l'éducation donnée aux noirs par le clergé } 
protestant a contribué à leur moralité. C'est un fait que personne \ 
ne sera tenté de nier; mais que M. le comte de Montalemabert : 
veuille bien considérer que cela n'a pas été fait surle-champ, | 
que cette amélioration n’a pas été l'œuvre instantanée de l'éman: || 
cipation; qu'au contraire, cette émancipation a été préparée par \ 
cinquante ans de travaux, puisque le bill de Wilberforce est de \l 
1787 et que l'émancipation date de 1838. M. de Montalembert : 
fortifiait ainsi l'opinion de ceux qui croient que l'action morali- | 
sante du clergé ne peut s'exercer que dans un temps beaucoup ; 
plus long que celui qu'il veut bien accorder aux colonies. Ainsi 
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l'Angleterre est arrivée après cinquante ans à son but, et c’est 
immédiatement que M. de Montalembert espère le même résul- 
| tat de la part du clergé français, et pourtant il déclare lui-même 
que rien jusqu'à ce jour n'a été fait par le clergé catholique dans 
la voie où les missionnaires anglais ont si bien réussi. Il est donc 
certain qu'il faut beaucoup de temps au clergé français pour 
| produire dans nos colonies, quelque bonne volonté qu'il y mette, 
le résultat qu'ont obtenu les missionnaires protestants. 
- Hy a, d'ailleurs, une erreur qu'il faut relever. M. le comte de 
Montalembert attribue à l'émancipation , à la liberté des noirs, 
lun diagnostic certain de la moralité des populations, le nombre 
| des mariages. Eh bien ! sous ce rapport, la statistique de la Ja- 
|maique est en contradiction formelle avec son assertion. En 
1838, l'année qui a précédé l'émancipation, par conséquent sous 
le régime colonial, il ÿ a eu 3,881 mariages, tandis qu’en 1840, 
les noirs étant livrés à leurs propres inspirations, il y a eu seu- 
lement 2,919 mariages ; en 1841, 2,315; en 18492, 1,535. 
Ces résultats sont officiels : ils sont tirés des papiers publiés 
|parordre du parlement et insérés dans le rapport de M. le duc 
de Broglie. 

Vous voyez, messieurs, qu'il y a eu beaucoup plus de ma- 

riages avant l’époque de l'émancipation que depuis. Les soins de 
moralité ont été plus grands sous le régime de l'esclavage, en vue 
d'une liberté prochaine, qu'ils ne l'ont été sous cette liberté elle- 
même. C'est une chose toute. simple, parce que la première 
jouissance de la liberté, dans des populations aussi inférieures, 
ne peut étre que l'exercice violent et spontané d’une licence sans 
frein. 
Je ne veux pas fatiguer la Chambre de calculs statistiques. 
| L'honorable baron Dupin et l'honorable prince de la Moskowa 
| vousen.ont présenté qui doivent suffire à éclairer toutes les cons- 
ciences. 

Qu'il me soit cependant permis de faire une observation : 

» Iby a dans l'exemple si souvent cité de Saint - Domingue 
une considération dont on n’a pas tenu un compte assez grand. 
Je ne parle pas du déplorable état où se trouve maintenant cette 
belle île. 

: Eh bien! même après les scènes affreuses qui ont signalé l'é- 
mancipation de Saint-Domingue, même dans les temps qui 
semblent être l'apogée du crime et du malheur, dans cette vieille 
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colonie de la France et de l'Espagne, sa situation commerciale À 
et économique était infiniment supérieure à ce qu'elle est ma 
tenant. Ainsi, la moitié de l'île occupée par les Français do 
nait, en 1788, un mouvement de 180 millions d’affaires 
avait 1,150 navires. Toute l'ile, en 1840, n’en a pas exporté la 
centième partie. En 1789, elle exportait 93 millions de sucr 
en 1821, 18 millions: en 1789, 76 millions de café ; en 1824, 
43 millions; aujourd’hui, rien du tout. (Sensation.) 
Eh bien, c'est qu’à Saint-Domingue, les nègres, quoique sou 
lés de forfaits horribles, étaient encore la génération élevée sous 
le régime des colonies, tandis qu'aujourd'hui leurs fils et lex 
petits-fils, ayant perdu tout souvenir, toute trace de l’éducatio 
coloniale, sont tombés au dernier degré de l'échelle sociales" 
Pour en revenir donc, messieurs, aux deux propositions, celle 
du ministre et celle de votre commission , je dis, el 
rable M. de Montalembert, au sujet de la première, que, tout | 
en étant aussi peu dévoué que lui au cabinet actuel , je neveux 
pas faire intervenir ses intérêts dans une question d'ordre gés 
néral. Ce qui me rend d’ailleurs ma tâche facile, c'est qu'au 
fond le ministère n’a rien proposé. Il s’est défendu, par lorga 
de M. le ministre de la marine , de toute arrière-pensée ; mais; 
en vérité, il pouvait se dispenser de le proclamer, car, dans sa 
proposition, je cherche en vain une pensée quelconque. 
Quant au projet de la commission, quoique je diffère d'opi: 
nion avec M. le rapporteur, je le félicite encore une es | 
pas de son courage, le terme serait trop emphatique, mai 
la franchise, de la fermeté avec laquelle il a repoussé cettersins 
gulière prétention d’un blanc-seing, seul point de vue sous lequel 
le cabinet paraît avoir considéré cette affaire si importante et si | 
grave. Je ne puis m'empêcher de m'associer à ce sentiment qui | 
l'a empêché de livrer nos colonies au libre arbitre d’une admi- 
nistration quelconque. 0888 | 
Il y a dans tout ce projet de la commission, adopté par le : 
ministère, une considération générale qui me frappe et domine k 
dans ma pensée tout le projet de la commission. Elle.a trop | 
oublié les leçons générales de l'histoire ; car vous auriez beau , 
parcourir ses annales depuis le commencement du monde jus | 
qu'à nos jours, sauf l'exemple récent de l'Angleterre, vous ny : 
trouverez jamais qu'on ait passé immédiatement de l'esclavage |! 
à la liberté illimitée : c'est un fait jusqu'ici absolumentisans ! 
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| exemple. Il ne s’agit pas ici de faire les frais d’une érudition bien 
| | € mp o P 


facile d'ailleurs, car le moindre étudiant en droit sait qu’il y avait 
| trois degrés pour l’affranchissement chez les Romains. Avant la 
publication du Digeste, le plus élevé était celui par lequel l’esclave 
était affranchi sa vie durant, tandis que ses biens cependant 
appartenaient à un maître. Justinien lui-même, qui aimait à 


» | multiplier les affranchissements, réservait le droit des patrons. 


Ici, votre commission fait précisément le contraire ; elle affran- 
 chit la possession avant d’affranchir le possesseur. 

|» Dans le moyen àge', on n’a jamais passé à la liberté immé- 
diate sans s'arrêter au servage. Le mot est dur, j'en conviens : 
servage, esclavage, tout cela se ressemble à la première vue ; 
mais la différence est pourtant très-grande. 

| Sous le régime du servage, les hommes étaient attachés à la 
terre, ils n’en pouvaient être séparés ; ils n'étaient vendus qu'a- 
vecla terre. Cela existe encore dans le nord de l'Europe. Le ser- 
vage est parfaitement distinct de l'esclavage, en ce qu’il admet 
la famille avec tous ses droits et tous ses devoirs, ce que l'escla- 
vage ne comporte pas. 

:« Jemne propose pas d’amendement dans ce sens : on n'impro- 
visepas des mesures de cette nature ; mais je regrette que, parmi 


“les moyens indiqués, on n'ait pas emprunté quelque chose à cet 
Î ÿ q 


ordre d'idées : ce serait une transition, et il en faut une. J'aurais 
vu sans peine que les maîtres d'esclaves fussent contraints de 
les répartir sur un territoire, de les y établir avec leur famille, 


{de ne pouvoir les vendre qu'avec la terre, sans jamais séparer 


les pères, les mères, les enfants en bas âge. 

Je le répète, je ne fais pas de proposition directe, tout en 
étant disposé à m’associer à tout ce qui serait proposé dans cette 
[vues 
| Ce que je désire cependant avant tout, c'est de ne pas mettre 
obstacle aux bonnes dispositions des maîtres envers les esclaves 


l 


Mdepuis 1830;-progrès réel , auquel on a souvent et généralement 


rendu hommage. 

Je ne veux pas faire d’églogue, je ne veux rien d'exagéré ; 
mais je souhaite que le bien déjà fait ne soit pas troublé. Il est 
temps enfin que le cabinet et votre rapporteur défendent, l'un, 
le projet qu'il a adopté; l’autre, le projet qu'il a rédigé. Il faut 
enfin que MM. les ministres se défendent, car personne ne leur 
h rendu ce service : les orateurs même inscrits pour la loi se sont 
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M. lecomte déclarés contre elle, parce que les uns, comme MM: le comte 
Ne Beugnot et le comte de Montalembert, se sont prononcés pou 
l'émancipation immédiate. ( Dénégations.} 
M. ze comte ps Moxrazewgerr. Non pour ‘émancipati on it 
médiate, mais pour des mesures préparatoires immédiates. 
M. ze comre pe SaNT-Priesr. Immédiates. Je main 
mot, puisque M. le comie de Montalambert ne s'en dédit: © 
honorables membres se sont prononcés pour quélque chose d'in 
médiat, et certainement il n’y a rien d’immédiat dans ce q 
propose la commission. CUT OT 
Les autres, comme l'honorable M. Ferrier, pr fait un 
tique complète du projet de la commission. M. Ferrier 
le point essentiel du projet, qui est le pécule légal. : + on 
Je voudrais donc voir les dispositions proposées par la come 
mission et adoptées par le ministère défendues, soit par und 
MM. les ministres, soit par M. MR ERA car ps: faut-il 










qu'ils n’ont encore prsara des personne. (Sur. Éd dos es :: 
- Très-bien! très-bien!) rot O0 
Frein M. Hippozyte Passy. Messieurs, j'ai prêté beaucoup d'atten 
Passy. tion au débat, et, si je ne me trompe, les objections élevée 
contre le projet de loi reposent toutes sur deux assertions prin 
cipales que je demanderai à la Chambre la permission d’e 
ner. Ces deux assertions, les voici : & 224 0 
La première : La situation des colonies est bonne et prospère; 
nul péril n’en menace l'avenir; toutes les classes dela popu 
tion sont satisfaites de leur sort, et il y aurait grand dommag 
à toucher à un ordre de choses aussi heureusement affermi" 
La seconde : Serait-il vrai qu'il y eüt quelque améliorationà 
réaliser dans les colonies, c’est aux propriétaires d'esclaves eux 
mêmes qu'il faut en abandonner le soin. Les propriétaires des 
claves sont éclairés, généreux, progressifs. Seuls iis connaissent 
tous les besoins de la population qu'ils gouvernent; ils ontsle | 
désir d’en améliorer le sort, et l'intervention du méme |! 
son action directe ou indirecte, en affaiblissant les liens d 
fection et de bienveillance qui unissent les deux classes, serai 
pernicieuses et dommageables. | a : 
Voilà les deux assertions. -: 6884 À 
Messieurs, est-il vrai que la situation des colonies soit stable | 
et prospère? DUT, | 
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Remarquez-le bien, jusqu'ici l’état constitué dans les colonies 
| a reposé sur deux faits qui ont disparu : l’un, l'existence de la 
| traite; l'autre, l'uniformité du régime établi dans toutes les co- 
lonïes à esclaves, quels qu'en fussent les maîtres. 

La-traite n'avait pas seulement pour effet de réparer les vides 
laissés dans les habitations par l’excédant permanent des décès 
| sur les naissances; en y introduisant tous les ans un nouveau 
| flot de noirs arrivés d'Afrique, elle y prévenait la formation de 
| toute communauté de sentiments, de toute opinion qui, en 
| réunissant les esclaves dans un même esprit d'opposition à l’es- 
“ clavage, les aurait rendus redoutables à leurs maîtres. 

L Quant à la similitude du régime établi dans toutes les colo- 
À nies des Antilles, il avait cet effet : c'est que les noirs, voyant 
partout leur race dans un esclavage complet, s'y prétaient comme 
l au joug d’une destinée irrévocable, et subissaient cette destinée 
d sans s'élever contre sa rigueur. 

| Eh bien ! ces faits n'existent plus aujourd’hui. Plus de traite 
pour réparer les vides que la mort formait dans les ateliers; 
|plus d'hommes venus d'Afrique, apportant avec eux des incli- 
“ nations et des langages différents de celui qu'ils trouvaient chez 
les compagnons au milieu desquels on les jetait; plus de traite 
| pour empêcher la formation entre les esclaves d’un esprit com- 
mun de haine et d'animadversion contre le joug qu'ils supportent 
avec impatience. 

Etmaintenant que l'esclavage est aboli dans les colonies an- 
glaisesy quels sont ceux des noirs de nos propres colonies qui 
ne savent que la liberté est devenue le partage des hommes de 
leurrace? Croyez-vous que ces instincts de liberté, ces instincts 

quinewpérissent jamais dans le cœur de l’homme, et y ont été 
implantés par son auteur même, pour l'honneur et la dignité de 
ses créatures; croyez-vous que ces instincts, éclairés, vivifiés 
panda connaissance des faits accomplis dans les îles voisines, 
im'aïent pas acquis une puissance croissante, et puissent désor- 
mais s'arrêter dans leurs manifestations ? 

M. de Montalembert l'a dit avec raison : l'état actuel n’est pas 

viable ; vainement entreprendrait-on de le conserver ; tôt ou tard 

l'édifice colonial s'écroulerait , et s'écroulerait au milieu de sang 
et de larmes. Oui, ce qu'il vous a dit est vrai, en cas de guerre, 
vos colonies inévitablement périraient; et, en temps de paix, le 
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voisinage des îles anglaises suffira pour y établir des foyers de 
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M. eg désordre perpétuel, et y ruiner des maîtres désormais incapables 

: de contenir les esclaves sous le poids des chaînes qu'ils on por: 

tées jusqu'ici. Ce ne sont pas là des faits hasardés; je n'en veu» 

d'autre preuve que les changements apportés à l'état des colo 

nies. Depuis six ans n’a-t-il pas fallu doubler les garnisons? Il y 

avait 5,000 hommes de troupes en 1838 dans Fe POREES vo 

en avez aujourd” hui plus de 9,000. 2, : LAN 

M. le ministre de la marine vous dira, comme moi, que ( 

demandes de renfort de garnison sont incessantes, et qu'ellesa 

le sont que parce que les blancs n’ont plus la même foi dans les 

dispositions de leurs esclaves. 

Les colonies sont dés pays pauvres ; il est difficile que 1e , 

pôts y produisent, en moyenne, plus de 8 à 10 francs par 

Eh bien! dans une.île comme la Guadeloupe, où le budget ; 

de 900,000 francs, les conseils coloniaux en sont venus à 

ter 100,000 francs, à quoi? A surveiller les côtes, afin de 

venir les évasions. Quand vous voyez une colonie mr | A 

neuvièmevde son revenu à une telle œuvre, comment n’y pa 

reconnaître l'empire d’une nécessité nouvelle, d’une nécessitt 

qui atteste à quel point le vieil ordre est menacé, et quels pé 
s'amoncelleraient si on le laissait subsister sans rien tenter pour 

en corriger les vices et l'injustice? 2108 || 

IL y a, d’ailleurs, un symptôme certain de la ruine prochait 

d’un ordre social : c’est quand les contrées où il exisle ne peu 
vent tirer de leur sein les forces indispensables à leur propre 

+ conservation, et les colonies en sont là. Demeureraient-elles de 

bout, si elles étaient livrées à elles-mêmes, si elles n'étaient gars 

dées, protégées par une force qu’elles ne sauraient produire; || 

par les soldats que leur envoie la métropole, par les frais faits | 

par la France pour les préserver de révolutions et de ne À 
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semenis ? | 
Dans une telle situation, c'est au Gouvernement français "au \\ 
Gouvernement dont la main puissante les préserve de l'éclat | 
des maux que recèlent leurs institutions, à agir pour changer 
ces institutions. C’est à lui, sil veut conserver sa propre d 
nation , s’il veut préserver les colonies elles-mêmes de périls qui : 
ne pourront que croître, à s'interposer entre des castes profon- | 
dément divisées, et à préparer leur rapprochement et leur ré. . 
conciliation. Certes, l’œuvre est délicate, elle est laborieuse. | ( 
Mais un gouvernement prudent et sage, un gouvernement qui | 
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connaît ses devoirs, doit l'entreprendre. Et, quant à moi, je 
| rends hommage à M. le ministre de la marine d’avoir eu la sa- 
gesse de nous présenter cette loi, qui résistera, je l'espère, aux 
| objections qu'elle a rencontrées, objections que je n'hésite pas 
NM à regarder au moins comme étranges, pour ne rien dire de 
| plus. 

Voyons maintenant s'il est vrai qu'il faille abandonner aux 
propriétaires d'esclaves le soin des améliorations à apporter au 
régime existant aujourd'hui dans nos colonies: voyons si c'est 
d'eux qu'il faut attendre ces améliorations que réclament les es- 
| claves, ces améliorations dont l'espoir a pu seul calmer des irri- 
tations nombreuses et assurer la conservation de l’état de paix 
qui règne encore, et qui subsistera si le Gouvernement est aidé 
dans ses projets justes et bienveillants. 

Je le sais, tout le mondé aujourd'hui se dit abolitidniste ; 
tout le monde affirme l'être. Qu'on me permette de le dire, je 
ne veux scruter la conscience de personne, mais je ne crois pas 
que les adversaires du projet de loi soient ce qu’ils croient être. 
Poutes les institutions ont leur action sur les idées et les senti- 
ments, et quand elles sont profondément iniques, ce n’est pas 
toujours sur les opprimés seulement qu'elles exercent leur fatale 
influence. Si l'esclavage abrutit, dégrade, énerve, corrompt les 
malheureux qui le subissent, l'esclavage réagit aussi sur ceux 
quidui doivent leur suprématie : il leur ôte cette droiture de 
sens; cette liberté d'esprit dont les hommes ont besoin pour ju- 
ger sainement de leurs intérêts (Très-bien !), pour apprendre à 
remplit leurs devoirs envers leurs semblables. (Très-bien ! très- 
pien!)- 

| Onwous dit : Les colons sont disposés à tendre une main se- 
>ourable à leurs esclaves, à les relever de l'état de dégradation 
lans lequel il se trouvent. 

| Oui, il en est qui sont dans cette disposition; mais est-ce là le 
‘œu du grand nombre? 

| Voyez, messieurs, il est arrivé au Gouvernement français, 
lepuis quelques années, de toucher à l'ordre colonial et de le 
édifier. Eh bien! je ne sache pas une des mesures prises sur 
quelle les propriétaires d'esclaves ne se soient complétement 
rompés. 

| Rappelez-vous ce qui s’est passé pour la traite, Que n'ont-ils 
as dit? 
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«L'abolition de la traite, c'est la ruine’des colonies; 
pourrons plus entretenir nos ateliers; autant vaudrait pron 
immédiatement l'émancipation. Le Gouvernement veut 
perte et la prépare. » Ph R 146 sh er af 

Et pourtant la traite a été abolie; at-on vu se réalise 
seule de ces prophéties ? L’abolition de la traite n'est-elle pas 
venue, au contraire, une source réelle d'améliorations dans 
des esclaves? Je dirai plus, n’atelle pas profité aux propriétaires 
mêmes, en les amenant à ménager davantage les ateliers qui 
leur obéissent? É FCO L 

Ce n’est pas tout. Les droits des hommes de couleur! Que |: 
n’avons-nous pas entendu? ARE 

En 1833, quand le Gouvernement, müù-par une pensée géi 
reuse et juste, voulut rendre aux hommes de couleur les’ dro 
qui leur étaient refusés dans les colonies, les appeler à l'ég 
civile qui leur était due en qualité d'hommes libres, qu'a- 
dit encore? GE PA 4e 

« Appeler les hommes de couleur aux droits civils, les 
les égaux des blancs, c'est tuer Les colonies, c’est faire. 
raître l'ascendant moral qui appartient à la peau, à la eo 
blanche; c’est anéantir un prestige essentiel au maintien 
ordre. » ; 

Eh bien! cet appel des hommes de couleur à la liberté, 
galité civile, a sauvé les colonies. Ne vous y trompez pass [ 
honnmes de couleur fussent restés dans la situation oppressiw 
les tenaient des lois injustes, aujourd’hui où fermentents 
des esclaves qui savent que dans leur voisinage la race afr 
est libre, des sentiments de mécontentement, les noirs aut 
des chefs qui uniraient leurs destinées aux leurs, et ile 
teux que déjà l'insurrection ne se fût montrée. C'est parce 
le Gouvernement a fait un acte de justice et d'équité, malgré 
propriétaires d'esclaves, que vos colonies sont encore paisibles. 

Si je passais en revue tous les actes du Gouvernement ; si jlat- 
rivais à cette ordonnance sur le patronage dont-on a beaucoup 1! 
parlé à cette tribune, ne savons-nous pas tous que lorsque 
Gouvernement l'a rendue et qu'il a voulu la faire exécuter;hila 
rencontré des obstacles immenses? : 2 6Fp 1 

Voilà trois ans qu'on fait exécuter l'ordonnance, et aujour- 
d'hui que vous diton? On vous dit que l'ordonnance me fait! 
pas de mal; les propriétaires d'esclaves ajoutent qu'elle a prouvé | 
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Je ne voudrais pas employer d'expressions irritantes:; mais, 
| je le répète, si l'institution de l'esclavage corrompt les esclaves, 
| éllé altère aussi chez les maîtres la distinction du vrai et du 
| même Sur ce qui convient à leurs intérêts les plus essentiels. 

| Et, j'ose le dire, pour da loi actuelle il en est de même. Si 
cette loi est votée, cette loi, tant répoussée aujourd’hui; viendra 
un temps où ils trouveront qu’elle ne leur nuit pas et qu'elle a 
imême des avantages. Il en sera d'elle ce qu'il en a été de l'aboli. 
tion de la traite, de la concession des droits accordés aux hommes 
de couleur, de l'établissement du patronage et de l'établissement 
des recensements. 

On dit: Mais il y a eu de grandes améliorations dans les colo- 
nmies. N’est:il pas vrai que la situation des noirs s’est adoucie, 
que leurs maîtres sont devenus bienveillants? 

Je ne conteste pas les améliorations, de quelque part qu’elles 
viennent; mais, croyez-le bien, il y a là de grandes exagérations. 


k 


juste, et de là des erreurs qui les conduisent à se méprendre 





M. le comte Beugnot vous l’a dit avec raison, l'éloge se paye en 
France. C’est là un secret que les colonies connaissent. Quant à 
moi, je suis sûr que si les esclaves pouvaient aussi payer pour 
qu'on plaidât leur cause, vous ententiriez un tout autre langage, 
2t peut-être même, s'ils pouvaient payer plus cher que leurs 
maîtres, est-ce parmi les hommes qui se montrent aujourd'hui 
es adversaires les plus déclarés de l'émancipation que se trouve- 
raient peut-être ses partisans les plus actifs et les plus zélés. 
Frèsbien! très-bien !) 

 Vous’avez entendu , messieurs, sur le régime des habitations, 
ur làsitüation des noirs, des dissertations que je ne puis com- 
rendre. J'ai vu aussi les colonies, et Je croïs savoir quelque peu 
le qui s’y passe. En vérité, quand on vous dépeint chaque ha- 
'itation comme une des bergcries du Lignon, où tout est bien, 
tout est bienveillance, je voudrais, pour leur instruction, 
ue certains hommes allassent voir par leurs propres yeux les 
hits, et je doute qu'ils regrettassent alors, comme ils ont semblé 
» faire, que le ciel ne les ait pas destinés à vivre sôus la hou- 
te des pasteurs dont ils vantent la bénignité ! 

| On dit encore : Les affranchissements se multiplient; les mat- 
res sont les premiers à y donner la main; les mariages sont 
19. 





que le régime des ateliers n’est pas aussi dur qu'on le disait, ct M. Hirrouvre 
4 qu'ils s’en trouvent bien, qu'on le sache en Europe. 
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nombreux ; la population croit et fleurit. Messieurs, rien de | 
cela n’est exact; c'est un véritable roman, que l'histoire des. 
franchissements, On prétend qu'il y ena eu 40,000 depuis 153 
nous savons en quoi ils consistent. Il y en a eu 22,174 pr 
nant de manumissions antérieures à 1830, parce qu'il y avait 
des affranchis de droit qui ne l’étaient pas de fait. Pourquoi? Ciest 
que les colonies n'aiment pas les affranchissements, et que des . 
droits énormes pèsent sur la délivrance des patentes de liberté, | 
Dans certaines colonies, ce droit s'élevait jusqu'à 1,800 francs, 
et le malheureux esclave libéré ne pouvait pas, de fait, jouir » || 
sa liberté, faute de pouvoir payer ces droits. 

Jusqu'en 1838, les affranchissements anciens ont été con 
dus avec les nouveaux; mais, depuis, les affranchissementssse |}! 
sont-ils accrus, par hasard? tt || 

Voici les derniers affranchissements que nous connaissons à 1 

















En 1840, il yen a eu 1,987. 8 
En 1841, — 1,738. He 
En 1842, — 117055 « 
En 1843, — 1,449. 

A 









Ce ne sont pas là des assertions prises au hasard; elles soi 
puisées dans les publications officielles du ministère de 
rine. di 5 

Vous voyez que le nombre des affranchissements ne croi 
qu'il suit au contraire une proportion décroissante, eb q 
nombre, en 1843, la dernière année dont on ait le chiffre, 


plus faible que les années précédentes. À partir de 1840, époque | 
à laquelle on croit être sorti des manumissions opérées surides | 
hommes qui n'avaient pas encore obtenu leurs patentes : 
berté, il y a une décroissance sensible. Et savez-vous quels sont | 


les esclaves affranchis depuis cette époque? Ce sont mures ( 








| 
Ï 





part des enfants aifranchis par leurs pères, ce sont les mè j 
ces enfants qu'on affranchit, ou bien des vieillards hors desser: | 
vice; mais parmi les noirs valides et des campagnes il y a fort : 
peu d’affranchissements. La raison en est toute simple : c’estque « 
les noirs sont devenus plus chers depuis l'abolition de la traite. | 

On a dit : Les mariages sont très-nombreux ; €t, dans deux : 
quartiers de l'ile Bourbon, il y en a eu {00 en une seule année. | 
En vérité, on croit rêver quand on entend de semblableswasser: | 
hions. 0 || 

Savez-vous ce qu'il y a eu de mariages par an, en, P10YeNDS, | 
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A 


à Bourbon? 27; et, dans l’année 1843, où il y en a eu le plus, 
| 340 


Voici l'état des mariages pour 1842 : 


1 4 DTATUDIQUE sine be me dt ee. 21 
| * Cüidéloupe: 5 mA Us CR AE MN 
4 4 Guyane. :... SARRIERPANS NN LP 5 

Ru Routhon sise ice nié. 34 


134 pour une population de 250,000 noirs. 
Vous le voyez, de ce côté il n'y a pas d'améliorations. Et qu'on 
|ne dise pas que, si les noirs ne se marient pas, c'est qu'ils ne 
le veulent pas. Cela est une erreur : la discipline des ateliers est 
assez forte, l'autorité du maître est assez puissante , et, si le 
maitre le voulait, ils se maricraïent. C’est donc au maître qu'il 
faut attribuer l'absence de mariage si fatale aux colonies, ui, 
ne laissant aux noirs ni la jouissance de la famille, ni l'espoir 
de laisser à leurs enfants le fruit de leur pécule, a tant contribué 
là retenir cette classe dans l’état d'abjection où elle vit, et d’où, 
J'espère, nous parviendrons à la retirer. (Approbation au banc 
des ministres. ) 
… L'honorable M. Dupin, qui a des chiffres à sa disposition , 
nous à dit : Voyez ; les noirs sont dans un état de prospérité , 
{leur vie moyenne est longue. Cela est encore inexact. Quel est le 
symptôme de l'état de prospérité d’une population? C’est quand 
elléeroîit en nombre, ou du moins quand elle est stationnaire. Eh 
bien! dans les colonies, la population esclave décroît. 
L'excédant des décès sur les naissances est un fait constant : 
malgré les améliorations très- réelles qui ont résulté de l’aboli- 
tion de la traite : quoique le noir, en prenant plus de valeur, ait 
été l’objet de soins plus attentifs, les décès sont plus nombreux 
que les naissances. 
1" Voïcilamoyenne annuelle del'excédant des décès dans les 5 an. 
néestcomprises entre 1834 et 1838; elle est de 1,449. En 1841, 
et excédant était de 822 ; en 1842, de 867; en 1843, de 1,061. 
Remarquez combien cette décroissance est rapide. Il naît an- 
nuellement environ 7,000 enfants; il y a 8,000 décès. D'où vient 
relte décroissance continue? Évidemment de ce que le régime 
st dur et contraire à l'humanité, Dans une situation ordinaire, 
me population doit au moins se soutenir ; quand cette popula- 
ion diminue, croyez que c'est qu’elle ne vit pas dans les condi- 
ions que la Providence a voulues pour elle : c'est la preuve cer- 
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même, à une époque où il n'avait pas intérêt à l'accro 
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taine qu’elle est en butte à des misères et à des souffrances; et il 
est alors du devoir du Gouvernement de travailler à en. : 

, 


poids. nés sb bc cer 
Et qu'on ne dise pas que c’est l'effet du climat : c'est L 
régime. On a beau citer Saint-Domingue ; à Saint- Domi | 
| 





population a doublé depuis 30 ans. Lorsque la révolution de | 
Saint-Domingue éclata, il y avait 405,000 esclaves et environ | 
25,000 hommes de couleur: Lim Duitst SSGRNENSS À 

Pendant cette longue période de désastres, de massacres; dr 
cendies, qui suivit la révolution, cette population a déc 
sidérablement. Eh bien! maintenant, dans la partie autre 
française, le chiffre donné par le Gouvernement haïtiend 





] 
er 1 










il s'agissait de mesurer les forces contributives du pays, 
régler des termes pour l'indemnité due à la France, ce chitire h 
dépassait 700,000 âmes. | ut Fret y 
Il est donc évident qu'il n’y a, dans da décroissance de 
pulation esclave des colonies, rien à attribuer à l'effet du 
Cette décroissance doit donc être l'effet du régime souswlequel} 
vivent les esclaves dans nos colonies. ve “ob tait Pl Me li 
Je cite ce fait parce qu'il est grave, parce que les loi 
Providence sont violées. Quand l'humanité ne croît pas, newse | 
développe pas; quand un travail incessant ne donne pas äslal 
classe qui s’y livre le moyen de se propager, d'élever.ses enfants, 
croyez qu'il y a là un fait qui révèle la profonde iniquitém 
système sous lequel est placée une population. fi 
M. le comte de Montalembert a, je l'avoue, simplifié ma àche,| 
et je l'en remercie. J'avais aussi l'intention de vous | 
l'impossibilité d'obtenir une amélioration sérieuse et réellendés' 
propriétaires coloniaux. Je comptais montrer à la Chambr 
était leur langage; car, en définitive, le langage est l'expr 
réelle et directe des sentiments approuvés, et M. de Montalem: 
bert la fait. Trouvez-vous qu’il y a dans le langage tenus M 
pas par les individus, mais par Les conseils coloniaux eux-méêres| 
par leurs commissions, quelque chose qui puisse faire espéret. 
qu'ils s'associeront aux vues libérales et généreuses du Gouver- 
nement, qu'ils aideront leurs esclaves à prendre dans la sogiélc! 
un rang plus digne et plus élevé? Certainement non, messieurs 
vous ne pouvez l'espérer : les fragments de déclarations officielle 
qui viennent de vous être communiqués sont clairs et positifs | 
Î 
| 
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ils disent quel est l'esprit des propriétaires d'esclaves, et ce qu'il 
| est permis d'en attendre. 

I ne faut pas se faire d’illusion : c’est le malheur des sociétés 
oùrrègne l'esclavage, que l'impuissance où elles sont d’amélio- 
rer, du consentement de la caste dominatrice, le régime sous 

| lequel-elles se trouvent. Tout le pouvoir, toute la richesse se 
» | trouvent entre les mains d'une classe directement intéressée à 

| maintenir dans l’abaissement la classe des travailleurs, celle des 
| L'esclaves. 
| Ce n'est pas là un fait particulier à nos colonies, c'est un fait 
| universel, qui s’'estvu dans tous les pays. Jamais les membres 
d'une caste privilégiée, quelque pouvoir qu'ils aient, ne le jugent 
excessif; on tient au pouvoir dont on jouit, même quand il s’é- 
| tendjusqu'au droit de mal faire, et ce n’est jamais volontairement 
qu'on l’'abandonne. D'ailleurs, les propriétaires des colonies ne 
sont-ils pas convaincus que, s'ils ne gardaient pas leur autorité 
| toutentière/que s'ils en cédaient la moindre portion, leur po- 
 sition deviendrait périlleuse, et qu’il s'agit pour eux d’une ques- 
| tioniderruine, et même d'existence? L'orgueil même qu’enfante 
l'excès de la puissance agit aussi, et suffirait pour les indisposer 
contre toute concession. Is n’ont pas profité des leçons que don- 
| nent les événements. Ainsi, soyez-en bien convaincus, dans au- 
| eun cas les propriétaires des colonies ne vous aideraient à amé- 
liorerda condition de leurs esclaves. 
# Dansune situation pareille à celle qui existe dans les colonies, 
il n'ya, pour s’interposer entre deux classes que le malheur des 
institutions sépare profondément, et entre lesquelles il sème 
des préventions, des préjugés, des irritations, et, ce qui est pis, 
|des peurs respectives, que le Gouvernement métropolitain ; il 
miyaiquedui qui puisse les retenir en paix; il n'y a que lui qui 
puissewelever la classe malheureuse, la classe des esclaves, de 
sonfabaissement , et amener la classe blanche à lui préparer un 
plus-noble et plus doux avenir. 

Je dis plus , je dis que jamais cela ne s’est fait autrement. 
|» Est-ce une chose nouvelle que les lois sur l'abolition de l’es- 
| avage ? Depuis 80 ans, eu Europe, on en a fait beaucoup ; on 
n æfait dans les Etats du Nord, Eh bien, depuis la reine Sophie- 
Madeleine de Danemark , depuis limpératrice Marie-Thérèse 
d'Autriche et le grand Frédéric de Prusse, qui ont rendu des 
“dits au profit des serfs et des esclaves de leurs dominations, 
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est-ce que vous croyez qu'on s'est fié aux bons sentiments que 
la situation des esclaves inspire à leurs maîtres ? Non, messieurs, 
rien de pareil ne s’est jamais passé, ni en Hongrie, ni dans la 
Pologne, ni dans la Russie. Toujours ce sont les Gouvernements 
qui ont senti la nécessité de ployer les volontés récalcitrantes, À 
et qui ont vaincu par eux-mêmes les résistances des propriétaires À 
d'esclaves ; ce n’est que par des lois faites par les Gouvernements 
que l'on a produit quelque bien, tout le monde le sait. 
Ainsi la noblesse, en Hongrie, a résisté à de pareilles mesures 
elle avait assez d'action sur les paysans pour les entraîner àssa 
suite; et, bien que ces lois fussent destinées à relever la situa: 
tion des paysans, ce n’est qu'en 1791 que la diète de Hongriert 
le Gouvernement de ce pays ont pu arriver à ce but. +. 
Comment voulez-vous qu'il en soit autrement dans vos:e0s 
lonies, où, indépendamment de tous les ro én ie ES 
à l'esclavage, il y a un inconvénient particulier : la différence 
des races, la différence de couleur de la peau, qui ajoute « ux 
sentiments naturels, dans tons les pays où l'esclavagesexistes 
quelque chose de plus intense, de plus vif? Et vous attenc 
des conseils coloniaux, des propriétaires coloniaux eux-m 
des améliorations qu’en Europe, dans toutes les contrées 
Nord, jamais les propriétaires n’ont voulu réaliser ? Il a fallu | 
que les rois donnassent l'exemple : c'est une reine, c'est une im | 
pératrice, c'est le grand Frédéric, ce sont les princes eux-mêmes 
c'est l'empereur Alexandre de Russie, ce sont ces hom 
ont libéré leurs esclaves les premiers, et les particuliers ont en- | 
suite suivi cet exemple. HT 
Et vous croyez qu'il en sera autrement dans vos colonies, que 
les propriétaires coloniaux se montreront plus disposés à émaïte | 
ciper les noirs, à leur donner la liberté, à les doter de la 
priété, des douceurs de la famille, à leur ouvrir la carrièren 
progrès et de la civilisation ? Vous croyez que les propriétaires | 
des colonies peuvent faire cela? C'est une erreur inxmense, ? 
{ Très-bien ! très-bien !) Je | 
Je le répète, dans ce débat, je cherche à modérer mon da : 
gage; je désire ne rien dire d’offensant pour aucune des elasses 1 
de la population; mais ce que je maintiens, c'est que ce qui 
pas pu se faire en Europe sans l'intervention des Gouvernements | 
est complétement impossible dans nos colonies. win | 
La loi actuelle n’est pas une loi d'émancipation , c'est une lot 
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de préparation : c'est à cette condition que je l'approuve; s'il 


.{ s'agissait d’une loi d’émancipation, nous examinerions le fond, 
| la forme, les moyens, les inconvénients, les périls qu’elle pour- 
| rait présenter; mais ici ce n’est qu'une loi de préparation, d’amé- 


lioration. 
+ Mais entre le Gouvernement et la commission règne un dis- 
sentiment : les pouvoirs que le Gouvernement avait demandés, 
la commission, à mon avis, en laisse trop aux conseils colo- 
niaux. 

Je comprends deux choses: le Gouvernement agissant par 
ordonnance dans certains cas; et dans des cas plus considérables, 
s'adressant aux Chambres. Mais le Gouvernement subordonné 


| dans ses actes aux conseils coloniaux, non ! les consulter, oui ! 


accepter leurs décisions, jamais! c’est impossible! (Marques 
d'approbation. ) sul 

: Vous avez une grande œuvre à accomplir, ceci est le point de 
départ; vous avez à rendre à vos colonies une situation stable ; 
vous-avez à dégager l'avenir de périls menaçants, de périls qui 


lesvaccableraient si la guerre survenait. Eh bien! messieurs, 
faites-y bien attention , rendez-vous bien compte de ce que sont 


desvdivisions nées entre deux castes, l’une de maîtres, l'autre 


d'esclaves ; lune d'opprimés, je ne dis pas l’autre d’oppresseurs, 


mais l'autre d'hommes qui, ayant tous les pouvoirs, voient mal- 
heureusement souvent dans leurs ran gs des hommes qui abusent 
dedeursprérogatives, des droits iniques dont ils jouissent. 
Eh-bien ! donnez au Gouvernement la force d'intervenir; don- 
| nez-lui la puissance d'agir, de s’interposer entre ces deux classes, 
de renouer entre elles des liens qui tous les jours se relàchent. 
Donnez-lui, prêtez-lui force, c’est là ce qu’exige impérieuse- 
| ment lasituation, et ce que j'attends de la loi : que le Gouver- 
nement ait la force, ait les moyens de peser sur les uns et sur 
lesautres et de rendre aux colonies un avenir qui serait perdu, 
perdu si nous n'avions pas le courage d'agir ! (Très-bien ! très- 
bien!) 
Jewen dirai pas davantage. Les détails viendront, et je me 











propose de réclamer de nouveau l'attention de la Chambre sur 
plusieurs articles du projet de loi. (Vif mouvement d’approba- 
on. ) 

| { L’honorable pair reçoit, en descendant de la tribune, des fé- 
licitations de plusieurs de ses collègues. ) 


1 
| 





M, HippoLyre 
Passy, 



























































M. Ménzuou. 


Séance du 8 avril, 





298 RÉGIME DES ESCLAVES. 
M. Le ouanczrer. La parole est à M. Dubouchage 
M. ze vicoure Dusoucuace. Je ne veux pas prolonger le 
cussion générale. Une foule d'arguments et de faits ont été pro- 
duits de part et d'autre. 11 me semble même qu'ils ont été e 
posés jusqu’à leurs dernières limites. Si donc la Chambre 
jugeait à Sao Le de la discussion des articles serait 
venu, et je pense que les diverses opinions se rapprocheront 
mieux lorsqu'on pourra les préciser dans la discussion qui au 
lieu sur chaque article. "il 
Il y a un terme à tout; je crois celui de la discussion gé 1é- 
rale venu. (-Appuyé! appuyé !}+: :26. 46201120 260 6er 
M. ze cuancezter. La parole est à M. de la Redorte: ses 
M. ze comre ne LA Renontg: Je renonce à la parole. 
M. ze marquis pe Gas. J’y renonce également. 
Plusieurs voix. Le rapporteur! ours 
M. Mérimou. Je me propose de prendre la parole pourmés 
sumer la discussion. C'est l'usage que dla Chambre à de 
temps adcpté, et je crois que jamais il n'a été plus nécesse 
que dans cette circonstance, où tout le monde a attaqué le: 
jet de la commission et où personne-ne l'a défendu. + + 
Plusieurs interpellations ont été adressées au rapporteur 
cette occasion, et je me proposais d'y répondre ; maïs je pens 
que les paroles du rapporteur seraient mieux placées aprèsict 
de M. le ministre de la marine. Il paraît que M. le minist 
la marine n’a pas l'intention de réclamer la-parole dans Î 
circonstance. Je demanderai alors à la Chambre de vouloirbien À! 
n’entendre demain à l'ouverture de la séance. 























Éd 
LE 








En} PE » .: tit 

M. Méminou, rapporteur. Messieurs, en acceptant la: 
dont vous l'avez honorée, votre commission ne s’est pas dis 
mulé les difficultés qu’elle devait rencontrer. Appelée à l'ex: 
préparatoire d’un projet de loi qui touchait, d'un côté, à des 
intérêts si puissants et si respectables, et, de l'autre, à dessens 
timents dont l’ardeur ne souffre ni les objections ni les retards} 
votre commission a dû comprendre qu'il n'y avait pour elle Ù 
qu'un système à embrasser, c'était de se placer au-dessuswdes 
exigences opposées des deux grandes opinions qui existenbau 
sujet de la question de lesclavage, et d'accorder à chacune 
d'elles ce qu’elle pouvait raisonnablement exiger, c'est-à-dire 
de céder à l'humanité tout ce que permet la prudence, LA 
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Sans doute, si nous avions adopté le principe de l'émancipa- 
| tion générale, actuelle, absolue, avec ou sans indemnité, nous 
aurions obtenu, sans restriction ni réserve, le suffrage de plu- 
| sieurs des honorables préopinants, et de ceux qui, soit en 
| France, soit au dehors, ont concentré tous leurs vœux dans l’ex- 
| tinction immédiate de lesclavage. C'était le seul moyen de 
|| mettreles propositions de la commission à l'abri des reproches 
| d'insuffisance, de faiblesse et d'inhumanité. Mais à côté de cet 
avantage se trouvaient l'abandon tolal ou presque total de la cul- 
| ture coloniale, la cessation des échanges, et toutes les consé- 
| quences qui ont accompagné une mesure de ce genre dans les 
colonies anglaises. 
| D'un autre côté, si la commission avait refusé aux esclaves 
| de nos colonies toute amélioration actuelle de leur état présent 
et tout.espoir d'un avénement régulier à la liberté, la commis- 
4 sion eût pris un parti simple, facile, exempt d'efforts : elle eût 
| satisfait des intérêtsqu'elle respecte sans doute , mais qui, comme 
tous les intérêts fondés sur les institutions humaines, doivent 
{ se transformer avec elles, et se metire incessamment en har- 
momie avec les autres faits sociaux contémporains. Je ne crains 
pas de.dire que si la commission, par un refus pur et simple 
dwprojet de loi, avait déclaré l'immobilité perpétuelle de l'état 
actuel de l'esclavage , elle eût fait aux colonies, à ceux-là même 
|qui attendaient de nous cette solution, le plus funeste des pré- 
sents,et peut-être jeté le germe de prochaines et terribles cala- 
# mités. . 
Une telle résolution, une semblable appréciation du présent 
ei des éventualités de l'avenir, nous eussent paru peu dignes 
d'une assemblée de législateurs. 
| Au milieu de ce conflit d'intérêts et d'opinions contraires, 
| quebparti devions-nous prendre ? Parce que les uns demandaient 
Lrops fallait-il ne rien accorder? Parce que les autres résistaient 
tout changement, fallait-il tout bouleverser? N'avions nous le 
choix qu'entre des exagérations contraires; et devions-nous nous 
croire-condamnés au malheur d'ébranler et de détruire les co- 
lonies, soit par l'imprudence de notre inaction, soit par l'im- 
prudence de nos tentatives? 
Nous n'avons pas accepté cette pénible alternative, et nous 
avons pensé qu'il était digne de cette Chambre de se placer au- 
Miessus des intérêts particuliers quelquefois aveugles, et des pas 
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sions contemporaines, que la loyauté de ceux qui les éprouven 
rend souvent plus entraînantes et plus dangereuses. Out, il étai 
digne de la Chambre des pairs de marcher au but que lui ins 
diquait l'expérience, sans se préoccuper des exigences aveugles 
et des critiques de la théorie. EE 
Votre commission n’était pas appelée à faire l'examen abstre 
et philosophique de l'esclavage; il lui était aisé d’en faire la 
ire, et de peindre des plus sombres couleurs le sort des mallieu 
reux qui en sont les viclimes, car elle comprend jusqu'où peut 
aller Fabus de la force, quand la force n’est pas contenue 
les lois et par les sentiments religieux. HVCR #14} CONS 
Mais vous n’êtes pas assemblés pour discuter académiquement 
une thèse de morale sur laquelle tout le monde serait d'accord: 
vous êtes des hommes d'Etat appelés à donner des loïs à un vaste 
empire qui s'étend dans plusieurs parties du monde. Vous nè 
pouvez faire abstraction ni des faits existants , ni des intérêts 
qui s'y lient. Vous n'avez pas à édifier sur table rase un édifiét 
nouveau , tit à pourvoir aux besoins d’une seule race humaï , 
mais à ceux de la généralité de tous les sujets français; et, au 
de vouer à la stérilité et à la destruction certaines parties de 
territoire , vous devez maintenir cette harmonie d'intérêts et: 
changes qui fait la force et la prospérité de toust +", 
C'est le bien-être de tous qui doit être votre but; vous 1 
devez pas avoir d'autre. tu 08 18h 
Vous vous souvenez tous du texte du projet de loi présenté 
par le Gouvernement le 14 mai dernier. « ff 
Vous savez que le Gouvernement se bornaït à demander une | 
délégation de pouvoirs pour régler par ordonnances certaines | 
questions coloniales qu'il énumérait. : 13 HULL.  ! 
La première question que la commission a dû se a 
de se demander si cette délégation de pouvoirs devait être 
cordée, ou, en d’autres termes, s'il y avait lieu de régler 1 | 
points dont s’agit par voie d'ordonnance ou par voie législative: 
La commission, sur cette question première, a été d'avis que 
l'on ne pouvaitsanctionner lademande de pleins pouvoirs faite par 
le Gouvernement. Deux motifs l'ont principalement déterminées 
Le premier, cest qu'aux termes de la Charte constitution 
nelle de 1830, et aux termes aussi des lois de 1833, unetelle } 
marche lui paraissait inconstitutionnelle. a 
Le second , je dois le dire encore, éest que nous n'avons pas 
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dû perdre de vue que, lorsqu'il s’agit de conférer des pouvoirs 





| d’une nature aussi vaste, on ne doit pas uniquement se décider 
| para confiance qu'on accorde au ministre auquel la conces- 
| sion serait faite. Le personnel des ministres est sujet à de fré- 
| quents changements. Nous pouvons avoir un jour un ministre 
| de la marine moins prévoyant, moins sage, moins éclairé que 
| celui que nous voyons aujourd'hui avec tant de satisfaction à la 
| iète de ce département. Si quelques-uns des hasards parlemen- 
| taires amenaient à ce département un homme dont les préoccu- 
| pations philosophiques lui fissent considérer l'abolition immé- 
s | diate de l'esclavage comme utile, comme nécessaire: un homme 
M d'une volonté forte, un homme qui ne voulût écouter aucun 
À conseil ; avec une signature, on mettrait le feu aux colonies. 
| Eh bien! c'est pour remédier à des dangers de ce genre que 
À nousavonsexigé l'intervention des Chambres, soit comme moyen 
À de force pour le ministre, afin qu'il pût résister à des exigences 
|extérieures, soit comme moyen pour retenir le ministre que 
ses convictions porteraient avec trop de vivacité vers de pareilles 
| résolutions. 

Au surplus, la marche que nous avoñs adoptée a obtenu la 
sanction de M. le ministre de la marine. Je n’entrerai pas davan- 
 tage dans le développement des motifs qui nous ont dirigés. 
Uneautre question s’est présentée à nous, c’est celle de savoir 

S'il fallait écarter à priori toute espèce de délibération, et se con- 
tenter, de répondre par un refus à la demande de pleins pou- 
| Voirs, sans s'expliquersur les dispositions nécessaires pour pour- 
| voir aux besoins signalés par le Gouvernement. 
| Messieurs, c'était là une question fort grave. Lorsque le Gou- 
vernement, dans la loyauté de ses convictions, vient exposer la 
nécessité de pourvoir à certaines exigences que présente l'état 
social deyces pays éloignés, lorsqu'il nous demande de lui don- 
ner les moyens d'y remédier, si nous lui refusons ces moyens 
sans lui en fournir d’autres, véritablement nous assumons une 
terrible responsabilité. Je dirai plus, si la commission, en re- 
fusant au Gouvernement le pouvoir qu'il demandait de remé- 
dier par ordonnance aux inconvénients qu'il signalait, n'avait 
pas proposé à son tour les moyens qu’elle jugeait utiles pour 
atteindre le même but, elle aurait manqué gravement à ses pre- 
miers devoirs envers la Chambre et envers le pays. 

La conimission était convaincue, d'ailleurs, que la situation 
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. charte de 1830 et les lois de 1833, pouvait être réglé dans cet 
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actuelle des rapports de la classe esclave avec celle des maîtres 
exigeait desraméliorations. 01 4510 Pneu SUOMI E 
Ce n’est pas que nous ayons admis tous les reproches dirigés | 
contre les colons; mais nous avons pensé que cette législation", | 
qui avait pu être bonne en 1685 pour la race esclave, devait Ù 
aujourd'hui être revisée dans ses rapports avec les besoins 
la civilisation actuelle. Sans reproduire le tableau, présenté 
plusieurs des honorables préopinants, sur l'influence des 
ments qui se sont passés dans les colonies anglaises, 
adopter tout ce qui a été dit de l'influence morale de Péma 
pation des esclaves anglais sur les esclaves français, nous av 
pensé qu'il fallait examiner cette situation et pourvoir 1 
mêmes à toutes les améliorations que ponvait exiger l'état: 
tuel des choses. Suis 2 tite. 
Comment serait-il possible, messieurs, que lorsque tous l 
pays voisins de nos colonies, et même les nations etropéen: 
se sont occupés depuis un quart de siècle de l'amélioration d 
sort de la'‘race esclave et serve; lorsque nous voyons qui 
Russie, la Pologne, la Hongrie, le Danemarck, ont réussi à à 
liorer le sort de cette race malheureuse: comment seraît-il pos 
sible que les législatures françaises renvoyassent purément el 
simplement au Code noir de 1685? " “008 1 
Nous avons donc pensé qu'il ÿ avait des vices profonds 
cet état social, qu'il ÿ avait urgence à ypourvoir,etqne, puisque |' 
le Gouvernement nous signalait ce besoin, nous devions lu 
diquer les mesures qui nous paraissaient propres à atteindre cé | 
grand résultat. | es !| 
Voilà le motif qui nous a déterminés à classer en deux 
gories les questions désignées par le projet du Gouvernement} 




































nous avons laissé au domaine de lordonnance ce qui, He | 
| 








forme, et nous avons réservé aux lois ce qui, d’après ces t 
législatifs, doit être réglé par des lois. | 00e 

Vous connaissez les dispositions qui ont été soumises à ! 
Chambre par la commission au mois de juillet dernier. De ( 
cetle époque, vous avez autorisé la commission à ouvrir de: » | 
velles conférences avec le Gouvernement pour essaÿer de tomber ? 
d'accord sur divers points qui nous divisatent à celle époque. | 
Après de longs et laborieux efforts, nous sommes arrivés à des | 
dispositions qui, à lexception de trois ou quatre points qui se- | 
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ront indiqués dans la discussion des articles, mettent le Gouver- 
}{ nement et la commission absolument d'accord tant sur la forme 
| que sur le fond. Je ne crois pas être contredit par le Gouverne- 
 ! ment. 

: M. Le MINISTRE DE LA MARINE. C'est vrai! 

| M: ze narrorreur. Je n'ai donc plus qu'à m'occuper de ré- 
| pondre au nom de la commission, comme le Gouvernement le 
| fera sans doute en son nom, aux objections qui ont été dirigées 
| contre le système que nous avons eu l'honneur de soumettre à 
la sanction de la Chambre. 

| 3 Messieurs, l'un des inconvénients du tour de parole qui est 
accordé au rapporteur à la fin des discussions, c’est de l'exposer 
M à répéter des choses qui ont été dites avant lui et beaucoup 
imieux qu'il ne les dirait lui-même. Cet inconvénient, je l'évi- 
terai : je ne répéterai pas ce qui a été exposé avec beaucoup de 
talent par les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune; mais 
je préciserai les conséquences qu'ils en ont tirées, et je démon- 
trerai à la Chambre que tant d'efforts, dirigés en apparence vers 
ides buts opposés, arrivent tous, par la simultanéité, à con- 
vaincre la Chambre qu’il n’y a pas d’autre parti à prendre que 
la transaction que nous avons soumise à sa sagesse. 

La proposition qui doit servir de point de départ à la discus- 























actuel de l'esclavage. Je suppose que ce point est convenu, car 
ilestévident que, pour ceux qui auraient adopté & priori l'opi- 
nion qu'il n'y a rien à faire, il est inutile d'examiner ce que 
nous avons à choisir entreles divers partis proposés à la Chambre. 
Mais pour ceux qui sont d'accord avec le Gouvernement et la 
commission que l’état de choses actuel réclame des améliora- 
Lions, voyons celles qui sont possibles et qui méritent de rece- 
voila sanction de la Chambre. En me livrant à cet examen, 
j'aurai occasion de réfuter successivement quelques-unes des con- 
séquences qu'on à voulu tirer des faits produits à cette tribune 
pour attaquer le système de la commission. 

| Quel est le parti que nous devons prendre ? Est-ce l’émanei- 
pation anglaise? est-ce l'émancipation par les naissances? est-ce 
l'émancipation par voie de rachat. En établissant l'inadmissibHité 
lle l'émancipation absolue, générale, de l'émancipation anglaise, 
linsuflisance et l'impossibilité de Vémancipation par les nais- 
ances, j'aurai démontré à la Chambre la nécessité d'adopter lé 





sion, c’est la nécessité absolue d'améliorer immédiatement l'état 
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mancipation par voie de rachat; celle conséquence restera 
quise à la discussion jusqu'à ce qu’on soit venu démontrer q 
ÿ a un quatrième parti qui vaut mieux que celui-là. à 3 
L'émancipation anglaise a donné lieu à cette tribune à 
longs débats, à des exposés de faits qui pourraient paraître co 
tradictoires, et desquels pourtant il résulte une conséquence 
«ue tout le monde doit admettre, c'est celle que je vais signal 
Un premier orateur, mon honorable ami M. le baron Du 
a établi que l'émancipation anglaise avait été funeste po 
métropole comme pour les esclaves. ï 
M. le prince de la Moskowa vous a présenté à son tour un 
exposé de documents tendant à établir les mêmes résultats. 
M. le comte de Montalembert a présenté plus tard un a 
système de faits , ayant pour objet de prouver que l'émancipa! 
anglaise a été utile à tout le monde; cependant, si lon fait 
peu attention aux restrictions avec lesquelles M. de Montal 
bert a précisé les conséquences de ses documents, il est fac 
de comprendre que, dans Popinion même de M. le comte 
Montalembert, la ruine complète et immédiate des propriétai 
du sol colonial anglais est le résultat de l'émancipation; il a 
bien établi que les esclaves avaient retiré de grands avantag 
de l'émancipation, il n’a pas nié qu’au point de vue économique 
la métropole avait considérablement perdu. Ù 
Ainsi, sans rentrer dans cette discussion, j'admettrai 
ment les faits avérés, à savoir que la mesure de l'émancipa 
ruineuse pour la métropole, honorable au point de vue:d 
vertu, comme le disait naguère un orateur au parlement an 
glais, avait été ruineuse au point de vue écononique,-et.qt 
suite, par l'effet de la concurrence du travail, qui est pluis-font 
que la concurrence des travailleurs, les propriétaires du,solco 
lonial se trouvent dans l'impossibilité de mettre en valeur leurs | 
propriétés foncières. n 
Il reste démontré, par les déclarations de plusieurs des pr 
priétaires coloniaux au comité d'enquête de la Chambre des com. 
munes, qu'aujourd'hui la comparaison des frais d'exploitation ; 
avec les produits les avait amenés à limpuissance de conli- | 
nuer leurs exploitations et à déserter leurs domaines. «1 ! 
Ils sont forcés à vendre leurs domaines s'ils trouvent desdat- | 
quéreurs. Ainsi les propriétés coloniales anglaises sont livrées à| 
une dépréciation qui va expulser les anciens maîtres, les uns 
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après les autres, de cette terre qui avait été si longtemps floris- 
| sante. 

| Je m'arrête à cette seule conséquence, et je me demande s'il 
est possible de proposer pour les colonies françaises une com- 
binaison qui aurait pour première conséquence de ruiner les 
propriétaires blancs et de les forcer à abandonner le territoire 
à ceux qui voudraient le travailler. Ce serait donc aujourd'hui 
la solution à laquelle il faudrait nous résoudre. Mais je ne pense 
| pas que personne, dans celte enceinte, vienne élever la préten- 
| tion d'adopter un système aussi désastreux. 

Je regarde donc le système de l'émancipation anglaise comme 
définitivement repoussé. Je ne juge pas si l'Angleterre a bien 
Hou mal fait de procéder ainsi qu'elle l’a fait; mais ce qui est 
Acertain, c’est que lorsque nous voyons que le dommage qu'elle 
en a souffert estimmense, que la destruction de la race blanche 
dans ses colonies en sera la conséquence, il est impossible que 
nous songions à limiter. 

| Quantà l'émancipation par les naissances, la Chambre com- 
prend qu'il serait impossible de s'occuper de cette proposition, 
à moins que l'on n’affectàt des ressources à la nourriture des 
enfants des esclaves et des esclaves vieux et infirmes qui res- 
téraient à la charge des maîtres; autrement, ce serait une véri- 
table expropriation de ceux qui naissent et de ceux qui vieil- 
lissent. 

Reste l'émancipation par voie de rachat; et c'est à l'examen 
de ce point que je prie la Chambre de me permettre de porter 
son attention. Ne craignez pas que j'entre à ce sujet dans la 
discussion anticipée des articles dont l'examen va commencer 
tout à l'heure; seulement jé crois nécessaire d'indiquer que le 
rachat forcé , accompagnant la légalisation du pécule, n’est pas 
la seule mesure d’amélioratiôn que nous proposons en faveur 
de la race esclave : il faut y ajouter la concession d'une partie 
des droits civils ; il faut y ajouter des garanties résultant de dis- 
positions pénales contre les abus de l'autorité dominicale. 

| Ici se placent quelques objections sur lesquelles il m'est im- 
vossible de passer sans leur faire une réponse rapide. 

Notre honorable collègue M. Ferrier, dans un discours qui 
tteste un examen très-sérieux de Ja question, a présenté un 
rand nombre de critiques; il a pensé que plusieurs des dispo- 
itions pénales que nous proposons offrent un caractère trop 
| RÉGIME DES ESCLAVES, 20 
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répressif, et qu'il conviendrait d’abaisser les peines que nous 
indiquons. 40 


Je n’anticiperai pas sur la discussion à cet égard; quan 
serons arrivés à cette partie du projet, la commission s’expli 
quera. | | | +4 ii 

Notre honorable collègue, M. le marquis d'Audiffret, vou 
drait qu'on s'occupät , avant tout, de moraliser les esclaves. Ma 
la moralisation des esclaves est précisément notre but,.et c'es 
pour cela que nous avons voulu exciter les esclaves au mariage. 
Le Code noir de 1685 reconnaissait bien le mariage des es 
claves; mais il résulte de tous les documents produits que 
mariage était peu répandu parmi la classe esclave, et que À 
principal obstacle qui l’empêchait, c'était l'impossibilité de réu 
nir deux époux dont chacun appartient à un maître différent. 

“Eh bien! nous vous proposons un expédient pour lever cel 
obstacle et pour amener la réunion des deux époux. Nous vous 
proposons, pour la moralisation des esclaves, de leur donner 
des droits.de famille, l'autorité paternelle, l'autorité conjugale 
le droit de succession réciproque. «8 

Assurément, messieurs, s'il y a des moyens de moraliserle 
esclaves, de constituer pour eux une famille, c'est ceux quel 
commission a indiqués. S'il y en a d'autres, qu'on nous les in 
dique; nous sommes prêts à les adopter. 4 <> 

On parle d'instruction religieuse. Je n'ai pas à répondre 
nom du Gouvernement sur ce qu'il a fait et sur ce qu'il at rai 
pu faire pour propager l'instruction religieuse ; mais je dirai.que | 
la commission, précisément dans le but de favoriser l'instrue 
tion religieuse, propose des peines contre les maïtres qui a | 
cheraient leurs esclaves de se livrer aux exercices religie x 
contre les maîtres qui voudraient les forcer à travailler les } l 
de dimanches et fêtes, et qui les empêcheraient de fréquentent 
temples, de recevoir les sacrements, de remplir les devoirs de | 
la religion. ni 

Voilà, messieurs, tout ce que peut faire le législateur; te \ 
ministration peut faire davantage; mais les mesures qui peuvent 
être prises par elle ne sont pas du domaine législatif, la x 4 \ 
mission n’avait rien à proposer à ce sujet. & | 

J'arrive maintenant à la question du rachat. C’est la, de toutes 
les questions que vous avez à examiner, la plus importantes | 

La disposition relative au rachat est, pour ainsi dire, le pinot 
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sur lequel repose toute la loi. Si le rachat est adopté, vous devez 
| adopter le pécule: car, en donnant un droit, il faut donner le 


| serait plus que le droit de posséder une chose dont on ne pour- 
rait pas faire usage. Il faut donc, avant tout, examiner sérieu- 
| sement le droit de rachat, l’examiner dans ses rapports avec 
| les lois qui nous régissent et avec les objections qui ont été faites. 
Il ne s’agit pas ici d'un droit nouveau, d’un droit étranger 
à introduire dans nos lois; il s’agit de l'application à un genre 
de propriété d’un droit que toutes nos lois établissent, et dont 
M les Chambres ont constamment l'application. Assurément le 
droit de profiter du travail d’un homme, le droit du maître d’ap- 
| pliquer à son intérêt personnel le travail de cet homme , ce droit 
qui n'est plus la propriété de la personne, comme dans l'anti- 
quité, qui n’est aujourd'hui que la propriété de son travail, ce 
droit n’est pas une propriété d’une valeur privilégiée, ce n'est 
pas une propriété à l'abri des modifications et des restrictions 
que toutes les propriétés reçoivent. Le droit de profiter du travail 
d'un homme, car c'est 1à la définition de l'esclavage actuel, ne 
peut pas être plus sacré, plus inviolable, que le droit de possé- 
der un champ ou une maison ; et si nous trouvons dans notre 
droit public, si nous trouvons à chaque pas dans nos lois, si nous 
trouvons à chaque session de nos Chambres la consécration du 
droït de la société de reprendre à son profit, dans les cas où 
l'utilité, la nécessité publique l’exigent, une partie de la propriété 
privée, ce qui est vrai pour une maison, pour un champ, pour- 
raitil être faux quand il s’agit du droit de profiter du travail 
d'un individu ? 
Le Code civil a consacré le droit d'expropriation au profit de 
l'Etat, moyennant une juste et préalable indemnité, La Charte 
porte, art, 9 : «L'Etat peut exiger le sacrifice d’une propriété 
pour une cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec 
1ne indemnité préalable. » L 
De quoi s'agit-il aujourd'hui? L'État peut dire en vertu de la 
plénitude de sa souveraineté, de cette souveraineté qui domine, 
qui absorbe tous les droits des propriétés particulières, devant 
aquelle les droits particuliers de propriété s’abaissent et se tai- 
ent, l'Etat peut dire : Je veux votre champ pour y faire passer 
Ine roule, Je veux la valeur de l’homme dont vous avez le droit : 
l'exploiter le travail. é 
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moyen de l'exercer. Si le rachat n'était pas adopté, le pécule ne 
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M. Mémo, Que peut répondre le propriétaire du champ ou le prop 
taire qui a le droit d'exploiter le travail de cet homme? L'in- 
térêt public l'exige-t-il? Oui, les Chambres l'ont déclaré. L'in4 
demnité préalable me sera-t-elle payée? Oui, nous all 
organiser les moyens. Il ne reste donc plus de prétexte pour} 
différer l'accomplissement d’une mesure que l'État aura reconnue 
utile, nécessaire à l'intérêt général. L'indemnité est là, elle esil! 
offerte, elle est déposée : donc la satisfaction est complète poui ( 
le propriétaire. = L 
Le propriétaire peut dire encore : Mais prenez garde, à 
n'expropriant du droit que les lois me garantissent, de profiter]: 
du travail de cet homme, vous allez jeter le trouble dans mes]. 
ateliers, vous allez disperser mes travailleurs. C’est alors que 
législateur répond : Voici un ensemble de dispositions par 
quelles la fixation juste et équitable de l'indemnité et le pa 
ment préalable vous sont assurés; par lesquelles on garanti 
surplus de vos ateliers d'un contact qui pourrait être da 
reux. Awlieu d’une émancipation collective, absolue, générale } 
comme celle pratiquée par l'Angleterre , vous aurez une mesure, 
exempte des dangers des mesures générales, une mesure Jentd] 
et progressive. Cette mesure aura ce double effet d'être une ré d 
compense pour les hommes qui se seront montrés dignes de la 
liberté par leur travail et leur économie, et capables d'en use 
à leur avantage et pour le bien public; ce ne sera pas un pré 
funeste qu'ils recevront de l'Etat. | 
Dans une telle circonstance, peut-on refuser le rachat} Jena 
le crois pas; mais voici d’autres raisons qui ont décidé la com. 
mission. | , | 
L'esclave a le droit naturel d'obtenir sa liberté ; le maître ale 
droit civil d'exiger la conservation de la disposition du trav dl 
| de l'esclave. Mais cette conservation se résout en une indemnité} 
elle est donc susceptible d'extinction; il ne s'agit plus que d'or + 
ganiser une indemnité régulière, sincère et équitable. { 
On a dit que le rachat était une mesure injuste, en ce quil, 
privait le maître d’une partie de sa propriété. C’est vrai; mais, 
c’est le procès de la Charte, La mesure qui prive un propriétaire, 
d'une partie de son champ est injuste aussi; celle qui m'enlève. 
ma imaison pour y faire passer une route est injuste aussi : J'en, 
souffre certainement, mais l'État fait cesser ma souffrance pàr| 
une estimation régulière et une indemnité préalable. 
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Il y a un conflit entre le droit naturel de l'esclave d'obtenir sa 
| liberté et le droit civil du maître de conserver la disposition du 
| travail de cet esclave. Quel est le moyen de lever ce conflit? C’est 
| l'attribution d’une indemnité préalable. Ainsi, toute la question 
| est de savoir si les moyens d'arriver à une indemnité juste et 
| suffisante correspondent à leur but. S'ils correspondent à ce but, 
| la résistance du maître n’a plus de motifs légitimes. 
| On a dit encore que personne ne se rachèterait, Eh bien! il 

a un ouvrage, celui de M. de Cussac, qui nous a été distribué 
et qui contient des faits précieux à cet égard. Au nombre des 
reproches qu’il adresse aux colons se trouve celui de refuser le 
rachat à des esclaves qui leur offrent la valeur de leur personne. 
y a, d’unautre côté , dans les documents qui ont été fournis par 
M. le ministre de la marine, des preuves formelles qu'il exis- 
tait des esclaves, en plus ou moins grand nombre, ayant le moyen 
de se racheter; qu'il en est Qui s'associent avec leurs maîtres 
A pour des travaux publics, et qui leur prêtent de l'argent. Il est 
 ! donc évident que cette mesure du rachat n’est pas une mesure 
illusoire. 
Dans noire proposition, je prie qu'on remarque ceci: la com- 
M mission n’a rien inventé, elle s’est emparée des expériences déjà 
| faites dans d’autres pays. Le droit de rachat existe de temps im- 
{mémorial dans les colonies espagnoles; je n'ai pas vu que ce droit 
Mait produit le moindre désordre ni le moindre inconvénient 
{dans la pratique. 
4 Ilest donc certain qu'en admettant ce droit avec la garantie 
d'une indemnité équitable et d’une émancipation progressive, 
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le rachat ne peut produire que de bons résultats : d’abord, celui 


de donner une prime à la bonne conduite des esclaves et d’en- 
courager ceux qui n'ont pas encore obtenu leur liberté à suivre 
l'exemple des autres qui, par leur travail et leur économie, sont 
parvenus à ce résultat. 

Ainsi, moralisation de ceux qui arriveront à la liberté et de 
ceux qui n'y arriveront pasencore; puis, nulle espèce d'inconvé- 
Mricnts pour la continuation du travail dans les ateliers : donc, 
aucune perturbation dans la fixation du salaire et dans le travail 
Ales ateliers. 

Si vous admettez le principe du rachat, quelle est la consé- 
quence? C’est le pécule: car, lorsqu'on donne un droit, il faut 
Dieu qu'on assure les moyens d'en user. Le pécule n'est pas 
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non plus une innovation de la commission , car il existe avec le 
mêmes caractères dans toutés nos colonies. 4284 
Que vous proposonsnous? Nous vous proposons de pre 
les faits, de consacrer'ces faîts par la loi : rien de plus, rien 
moins ; et je trouve que lorsqu'il s'agit de prendre une mes 
aussi grave, d'ûne portée aussi profonde que celle que nous sous 
mettons à la Chambre, ôn est bien fort lorsqu'on peut dire 
qu'on ne marche qu'avec des faitsexpérimentés par les siècles, e 
qu'on ne fait pas autré chose que de réduire les faits en droit, 
au lieu de s’efforcer de changér les faïts par le droit. 
Je vaïs maintenant aborder les objections qu’on fait contrée 
légalisation du pécule. | Le 
La principale, c'est de dire : Puisque le pécule ‘existe, puis: 
que, par le fait de la bonne volonté des maîtres, le ‘péculese 
pratique d'une manière favorable aux esclaves dans tou 
colonies , pourquoi changer cet état de choses et faire intervenir 
la loi entre les maîtres et l'esclave? Jusqu'ici, l'action seuletdu 
bon cœur ‘du maître avait suffi pour assurer le bien-être deles- 
clave. Hg 
La raison , la voici : Si vous ädimettez le rachat, il est ‘évi 
que le maître verra constamment dans le péculé le moyen par 
lequel lesclave devra tôt ou tard échapper à sa domination. 
Je suis loin de croire que tous Îles maîtres s’efforceront dy 
porter obstacle ; j'aime à croire, par les rapports que nous avons 
eus dans la commission avec les représentants des colonies, qua 
sera fort raré'de trouver un maître assez malhonnête homme 
pour porter atteinte au pécule de son esclave. Mais les lois sônt 
faites précisément pour empêcher la possibilité des mauvaises 
actions, et comme ici il ne s'agit plus du pécule destiné à 'amé- ; 
liorer la position individuelle de l'esclave, maïs du pécule dont | 
l'application doit être faite plus tard au rachat, il faut que, par : 
la mesure qui organisera le rachat, vous ôtiez au maître 1apos | 
sibilité d'y porter attemte. 4 
Une de ces mesures ne peut aller sans l'autre : l'une sérait 4 
inefficace sans l’autre, l’une serait dérisoire sans l'autre; 'etsi 
vous donnez Je droit rigoureux du rachat à Yesclave sans Jui à 
donner le droit de pécule, vous exposez le rachat à ne jamais 
exister. 14 
D'un autre côté, il ne faut pas se préoccuper à l'excès de Tin- |. 
tervention de la loi et de la magistratüre dans les rapports du | 
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maître et de l’esclave. Ce n’est pas là une grande innovation. Ce M. Mémnov. 


n'est pas la première fois que le législateur réglemente les rap- 
ports entre le maître et l’esclave. Le Code noir de 1685 m'est pas 
autre chose. Il dit au maître ce qu'il doit à l'esclave, et ensuite 
ilautorise l’esclave, dans le cas où le maître ne remplirait pas 


| àson égard les engagements qui lui sont imposés pour la nour- 


riture, pour le logement, pour les divers objets nécessaires à 
son existence physique, à aller se plaindre au procureur du Roi, 


àprovoquer l'intervention de la justice dans toutes les occasions 
| où cette intervention peut faire cesser un abus commis à son 
| préfudice. 


Il y à au sujet du pécule un très-grand nombre de questions. 
La Chambre voit que je me suis tenu dans les idées générales. 
Les questions de détail viendront plus tard à da discussion des 


| articles. J'ai voulu seulement montrer à la Chambre que, dans 


la pensée de la commission , les dispositions principales qui doi- 
vent-désormrais régir les rapports de l'esclave et du maître s’en- 
chaînentles unes aux autres et ne sont pas des dispositions jetées 
au hasard. 

Ce n’est pas assez d'assurer à l’esclave un avénement légal, 
paisible , à da liberté, La commission a pensé qu'un des mérites 


4 des dispositions sur le rachat, c’est de ne pas s'appliquer aux 
| masses, mais aux individus, c'est d'être progressives et non pas 


“collectives et absolues. C’est dire assez quele plus grand nombre 
«les esclaves ne profitera pas immédiatement du bénéfice du ra- 
chat: Cela n’est à désirer, ni pour eux, ni pour la société. 

Nous avons donc dûnous occuper d'améliorer le sort de:ceux 
qui ne seront pas assez laborieux , assez économes, pour arriver 
au rachat par le pécule, maïs qui, pour rester en servitude, 
n'en sont pas moins des hommes etont droit à ce que la doi les 
protége dans leur existence. 

Nous avons trouvé dans le Code noir des dispositions qui 
nous ‘ont paru devoir être conservées. Nous avons proposé de 
défendre, par une disposition pénale, les violences du maître 
contre W'esclave; de garantir par des dispositions pénales l’ac- 
complissement de l'obligation du maître de ne pas faire travail. 
er’au delà du nombre d'heures déterminé par les règlements ; 
de’ ne pas faire travailler le dimanche; quant à la fixation de 


la durée du travail , nous nous sommes reporlés aux faits exis- 
lauts. 
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M Méwanor.  : Remarquez que la fixation du temps de travail est une 
dispositions constitutives de l’état nouveau de l'esclavage. 
l'antiquité, l'esclave était complétement une chose dans t 
‘étendue du mot: c'est-à-dire qu’il n'avait aucun droit de pla 
aux magistrats; que le maître avait droit de vie et de mort 
lui; qu'il pouvait en user et abuser. Aujourd'hui l'esclavage n 
plus que le droit de profiter du travail de l'homme; mais 
le fixant sur ces bases, il était nécessaire que la loi déterminà 
la durée du travail, afin qu'au delà de cette durée, le trave | | 
n'étant plus obligatoire, les actes par lesquels on l'imposerai à 
l'esclave fussent considérés comme des actes abusifs et répréhen- 
sibles. } : +188 

D'un autre côté, nous avons proposé des innovations qui ont 
de la gravité, qui sont une dérogation au Code noir, c'est-à-dire 
de conférer à l’esclave une sorte de capacité civile. vw 

On a dit dans la discussion que nous donnions la capacité cs 
vile; nous donnons seulement une sorte de capacité qui assimilé 
Vesclave, pendant la durée de l'esclavage, au mineur éma 
cipé, et non pas au majeur ayant la complète disposition de 
ses actions. RE 

Messieurs, C'est une disposition qui a besoin d’être bien. mû- 
rie, parce qu'elle est grave dans ses résultats. Tout le monde 
reconnaît qu'il est difficile de faire passer subitement un homme 
de l'esclavage absolu à la liberté pleine et entière. Quelq 
orateurs, entendus à la tribune, ont exprimé le regret quun 
n'ait pas trouvé moyen d'établir un système de servage comme 
intermédiaire entre l'esclavage et la liberté. Messieurs, qui dit 
servage, dit application de l’homme à la culture de la terre ayee | 
un droit fixe dans le revenu. Il est évident que l'établissement 
du servage apporterait à la fois une modification dans la pro- ! 
priété foncière et dans la capacité de l’esclave. DLL 

La commission a pensé que l’une de ces deux innovations 
était assez grande, sans qu'on dût l'accompagner de l’autre, et 
que le servage impliquerait une modification dans les droits 
du propriétaire, et irait moins directement au but que nous 
devons nous proposer, que cette espèce de capacité civile que 
nous proposons de leur donner. En effet, la plénitude dela 
capacité civile paraîtrait une position bien au-dessus de ce que 
peut supporter l'état d'intelligence d’un homme qui à vécu et 
vieilli dans un état de dépendance telle, que la volonté d'autrui 
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est la sienne, et qu'il a perdu en quelque sorte l'usage de son 


| intelligence. Nous avons pensé que, dans cet état, il valait mieux 


donner une capacité mitigée, comme celle des mineurs éman- 


| cipés. Voilà le but que la commission s’est proposé dans cette 


| disposition. 

| Messieurs , la discussion à laquelle la Chambre se livre en ce 
. moment restera mémorable dans l’histoire; elle aura pour ré- 
| sultat , je l'espère, l'amélioration physique et morale d'une par- 
tie considérable de l’espèce humaine, sans nuire à la prospérité 
agricole et commerciale de nos possessions d'outre-mer, et sans 
| compromettre la sécurité et les droits de la race blanche. Cette 
race a droit à notre sollicitude : issue de notre sang, ses ancêtres 
sont les nôtres; ce sont eux qui ont civilisé et défriché les dé- 
serts de l'Amérique, et qui, dans tous les temps, et surtout de 
nos jours, ont donné tant de marques d’un héroïque dévoue- 
| ment à la mère patrie. 

Un jour peut-être nos successeurs, plus heureux que nous, 
pourront sans danger développer les germes que vous aurez 
| semés : ils trouveront la race esclave moralisée par le travail et 
préparée aux bienfaits de la liberté par les mesures que vous 
| aurez décrétées; mais la gloire d’avoir fait le premier pas vous 
restera, et cette gloire sera pure; car vous n’aurez à vous repro- 
cher ni d’avoir préparé l'extinction de la race blanche, ni d’a- 
voir fait rétrograder vers la barbarie la race noire, en lui don- 
nant, au lieu de la liberté, le mépris du travail et les goûts de 
la débauche; vous n'aurez pas à vous reprocher surtout d'avoir 
‘enlevé à notre patrie les derniers restes de nos colonies, dont 
| nos ancêtres avaient couvert l'Amérique. 

| Messieurs, je le répète au nom de la commission, il ne s’agit 
| pasrici de sacrifier une race à l'autre par le maintien absolu ou 
| la destruction radicale de ce qui est; il s'agit d’une transaction 
‘entre des principes opposés, dont l’un est destiné à périr, etdont 
l'autre doit progressivement se fortifier. 

Acceptez, je vous en supplie, la transaction que la commis- 
sion vous propose; elle est le fruit de onze mois de négociations, 
| de discussions, de travaux : dans ces conférences, les intérêts 
des colonies ont été défendus avec zèle, talent et dignité par 
leurs délégués, et les idées abolitionnistes ont eu dans les repré- 
| sentants du Gouvernement des organes persévérants, habiles et 
| chaleureux. 
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M. MéniLuov, 
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de l'article 1°, 
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La commission, après avoir tout pesé, tout entendu, a s 
tout le poids de sa responsabilité. Elle ne pouvait, ni repor 
péremptoirement et à priori toute espèce de délibérations, 
vous proposer l'émancipation anglaise, qui nous paraïssai 
sentence de mort pour nos colonies. Nous avons préparé 
transaction, comme toutes celles qui interviennent surles € 
intérêts politiques : cette transaction améliore le présent, 
conde l'avenir; les clauses qui la constituent sont en harmor 
les unes avec les autres. Elles vous sont soumises : c'est à v 
de prononcer. + soie 


D L + STEP 


aù ‘ 
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M. ce CHANCELIER. La discussion générale étant close, Me 
rapporteur ayant fait entendre son résumé, nous allons passer 
à la discussion des articles. à 

Je vais dire l'article 1° de la commission. 5] 

«ART. 1%, Il sera statué par ordonnance du Roi : 4 x 

« 1° Sur la nourriture etd'entretien dus par les maïîtresrà leu: 
esclaves, tant en santé qu’en maladie, sauf les. conventio 
amiables qui pourront intervenir entre eux, pour tenir lieu à 
l'esclave , en tout ou en partie, de l'entretien et de la nourriture 
aa moyen de la concession à lui faite par son maître d'un 
de plusieurs jours par semaine. Ces conventions seront 40 
révocables par la volonté de chacune des parties; k 

« 2° Sur le régime disciplinaire des ateliers; 10 

«3° Sur l'instruction religieuse etélémentaire des esclavesÿs 

«4° Sur le mariage des personnes non libres; sur ses condi- : 
tions, ses formes et ses effets, relativement aux époux ‘entre 


Discussion des articles. 


































eux, et aux enfants en provenant. 7] 
« Pour les icas de mariage entre les personnes non libres“ 
appartenant à des maîtres différents, un décret colonial, rendu 
dans les formes des articles 4 et 8 de la doi du 24 avrila838, | 
réglera les moyens de réunir soit le mari à la femme, ssoitila : 
femme au mari. » LU À 
Sur cet article, M. le comte Beugnot présente un amende- 
ment ainsi Conçu : : ; 
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a Am. 1%. Paragraphe 1%. Il sera statué par ordonnance du 

Roi: 

«1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs 
esclaves, tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement 

4 dela nourriture par la concession d’un jour par semaine aux 

| esclaves qui en feront la demande. » 


a. LE COMTE PELir (pE La LozÈrE). Je demande à dire un mot 
sur l'ordre de la délibération, et non pas sur le fond même de 
| la gestion. 
|. Je démanderai s’il est régulier de procéder ainsi que le pro- 
| pose M. le chancelier, ‘et de faire porter d'abord les délibérations 
| de la Chambre sur l’article de là commission ? Je ferai remar- 
quer à M. le chancelier ét à la Chambre que noüs nous trou- 
vons'en présence de deux projets de loï absolument différents : 
le projet du Gouvernement et le projet de la commission; le 
| Gouvernement commence... 

M. ze chanceuer. Le Gouvernement a déclaré quil consèn- 
| tait à ce qu'on délibérât sur le projet de la commission. 

M. LE COMTE PELET (pe LA Lozère}. C'est précisément sur cela 
que je désire parler. 

Te ferai rémarquer à la Chambre qu’elle se trouve en pré- 
| sencé de deux projets de loï : celui du Gouvernement et celui 

de la commission. Celui du Gouvernement commence par une 
| première partie , dh sont énumérées les matières qu'on laisserait 
dans les attributions du pouvoir législatif; cette partie est com- 
| posée de plusieurs articles. 

Vient ensuite l'énumération des matières sur lesquelles le 
| Gouvernement demande à pouvoir statuer par ordonnances. 
| La commission supprime entièrement la première partie du 
| projet de loi du Gouvernement, n'admettant pas qu'on puisse 
| faire à Ja loï sa part et lui enlever le reste, contrairement à la 
Charte, et le (Gouvernement a annoncé qu'il abandonne son 
système'et renonce à ses prétentions. 
| Je crois néanmoins que, suivant les usages de la Chambre, 
| ét même d'apres les principes constitutionnels, on ne peut pas 
| passer purement et simplement sous silence, sans aucun vote de 
la Chambre , la première partie du projet de loi du Gouverne- 
ment. 

M. Lapracne-Bamns. Je demande la parole. 
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Ordre 
de la délibération. 
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de la délibération, 
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M. ze couvre Pecer (ne LA Lozère). En effet, lorsqu'un memb e 
de la Chambre demande, par amendement, la suppression d' 1 
article du Gouvernement, on lui dit que ce n'est pas là un 
amendement; qu'il peut parler contre l’article et en voter le re- 
jet, mais qu'il n’en peut proposer la suppression par amendem: 
Or, la commission n’a pas plus de droit qu'un membre. So 
















Je demande ensuite qu'on vote sur les articles, et que le 
Gouvernement veuille bien nous dire comment, après avoir 
proposé des dispositions aussi importantes, des dispositions qui 
n'allaient à rien moins qu'à détruire un article de la Charte 
de 1830, par lequel a été modifiée celle de 1814; comment 
Gouvernement, après avoir proposé ces dispositions, peut. 
abandonner aussi facilement? Il avait eu sans doute des moi 
très-graves pour proposer de faire passer dans le domaine de 
l'ordonnance ce qui était dans le domaine du pouvoir législatif 
il avait jugé qu'il y allait du salut des colonies, et qu'il ne | 
lait rien moins qu’un tel sacrifice pour atteindre le but qu'ils 
proposait : c'était un retour partiel à l’article de la Charte de 18. 
aboli par celle de 1830. Qu'il nous dise quels ont été ses motil 
pour adopter une résolution si grave, et ses motifs pour l’aban 
donner. “10 

On ne peut, en tout cas, supprimer sans @ole et rejeter Sal 
délibération cette première partie, qui est tout un système. M 

Je demande que la Chambre donne à ce rejet la sanctioner 
l'autorité de son vote. ‘11 

M. Lapracne-Barnis. Le Gouvernement a déclaré dans le sein 
de la commission, et il a répété dans cette Chambre, qu'il adh 
rait au nouveau système adopté par la commission : il a reconnu 
que certains pouvoirs, dont il avait sollicité la concession , alle 
raient dans sa main quelques inconvénients; qu'il valait mieux? 
peut-être, que ces dispositions, qu'il voulait faire par ordon- 
nances fussent consignées dans une loi. * 

Tel est le dernier résultat des conférences qui ont eu lieu ? 
entre M. le ministre de la marine et la commission.  « 

Dans cet état de choses, le Gouvernement ayant persisté à | 
abandonner son premier projet sur ce point, voyons ce que (h 
vous propose M. le comte Pelet (de la Lozère). 
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Le Gouvernement avait commencé par distinguer dans la 
loi du mois d'avril 1833 les dispositions qu'il voulait maintenir, 


| et c’est là l'objet de l'article 2 du projet. Il avait ensuite, dans 


l'article 3, indiqué quelles étaient les dispositions de cette loi 


_ dont il propose l’abrogation ou la modification. 


Il est évident que, d’après le projet tel qu'il est maintenant 


| soumis aux délibérations de la Chambre, vous n’avez pas à vous 


occuper de l'article 2 proposé par le Gouvernement; car on ne 
vous propose pas, apparemment, de voter de nouveau ce qui 
est loi pour vous et pour le pays, le texte de la loi du mois d’a- 


| vril 1833, texte auquel ni le Gouvernement ni la commission 


ne proposent de modifications. 
L'ordre de délibération que proposent tout à la fois le Gou- 


LE Es 0 . . 
| vernement et la commission est non-seulement celui qui con- 


| duira le plus tôt à la solution, mais il est impossible d'en prendre 
un autre. Vous ne pouvez délibérer que sur les propositions qui 
vous sont faites. Le Gouvernement a abandonné la proposition 
de maintenir tels ou tels articles de la loi du mois d'avril 1833, 
|et d'en abroger d’autres. Voulez-vous voter sur le maintien des 
articles de la loi de 1833? Alors, qu'un honorable pair vienne 
proposer l'abrogation d’une loi existante, la Chambre délibé- 
|rera et discutera sur celte proposition. Mais tant qu'aucune pro- 
position n’est faite par le Gouvernement, ni par la commission, 
| pour l'abrogation de la loi de 1833, qui était rappelée et main- 
tenue par l’article 2 du projet du Gouvernement, il me semble 
[qu'il est impossible d'établir un débat quelconque sur cet ar- 
ticle 2. 

Quel est maintenant l’article 1° du projet du Gouvernement 
et de la commission? C’est, sauf les modifications qui peuvent 
résulter de la discussion, de l'opposition qui peut exister entre 
le Gouvernement et la commission sur telle ou telle rédaction, 
cest l'art. 1* du projet de la commission : «11 sera statué par 
‘ordonnance royale sur tel ou tel point... » 

Voïlà la dérogation à la loi du mois d'avril 1833. Voilà la mo- 
dification à cette loi; c'estla première qui vous est proposée. C’est 
sur cette première dérogation que vous avez dès lors à délibérer. 


M. 1e Baron pe Macau, ministre de la marine. Rien n'est 





plus simple que de fixer la Chambre sur la situation qu'a prise 
le Gouvernement, et sur le mode qu'il me paraît préférable de 
suivre, afin de rendre la discussion facile et de mettre la Chambre 





Ordre 
de la délibération, 




















Ordre 
de la délibération. 
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eu situation d'apprécier et les vues du Gouvernement et les 
de la commission. ORPPE TARN 
Ainsi que le disait à l'instant l'honorable M. Laplagne-B 
le premier objet que le Gouvernement s'était proposé quan 
a soumis aux Chambres, l'année dernière, le projet ai 1 
occupe en ce moment, avait été d'indiquer quelles étaient 
dispositions de la loi de 1833 qu'il croyait convenable de 
tenir, quelles étaient celles qu'il croyait convenable de ma 
Nous avions pensé qu'alors que le département de la : 
avait en ses mains tous les éléments nécessaires pour biei 
précier la situation et les besoins des colonies, il y avait ut 
ce que la loi attribuât aux ordonnances royales le soin de: 
les divers objets sur lesquels portaient les modifications 
Gouvernement jugeait nécessaire d'apporter au régime 
des esclaves dans ces établissements. FA 
Là-dessus, il nous a été fait, dans la discussion générale 
vient de se terminer, des reproches plus ou moins vifs, plus 
moins fondés. On a cru que nous voulions placer les co 
sous le régime du bon plaisir, que nous voulions nous. 
donner des pouvoirs illimités, afin d'en abuser. Je n'ai pa 
soin de vous répéter, messieurs, que rien de pareil n’existe 
la pensée du Gouvernement. Ni. 
Le Gouvernement, parfaitement informé et de la situation: 
colonies et de leurs besoins, ayant fait depuis douze ans des, 
vaux de toute espèce en projets et en ordonnances, se croi 
bien en mesure de faire, sous quelque forme que ce soit, lo 
ordonnance, les dispositions les plus propres à améliorer la) 
tuation de la société coloniale et la condition des noirs. M 
Cela dit, revenons à ce qui s’est passé dans le sein de la co 
mission. De part et d'autre, nous avons apporté à l'examen 
cette grande question la plus entière bonne foi, le plus gr 
désir de faire le bien aux colonies sans rien y compromettre 
nous a été démontré par MM. vos conymissaires qu'il y av 
avantage pour le Gouvernement et les colonies à ce que 
grandes dispositions, telles que le pécule et le rachat forcé, êt 
quelques autres que nous désirions voir introduire aux colonie à 
fussent réglées plutôt par le pouvoir législatif que par ordon- 
nance royale. 2 
Le but que nous avions, c'était d'opérer le bien dans les co- || 
lonies. Et nous avons pensé que le Gouvernement serait plus 
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fort encore quand il parlerait aux colonies au nom des grands 
pouvoirs de l'État, quand les dispositions nouvelles qui sont pro- 
jetées arriveraient aux colonies après une délibération appro- 
| fondie dans le sein des Chambres, lorsque ces colonies sau- 
raient que ces dispositions ne leur sont apportées qu'après avoir 
M subi un grand examen dans les Chambres. 

Voilà les motifs qui nous ont déterminés. Ils sont simples et 

de nature à convaincre la Chambre que nous n'avons été gui- 

|dés, dans nos rapports avec la commission, que par le désir 

d'opérer le plus promptement et le mieux possible les modifica- 
tions à introduire dans le régime des colonies. 
M D'accord avec la commission sur ce point essentiel, c'est-à- 
| dire de faire régler par les pouvoirs législatifs les dispositions 
essentielles , nous n'avons plus eu aucune difficulté à adopter la 
! foume qui a été suivie dans le projet de la commission, en nous 
réservant de présenter dans la discussion les objections que le 
Gouvernement a à élever contre le texte de quelques-unes des 
dispositions de ce projet ; et lorsqu'une discussion s’est élevée 
dans cette Chambre sur la reprise du projet de loi, nous avons 
fait connaître à la Chambre qu'il nous paraissait plus simple, 
plus commode, pour l’ordre de la discussion, de prendre comme 
texte des délibérations qui vont s'ouvrir, la dernière rédaction de 
la commission. 

Je crois donc que ce que la Chambre peut faire de mieux, 
c'est d'adopter cette manière de discuter, en prenant pour base 
le projet de la commission. 

M. Pensis. L'incident que vient de soulever l'honorable 
M. Pelet (de la Lozère) ne touche en rien au fond des questions 
que vous avez maintenant à résoudre; il ne porte que sur la ré- 
forme de la délibération. C’est tout à la fois une question de rè- 
lement et une question constitutionnelle. 

| Le Gouvernement a présenté en tête de la loi sur laquelle vous 
délibérez deux articles : le premier propose d'abroger ou de mo- 
difier les art. 2 et 3 de la loi du 24 avril 1833. 

L'art. 2 fait subir ces modifications. 

Par suite des conférences qui ont eu lieu entre M. le ministre 
le la marine. et la commission, M. le ministre a été amené à 
retirer ces articles 1 et 2. La commission , de son côté, a accepté 
la renonciation, et c'est ainsi qu'elle propose de supprimer les 


L 


ticles 1 et 2, et de commencer la loi par la disposition qui for- 
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Ordre 
de la délibération. 
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de la délibération. 
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mait, dans l'origine, l'art. 3 du projet présenté au nom d 
M. Pelet (de la Lozère) soutient que la renonciation du : pa 
ne peut pas avoir cet effet; qu'elle ne peut pas empêche: 
Chambre de voter les articles : que ce serait manquer à 
rogative royale. Je crois que l'honorable M. : Pelet a rais à 
deux articles dont il s'agit ont été présentés par r ordoni 
royale : la déclaration d’un ministre qui les retire ne peut € 
cher la Chambre de délibérer. Son vote seul, à défaut 
nouvelle ordonnance royale, pouvait autoriser à passer à 
men de l'article par lequel la commission propose de cor 
la loi. 

C'est l'usage de la Chambre ; et je crois qu'il faut le maint 
Personne ne soutient le fond des articles 1 et 2, on connaî 
vance le résultat; mais je crois que supprimer Ja délibéra 
ce serait s'écarter des formes et s’exposer à de graves inco 
nients pour l'avenir. 

M. LE CHANCELIER. Je ferai remarquer à l'honorable pré 
nant que «€e qu il vient de dire est contraire aux usages de 
Chambre, et que ce qu'il attaque S'V fait continuellemer 
veut consulter les précédents de la Chambre, il verra que É 
tammentil arrive, à l'ouverture d’une discussion, qu'un minist 
vient déclarer qu "il renonce à sa rédaction et qu'il accepte 
de la commission. 

Une voix : Ce n’est pas la même chose. 

M. ve comre Moté. La rédaction, ce n’est que la forme 
s’agitici du fond. 

M. Persir. Permettez-moi une dernière observation. Si 
place des art. 1 et2,il y avait dans le projet de la commission 
de nouveaux R'MBIES vous seriez obligés de donner un Y 
Eh bien! au lieu d’un amendement, Fe commission propos 
suppression. Elle a voté, elle. Pourquoi ne feriez-vous pas co 
elle? Pour quelle raison vous dispenseriez-vous de voter? Si 
ministre adoptait l'amendement que je suppose proposé , 
adhésion n'empêcherait pas votre vote. Comment serait-il 
chaîné, parce qu'au lieu de pr oposer un amendement, la co 
mission Vous propose la suppression ? Du reste, cela n’a pas dim 
portance au fond , je l'ai dit; mais je crois que, dans d'autres 
circonstances, il pourrait résulter de graves inconvénients di 
cette manière de procéder, et voilà pourquoi je persisle à vous 
proposer de ne pas la suivre. M, le chancelier disait tout à l'heure 
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qu'il y avait des usages contraires : je n’en ai pas connaissance: 
mais il me permettra de protester contre ces antécédents, s'ils 


| existent, car je les crois contraires à la constitution du pays et 


D 







au règlement de la Chambre. 


Bio Q 0 Q Q 1 
traires, c'est une raison de plus pour insister et pour faire ré- 


 tablir le droit véritable, le droit constitutionnel, qui est qu'un 


projet de loi apporté à une Chambre, par ordonnance royale, 
ne peut être retiré soit dans son entier, soit dans l’une de ses 
parties, que par ordonnance royale. 

On à dit que le ministre avait adopté la rédaction de la com- 


| mission; mais il ne s’agit pas ici de rédaction, il s’agit d'un ar- 
Al 


importance. 
On a parlé de mémoire tout à l'heure. Eh bien, c’est par mé- 


ticle formel , et auquel, pour ma part, j'attache une bien grande 


| moire que je tiens à ce que la Chambre se prononce d’une ma- 

A nière positive; car j'ai été membre d'une commission nommée 
4 # . . 1 . 

| par M. le Chancelier, il y a longtemps (ce n'étaient pas alors les 


bureaux qui nommaient), pour examiner un projet où il était 
U LI x E J A . 
question de ce système auquel le Gouvernement paraît tenir, 


!| de détruire l'effet des dispositions bienveillantes et rassurantes, 


| pour les colonies, de la nouvelle Charte. La Charte de 1830, 


| améliorant les termes de l'article de la Charte de 1814, qui les 


plaçait sous le régime spécial de l'ordonnance, a déclaré expres- 
sément qu'elles seraient régies par des lois particulières: par 
conséquent, qu'elles rentreraient dans le domaine législatif. 
| Comme je vois une sorte de persistance dans le Gouvernement, 
ou du moins dans quelques-uns de MM. les ministres, à vouloir 
éluder, détruire où atténuer cette disposition de la Charte, et 


\ qu'un article de la Charte ne peut être légèrement éludé et en- 


1 
| 


core moins détruit, j'insiste, puisqu'il y a eu des précédents 


contraires , à ce qu'on dit, J'insiste de la manière la plus for- 


melle, j'insiste de tout mon pouvoir, pour que nous ne don- 
MONS pas un nouveau précédent dans ce sens; mais pour qu'au 
contraire nous en posions un qui soit sérieux, constitutionnel. 












C'est celui qui a été constamment suivi dans les autres Cham- 


bres, et aussi, je le crois, dans la Chambre devant qui j'ai 

l'honneur de parler. 

_ M ve saroN Gimop (nr LA). Je regrette de différer d'opi- 
RÉGIME DES ESCLAVES. 21 


M. 2e coute DE Ponrécouranr. Messieurs, j'appuie la propo- 
| sition qui est faite, et s’il y a eu, en effet, des précédents con- 


Ordre 
de la délibération. 
























































Ordre 
de la délibération. 


‘nion avec notre honorable collègue, M. le comte de Ponté 
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lant. Je suis habitué à déférer à son expérience et à sa sa o 
mais je ne puis m'empêcher de lui faire remarquer que le 
indiqué par M. Laplagne-Barris est précisément celui qui e 
constamment pratiqué par la Chambre etconforme au règlement 


Sans doute, quand un projet de loi est retiré dans son er 
il faut pour cela une ordonnance royale, car ce n’est p: s 
ou telle disposition qui est retirée, mais l’objet même de la 
libération , et il ne peut l'être que moyennant une ordon nance 
royale. Mais quand il s'agit des dispositions particulière 
d'un projet de loi qui demeure soumis à la Chambre, ilmya 
pas besoin, pour les retirer, d'une ordonnance royale. Qu'on 
veuille bien remarquer que le Gouvernement, quand il accepte 
un amendement de la commission à une des dispositions de son 
projet, retire en cette partie le projet qu'il a présenté, et asst 
rément il n’a pas besoin, dans ce cas, d’une ordonnance ro} 
Quant au droit de la Chambre, cest celui de reprendre les 
articles dans lesquels le Gouvernement ne croit pas devoirpe 
sévérer, de les reprendre à titre d'amendement; ils seront délibi , 

rés ainsi, Voilà le droit de la Chambre; maïs, encore un cou 
toutes les fois que le Gouvernement a cru pouvoir adhérer 
la suppression d’un article , par suite d’une modification pro: 
par la commission à son projet, quelque profonde que 4ù 
cette modification, il en a eu le plein droit. Jamais il n'y a eu |! 
de réclamations à cet égard. Je ne citerai pas les précédentssils 
sont trop nombreux ; mais la Chambre peut se souvenir que jé 
mais on n’a contesté le droit au Gouvernement d’adhérer à u 
modification de la commission, quelque profondément qu'elle | 
altérât un article de son projet. | Hat: À 
M. ze cours pe La Reporre. Messieurs, la question me p 
grave comme question conslitutionnelle. 17341008 
H me paraît évident, en vertu de la Charte, que l'initiative || 
législative appartient à la Couronne et aux deux Chambres ex- * 
clusivement; qu’elle n'appartient, au nom de la Couronne , à au ‘ 
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cun des ministres. cet 


à 


à la suite d'une simple conférence entre 
marine et la commission. Cela ne me paraît pas régulien: il 
un article de loi ne peut être présenté qu'au nom de la Cou : 
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ronne. Une fois présenté par la Couronne, il ne peut être sup- 
primé que par un vote de la Chambre, l'adhésion de la commis- 
sion ne suffit pas. L'adhésion de la commission est justifiée dans 
le rapport, j'en conviens; mais quels que soient les précédents 
dans cette matière, je ne m'y rallierai Pas, parce que je les crois 
contraires à la Charte. Je ne crois pas que les précédents soient 
contraires à cette doctrine. À la Chambre des députés, j'ai vu 
constamment les ministres consentir à la suppression d'un ar- 
ticle; mais je n’ai jamais vu que leur consentement dispensât 
la: Chambre de voter sur cet article. Il me paraît évident que les 
ministres représentent la Couronne, mais ils ne sont pas la 
Couronne; comme la commission représente la Chambre, mais 
n'absorbe pas la Chambre. La Couronne peut présenter les lois, 
les Chambres le peuvent également. Une fois que des disposi- 
tions sont soumises aux Chambres au nom de la Couronne, il 
faut un vote des Chambres pour les supprimer. 

M. Le marquis DE Barraécemv. La commission a soumis deux 
projets à la Chambre. Le premier se coordonnait avec le projet 
de loï présenté par le Gouvernement. Ce projet demandait la 
suppression des deux premiers articles du projet de loi. Si la 
discussion se fût ouverte sur ce projet de la commission, M. le 
chancelier eût dû mettre, dans ce cas, ces deux articles aux Voix 
eten faire voter le rejet par la Chambre, Mais le premier projet 
de la commission a été mis de côté et elle en a présenté un autre 
qui bouleverse complétement le projet du Gouvernement. Les 
nouveaux articles proposés par la commission ne se coordonnent 
plus avec ceux du Guvernement; le Gouvernement consent à ce 
que la délibération s’établisse sur le nouveau projet de la com- 


| mission. Il est conforme à tous les précédents que ce soit sur ce 


projet que s'ouvre la délibération. Si on le contestait, peut-être 
M. le président pourrait-il mettre aux voix la question de savoir 
sur quel projet la Chambre entend ouvrir la délibération. Cela 
serait contraire aux usages; mais ce Œui serait contraire à tout 
ordre dans la délibération, ce serait de faire ce que nos hono- 


| rables collègues, MM. Pelet de la Lozère, de Pontecoulant et de 


la Redorte, viennent de nous proposer, car il serait impossible 
à M. le président d'établir une concordance au milieu de dispo- 
sitions si diverses et souvent opposées. Ainsi, chaque fois qu’un 
projet à été bouleversé par une commission, et que le Gouver- 
nement a consenti à ce que la délibération s'établit sur le pro- 


21° 
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e la délibération, 
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jet de la conumission est-ce toujours sur ce dernier proje q 


… Peut-être, si nos honorables collègues persistaient 
proposition ; M. le chancelier p SR Ti Ja C 
PRÉ ibération. C 
Fa 








sur quel projet elle entend établir sa | ti 
contraire aux précédents, je le répète ; et contraire 
la circonstance présente, au bon ordre de la délibéra 
M. le président ne saurait, en aucun cas, mettre aux V 
les honorables membres ont proposé. 0 
M. Guor, ministre des affaires étrangères. Messieurs, 
voudrais pas qu'on crût que le Gouvernement abandonn 
qu’une des prérogatives de la Couronne ou porte atteinte : 


que privilége constitutionnel. Le mode de délibération qu 
chancelier a d’abord proposé est conforme, non-seul ment | 
qui s'est toujours pratiqué dans cette Chambre, mais à 
s'est constamment pratiqué dans l'une: et l'autre des. 
Chambres. Dans l'une et l'autre, lorsque, après les déli 
d'une comüission,, le Gouvernement se met d'accord avec 
sur un projet définitif, sauf quelques diversités d'opinio 
tel ou tel article, ce projet devient la base de la délibération 
la Chambre. Cela s'est pratiqué constamment; cela s4 
qué entre autres dans la Chambre des députés à propos du 
de loi sur les patentes. Un projet refondu devient, par Ja 
tation du Gouvernement, commun au Gouvernement et à 
commission, et il n’a jamais été nécessaire qu'une ordom 
vint formellement retirer le premier projet pour que la d 
ration s'établit sur le second. Si cela était nécessaire pot 
projet de loi, cela serait également nécessaire pour un article de | 
loi, pour un amendement; à propos de chaque article d 
chaque amendement, il faudrait donc une ordonnance du Re 
pour le retirer ou l’accepter. Cela n’a jamais été pratiqué « 
serait pas praticable. | + LAN 
Le mode de procéder qui vous est aujourd'hui proposé € 
celui qui a été constamment suivi : c'est le seul qui pu 
apporter quelque unité et quelque célérité dans les délib 
tions. | PE: 
Si le Gouvernement persistait dans son premier projet el 
mandait qu'il fût mis aux voix, la Chambre aurait à se pronot J 
sur cette question; mais le Gouvernement s'étant rallié au projet | 
de la commission, sauf telle ou telle dissidence particulière, 
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c'est celui-là qui doit être mis en délibération. Cela n’empèche 
pas que, si quelque membre croit devoir reprendre tel ou tel 
article du projet primitif et le présenter à la délibération de la 
Chambre, il n’en ait parfaitement le droit. C’est ainsi que les 
+ + se sont toujours passées : ainsi les prérogatives de la Cou- 

ne sont maintenues, les principes constitutionnels sont res- 
se et les délibérations des Chambres marchentavec régularité 
et facilité. 

M. 1e Cnancerter. En terminant cette discussion prélimi- 
naire, qu’il me soit permis de soumettre quelques réflexions à 
la Chambre. 

L'observation du règlement et surtout le respect de la Charte, 
sont gravés dans tous nosesprits; mais il ne faut pas s'y tromper, 
jl ya certaine étroitesse dans cette observation textuelle qui fini 
rait par rendre tout impossible; car, ainsi que vient de le dire 
M. le ministre des affaires étrangères, le principe qu’on veut 
appliquer à ce changement de projet de loi s’appliquerait éga- 


4 lement à un article auquel on voudrait en substituer un autre, 


et l'on dirait que le Gouvernement ne peut consentir à cette 
substitution sans une ordonnance. Eh bien! cela ne s’est jamais 
fait. Depuis que je siége dans la Chambre, les choses se sont tou- 


M jours passées comme il vient d’être dit, et cela à la satisfaction de 


| tous. En effet, que doit désirer la Chambre, c’est de faire marcher 
lesaffaires avec cette intelligence conciliatrice qui est peut-être le 
premier besoin du Gouvernement constitutionnel sous lequel 
nous avons le bonheur de vivre. Ce besoin est pleinement satisfait 
par cet accord entre le Gouvernement et la commission, d’où sort 
un projet avec des modifications qu'on a jugées préférables au pro- 


| jet primitif, De cette manière les affaires marchent, et je ne crois 


| pas qu'on soit arrivé au bout de quarante ans, à la découverte 





| d'inconvénients qui n'ont jamais existé. 


(| 


| Un des préopinants avait fait une proposition qui serait un 
| lerme moyen auquel, pour mon compte, je ne m "opposerais 
| pas; ce serait de consulter la Chambre pour savoir s’il fallait 
| donner la priorité à tel ou tel projet. Cela entraînerait certaines 
Il | dificultés ; car, lorsque des modifications sont apportées à cer- 
tains projets, il est évident que la délibération et le vote sur les 
articles de ce pr emier projet sont tout à fait illusoires. Or, ce qui 
| est'illusoire n'est pas ce qu'il faut rechercher, il faut aller à ce 
qui est pratique. 
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de la délibération, 
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Mais, pour le moment, je crois, se HO BEUS HAE 
ment, devoir me conduire comme je me suis toujours con 
Le Gouvernement a consenti à la rédaction de la commission, et 
je crois que, dès lors, c’est sur cette rédaction que doit délibérer 
la Chambre. (Marques d’assentiment.) 
j'ai donné lecture de l'article 1°, ue EE 
La parole est à M. le comte Portalis. LEE TEE | 
M. ze core Moté. N'existe-t-il pas un amendement sur l'ar- 
Hicler a fr Ua: PART 
M.re Gain J'ailu DéseHa ana M.le cortéBell 
M. Le comre Moré. L’amendement ne devrait-il pas être dé- 
veloppé et discuté avant de passer à la discussion de l'article? At 2 
C'est une observation que je presente pour 16 ordre de la dis 
cussion. 14 RAP UNE 
M. 1e Chivébièn C'est ce qui se fait ordinairement. À 
si M. Beugnot veut développer son amendement; je lui acc 
rai la parole. 1 
M. ze cours Beuexor. On pourrait Ses s une discus 
générale sur l’article 1°. tre roi 
M. ze comTe Mocé. La marche ordinaire est celle GOE j jan nl 
diquée. j 
M. ze Crancerter. M. le comte Portalis me fait pen 
va traiter l’article 1° dans sa généralité. | bide 
M. ze courte Beuexor. C’est cela ! | 
M. e Cancun. Et ensuite comme on délibérera sur Î' 
ticle 1° paragraphe par paragraphe, sur le paragraphe | viendra 
l'amendement de M. le comte Beugnot.. L, 
M. Le comTe BeuGnor. Qui ne porte que sur le paragraphe 1e. 
M. 1e Cnanceuter. La parole est à M. le comte Portalis. 
rai $ | ie M 
M. 6 comre Porraus. Je crains d'importuner la Cham 
après une discussion si longue et si explicite; je voudrais cepen: 
dant qu'elle me permit, à l’occasion de l'article 1 du projet de 
loi, de jeter un coup d'œil sur la marche de la législation ete 
progrès des idées. Après tout ce qui a été si bien dit, il reste 
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quelque chose à dire de moins irritant, mais, dans mon humble 
opinion , d'aussi concluant peut-être. 

L'article 1° est, selon moi, tout le projet de loi; il renferme 
le principe de la législation nouvelle. En votant l’article 1°, la 
Chambre décidera h question de droit, question importante et 


vitale qu’on ne saurait résoudre sans se prononcer sur l'abolition 


même; c'est ce qui sera mon excuse si la Chambre trouvait que 
je rentre dans la question générale plus qu'il ne serait néces- 
saire; je suis, au reste, à ses ordres et prêt à quitter cette tri- 
bune dès qu’elle jugera que j'abuse de son indulgence. 

En abordant un sujet qui intéresse au plus haut degré le 
droit public du royaume, il m'est impossible de ne pas consta- 
ter la singulière position que l’on voudrait faire au législateur 
parmi nous et l'étrange aberration d’un grand nombre d esprits 
sur la nature et l'étendue des droits de Etat. 

: Que l'on conteste aux pouvoirs publics le droit de donner des 
limites à la liberté, après les principes posés d’une manière si 
absolué en 1789 et les révolutions diverses accomplies succes- 
sivement au nom de ces principes , je le comprends jusqu’à un 
cértain point ; mais contester à l'État le droit de donner des li- 
mites à l'esclavage, c’est ce que je ne saurais comprendre. 

Réclamer l'indépendance quand il s’agit de liberté, c’est pous- 
sér à l'excès l'extension du principe fondamental de notre droit 


public ; mais s'opposer à toute restriction de la plus énorme ex- 


ception qui ait pu être apportée au droit commun ; considérer 
l'habitation de chaque colon comme un État dans l'État, et re- 
vendiquer pour chaque planteur les droits de la souveraineté, 
c’est abroger notre droit public tout entier, cest méconnaître la 
constitution de la société civile, c’est rétrograder de plusieurs 
siècles. 

Certes, il est bon de profiter de l'expérience de nos devan- 
ciérs, mais il ne faut pas abuser de l'exemple de leurs fautes 
pour pêcher par l'excès contraire. On leur reproche de s'être 
passionnés pour des abstractions : il est certain que nous avons 
plus de goût pour les réalités. La liberté, l'égalité devant la loi, 
l'équité dans la famille, la légalité en tout et partout , la sûreté 
personnelle et privée, ces dnditions essentielles de la vie civile 
et politique, ces conquêtes précieuses de nos temps 1mo- 
dernes , étaient l'objet d’une sorte de culte religieux. Ces biens, 


les plus précieux de tous, semblent nous être | devenus indiffé- 
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Observations rents, tant ils nous sont familiers. Nous € en jouiss 
sur Patidelr, si, de tout temps et en tous s lieux, ils avaient fai fait Si 
tion, partie du. patrimoine. de la race umain a AE 
sils n'étaient pas le prix de Jongs , de laborieux, d de s 
efforts. Une jouissance paisible explique, n’absou: 
sorte d'indifférentisme. Il est vrai que n: us avons d'autres 
de préoccupation ; nous sommes ARE PEAR. autre 
d'idées : vai Bros pdt 11007 SNITIRRR 
? pese Mes 220 ii sh 
Chaque science à son tour plait régner sur.la terre: : 1 #08 
l [EE ta si ON 
Le tour de l'économie politique, de la statistique est] n! 
intérêts matériels ont supplanté : les intérêts MOraux. Les 
imprescriptibles de l'homme ont je ne sais quoi de surant 
en abandonne l'étude aux philosophes, et aux théoricien 
de politique spéciale qu ‘il s'agit. Le mouvement actuel d 
sions et des affaires courantes, des partis et des personnes 
sorbe touts D'ailleurs, on croit prouver sa supériorité : en né 
geant les grandes maximes du droit des gens, que l'on trait 
de lieux communs, si l'on osait, et on s'attache ‘exclusivemen 
l'observation minutieuse des faits. Chacun les recueille , les col 
pile, les rapporte à sa manière, et prétend les imposer tels, qi 
les a vus ou qu'il les a reçus. Malheureusement ils sont quelq 
fois contradictoires, souvent on en choisit d'isolés pour. les t 
former en règles : chaque opinion a des faits à son, us 
comme au palais chaque plaideur a des arrêts ; c'est un. de 
convénients de l'empirisme. Sans doute, il n’est pas toujot 1S | 
aisé de se mettre d'accord sur les principes ; mais il estrare, jen 
atteste la présente discussion et ce déluge de citations de to 
couleurs qu'on a apporté à cette tribune, de pouvoir s’entendr 
sur les circonstances des faits allégués, sur leur généralité ; 
les conséquences qu'il en faut tirer : il est extrèmement rared 
rencontrer des faits parfaitement concluants. 
Personne n’apprécie mieux que moi les avantages de la 
thode expérimentale ; mais l'expérience, en législation nu 
enseigne ce qui est possible et praticable : la connaissance, 
qui est juste, honnête et convenable nous vient de plus ha 
Il est prudent, il est nécessaire de prendre en otntée À | 
les circonstances de temps et de lieu, de consulter les usages, |! 
qui sont comme des commencements de loi, quand on veuten 
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porter de nouvelles : mais il faut, avant tout, que les nouvelles 
| loissoïent en harmonie avec les maximes fondamentales du droit 
public de l'Etat, et c’est alors, et c'est pour cela même qu’elles 
# "À les droits acquis. Les lois sont l'application du droit 


| aufait, et c'est en ce sens, et en ce sens seulement, qu'il est vrai 


dedire que le droit naît du fait. 

Examinons donc quel a été le progrès du droit relativement 
à la matière qui nous occupe. En1780,on était arrivé au dédain, 
auwmépris des faits; l'esprit philosophique du xvin° siècle vou- 
| lait tout gouverner a priori, il lui fallait un nouveau ciel et une 
| nouvelle terre; on vivait dans la région des doctrines. Tout pliait 
sous leur joug inexorable. On s’occupait de l'avenir, des destinées 
du genre humain, et l’on sacrifiait le présent, les générations 
contemporaines ; on en vint jusqu’à dire « Périssent les colonies 
plutôt qu'un principe ! » et les colonies périrent. Je serais d'avis 
| qu'aujourd'hui nous conservassions les colonies et le principe. 
| En 1800, l'abus qu’on avait fait des doctrines , les excès com- 
| mis en leur nom amenèrent une réaction qui, comme toutes 
| lésréactions , dépassa le but. Le droit naturel, les sciences mo- 
rales et politiques, sous la désignation flétrissante d’idéologie , 
| furent répudiés, abjurés, exclus même de la circonscription 
\académique de l'Institut ; on les relégua dans les espaces ima- 
ginaires. 

Le projet d’un titre préliminaire du Code civil fut écarté. 
. Tous les axiomes , toutes les définitions furent soigneusement 
| évités, tant on craignait de renouer avec ces malheureux prin- 
| cipes. Les philosophes et les publicistes se trouvèrent forcés à 
. extraire laborieusement l'esprit des lois de leurs dispositions com- 
| binées, et à en rechercher les principes dans leurs conséquences. 
| On nevoulait plus que du technique, que du pratique. La politique 
Let l'administration devinrent des arts. On avait sécularisé la so- 
\ciété,"ons’efforçait de la matérialiser. Là où nos assemblées na- 
|tionales n'avaient voulu voir qu'une question de droit naturel et 
.desgens, on ne vit plus qu'une question d'économie politique. 
Elles avaient agi comme des machinistes qui, négligeant la den- 
sit des corps, la résistance des milieux et la destination finale 
\de leur engin, ne se seraient préoccupés que des règles abs- 
Itraites de la dynamique ou de la mécanique. On se conduisait 
laprès le 18 brumaire comme s'il était utile ou même possible, 
len mécanique, de ne consulter que l'harmonie ou 1a routine, 
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CE: : CE de ne tenir aucun compte des données de la science et 
agde le, règles mathématiques. On croyait en avoir fini pour jamais 
les doctrines. On rétablit l'esclavage des noirs. 
Il arriva de là qu'en 1814 on se trouva à peu près au n 
point qu’en 1789, avec Saint-Domingue de moins, ét, de p 
la dure et inévitable nécessité de pourvoir efficacément 
lition immédiate de la traite et à l'abolition prudente et« 
pecte de l'esclavage. ARTE | 
En effet, en 1814, la vérité s'était fait jour, l’état des 
était changé. On avait appris qu’il ne dépend pas des Go 
ments, quelque puissants qu'ils soient, d'aller contre la 
des choses. On fut amené à reconnaître que l’homme 
être mixte, chez lequel l'âme et le corps marchent de 
gnie, et la société n'étant que l'union des hommes , il 
possible de constituer et de gouverner les sociétés en ne s 
pant que de leur constitution militaire, de leur cons 
administrative, ou de leurs intérêts commerciaux, mat 
économiques; on comprit qu'il y a quelque chose dans n 
de plus intime, de plus élevé, qui répond à un autre ordre d 
dées et de sentiments, qui ést le mobile puissant de tou 
grandes pensées, de toutes les grandes entreprises, de toutt 
grandes actions, et la source de l'ordre public. Petit à pe 
doctrines reprirent leur place, elles furent remises en hon 
Cette lumière qui éclaire tout homme venant en ce monde 
luit au fond de toutes les consciences, le droit naturel, le 
commun du genre humain, est redevenue le fond du droit} 
On a reconnu, on a proclamé que la traite, ou le tre 
l'homme par l'homme, de la liberté, de la vie, du travail € 
forces humaines , était un attentat au droit naturel, à la mo 
à la religion, un acte de piraterie, qui mettait ses aule 
guerre ouverte avec le genre humain. | #11 0000 
La traite a été prohibée : des lois pénales ont été portées » 
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On a reconnu et déclaré que l'esclavage, c est-à-dire la posses » 
sion, l'exploitation de l'homme par l’homme, était incom! 
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avec la dignité humaine, violait profondément la justice, lan 

rale, la religion, et n'était pas moins dommageable au maître à l 

qu'il corrompt, qu'à l’esclave qu'il abrutit. 00 : 
On sest occupé de l’affranchissement des esclaves, œuvrel! 


ardue en elle-même et d’une exécution périlleuse, car rien nest 
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plus difficile, sans blesser l'équité, que de rentrer dans le droit 
une fois qu’on en est sorti. 

Est-ce à dire qu'il faut pour cela y renoncer? reconnaître un 
droit contre le droit, une prescription contre l'imprescriptible 
liberté de l’homme, et perpétuer un état injuste et contre na- 


| ture, en vue de certains inconvénients ou de certains avantages 
| périssables, temporaires, incertains? À Dieu ne plaise ! 


Il importe de ne pas prendre le change. On a mêlé des ques- 


tions d’orgueil national, d'intérêt politique à la grande question 
ide l'émancipation. 


: C'est l’Angleterre, a-t-on dit, qui s’est constituée la promo- 


dtrice de l'abolition de la traite. Elle l’a fait à son profit, et non 
dans l'intérêt de l'humanité ; elle l'a fait pour ravir un commerce 
avantageux à quelques-unes de nos villes maritimes, pour anéan- 


tir nos colonies, qui faisaient concurrence aux siennes; pour se 


ménager les moyens d'humilier les pavillons étrangers, d'assurer 


sa suprématie sur les mers. Enfin, après avoir tenté l'émanci- 
pation avec perte, elle nous la commande, parce qu’elle ne veut 
pas que notre prospérité coloniale survive à la déchéance de ses 
établissements des Indes occidentales. 

Mais l'injustice, l'inhumanité de la traite, est-ce donc une vé- 


rité pour laquelle il faille donner à l'Angleterre un brevet d'in- 


vention ? 

La traite des nègres, depuis que la charité imprudente du 
miséricordieux Las-Casas l'eut substituée à l’extermination des 
Caraïbes, n’a jamais cessé d'être l'objet des protestations les 
plus vives. Bien longtemps avant que les amis des noirs eussent 
embrassé si chaudement leur défense en Angleterre, et dès la 


“première moitié du xvir siècle, en 1633, le chef suprême de 


l'Église catholique, par l'organe du cardinal Cibo, avait donné 
aux missionnaires de la côte d'Afrique les instructions les plus 
pressantes pour qu’ils s’appliquassent avec zèle à faire cesser ce 
rafic odieux. 

Vers la fin du xvin° siècle, sous le ministère du comte Pierre 
le Bernstorff, qui sut prouver au monde ce que les grandes vues 
l'an homme d'Etat habile et éclairé peuvent prêter de grandeur 
norale à un État de second ordre, le Danemarck donna le pre- 
nier exemple de l'abolition légale de la traite, à l'époque même 





| 


FE . . »_ s 
ù il promulguait les lois les plus sages pour l’affranchissement 
uccessif des serfs de la glèbe, 
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Ce n’était ni en vue du droit de visite, ni en vue 
intérêts que le pape et le Danemarck agissaient. 
Mais ces amis des noirs, si zélés en Angleterre po cette sai 
cause, ce vertueux Wilberforce, et tant d’autres honorable: 
fenseurs des droits de l'humanité, étaientils inspi rés par 
de la spéculation? Obéissaientils RO frau 
d'une politique machiavélique ? Nullement : ils c da 
profonde conviction religieuse ; ils étaient les organes d 
évangélique, comme, de ce côté-ci du détroit, Montes 
ces grands et beaux esprits qui ont honoré notre patrie dur 
le xvinr siècle étaient les organes de l'esprit philoso 
plus tard, les Gouvernements, en s'emparant de la que 
avaient mêlé des considérations étrangères à son origint 
avaient cherché à s’en prévaloir dans un intérêt politiqu 
faudrait-il conclure ? Faudrait-il renoncer à faire le b en, 
qu'on se serait efforcé de le faire dans des vues égoïstes e 
ressées ? La justice et le droit cesséraient-ils pour cela 
droit et la justice ? Eh quoi ! serait-ce donc en France, au 
du xx° siècle, en 1845, que d'irritantes considérations de 
lité nationale, que des calculs intéressés d’une froide ari 
tique politique, viendraient arrèter le progrès de la législa 
suspendre l'application du principe fondamental de notre 
public, empêcher de donner force et vigueur à ces titrés 
genre humain que nos pères se glorifiaient d’avoir reconq 
Non, la France et Ja génération présente ne trahiront pas 
leur noble mission. Ce ne sera en ce pays, qui fut toujot 
ierre de franchise par excellence, que la cause de l'affrancl 
ment des noirs pourra être mise en doute un seul jour. … 
Qu'y a-t-il à faire ? 1 
Quel est l’objet du projet de loi ? 
Déterminer l’état de la question et la circonscrire. 
Préparer l'abolition pour qu'elle s'effectue sans secousse els 
compromettre les trois grands intérêts qui sont engagés ( 
cette grande mesure, à savoir : celui de la liberté, celui des 
lons, celui de l'Etat. MAL. 
Pour cela il faut d'abord que le but de la loi soit évident | 
qu'on puisse induire de toutes ses dispositions que c'est un i 
d'initiation, de réparation, qui a pour objet de disposer la ? | 
noire à recevoir la liberté, sans dommage pour elle et pourait | 
trui. Il faut qu'elle prévienne toute méprisé et qu'on ne puisse 
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l'invoquer comme une réforme, comme une constitution nou- 
| velle de l'esclavage. 

On se plaint que les dispositions proposées relächent les nœuds 
qui unissent l’esclave au maître. Mais il faut bien qu'elles les 
| rendent moins étroits, moins puissants ; il faut bien quelles les 
« relâchent par degrés, puisqu'elles ont pour but de les délier. Une 
autre nature de dispositions impliquerait contradiction. Ce n’est 
M point l'amélioration, la régénération de l'esclavage que la légis- 
lature se propose, c’est sa destruction. 

4 Les nègres sont à cet état de faiblesse et d’imperfection mo- 
rale et intellectuelle qui rend la tutelle nécessaire et qui constitue 
“état de pupillarité. L'esclavage étant condamné par la loi, les 
“esclaves destinés à recevoir un jour la liberté sont des pupilles 
| il faut préparer l'émancipation ; il faut les conduire de l'état 

e pupillarité absolue à l’état de simple minorité, pour que de 
Mlétat de minorité ils puissent parvenir, parfaitement préparés, 
à l'état d'émancipation complète. 

; Remarquez le langage de la loi : ce ne sont plus des esclaves, 
Mce ne sont pas encore des affranchis, bien moins encore des per- 
“sonnes parfaitement libres : ce sont des personnes non libres, 
“mais ce sont des personnes. Ce n’est pas sans étonnement que 
“jaientendu à cette tribune parler de la propriété-homme et la 
mettre sur la même ligne que la propriété-sol, comme si, par 
cela seul que les hommes sont classés au nombre des biens, ils 
pouvaient être rangés parmi les choses ; comme si toutes les fic- 
tions de droit n'étaient pas impuissantes à dénaturer l’œuvre du 
réateur et à changer l'essence des choses; comme s’il pouvait 
dépendre de la loi, en assimilant l’homme esclave, tantôt à un 
simple objet mobilier, tantôt à un immeuble par destination , 
effacer cette ressemblance divine imprimée sur son front levé 
vers le ciel; d'effacer cette étincelle immortelle qui vit en lui, 
pt de ne tenir compte ni de l'intelligence, ni de la conscience, 
hi du sentiment, qui constituent la personnalité ! 
M" Eh bien! ces personnes non libres, ces interdits, ces incapables 
(l'une nouvelle espèce, il faut les placer sous la tutelle du magis- 
rat; sous la curatelle publique ; le magistrat interviendra entre 
e maître et l’esclave, comme intervient le subrogé tuteur entre 
e Luteur et le pupille lorsque leurs intérêts sont distincts ou 
)pposés, comme le magistrat intervient dans tous les conseils 


| 
l 


le famille, même entre le mari et la femme dans les séparalions 
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«À 
de corps. Le pouvoir dominical serait-il donc mat à 
sacré, que la puissance paternelle ou l'autorité maritale, et lui | 
devrait-on plus de déférence et d'égards? 
Je ne le pense pas. On a réclamé les droits sacrés 6 
priété; mais ce droit du maître sur l’esclave, ce droit domi 
comme on l'appelle, n’est pas, à proprement parler, un droit 
propriété; c’est un droit utile, sans doute, un droit qu'il 
respecter, mais qui ne pourrait être plus privilégié que le 
de propriété lui-même, que le droit d’user et d'abus. Or, 
soumet les propriétaires de certains biens à n’exercer leurs 
qu'avec certaines restrictions, sous certaines conditions 
veillance : pourquoi ne pourrait-elle imposer aux pos 
d'esclaves les conditions qu’elle juge nécessaires pour 
ration de ceux-ci? Elle a bien réglé le travail des enfants 
les manufactures, et soumis ces établissements à l'inspection 
l'autorité publique. HUE HG 107 FAT 
Que le magistrat intervienne donc pour assurer aux per 
non libres le bienfait de l'instruction religieuse, pour le 
participer aux avantages du mariage, pour instituer la fai 
milieu d'elles. | dL: 
Sans la surveillance du magistrat, tout est vain. Les persom 
non libres ne naïîtront jamais à la vie religieuse et civile: 
les soupçonner de mauvaises passions, le mariage des e 
est incommode aux maîtres, il est sans attrait pour l'esclavet 
qu'il demeure privé des droits de famille. Aucun bien n’es 
sible tant que le principe de l'émancipation ne sera pa: 
cesse présent aux maîtres et aux esclaves, tant que ce new 
pas le but commun vers lequel ils tendront les uns et les au 
tant que les maîtres demanderont à la loi qui doit pr 
l'émancipation des garanties de durée pour l'esclavage, et qu 
la considéreront autrement que comme une situation transit 
C'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour apprécier et} 
ger le projet qui vous est soumis. 1) 
Si le prêtre n’est que l'apôtre de la résignation et de la servi » 
tude, il perdra toute influence régénératrice, il fera l'éducation ‘ 
des esclaves pour l’autre vie, mais il ne les préparera point “ ur ? 
celle-ci ; c’est parce que les missionnaires protestants apportatent | 
la bonne nouvelle de la libération prochaine, qu'ils ont réussi, | 
et qu'ils ont converti les nègres des Antilles anglaises à la civi- fl 
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lisation et aux mœurs de la liberté. D | 
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J'aimerais mieux que l'entretien et la nourriture des esclaves 
1 fussent toujours réglés par la loi. Je ne comprends point les con- 
| ventions entre des personnes libres et des personnes non libres, 
surtout quand ces dernières sont dans la dépendance des autres. 
| La convention est le régime de gens libres et égaux, et ne peut 
| être un régime convenable entre le maître et l’esclave. Les tu- 
| teurs ne traitent jamais avec leurs pupilles sans le concours d’un 
|subrogé tuteur et l'autorité de justice. 
| Je ne voudrais, pour les transgressions des maîtres, que des 
peines pécuniaires. ; 
| I s'agit d'une législation spéciale; il s’agit du droit politique, 
micar l'esclavage est hors du droit civil, contre le droit civil; c’est 
“une institution de droit politique. Il faut écarter le droit com- 
mun, le Code pénal en tant que droit commun. 
« Les peines pécuniaires sont tirées de la nature des choses. Le 
maitre violera la loi par un principe de cupidité, Il faut que la 
peine l'atteigne dans sa fortune et qu’il soit puni, par une amende, 
“de l'infraction que la soif du gain lui aura fait commettre. 
| La répression, étant équitable, sera plus certaine. Nul juge ne 
“se refusera à la prononcer. L’impunité sera rare; elle serait scan- 
daleuse et ne soulèverait aucune sympathie. 
“Il ya plus : pendant l'éducation des personnes non libres, 
elles continuent d'être en la puissance du maître. I importe que 
son autorité soit respectée, Ce respect est incompatible avec la 
imenace d'emprisonnement qui serait suspendue sur sa tête. Il 
4n y a plus de subordination possible, si la peine qui peut être 
infligée au maître pour ses torts envers l’esclave ne le mulcte 
“pas seulement, mais l’'avilit. Tout doit se résoudre en amendes: 
Mil faut les élever selon l'exigence du cas. 
| Je ne parle qu’au point de vue législatif et légal. 
faut une législation transitoire, pour gouverner un État 
‘transitoire, qui modifie le droit et prépare l'initiation. 
| I ne faut d'illusion ni de déception pour personne. 
| Ilnes’agit, ni de constituer, ni de restreindre l'esclavage, mais 
“le l'aider à finir, de bien diriger son déclin, de tempérer les 
effets de sa chute. 
)| Le moyen le plus efficace d'exécuter exactement cette loi, c’est 
a surveillance et l'intervention du magistrat : il est le protecteur 
laturel du faible et le conservateur des droits de tous. 
| Je m'arrête, j'aurais encore beaucoup à dire, si je voulais 
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épuiser le sujet; mais la Chambre en a déjà suMisamn 
nétré l'étendue. PP PAF ES FEU TERRES 
(Ce discours, constamment écouté avec une religieuse 
tion par la Chambre, a été interrompu et suivi par de nomb 
marques d'approbation.) DAPA CAM EAN HISARSNENSS 
M. ze paron Dur. Messieurs, je viens appuyer l'article af" 
I n'est rien, dans tout cet article, de ce qui peut concou 
à l'amélioration réelle du sort des noirs et de leur moralité #qt 
ne soit dans le fond de mon cœur. Si chacun de vous n’en 6 
pas pleinement convaincu, J'aurais été bien mal compris, 1 
les paroles les plus positives que j'ai prononcées pour le 
étre simultané de toutes les classes qui peuplent nos colomi 
pour le bien-être des maîtres et celui des esclaves, bien-ê 
collectif et réellement inséparable. Il est, en effet, imposs 
selon moi, de produire l’un aux dépens de l'autre, ou d 
duire l’un sans l’autre, tels sont mes principes. de 
Après m'être expliqué sur ce point fondamental, je dois 
remarques à la Chambre l'innovation, car c'en est une, h 
vation réelle qui constitue l’article 1°. | EL 
La loi organique des colonies, du mois d'avril 1833, divi 
trois catégories les actes de l'autorité publique qui doivent 
sur le régime colonial. La première partie réserve la di 
suprême au pouvoir métropolitain. Telle est la loi rendue 
les formes habituelles de la mère patrie. La seconde par 
serve l’action aux pouvoirs législatifs locaux, formés par lest 
seils coloniaux électifs et le gouverneur qui représente leG 
vernement du Roi, lesquels portent des décrets qui sont 
coloniales; enfin la troisième partie énumère les sujets s 
quels peut s'étendre le domaine de l'ordonnance du Roi: t . 
La loi du 24 avril 1833 présente : 1° l'énumération des ob; 
réservés au domaine de la loi métropolitaine; 2° la catégori 
objets réservés au domaine de l'ordonnance; ensuite un _articl 
particulier déclare que tous les objets qui ne se trouvent 
énumérés , soit dans la catégorie des lois, soit dans la catégo0 
des ordonnances, appartiennent de fait au régime desfdécrels * 
coloniaux. Il faut le dire, messieurs, l'article 1° présente dat s 
son énumération quatre objets qui ne se trouvent ni dans } ca- 
tégorie des lois, ni dans celle des ordonnances, et qui, par Con: | 
séquent, aux termes formels de la loi de 1833, appartenaient |! 
au régime des décrets coloniaux. 4: 
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A ce sujet, Jj'exprime un regret profond, c’est que, dépuis 
douze ans que fonctionne la loi organique de 1833, lorsque le 
Gouvernement a senti le désir très-louable d'améliorer le sort 
des esclaves, il ne l'ait pas fait en suivant la voie constitution. 
nelle, c’est-à-dire par la voie des décrets coloniaux. C'est une 
erreur qu'il à commise : il s'est cru dans son droit, je veux bien 
le supposer; mais enfin, je dois le dire, la loi de 1833 à la 
main, lorsqu'on a fait des ordonnances sur des points qui n'é- 
taient pas énumérés dans la catégorie des lois, ni dans la partie 
réservée au domaine de l'ordonnance, on a positivement outre- 
passé les bornes de la loi de 1833. 


4 Cela était nécessaire à conslater, afin que vous comprissiez 


une résistance que, sans cela, vous eussiez trouvée blämable. 
On a fait des ordonnances en 1840, en 1841, pour énumérer 
certaines mesures qui se rapportent au domaine du décret colo- 
ial : 1° sur le traitement des esclaves; 2° sur le régime disci- 


| plinaire des ateliers. Les deux sujets appartenaient évidemment 


au domaine du décret colonial: les colons , avec une raison par- 


| faite, en ont jugé de la sorte. Ils ont réclamé: la loi à la main, 
ilssont dit : Pourquoi voulez-vous exécuter par ordonnance ce 
| qui devrait être accompli par décret colonial? En conséquence, 
ilsont cru qu'ils pouvaient répondre : Nous n’obéirons à de telles 
mesures que dans le cas où elles seront l'objet, soit d’une loi du 


royaume ou d’un décret colonial, Ce n'était pas évidemment par 
unwain désir de résister à l'autorité mére , à l'autorité métropo- 
| litaine, J'ajoute aussi : ce n’était pas non plus par le triste désir 
de cacher au Gouvernement des choses blämables. 
En effet, lorsque le Gouvernement a cru devoir passer outre 
| à leur résistance légale, lorsque les procureurs du Roi et les pro- 
|Cureurs généraux ont arbitrairement exigé l'ouverture des ha- 
bitations, ils ont déclaré, dans leurs rapports, qu'ils avaient 
trouvé convenables la nourriture , l'entretien et tout ce qui con- 
cerne les noirs dans les habitations des colons qui résistaient en 
S'appuyant sur la loi organique de 1833. 

Je demande pardon à la Chambre de lui présenter ces détails ; 
mais plusieurs de mes collègues ont prétendu queles colons avaient 


| 
i 
| 
| 









résisté à la loi. Non, messieursles pairs, ils résistaient seulement à 
des ordonnances. Ils auraient eu tort de résister à de telles or- 
donnances, en supposant qu’elles eussent été réellement dans la 
catégorie légale des ordonnances: elles n'y étaient pas : voilà ce 
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: 
qui vous explique la résistance que les colons les plus de | 
ont opposée. “bu 0 

Néanmoins, quand l'autorité du ministère public a cru devoi r 
insister, leurs portes se sont ouvertes, on est entré dans leurs 
établissements, et ce qu'il y a d'honorable pour eux, le Gouver- 
nement le constate Ini-même, ce n’était pas une résistance sou 
levée dans un mauvais dessein, pour cacher des choses blâma- 
bles : c'étaient, au contraire, les habitations les mieux tenues, 
où les noirs étaient le mieux traités, qui ont ainsi résisté, 

Je demande pardon à la Chambre de ces explications ; 
elles étaient indispensables pour justifier des citoyens franc 
qu'animait après tout un sentiment respectable , celui de la lég; 
lité. toi 
Maintenant, qu’il me soit permis de dire un mot sur les pres 
criptions de la loi. Je vois qu'en général le Gouvernement ne doit 
user qu'avec une extrême circonspection de la faculté de 
crire ce que doivent être la nourriture, l'habillement et l’entre 
tien des esclaves. Tout règlement que vous feriez à cet égardise 
rait forcément fait en vue des colons peu riches, de ceux qu'on 
appelle les petits blanes. Eh bien! je ne crains pas de dire que, 
dans les grandes habitations, la nourriture et l'entretien des es 
claves seraient bien supérieurs à ce que vous prescririez demla 
sorte. 2 

Je ferai remarquer l'inconvénient qu’il y a à trop réglemen: 
ter sur de semblables matières. Dans une intention extrêmement 
louable, sous l’ancien régime, on avait indiqué la quantité de 
vivres qu’il faut donner à chaque travailleur; on avait enjomt | 
au maître de la donner en nature. Au bout d’un certain temps, | 
maîtres et travailleurs ont découvert que ce serait une cho 
bonne pour le maître aussi bien que pour le travailleur sMle 
maître donnait, en échange de la nourriture , une journée deson 
temps avec un terrain suflisant. C'était un grand pas de fait;se || 
lon moi, vers la civilisation et la liberté, car ce premierpas 
établit une situation intermédiaire entre les colonies et d'autres 
pays, comme la Pologne et la Russie, où vous trouvez des indi- 
vidus qui jouissent deux, trois ou quatre jours par semaine, | 
d'un terrain. Ab : 

Maintenant, ce pas si désirable vers la civilisation , l'autorité 
l'avait si mal compris qu’elle l'avait interdit. La défense esttomr | 
bée en désuétude. Comme elle prohibait des arrangements pro: 
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fitables aux deux parties, tout le monde était satisfait, personne 
ne se plaignait, et l'autorité ne trouvait pas à l'appliquer pour 
nuire et déplaire à tout le monde. 

* Aussi est-il résulté que la pratique , contraire à la loi, est de- 
venue l’usage général. Seulement, comme pour beaucoup d’au- 
tres bonnes choses, ce n’est pas la formule du projet de loi qui 
crée une telle amélioration ; elle la déclare , voilà tout. 

Un mot sur l'éducation religieuse. Je crois qu'ici le concours 
de toutes les volontés est nécessaire, le concours du Gouverne- 
ment comme celui des maîtres et celui des esclaves. 

Je ne voudrais pas qu’oncalomniât la race blanche au sujet 
du mariage. Il y a beaucoup de personnes dans nos colonies, 
notamment à la Martinique, qui font des efforts pour favoriser 
les mariages parmi les noirs. M. le général Bertrand , à qui vous 
venez de décréter les honneurs d’une sépulture auprès de Napo- 
léon, possédait une habitation dans laquelle il donnait, avec son 
argent, des prix pour les mariages de ses noirs. 

D’autres personnes encore sont citées dans le rapport de M. le 
| duc de Broglie. Malgré ces exceptions, le nombre des mariages 
est encore très-peu considérable ; c'est un de nos regrets, et il 





faut que tout le monde se réunisse avec sincérité pour améliorer 
| un si triste état de choses. 

À ce propos j'ai entendu rapporter un fait qui n'appartient 
plus aux mœurs de nos colonies actuelles. Comment? on à pré- 
tendu qu'un noir, quand on lui proposait de se marier, répon- 
| dat: «Pas si bête ! » et que c'était à cause de son maître qu'il 
|redoutait pour sa future. Mais il y a dans nos coloniés beaucoup 
| de familles respectables et chrétiennes , qui vivent dans une par- 

faite régularité de mœurs en favorisant le mariage de leurs es- 
| claves; et quand on vient transformer une habitation de 300 noirs 
en sérail de Salomon , c'est vraiment une triste plaisanterie. (On 
rit.) 

| Je ne voudrais pas que l’on calomniât les maîtres, car la plu- 
Part ont de bonnes intentions. On devrait, au lieu de les calom- 
Imiér, remonter, comme pour la France, aux causes premières. 
| La révolution de 1793 avait jeté chez nous une grande per- 
turbation dans les mœurs : le mariage en avait reçu de graves 
atteintes, Cette démoralisation s'est propagée dans nos colonies ; 
‘ensuite elles ont été conquises, et ne nous ont été rendues qu'en 
1614. Les garçons et les filles de ces colonies avaient cessé pen- 


| 22. 
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dant vingt ans de recevoir l'éducation de la métropole. M: 
depuis trente ans que la paix existe, une nouvelle génératio 
recu l'éducation dans les grandes villes de France. Certes, si [ 
voulait comparer cette génération à celle quiexistaitilyar 
tenant un demi-siècle, on ferait un étrange anachronism 
Le Gouvernement a déclaré la bonre intention où il ét 
d’avoir un plus grand nombre d'ecclésiastiques dans nos éta 
blissements d'outre-mer. Ce nombre sera longtemps encore trop 
peu considérable. En France, nous comptons uu ecclésias iqu 
par 1,000 habitants, et il faudrait, d’après cette base, s’il y 
374,000 habitants dans nos quatre colonies, qu'il y eût au 
moins 374 ecclésiastiques. Malheureusement, on est bien loin 
d'atteindre cette proportion. | 1% 
On a beaucoup parlé des résultats admirables obtenus par 1 
missions protestantes dans les colonies anglaises. Je rends hom: 
mage à tout ce qu'elles ont pu faire de bien. Je désire que: 
religion catholique rende les mêmes services. Elle peut 1 
incomparablement mieux que n'ont pu faire les missionnai 
appartenant à ce que j'appellerai des sectes ardentes, sans vouloir 
rien en dire de fàcheux; sectes qui procédaient un peu par woie 
d'insurreclion, et qui n’ont pas toujours une manière convenable 
d'annoncer cet évangile de liberté factieuse dont Jésus-Christma 
jamais parlé. Les apôtres ont comme lui prèché seulement l'éga- 
lité devant Dieu et la charité parmi les hommes, sans sou eve 
les esclaves contre les maîtres, sans exciter nulle part de guerté \ 
servile, etnéanmoins en jelant les bases inébranlables et patie 
de la liberté du nouveau monde chrétien. 2 
Je ferai remarquer une erreur assez commune aux missionnai: 
res : les missionnaires avaient obtenu des esclaves qu’il siraient 
régulièrement à l'office; ils en avaient conciu que de c'étaient 
des chrétiens parfaits; malheureusement il s'en fallait de be: 
coup, et après l'émancipation il y a eu des débordements de vices 
non-seulement chez des individus, mais chez des populations \ 
entières. Dans l'ile d'Antigoa, par exemple, pour laquelledlé: H 
mancipation avait commencé dès 1834, il y a deux ans que la | 
législature de cette île a été obligée de faire un appel universel | 
à quiconque possède dans l'ile, en déclarant que la grande ma | 
jorité des affranchis, qu’on avait forcés au travail parce qu'ils | 
n'avaient pas de terre, avaient fini par trouver qu'il Gtait plus |! 
commode et plus doux de ne pas travailler, de ne rien posséder : 
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en propre, et de se procurer ce qui leur était nécessaire par 
d'autres moyens. Voilà de singuliers chrétiens! 

Je n'entre dans aucun détail à ce sujet: mon vœu bien sin- 
cère, c'est que cette démoralisation s'arrête. J'ai des doutes sur 
l'avenir, des doutes très-graves; mais, enfin, je voudrais que 
l'émancipation anglaise finit par réussir. 

Je demande pardon à la Chambre d’avoir présenté ces expli- 
cations { Très-bien ! }: je ne voudrais pas qu’on s’égarat d'inten- 
tion lorsqu'on discute des lois de ce genre, parce que des per- 
sonnes différent d'opinion, de moyens, parce que les uns vou- 
draient l'émancipation immédiate, tandis que d’autres voudraient 
poser comme condition première, comme condition indispensable, 

| la conservation du travail, car sans letravail vous ne conserverez 
| ni les mœurs, ni la religion, ni même la liberté. Voilà ma pen- 
| sée, je n'ai pas voulu dire autre chose. On aurait calomnié ma 
pensée si l'on avait voulu me transformer en ennemi, en détrac- 
teur de la race noire; je protesterais de toutes mes forces contre 
ces odieuses imputations. 

J'ai naturellement beaucoup de circonspection : je vois dans 
nôs colonies un état de choses qui présente déjà des améliorations 
tellement importantes, que votre loi n’est autre chose que l’écri- 
| ture de ces améliorations, et l'écriture qui souvent menace d’en 
| gâter la pensée; mais je voudrais que les interprétations pas- 
sionnées ne pussent jamais atteindre des hommes qui, pour 
différer sur les moyens, n'en ont pas moins le désir de concourir 
au bien de l'espèce humaine. {Très-bien !) 


M: 1e core Beucnor. Je développerai en très-peu de mots 
| l'amendement que j'ai proposé, m'en rapportant aux honorables 
| membres qui voudront bien appuyer, et l'appuyer, certaine- 
| ment, avec plus de talent que je ne saurais le faire. 

Mon amendement consiste à changer le caractère du para- 
graphé 1° de l’article 1° du projet de la commission accepté par 
le Gouvernement, La commission propose de rédiger ainsi qu'il 
| suit ce paragraphe : 

| «sera statué par ordonnance du Roi : 

«1° Sur la nourriture et l'entretieh dus par les maïîtres à 
| leurs esclaves, tant en santé qu’en maladie, sauf les conventions 
lamiables qui pourront intervenir entre eux, pour tenir lieu à 
| l'esclave , en tout ou en partie, de l'entretien et de la nourriture, 








sur l’article 1%. 
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au moyen de la concession à lui faite par son maître d'un ou 
plusieurs jours par semaine. Ces conventions seront toujours 
révocables par la volonté de chacune des partieË » {iii 
L'amendement que j'ai l'honneur de proposer, au contraire; 
a pour objet de décider que l'esclave pourra, quand il le dési 
rera, demander et obtenir la concession d’un jour par semaine 
pour lui tenir lieu de la nourriture. : 
M. Le rapporteur. Je demande la parole. :Maÿf 
M. 1e couvre Beucor. Messieurs, vous le savez, il existe d 
les colonies des usages favorables aux esclaves, et qui. ee 
établis, je me plais à le reconnaître, par la bienveillance et pa 
l'humanité des maîtres. tres 
La commission a eu la pensée très-sage, et elle est venue 
il n’y a qu'un moment vous la faire connaître par l'organe de 
son éloquent rapporteur, de consacrer formellement ces usages 
et d'en faire des lois. Voilà toute la pensée de la commission; 
pensée pleine de sagesse, pleine de prudence, et dont les con 
séquences ne peuvent porter aucun préjudice aux intérêts de 
maîtres. x 
Permettez-moi de vous faire connaître en peu de mots les 
usages établis dans les colonies, relativement à la nourriture de 
esclaves. Les anciens règlements établissaient que le maitre 
tenu de nourrir son esclave, de le vêtir, de l’entretenir en cas 
de maladie; ces mêmes règlements interdisaient positivem nt | 
aux maîtres de se débarrasser du soin de nourrir leurs esclaves 
en leur concédant un jour par semaine. L'ONE | 
Mais les usages ont été plus forts que la loi, et, dans presque k 
toutes nos colonies, l'habitude s’est établie de concéder le jour 
à l’esclave. | 44 
A la Martinique et à la Guadeloupe, les choses se passent | 
ainsi. Les maîtres ne donnent ce que l'on appelle l'ordinaire 
qu'aux vieillards, aux infirmes, à ceux qui ne peuvent travailler \ 
le samedi. 08 l 
Telle est la règle générale dans ces deux colonies. 14 À 
A la Guyane, la concession n’est que d’un jour par quinzaine; Ù 
mais la fertilité du sol, la facilité de l’exploitation, font que cette | 





































































concession est suffisante. 0 | 
Il n’en est pas ainsi à Bourbon, où l'usage de fournir l'ordinaire , 
aux esclaves a été conservé. "1 | 


Mais, dans tous les cas, remarquez-le bien, dans chaque colo- | 
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nie, l'obligation de fournir le vêtement et l'entretien a toujours 
étécomplétement mise en dehors du samedi. 

Que devait faire la commission pour rester conséquente avec 
ses principes? La commission, animée par la pensée de consa- 
crer cet usage et d’en faire une loi, devait dire : Partout où les 
esclaves jouissent d’un jour par semaine au lieu de la nourri- 
ture, cette concession deviendra un usage légal, un droit. La 
commission n’a pas été jusque-là ; elle nous propose de décider 


| que dans les lieux où l’usage de la concession du samedi existe, 


cette concession sera maintenue, si toutefois cela convient au 
maître et à l’esclave. 
La commission, vous le voyez, n’a pas été jusqu'où elle 


( Q , . . , ’ 1? ? 
annonçait qu'elle irait ; elle n’a pas consacré l'usage, elle n’en a 
{l 


pas fait un droit. C’est donc un changement complet dans les 


| intentions de la commission qui se révèle, car tout le système 


développé par lhonorable M. Mérilhou repose sur le principe 
siwrai, si juste, si humain, que la commission ne voulait pas 
innover, qu’elle voulait, sans altérer les droits du maitre, consa- 


| crerseulement ce que l'usage avait antérieurement admis. Tous 


les maîtres n’abuseront pas, je l'espère, de la faculté de changer 
Pas, J P $ 

le samedi contre l'ordinaire; mais cependant cela pourra arriver, 

Dans un grand nombre de cas, par exemple, relativement 


| aux esclaves plus laborieux et plus intelligents que les autres, 


pour ceux-ci le maitre aura intérêt à ce que leur pécule ne se 
complète pas trop vite. Il trouvera dans les dispositions de la 


loi tout ce qu’il faudra pour que, sans paraître inhumain, il 
| 


puisse retirer à un esclave tout le bénéfice de la loi et l'empêcher 


. de former son pécule, pécule qui est la base même de notre loi 
et le seul moyen pour l’esclave d'arriver à la liberté. 


Ce n’est pas l'unique inconvénient du système de la commis- 
sion. Il permet encore aux maîtres de confondre l'entretien avec 


la nourriture, et de les représenter par un seul samedi, tandis 
que maintenant le maître concède le samedi pour la nourriture 


seulement, en se chargeant de l'entretien; il sera naturel qu'un 
| maître réponde à son esclave qui lui demandera le samedi : 
Oui, je t'accorde le samedi, mais je me décharge de l'obligation 
de te vêtir et de te soigner dans tes maladies. Et, en agissant de 





la sorte, le maître serait dans son droit, d'après les prescrip- 
ons de l’article de la commission. 
L'objection que me fera M. le rapporteur sera sans doute de 
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dire : Nous restons dans les termes de la justice et de l'équit 
Que voulez-vous de mieux? Nous établissons une convention bi 
latérale, telle qu’elle se passerait entre deux personnes lib 
L'engagement pourra être rompu, à la volonté de l’esclave com 
à cele du maître. he 


égalité. Il bat savoir ce qu ’est la position de l'esclave vis-à- 
de son maître, pour comprendre que l'apparence même dl 
liberté de contracter n'existe pas pour le premier. Je ne v 
rien dire, à cet égard, de fâcheux et de pénible; mais vous | 
serez comme moi, messieurs, que cette égalité n’a rien der 
la volonté du maitre dominerà nécessairement. Si vous voul 
vous en rapporter à son humanité, à sa justice, il ne faut. 
faire de loi; mais si nous en faisons une pour imposer certai 
changements au régime des colonies, nous ne pouvons pasa 
en rapporter uniquement à la bienveillance des maîtres. À 
commission, dans son rapport, et l'honorable M. Mérilhot 
dit et ii vient de répéter à la tribune : «Nous voulons favoriser 
l'esclave, mais non pas jusqu’à méconnaître les droits du m 
que nous voulons respecter autant que possible, tout ena 
liorant la situation des esclaves. » | 
Il faut cependant s'entendre et prendre son parti. si nOU 
voulons faire quelque chose de véritablement sérieux, il 
impossible que nous ne touchions pas aux droits acquis 
maitres. En parcourant le projet de loi, vous trouverez partou 
une atteinte à ces droits: La loi n’a pas d'autre but. Or je. 
que si nous nous décidons à le faire, c’est ici lemoment, canllat 
ticle 1° est le point de départ de tout ce que nous ferons plus tard: 
La commission voudra bien remarquer qu il existe une ne. 
tradiction étrange entre le paragraphe que je combats et r 
ticle 2. En effet, la commission décide dans cet article qu'une 
concession de terrain sera faite à l’esclave. D 
Mais à quoi lui servira cette concession de terrain, sinon | 
lui refuse le samedi? Quand pourra-t-il travailler à son jardin? 
Je ne le sais vraiment pas. Il y a donc là une contradiction évi { 
dente. (C’est vrai.) te) : 
Il y a encore d’autres contradictions non moins graves. Ainsi} ! 
voyez le système de la loi; il consiste à imposer des obligations À 
étroites aux maîtres : par exemple, le rachat n’est pas librewil 
est forcé, | 











| 
| 


| 
; 
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La commission contraint le maître : elle le contraint dans une 
autre circonstance plus grave, dans la durée du travail, à la- 
quelle elle fixe une limite qu'il ne peut franchir. Voilà donc 
deux cas où la commission intervient pour porter une atteinte 
positive aux droits acquis des maîtres. 

Eh bien! quand vous avez admis de telles conséquences, 
pourquoi n’avez-vous pas admis le principe lui-même? Le droit 


M donné au maître de refuser le samedi, et le droit donné à l’es- 


clave de se racheter malgré le maître, sont deux choses évidem- 


>| ment contradictoires. 


Je n’entrerai pas plus avant dans ces considérations. Elles 
seront développées par des orateurs qui ont beaucoup plus de 
talent que moi; mais j'ai voulu vous signaler ces étranges con- 
tradictions, et vous montrer que, si la Chambre adopte la pro- 
position de la commission, à mes yeux, la loi n'aura plus de 
sens. 

M. ze rapporteur. La commission s’est déjà occupée de la 
question qui vient d’être portée à cette tribune par M. le comte 
Beugnot. 

Lorsque nous avons présenté à la Chambre nos premières 
propositions au mois de juillet dernier ; lorsque la Chambre a 
| autorisé la commission à ouvrir de nouvelles conférences avec 
M: le ministre de la marine, des amendements ont été propo- 
sés, ou du moins Île désir a été exprimé, par M. le ministre de 
| la marine, de modifier l'article 1%. Au nombre de ces modifi- 
| cations se trouve une disposition relative à la jouissances de 
terrains, et une autre relative à la jouissance du samedi. 


gnot ont été présentés alors à la commission. Nous avons déli- 
béré avec toute la sollicitude que méritaient des questions si 
graves par leurs résultats; nous avons pensé que de ces deux 
| concessions que l’on venait demander dans l'intérêt de la race 
esclave, une seule suflisait, celle du terrain. 

| En conséquence, nous avons adopté, relativement au ter- 
rain’, la disposition dont M. le ministre de la marine nous a 
| démontré l'utilité, à savoir, l'application aux quatre colonies 
du texte de l'ordonnance du 15 octobre 1786, rendue pri- 
mifivement pour la Guadeloupe et la Martinique, disposi- 
tions introduites à la Guyane française, beaucoup plus tard, 





par un règlement du commissaire du Gouvernement, Victor 


{ 
| 


Les motifs qui viennent d'être exposés par M. le comte Beu- 
q P P 
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Hugues, en l'an Il, mais dispositions complétement inconn: 
à Bourbon. | 1: tt 

Nous pensions que la disposition relative au mé | 1 
abandonnée, car il nous paraissait que les ressources que devait |! 
offrir à l'esclave la culture du jardin étaient suffisantes pour lui i 
donner les moyens de former un pécule, et d'arriver par là au | 


















rachat. : id 
Aujourd'hui la même disposition est reproduite, sous forme | 
d’amendement, par M. le comte Beugnot. SES 








Nous avons répondu, et nous répétons, que le changem 
que M. le comte Beugnot propose d'apporter à l'état actuel des || 
choses est très-grave, très-profond. En effet, quelle est aujour- 
d'hui la constitution de l'esclavage? C’est le droit pour le maître 
de faire travailler un homme à son profit pendant un nomb 
de jours déterminé par la loi, et, chaque jour, pendantw 
nombre d'heures également déterminé. Le dimanche este 
cepté. Ju | 

Ainsi l'esclavage aujourd’hui est réduit à six jours par 
maine, mis à la disposition du maître pendant un nombre || 
d'heures que la loi a fixé : d’où il suit que la disposition quiat N 
rait pour résultat de donner un caractère obligatoire et grat 
ce qui aujourd'hui n’est qu'une concession achetée par un s& | 
crifice de la part de l’esclave, n’est autre chose que la confise 
tion au profit de l’esclave du sixième de l'esclavage. 10 





















M. LE MINISTRE DE LA MARINE. C’est ce qui existe. (a 

M. Le rAPPoRTEUR. Je répondrai tout à l'heure, monsieur le ï 
ministre; mais je ne puis pas tout dire à la fois. où || 

Je continue. 0 | 





Ge n’est autre chose que la confiscation au profit de l'esclave : 
du sixième du temps de travail qui appartient à son maîtrese ! 
ne dis pas que l’esclave n’y trouve pas une amélioration; mais || 
ce que je prie la Chambre de ne pas perdre de vue, c’est quesles \ 
intérêts du maitre y trouvent un grand dommage; que lorsque 
vous ajoutez ce dommage à tous ceux que le projet de loi doit » 
lui occasionner, c'est beaucoup trop que de faire pencher com 1 
plétement la balance de ce côté. on : 

Ainsi, voyez bien toute la portée de cette disposition: c'est : 
la confiscation à titre gratuit, au profit de l’esclave , du sixième : 
de son travail, du sixième du droit du maître, du sixièmeïde | 
l'esclavage. ‘ho 
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On nous dit, et c’est l'objection que m'adressait tout à l'heure 

| M. le ministre de la marine : Mais c’est l’état actuel des choses! 
| Entendons-nous; c'est l'état actuel des choses comme compen- 
‘sation de la nourriture et de l'entretien. 
Que propose M. le comte Beugnot? C'est de maintenir sur la 
tête du maître l'obligation d'entretenir toujours et de nourrir 
toujours, comme par le passé, son esclave. {Non ! non! ce n’est 
{pas cela.) 
| M.le comte Beugnot propose de faire de ce remplacement 
lun droit pour l’esclave, au lieu d’une convention libre, comme 
elle existe aujourd'hui. (Oui! oui! c’est cela. } Eh bien! c’est la 
différence entre la position actuelle et la position que l’on veut 
introduire. Quelle est la position actuelle? C'est que le maître, 
5 qui est tenu de nourrir et d'entretenir son esclave, peut se dé- 
“charger de cette obligation si cela lui convient, quoique l#Code 
noir le lui interdise; il peut se décharger de cette obligation, si 
cela convient à l’esclave, par la concession du samedi. 
Qu'est-ce qu'on propose aujourd'hui? C’est que le maître soit 
tenu de subir ce remplacement toutes les fois que l’esclave 
voudra l'exiger. 
Ainsi, au lieu d’une convention amiable, volontaire, libre 
“des deux côtés, qui place les deux parties sous la même ligne, 
“convention dans laquelle l'esclave ne perd pas, puisqu'il y 
consent aussi, qu'est-ce qu’on vous propose? C’est de donner à 
esclave le droit de contraindre le maître, et de ne pas laisser 
au maître le droit de refuser. À l'entendre ainsi, à la situa- 
tion actuelle où le maître est le supérieur de l'esclave, vous 
substituez une situation où c'est l’esclave qui sera le supérieur 
du maitre. 
| Ainsi, toutes les fois que les dispositions de l’esclave pour 
telle ou telle nature de travail feront qu'il lui conviendra d’avoir 
jou de n'avoir pas un jour par semaine, il dira au maître: Je 

veux ce changement; et quand il voudra reprendre sa première 
> “situation, le maître est encore obligé de subir le caprice et la 
supériorité de l’esclave vis-à-vis de lui. 
| Eh bien! je ne crains pas de le dire, c’est bouleverser com- 
plétement le système de la commission que d'introduire une si- 
tuation dans laquelle l’esclave sera le supérieur du maître, im- 
posera au maître ce qu'il voudra, et où le maitre sera obligé de 
subir sa volonté. Je dis que cela est complétement (nddmisaitle 
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lorsque, d'un autre côté, vous voyez à chaque ligne du 

l'esclave gratifié d'avantages nouveaux, inconnus auparavan 

qui lui donnent une situation égale à celle du maître. 
Ainsi aujourd’hui la situation à l’égal du maître ne suffit. 


Beugnot beaucoup de force, car j'ai vu qu'il y a insisté « 
un soin particulier, c'est que qui veut la fin veut les moyens 
Il a dit : Vous donnez un terrain à l’esclave par larticl 
donnez-lui le temps de le cultiver; et si vous ne lui donnez 
ce temps, l’esclave n'aura aucun moyen d'arriver au pécule 
par suite, au rachat. <+V 
D'abord, il n’est pas exact de dire que la culture du ja 
est Id seul moyen d'arriver au pécule; car les esclaves des 
qui n'ont pas de jardin, ont aussi un pécule, et pourront a 
au rachat en se conformant à Ja loi. Mais le travail du jard 
peut pas être l'objetd’une spéculation bien vaste, ne peut pasex 
beaucoup de temps : c'est un très-pelit espace de terrain; et 
clave, qui a encore d’autres heures dans la journée, celles 
précèdent et suivent le travail obligatoire, a de plus la po 
lité de travailler à la tâche. Dans les colonies, on sait qu ù 
sage de travailler à la tâche est établi, et nous avons signalé 
moyen comme devant être préféré à tout autre. L'’esclave fai 
trois heures la tâche qui est considérée comme la valeur dt 
travail d’une journée, etil a à sa disposition tout le reste de k: 
temps. . "e 
Nous avons indiqué le moyen à prendre pour utiliser ce temp 
ce sera de l’engager à travailler à la tâche au lieu de travailler 
la journée; ce sera de l’engager à mettre à profit son tem 
pour lui et pour son maître, pour tous ceux enfin qui pe 
profiter de cette amélioration. 





dement de M. Beugnot avant de monter à la tribune, jet 
dire qu’elle en a délibéré trois ou quatre fois, et qu'elle le 
pousse. | 


M. LE BARON DE Mackau, ministre de la marine. Messieurs ; je \ 
crois qu'il convient que le Gouvernement s'explique devanti l 
Chambre à l’occasion de l'amendement proposé dans la séance | 
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d'hier par notre honorable collègue M. le comte Beugnot. C'est 
Mce devoir que je viens remplir en montant à la tribune. 

Dans les rapports que nous avons eus avec la commission, 
Fe avons toujours insisté auprès d'elle pour que ce qui se passe 
dans les colonies, ce qui est la règle habituelle, le fait, fût placé 
dans la loi comme un droit. Nous avons considéré qu'il y avait 
luné grande importance à ce que toutes les fois qu’un noir es- 
clave vient s'adresser à son maître etréclamer de lui, en échange 
Mde la nourriture qui lui est due par le maître, la jouissance 
d'un jour par semaine, cette faculié lui füt accordée. Je répète 
à la Chambre que, dans les rapports fréquents que nous avons 
eus avec ses honorables commissaires, nous avons toujours tenu 
ce langage et fait auprès d'eux tous les efforts qui dépendaient 
1 nous pour que la disposition que j'indique fût placée dans le 


rojet de loi, ë 
Nous avons vu, avec regret, que la commission se soit arrêtée 
à la rédaction qui est en ce moment soumise à l'appréciation de 
la Chambre, rédaction que je rappelle, et qui est ainsi conçue: 
«Art, 1%, Il séra statué par ordonnance du Roi: 
«19 Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs 
esclaves, tant en santé qu'en maladie, sauf les conventions 
amiables qui pourraient intervenir entre eux, pour tenir lieu à 
lesclave, en tout ou en partie, de l'entretien et de la nourri- 
par au moyen de la concession à lui faite par son maitre d’un 
ou de plusieurs jours par semaine. Ces conventions seront tou- 
joursrévocables par la volonté de chacune des parties. » 
| Au lieu de ceite rédaction, un des honorables membres de 
cette Chambre a proposé, dans la séance d’hier, un amendement 
qui aurait pour but d'établir la disposition dans ces termes : 
| «Art, Paragraphe premier, Il sera statué par ordonnance 


du Roi : 
| «1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs 
esclaves, tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement 
le la nourriture par la concession d'un jour par semaine aux es- 
slaves qui en feront la demande. » 

| Je crois que c’est bien là l'amendement de M. le comte Beu- 
"not. 

Le Gouvernement, placé dans cette alternative, ou d'adopter 
e projet de la commission, ou de se montrer favorable à l’a- 
mendement présenté par M. le comte Beugnot, n'hésite pas 
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+ 
Nourrituo à dire qu'il appuieet qu'il adopte l’amendement de l'honorable 


et . 
entretien par. 4 


st Maintenant, si la Chambre le permet, je dirai les motifs qui N 

| nous ont déterminés à adopter cette dernière résolution plu à 

que l’autre. à, 
; Dans votre séance d'hier, l'honorable rapporteur, soutena 

le projet de la commission et combattant l'amendement de Me 
comte Beugnot, disait à la Chambre, pour expliquer son op 
nion, qu'accorder à l'esclave, en échange de la nourritureu 
son maitre lui doit, la jouissance d’un jour par semaine , C' 
confisquer au profit de Fesclave une partie de la proprié 


maître. ‘ G | 
Il ajoutait que laisser s'établir entre le maître et l'esclave un |! 
convention pareille, c'était substituer la volonté de l’esclave* 
celle du maître, et faire en quelque sorte à l’esclave une 
tion supérieure à celle de son maitre. 108 
Enfin, il disait que la loi contenait dans son ensemble be: 
coup de dispositions favorables à l’esclave, que celle que 
réclamions était plus considérable encore, et que, selon 
c'était dépasser le but qu’on devait se proposer en faveur deb 
clave. “100 
Je demande la permission à l'honorable rapporteur et à 1 
Chambre d'établir que l'échange de lobligation, impos 
maître au profit de l'esclave, de nourrir celui-ci pendan 
jours, contre la faculté abandonnée à l'esclave de disposer li 
ment, pour son travail, d’un jour de la semaine, que l’écha 
entre ces deux dispositions ne saurait entraîner pour le mai 
une perte considérable. L 
Dans la discussion il a été dit que, lorsque le maître récla |! 
mait le travail de l’esclave pendant un jour où ce travail ne lui 
était pas dû, le maître lui allouait pour solde de nue | 
vail un salaire dont le taux moyen est de 1 franc 60 cent. £ I 
ce que nous proposons au maître en ce moment, c'est de& 
sentir à ce qu'un our de travail, dont il abonne lui-même law 
leur à 1 franc 60 cent, , l'exonère de l'obligation dans laquelle | 
il est de nourrir son esclave pendant septjours. 1 franc 60 cent. 
pour représenter la valeur de la nourriture d’un homme pen- 
dant sept jours! En vérité, messieurs, dire que ce soit là un | 
déplacement défavorable au maître, dommageable à ses intérêts, | 
cela me semble bien difhcile à admettre. ‘nn ! 
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L'honorable rapporteur disait encore que c'était changer la 
relation habituelle, nécessaire, entre le maître et l’esclave; que 
| c'était élever l’esclave au-dessus du maître et altérer les rapports 
qui doivent exister entre le maître et l’esclave; et il ajoutait que 
c'était donner à l’esclave une situation supérieure à celle du 
|maître. 

Mas, en vérité, dans un tel colloque, dans un tel arrange- 
ment entre le maitre et l'esclave, je ne vois qu'une chose supé- 
rieure au maître, c'est la loi, la loi qui aura dit que quand l’es- 
clave viendra demander à son maître de lui faire cette faveur, 
son maïître devra la lui accorder. 

Est-ce à dire qu'il y a là une autorité exercée par l’esclave en- 
vers son maître? mais l'honorable rapporteur me permettra d’a- 
“jouter que l'esclave a déjà bien d'autres facultés à revendiquer. 
… L'esclave, dans l’état actuel des choses, a deux objets qu'il 
peut réclamer de son maître, quand celui-ci néglige d'y satis- 
faire : il a droit de lui demander de ne pas travailler le di- 
manche, de se reposer le dimanche; il a encore le droit de de- 
mander au maître que cette nourriture (nourriture à si bon 
marché, qui pour chaque jour est la septième partie de 1 franc 
60 cent.), que cette nourriture soit saine, de qualité conforme 
aux dispositions réglementaires, et qu'il lui en soit fourni la 
quantité qu'il a le droit de recevoir. 
| Ehbien!si, par impossible, le maître disait à son esclave : Au- 
jourd'hui dimanche, pas de repos, vous travaillerez pour moi: 
mou bien : Voici votre nourriture: elle est plus ou moins saine, 
plus ou moins abondante; je n’admets pas que vous puissiez ré- 
M:lamer à cet égard; l’esclave serait, pour le travail du dimanche, 
et pour l'appréciation de sa nourriture, exactement dans la si- 
Jtuation que nous voulons lui faire dans la loi pour réclamer le 
droit de travailler pour son propre compte un seul jour de la 
semaine, à la condition de renoncer volontairement, entière- 
ment, à la nourriture que le maître doit lui assurer pendant sept 
ours. C'est une faculté nouvelle, nous le reconnaissons, que 
nous introduisons dans la loi, mais une faculté si essentielle, si 
importante que je ne crains pas de déclarer à la Chambre que, 
i cette faculté disparaissait de la loi, un grand nombre de ses 
ivantages seraient détruits. 
Enfin, l'honorable rapporteur disait encore : « Nous avons fait 
le tels avantages à l’esclave par les diverses dispositions du 
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projet de loi, qu'il n’est pas nécessaire. de lui faire cet pe 
nouveau plus considérable. » 188 À 
Je reconnais avec empressement et avec gratitude que la 
commission, d'accord avec le Gouvernement, a consacré da 
cette loi si importante, qui est pour nous un sujet de vive solli-|; 
citude, dans cette loi que nous recommandons à tout l'intérêth 
de la Chambre des pairs, la concession formelle de facultés no- 
tables pour l’esclave. Certainement le droit de posséder, celui 
de se racheter, quelques garanties nouvelles contre de mauvais 
traitements, toutes ces choses sont assurément des avantage 
très-grands que nous apprécions au plus haut point et que: u 
sommes heureux de voir inscrits dans la loi par le concours 
Gouvernement et de la commission. 1e 
Mais pour que toutes ces dispositions puissent exister,! 0 
que l’esclave puisse avoir un jour un pécule, pour qu'il pu 
se servir de ce pécule afin de se racheter, pour qu'il soit amené | 
à pratiquer des habitudes meilleures de morale, de famille: po 
que nou$ puissions l'amener insensiblement à cette conditié 
que l'honorable rapporteur a lui-même indiquée en cessantd 
l'appeler une chose, et en disant qu’il devenait un homme; 
que tout cela puisse se réaliser, il faut avant tout et par-dessu: 
tout une première chose, c'est de permettre à l’esclave, quand 
il a travaillé pendant cinq jours avec exactitude, avecobéissance, 
avec soumission, pour son maître; lorsqu'il est condamné toutes 
vie à cette existence de labeurs etde sacrifices que lui ont légu x 
plusieurs générations, de lui permettre, dis-je, de travailler |! 
pour lui un jour, un seul jour dans la semaine. (Frès-bienE 
À une époque où, sur un sol français, sous le pavillon na l 
tional seul, il existe des noirs qui n’ont encore aucun demces 
avantages que la loi en délibération est destinée à leur procurer, 
qui sont entourés d’autres colonies dans lesquelles les noirs jouis- 
sent depuis nombre d'années d'avantages bien supérieurs, jene 
puis pas croire que la Chambre des pairs refuse aux esclaves! 
de nos colonies ce jour de travail à leur profit que nous soli-! 
citons d'elle. L 
Je suis sincèrement attaché aux propriétaires de la race" 
blanche qui habitent les Antilles; j'ai séjourné avec eux, parmi 
eux, longtemps entouré de leur confiance et de leur estime. Si 
je croyais que la loi actuelle contint une seule disposition qui. 
pût mettre en péril leur existence; si je croyais qu'il n’y a pas } 
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nécessité impérieuse à faire enfin quelque chose pour ces hom- 
| mes qui si longtemps ont été laissés sans protection, et qui ont 
1 fait successivement la fortune de tous ceux qui, de père en fils, 

| ontété leurs maîtres, jamais je ne me serais décidé à présenter 
|! au Gouvernement et à apporter devant la Chambre la loi qu’elle 
4 discute en ce moment. 
| ” Cest dans l'intérêt des maîtres eux-mêmes que je réclame 
vivement pour que la disposition qu'il s'agit de réglementer ne 
soit pas laissée à l'option de l’une et de l’autre des deux parties; 
| cest dans l'intérêt des maîtres que je désire vivement l'adoption 
| de cette loi qui, à sa première application dans les colonies, 
pourra bien rencontrer quelques préjugés peu favorables, qui 
pourra être reçue comme l'ont été la loi de 1818 sur l'abolition 
de la traite, celle de 1833 sur les hommmes de couleur, les or- 
donnances de 1840 et de 1841 sur le patronage et le régime 
disciplinaire, mais qui finira par être jugée et appréciée comme 
elle doit l'être; c’est dans l'intérêt des maîtres eux-mêmes que je 
désire l'adoption de cette disposition, qui fera que toutes les fois 
qu'un esclave s'adressera à son maître pour lui demander la fa- 
culté de travailler un jour pour son compte, en échange des vi- 
“vresique le maître doit lui fournir pendant la semaine, cette 

faculté lui sera accordée. 
Au M. 18 MARQUIS D'AUDIFFRET. Messieurs, il est très-regrettable 
(que/la commission, se proposant absolument le même but que 
le Gouvernement, ne se rencontre pas avec lui sur les moyens 
de atteindre. Nous voulons tous qu'un même usage générale- 
ment répandu dans nos colonies, qui est dans l'intérêt du colon 
Mautant que dans celui de la race noire, qui forme l’esclave aux 
habitudes du travail, qui lui prépare un meilleur avenir, nous 
ù voulons-tous que cette pratique soit maintenue et préservée. 
… M: Passy. Je demande la parole. 
M Le marquis v'Aunirrrer. Nous pensons que les dispositions 
{qui nous sont proposées par l'amendement actuellement en dis- 
eussion nous écarteraient de ce résultat, nous feraient perdre 
peut-être Où compromettraient gravement les avantages du rem- 
placement de l'ordinaire par la journée du samedi. En effet, 
Mmessieurs, le noir, comme vous le savez, est placé dans une 
situation qu’on peut comparer à l'enfance ; il est impossible de 
jupposer que sa prévoyance, que son courage pour le travail 
pourront Jamais lui suggérer le choix du samedi à la place de 
RÉGIME DES ESCLANES. 23 
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l'ordinaire, tandis que nous sommes convaincus RE 
maître, que son humanité, que sa prévoyance de l'avenir 
donneront toujours le discernement vrai et juste de ce qui 
la fois favorable à son exploitation et à l'éducation de son 
c'est-à-dire de lui donner le samedi pour remplacer l’ordinai 
Représentez-vous la situation difficile dans laquelle se: 
verait le maître en présence de serviteurs auxquels il 
toujours obligé d’obéir, pour le choix des moyens d’assure 
existence et les conditions de leur travail. En Europe, po 
ateliers de nos fabriques, nous avons la possibilité de choi 
ouvriers et de discuter les conditions du travail: aux color 
cela est impossible; il faut accepter les travailleurs tels que 
force des choses les donne. «ou 
Eh bien, supposez le maître dans une position pareille: 
raitil possible de rendre sa condition supportable, si la ve 
lité du noir le fait tantôt accepter l'ordinaire, tantôt dem 
le samedi? Je dis qu'il est impossible de placer le maitre di 
une pareille situation. Fiez-vous à l'intérêt du colon, quié st 
Français comme nous, qui n'a pas dépouillé les sentiments di 
manité; et croyez qu'il maintiendra un usage qui est dans sûr 
intérêt. Comment prévoir les changements qui se mani 
raient dans la volonté du noir? Et si ce noir, après avoir d 
mandé son samedi, ne travaillait pas pour son compte € 
trouvait sans ressources, croyez-vous que le maître serait 
cela déchargé de l'obligation de le nourrir? L'esclave paresseux 
n'aurait plus d'autre moyen d'existence que la générosité 
maitre, qui, à coup sûr, ne lui manquerait pas. Eh bien, 
donc dans cette position que vous voudriez placer le col 
c'est-à-dire laisser le noir ayant perdu le temps du se | 
comptant sur la force des choses, qui obligera son maître l 


donner la nourriture. F. 
Messieurs, ce sont ces considérations qui nous ont déter , P 
dans l'intention où nous sommes de conserver l'usage du samedi, : 
à proposer la disposition qui est en délibération en ce moment, 
et à repousser celle que le Gouvernement avait d'abord pro- 
posée. cri à 
M. 1e BAroN DE Barante. Au point où en est la discussion, : 
elle devrait être simple et rapide. Si la question du pécule légal ù 
qui nous occupe en ce moment était décidée seulement d'après il 
les faits, je n'aurais pas demandé la parole, peut-être n'y au | 
| 
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rait-il aucune controverse, et la commission aurait sans doute 
| adopté l'amendement. 

En effet, de quoi s'agit-il? Le système du projet de loi n’a rien 
| de compliqué : le Gouvernement, la commission, et, ce me 
semble, tous les orateurs, pensent que le mode le plus prudent, 

le plus rassurant, c’est le rachat de l’esclave au moyen du pé- 
| cule fruit de son travail, de son intelligence, de sa bonne con- 
M duite; pour que l'esclave puisse se procurer ce pécule, le Gou- 
| vernement propose qu'un usage établi depuis au moins soixante 
| ans à la Martinique et à la Guadeloupe, usage introduit par les 
“ colons eux-mêmes, et dont apparemment ils se trouvent bien, 
devienne une règle constante et générale. Voilà assurément une 
proposition qui n’a rien de téméraire, et, comme le disait M. le 
| rapporteur, on n’a rien innové, on n’a écouté d’autres leçons que 
î 














celles de l'expérience ; nous ne pouvons craindre de ruiner les 
colons en suivant ce qu'ils pratiquent déjà. 

S'il n'y avait point de pécule, il n'y aurait point de rachat; 
assurément ce n'est pas ce que souhaite la commission, bien au 
contraire; si donc son projet rend plus que douteuse l'existence 
‘du pécule, si conséquemment il annule tout le système du ra- 
chat, il faut que quelque grande question de droit, quelque 
‘scrupule de justice ait troublé la majorité de la commission, car 
Al ÿ a une minorité qui, sans doute, aura un organe. Messieurs, 
je ne puis m'accoutumer à entendre comparer et confondre la 
possession de l’homme par l’homme à la possession d'un terrain 
jou d'un animal de labour; cela n’est pas, cela ne peut pas être; 
aucun maitre ne l'a jamais cru tranquillement, au fond de sa 
conscience, du moins sous la loi chétienne; le maître est, si 
vous voulez, un souverain, un homme de race supérieure, mais 
il commande à une créature intelligente, et, quelque aveugle 
qu'il puisse être, ses rapports avec l’esclave ne sont jamais les 
mêmes qu'avec une brute ou un morceau de matière, 
| Je n’en veux qu'une preuve tirée du point que nous discu- 
tons. M. de Saint-Priest le disait l'autre jour avec raison ; le pé- 
cule est aussi ancien que l'esclavage; il en est une conséquence 
inséparable. Toujours, comme maintenant, dans nos colonies, 
aukmaitre n’a eu la pensée d’attenter aux économies de l’esclave, 
cette épargne acquise par un surcroît volontaire de travail: un 
Propriétaire quicommettrait un tel acte serait flétri par l'opinion. 
| D'où vient ce respect pour l'épargne de l'esclave? Pourquoi 
23. 
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A A est-elle ainsi regardée comme sacrée ? On ne peut pas nier que | 
he ce ne soit une inspiration de l'humanité et de la raison. a | 
duel. À étirs  ceque l'humanité et la raison ont commandé dans tous 
les temps et dans tous les pays, c'est la justice. Être humain € 
raisonnable, c’est un devoir. On est injuste de ne pas l'être. 
Et nous pouvons même dire po urquoi cela est Juste 
Quand vous avez réglé le travail de l'esclave jusqu'au m 
mum de ses forces corporelles, quand vous avez tiré de uit 
le labeur que vous pourriez obtenir d’un bétail sans le détru 
cet esclave, qui est un être raisonnable , doué de libre arbitre 
de prévoyance, trouve encore des forces nouvelles dans l'actie 
de sa propre volonté. Le maitre a droit, la loi l'a voulu, à & 
force corporelle; mais son énergie morale est à lui, et ce qui 
fait parce qu'il le veut, c’est un travail libre, dont le prodi 
lui appartient. Voilà pourquoi vous vous indigneriez contre ce 
qui, outrant l'esclavage, dépouillerait l'esclaye de cette rÉCO -| 
pense légitime d’un surcroit de travail et le punirait d'être resté |, 
intelligent, de s'être conservé au-dessus de la brute, LE || 
Aussi ai-je fort regretté d'entendre M. le rappporteur apps 
confiscation du bien des maîtres la garantie donnée à la pr 
riété des esclaves. Comment ne s'est-il pas souvenu de cetl 
excellente définition donnée par lui-même de l'esclavage 
que le font nos lois : le droit du maître au travail de l’esclave?| 
Comment a-t-il oublié que dans la loi actuelle, dans la loi de | 
la commission , la durée du travail est réglée? Donc elle estsus| 
ceptible d'accroissement ou de diminution, au gré du législateur; | 
donc nous pouvons, sans nous rendre coupables de confiscation | 
empêcher que le maitre augmente à son gré le travail de les || 
clave. Ce qui excède le travail ainsi fixé, c'est du travail libre | 
il n'appartient plus au maitre. N | 
D'autre part, la puissance publique règle aussi, et la com-\ 
mission y consent, la nourriture due par le maître à l'esclave. 
Le samedi laissé au libre travail de l'esclave est destiné à rache- | 
ter au maître la dépense de la nourriture. Ce n'est pas une con- | 
cession gratuite qui lui est imposée, Comme l'administrationest | 
appelée à fixer et le travail et la nourriture, elle ne fait rien 
d'excessif, elle n’usurpe rien en déterminant une proportion | 
entre deux choses soumises à son règlement. n | 
Que M. le rapporteur se rassure donc: l'amendement ne pro:| 
pose aucune confiscation et n'attente à aucune propriété. ! Lil 
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Mais, dit-on, puisque le maître a toujours, dans deux de nos 
colonies , donné à l’esclave la possibilité de se former un pécule ; 
puisqu'il à toujours scrupuleusement respecté cette propriété, 
pourquoi se méfier ainsi de lui ? pourquoi faire intervenir la loi ? 
pourquoi ne pas laisser subsister ce lien de bienveillance ? L'’es- 
clave était reconnaissant et soumis ; vous allez le rendre exigeant 
et indocile. 


server un esclave qui lui est d'autant plus profitable que sans 
doute il est intelligent et laborieux , aura encore la même com- 
plaisance ? Parlons plus exactement, le colon ne fera plus le 
même calcul. Il lui était avantageux de donner le samedi au 
noir, et de ne point se charger de le nourrir. Maintenant il y 
aurait crainte de dommage à le laisser accumuler de quoi se ra- 
cheter. Accorder le rachat forcé et ôter à l'esclave le moyen d'en 
acquérir le prix, c'est une sorte de dérision. 

Quant au changement de relations entre le planteur et le 


| noir, le système de la commission est d'une imprudence mani- 


feste; elle érige l'esclave en personne libre, afin qu'il puisse 





passer avec son maître une convention qu'elle appelle amiable: 
Ja possibilité du pécule reposerait sur ce contrat révocable par 
la volonté de chacune des parties. Nous sommes ici en pleine 
fiction ; ïl n’y a rien de réel dans une telle apparence. Com- 
ment, le noir sera une personne libre, à un jour donné, lors- 
| que la veille il était esclave, et le redeviendra le lendemain , 


| lorsque avant et après cette convention toutes les rigueurs de 
… l'esclavage peuvent peser sur lui ? Vous lui accordez un jour de 


|saturnales pour signer ün contrat, que le maître peut révoquer 
à son gré, qu'il peut même refuser. Vous lui montrez la liberté, 
légalité même, et puis vous le replongez dans une situation pire 
qu'auparavant. C'est le projet de la commission qui est dange- 
eux, qui détruit tout rapport de confiance et d'affection entre 
le maître et l’esclave , qui apprend à l’un qu'il a des droits, en 
donnant à l'autre pouvoir de les réduire à néant; qui laisse au 


noir, tout comme le projet du Gouvernement, la faculté de 


rompre le contrat. 





C'est que la situation ne sera plus la même : dès que le rachat | 
| forcé sera institué, le pécule ne sera*plus seulement un moyen | 
de bien-être pour l'esclave, ce sera le prix de son affranchisse. | 
ment futur. Pouvez-vous supposer que le maître à qui vous vou- ! 
lez accorder la faculté de prévenir cette libération, et de con- ! 
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Ce qui est raisonnable, ce qui est simple en même temps 
juste, c'est que la puissance publique intervienne, et règle d 
manière uniforme, sans mettre en présence le maître et l'es 
clave, sans les instituer parties adverses, des rapports don 
s'occupe à tant de titres: car la loi n’a jamais reconnu ce d 
de propriété absolue que nous voyons reparaître dans nos di 
cussions ; elle n’a jamais confondu la possession d'un homme 
la possession d'un animal de labour. En droit civil, elle a pu 
que 16 noir était meuble; elle ne l'a jamais dit en droit so 
Sans cela, y auraitil un Code noir? Qui a jamais pensé à f. ire 
un code sur les rapports d’un propriétaire avec ses bœufs ets 


* chevaux? Encore une fois, nous n’attentons à aucun dro 


nous ne confisquons rien. 
I y a plus : une prescription légale et uniforme sur le pécule | 
aura vraisemblablement un effet salutaire sur les relations 
planteur avec-ses noirs. S'il craint de perdre par le rachat for 
ses travailleurs les plus laborieux et les plus intelligents, il re 
dra leur condition plus douce; il tâchera d'amortir par le b 
être le désir de la liberté, il préparera d'avance l'esprit du fü 
affranchi à contracter, lorsque le moment en sera venu , un en 
gagement libre avec son ancien maître. Q 
Sans doute, l'adoucissement des mœurs, le progrès des 
nions vers la liberté et la justice, ont contribué à augmentera 
mansuétude des planteurs pour leurs esclaves ; mais le cak 
intelligent de l'intérêt privé, mais les mesures législatives , D 
l'action administrative ont eu aussi leur efficacité. L'abolitio 
la traite a opéré un changement heureux dans la discipline d 
travailleurs ; depuis la révolution de Juillet, l'esprit de law 
tropole, les actes de la législature et du Gouvernement onb 
aussi d’heureux avertissements. Les diverses mesures qui ontiél 
prises ont toutes rencontré de l'opposition ; l'opinion color jale 
les a déclarées funestes et dangereuses : aujourd’hui elle en 
conte les bons effets, pour nous empêcher d’aller plus loin 
Au moins ne peut-elle pas raisonnablement nous reprocher 
d'aller trop vite. Le Gouvernement, la commission, les défe | 
seurs du projet de loi ont accepté tous les conseils de prudence; | 
ils se sont laissé taxer d’illusion et de fanatisme, sans avoir rien | 
proposé, rien de plus qu’un progrès bien lent vers un avenir dé. | 
sirable. Le rachat forcé, au moyen du pécule légal, semble em- ! 
prunté aux opinions mêmes des adversaires les plus éclairés du 
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1 projet de loi ; c'est sans doute ce qu'ils proposeraient eux-mêmes 
| si le Gouvernement présentait un moyen d’émancipation plus 
rapide. « La transition à la liberté, disait M. le prince de la 
| Moskowa, se fera sans secousse, alors que le noir pourra appor- 
ter dans sa nouvelle condition les habitudes de travail qui auront 
| été la condition de son affranchissement, et qui lui sont néces- 
| saires pour vivre honnêtement. » 
| Telest pourtant tout le projet de loi qu'a repoussé si vivement 
| le noble orateur. IH appelle à à la liberté, d’une manière successive 
| et lente, les noirs qui, par leurs habitudes , ne peuvent donner 
nulle inquiétude : leur nombre ne s’accroîtra point rapidement ; 
ils ne formeront pas dès l’abord une classe dans la société co- 
loniale ; ils seront pendant longtemps des individus isolés, rete- 
üus par un engagement, non plus dans les liens de l'esclavage, 
mais dans l'obligation du travail. 

Durant cette émancipation graduelle, les mesures recomman- 
dées par toutes les opinions , l'instruction religieuse, le mariage, 
l'adoucissement de la discipline, prépareront les colonies à une 
“ époque de complète émancipation; époque indéfiniment recu- 
lée, et que, pour le dire franchement , l'opinion française n’ap- 
pelle pas encore. Je pourrais rechercher les causes. La principale 
|à été indiquée par un éloquent et sincère orateur. La religion 
catholique n'a point encore épousé cette cause si digne d'elle. 
La philanthropie et la justice humaine n'auront jamais l'énergie 
Idu sentiment religieux. 

Toutefois, il ne faut pas le dissimuler, la situation des colo- 
nies est précaire et menaçante : le danger ne peut être conjuré 
que par la vigilance du Gouvernement et ses soins à ménager 
M des améliorations progressives. S'endormir sur la foi d’un statu 

quo immobile, serait un aveuglement funeste ; je n'en voudrais 
pour preuve que notre discussion elle-même. Elle a été grave, 
[mais vive. Beaucoup de paroles ont été dites, qu'autour demi 
j'ai entendu taxer d’ imprudence. Les convictions sont sincères, 
Mles intentions sont pures, mais notre forme de Gouvernement, 
mais nos libertés ne permettent point que la vérité reste cachée, 
que les convictions soient mueites. L'intérêt colonial ne peut 
“pas espérer qu'a cause de lui la tribune se taira, et que la presse 
dsoit censurée. Les controverses continueront; elles auront un 
“effet au delà des mers, effet salutaire , si elles apportent l'espé- 
rance d'un meilleur avenir, si elles déterminent des progrès 
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lents, mais assurés; si elles servent d'avant-garde à de sage 


clamations durement repoussées ; si elles laissaient subsister! 
veuglement d’upe part, le mécontentement de l’autre, alors le 
effet serait dangereux. Notre discussion, suivie par une loi e 
cace , sincère, seraitun bienfait; si elle se terminait par un ref 
on pourrait dire qu'elle a été imprudente. (Marques d'app 
tion.) +1 4 RRR 
M. Mériznou, rapporteur. L'insistance avec laquelle lan 
dement de M. le comte Beugnot a été défendu, les auxiliaÿ 
qui sont réunis pour en réclamer l'adoption, indiquent 
l'importance de cette disposition nouvelle. Cette importance. 
grande aussi à nos yeux; car, si cet amendement triomp: 
nous verrions dans la disposition qui serait introduite di 
loi un véritable abaissement du maître : ce serait l’esclave pl 
au-dessus de son maître. (Dénégations.) | 
Oui, c'est l'effet que cette disposition produirait. J'espère 
la Chamire me prêtera quelques instants de son attention p 
établir cette vérité. LÀ 
Tout à l'heure M. le ministre de la marine, dans le discou 
qu'il vient de prononcer, a rappelé que l'intention du Gouver- 
nement avait été, sur le point qui nous occupe, de consacrer |! 
l'état actuel des choses. - LL à 
La commission a fait bien davantage; elle a amélioré la sitt 
tion de l’esclave d’une manière profonde; mais cette amélionæ | 
tion ne suflit pas : on veut aller plus loin. ;. | | 
Quel est l’état actuel des choses, relativement au samedi 
aux obligations où est le maître de nourrir son esclave be | 
voici : % 
Le Code noir a formellement interdit entre le maître etles- | 
clave, par son article 24, toute espèce d’arrangement par lequel { 
le maître se déchargerait de ses obligations alimentaires pañla | 
concession d’un ou plusieurs jours par semaine. Si donc onétait | 
resté dans les termes du Code noir, le maître aurait continué | 
de donner à son esclave les aliments déterminés par la doïÿset ni 
aucune espèce de concession de jour par semaine n’auraitiété | 
faite par lui à son esclave. L'intérêt des deux parties a étésplus 1 
fort que la loi elle-même. Sous l'empire du Code noir, malgré || 
ses dispositions prohibitives, l'habitude s’est introduite de con | 


céder un jour par semaine dans les Antilles et un jour par deux { 
| 
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semaines à la Guyane pour tenir lieu à l’esclave des aliments 
qui dui sont dus par son maître. L'esprit de la législation qui 
M tendait à interdire ce genre de convention, n’a pas été effacé par 
| la désuétude du Code noir. Lorsqu'en 1828 on a donné aux co- 
lonies françaises un nouveau Code pénal, le législateur, loin de 
M rester indifférent sur ce genre de transactions, les a de nouveau 
interdites formellement, et il est allé plus loin que le Code noir, 
“1 car il a prononcé des peines contre le maître qui ferait un aban- 
don de ce genre pour se décharger de ses obligations alimentaires. 
|| L'article 479 du Code pénal des colonies de 1828 porte, ar- 
ticle 12, une amende de 41 à 60 francs contre ceux qui auront 
donné à leurs esclaves des jours de la semaine pour suppléer à 
M la nourriture qu’ils leur doivent aux termes des règlements, et 
l'article suivant permet même d'élever la peine jusqu’à l'empri- 
sonnement. «Pourra la peine de l’emprisonnement, dit l'ar- 
ticle 480, selon les circonstances, être prononcée pendant dix 
jours au plus contre les contrevenants désignés en l’article 12.» 


{ peines contre des infractions que le Code noir avait interdites, 
“ mais non punies. 

La législation de 1828 a été impuissante comme celle de 
1685. La force des intérêts communs l’a emporté sur les inter- 
«dictions du législateur, sur la crainte des peines, et l'usage s’est 
maintenu depuis 1828 comme avant 1898. Pourquoi cet état 
s’estil maintenu ? Parce que les deux parties y trouvaient égale- 
ment leur avantage, parce qu'il convient à l'intérêt du maître 
de se décharger d'une obligation par la concession d’un jour, 
comme il convient à l'intérêt de l’esclave de renoncer aux ali- 

ments pour recevoir la concession d’un jour par semaine. 
" Gest là le genre de ressources avec lesquelles se sont formés 
les pécules actuels dans toutes les colonies françaises. 
. Ainsi ne perdez pas de vue que la situation actuelle, qui pré- 
sente des esclaves dont les moyens pécuniaires leur permette de 
se racheter, s'est formée sous lempire de ces conventions verba- 
lement consenties, par l’une et par l'autre des parties, en pré- 
sence d'une législation qui lest interdisait formellement et qui 
Les punissait. 
+ L'honorable préopinant vous a parlé de l'impossibilité de com- 
prendre l’esclave qui traite avec son maître. 

| Eh bien! cette fiction, c'est ce qui existe depuis 1685. Ce 





es . 


Cette disposition ajoutait aux interdictions du Code noir des, 
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marché débattu, qui paraît si difficile à comprendre, c'es 
a créé tous les pécules existant depuis 1685. jar éd 
Mais il est constant aussi que, par cela seul que ces co 
tions n'avaient rien de légal, qu’elles étaient réprouvées ps 
loi, punies par la loi, la volonté seule du maitre suffisait } 
les rompre : ainsi, le jour où il veut retirer à son esclave, 
un jour par quinzaine à la Guyane, soit un jour par sema 
aux Antilles, non-seulement il n’y a aucune force qui puisse 
empêcher, mais il rentre dans le texte de la loi etil seu 
l'abri de dix jours de prison. ER 
Voilà le régime dont nous avons eu à nous occuper. q 
nous avons rédigé la disposition qui est maintenant en 
cussion. Nous avons compris que, quand il s'agissait de s 
sur l'efficacité des conventions que la loi jusqu'ici avait 
dites, mais qui en fait s'étaient toujours continuées, il fal 
commencer par abolir les dispositions législatives qui les in 
disaient. F 
Ces ccüventions, qui étaient interdites, nous les avons 
risées; ces conventions, que proscrit la loi de 1828, non-se 
ment nous ne les avons pas punies, mais nous Vous prop! 
de les consacrer, de les encourager formellement. e 
Quel est donc le préjudice que nous portons à l’esclave? 
rendons licite ce qui était illicite; nous consacrons des © 
tions qui étaient défendues, qui étaient punies par la loi; et 
seulement nous les consacrons telles qu’elles existent, maisnous 
les consacrons avec le caractère de conventions dans lesqui 
l'esclave intervient librement à légal du maître pour les fori 
comme pour les résoudre. 400 || 
C’est précisément l'une des conséquences de cette capacité 
civile que nous avons introduite dans la loi nouvelle et quil 
un bienfait dont plus tard on sentira l'importance et l'étendue. |, 
C'est parce que nous avons reconnu à l'esclave une capacité ci | 
vile que nous l'appelons à débattre ses droits avec son maitre. | 
Comment concevriez-vous que l’esclave, élevé par la loi à une | 
capacité civile, ne puisse pas utilement discuter et ne. ( (4 
intérêts, lorsque, depuis 1685, l'esclave dans le profond al ( 
tissement intellectuel, dans l'abaissement légal où il était plongé, 
méconnu par la loi, hors de la protection de la loi, contractait 4 
cependant avec son maitre, sous l'empire d'une législation qu |} 
défendait cependant ces:conventions d’une manière positive. | 
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Ainsi nous avons élevé à la dignité d’un contrat légal un acte 
illicite, et nous avons mis l’esclave et le maître sur la même 
(ligne. . 
 L'amendement va plus loin que nous; il ne se contente plus 
de esclave élevé à la hauteur de son maître et contractant d’égal 
Ma égal avec lui; il établit dans la personne de l’esclave un véri- 
{table privilége à l'encontre du maitre, privilége dont le maître 
Miest victime ; il lui donne le droit d'exiger, et il ne donne pas au 
“maitre le droit de refuser. 
4 Voyez un peu l’ordre des idées. 
M. L’esclave a droit à des aliments ; on ne peut pas les lui refu- 
miser. L'esclave se présente à son maître et lui demande le rem- 
Mplacement de ses aliments par un jour par semaine. Dans le 
Msystème actuellement en vigueur, le maître a le droit de lui dire: 
“Je ne veux pas; je vous donnerai les aliments que la loi m'oblige 
Mi vous donner; mais je ne vous donnerai pas le samedi. 
| Suivant le système de la commission, le maître aurait droit 
de dire à l'esclave : Voyons! qu'est-ce que vous abandonnez ? 
“qu'est-ce que vous demandez ? Il ÿ a un contrat bilatéral, un 
“contrat intéressé de part et d'autre; on tombe d'accord ou on ne 
At Part pas d'accord. Si l’on tombe d'accord, la convention est 
“déclarée valable, ce qui n'existait pas autrefois; si on ne tombe 
“pas d'accord, on reste dans le droit commun. 
Mais le système de l'amendement va beaucoup plus lôin : 
MIL veut que, par le fait seul que l’esclave vient sommer le 
maître de lui abandonner le samedi, le maître soit obligé d’y 
consentir. 
Cest là ce que je ne crains pas d'appeler l'infériorité du 
maitre. Nous regardons comme linférieur celui à qui on a le 
droit de venir dire : J’exige telle chose, et vous ne pouvez pas 
“me le refuser. (Rumeurs. ) Tel est l'esprit de l'amendement. Le 
jour où l'esclave vient dire à son maître : Je veux mon samedi, 
> non pas des aliments; le maïître n’a pas le droit de dire: 
le vous donnerai vos aliments, je ne vous donnerai pas le sa- 
medi. 

L'esclave ayant le droit d'exiger ce que le maître ne peut pas 
“ui refuser, évidemment il y a une des parties qui ordonne, 
l'autre qui cède; l'une qui commande, l’autre qui obéit : celle 
lui commande, c'est l'esclave; celle qui obéit, c’est le maître. 
| Mais ce n’est pas tout. L'esprit de l'amendement de M. le comte 
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Beugnot n'est pas d'établir comme immuable une convention un 
fois faite : il est conçu avec une telle largeur, que l'esclave a to 
jours le droit de faire et de défaire les conventions. 
Ainsi, dans un certain jour, dans un certain mois, à 
certaine époque, il plaira à un esclave d'exiger de son maïit 
concession du samedi contre les aliments ; lorsque l'esclave 
fatigué de travailler, il pourra venir dire à son maître : H 
me-convenait d'avoir le samedi et pas d'aliments ; aujourdh 
il me convient d’avoir des aliments et pas de samedi. | 
Ainsi successivement l’esclave viendra, avec des exigen 
contraires, détruisant le lendemain ce qu'il aura fait la veille 
et il faudra toujours que le maître obéisse avec une me | 
docilité. 404 
I y a donc un arbitraire évident, une volonté avec laq ell 
on ne peut pas discuter, un ordre auquel il faut obéir. b. 
Quelle est cette volonté arbitraire ? C'est l'esclave. Quel“est 
celui qui est obligé d’obéir? C’est le maïtre. 
Je ne sais si je me trompe, mais il me semble qu'après 
beaucoup fait pour élever l’esclave presqu'au niveau de 
maître, la commission avait peut-être encouru quelque repro 
dans la disposition qu'on discute maintenant, c'était davoi 
donné le caractère de contrat à ce qu’on aurait dû peut-être 
ser à la discrétion du maître dans la situation précaire où" 
cienine législation l'avait placé ; mais parce que nous avons 6 
l'esclave au niveau du maitre, parce que nous l'avons adm 
traiter avec lui d'égal à égal, ce n’est pas une raison pour dor 
à l'esclave le droit d'exiger du maître ce que le maître nepo 
refuser. Je regarde en mon àme et conscience l'introductionde | 
cette disposition nouvelle, comme destinée à porter une profonde | 
perturbation dans les rapports entre le maitre et l'esclave, x. 1 | 
stituer le caprice de l'esclave, et quelquefois de celui dont les- 
clave n’est que l'écho, à la raison, à l'intérêt bien entendus ® 
des conventions qui devraient être fermes et stables. Je n'hésite | 
pas à dire que, dans l'opinion de la commission, une pareille 
disposition, qui altérerait d’une manière aussi grave la situation ! 
du maïitre, les rapports du maître avec l’esclave, serait de na- 
ture à porter peut-être beaucoup de ceux qui sont déterminés 
à voler des améliorations pour les esclaves à ne pas voter pour 4 
le projet de loi. { mn 
M. Hipporvre Passy. Messieurs, je ne contesie pas que 1 
| 
| 
| 
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commission ait cru agir dans une intention bienveillante envers 
les esclaves, mais la commission s'est trompée. Deux idées in- 
M exactes l'ont égarée : l'une, c'est qu'elle a vu dans ce qu'elle ap- 
4 pelle la propriété du temps de l'esclave quelque chose de plus 
saint et de plus sacré que dans la propriété de la terre. Ainsi 
“| la même commission, qui n'hésite pas à conférer à la puissance 
publique le droit de disposer d’une portion du champ domini- 
cal en faveur de l'esclave, lui refuse le droit de reprendre, en 
“vertu d'une ordonnance royale, une journée de travail qui serait 
|accordée à l’esclave par semaine en échange de sa nourriture. 
| L'autre idée non moins erronée de la commission, c’est celle 
qu'il peut exister une convention sérieuse, un contrat réel entre 
une personne libre et une personne non libre, entre le maître 
“et son esclave. Ce qui me paraît aussi avoir induit la commis- 
“sion en erreur, c'est le fait que le Code noir, que les ordonnances 
postérieures, avaient interdit, dans les colonies, laconcession d'un 
(jour par semaine en échange de la nourriture de l'esclave. Elle 
Matiré de ces faits des conclusions tout à fait inexactes. Pourquoi 
“le Gode noiret les ordonnances dont on a fait mention portaient- 
ils cette prohibition ? C’est qu'ils avaient redouté des abus dan- 
Mgereux; c'est qu'ils avaient la crainte que quelques maîtres ne 
“se débarrassassent de l'obligation de nourrir des esclaves vieux ou 
“infirmes, en leur donnant la jouissance d'un jour, que leur fai- 
‘blesse ou leur âge ne leur permettait plus d'employer utilement 
“pour eux. Eh bien ! les maitres n'étaient pas jugés assez favora- 
“blement par le Code noir et les ordonnances. La précaution 
“était superflue. De tels faits, s'il a pu s’en produire, ont été de 
“bien rares exceptions dans les colonies. 
Avant de parler des conventions, jexaminerai ua des argu- 
ments de M. le rapporteur. Il a K: Mais l’usage existe dans les 
Mcolonies, il subsistera. M. le rappôrteur ne fait pas attention au 
changement considérable que la loi que nous discutons appor- 





“terait à la situation respective du maitre et de l’esclave. Jusqu'ici 

in'était pas question aux colonies du rachat forcé. L’esclave 

pouvait amasser un pécule; le maître ne pouvait y porter at- 

“teinte; mais l’esclave n'était pas libre de le convertir en un 
moyen de rédemption pour lui, pour sa femme et pour ses en- 
d'ants. Or c'est précisément ce que la loi actuelle changerait com- 

blétement. Maintenant diraton que ce qui a suffi autrefois doit 
suffire ? On se tromperait. 
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J'ai là les observations de la commission du conseil c 
de la Martinique; je crois bien que la commission exa 
dispositions qu’elle prête aux propriétaires d'esclaves; mx 
elle est l'organe choisi par les conseils coloniaux, et voie 
qu'elle dit : LE 

«Le maître, à cause de son intérêt particulier, se trouve 
l'ennemi du pécule légal, sera toujours en contradiction 
l'esclave et ne pourra jamais lui servir de curateur.» | 

Qu'est-ce que cela prouve? De l'avis du conseil colon 
maître sera l'ennemi du pécule légal. Dans ce cas, croyez 
que, du jour où vous ferez cesser à la Martinique et à la 
deloupe un usage ancien, vous n'aurez pas créé au maît 
intérêt qu'il n'avait pas, celui de refuser à l’esclave le sa 
pour arriver au pécule ? :Q 

Voici ce que dit encore la commission du conseil colo 
la Martinique à ce sujet, page 20 : , 

«Le maître ne perdrait pas de vue surtout que c'est le péct 
légal qui mènerait au rachat forcé, mesure spoliatrice et ati 
tatoire aux droits acquis. » 

Et plus loin, en parlant de la commission de la Chamb 
pairs, je trouve encore : 

«Comment se faitil que la commission n'ait pas remarq 
que le droit de rachat portait atteinte au droit du maître," 
était en contradiction avec la loi d'avril et avec tous les pri 
de raison et de justice, que c'était l'abolition de l'esclavage p 
des voies immorales. » | 

Ce sont là les réflexions de la commission du conseil,col 
de la Martinique sur le projet même que nous discutons:k 

En présence de pareilles observations, je vous demande 
situation n’est pas changée, s'il ne pourrait pas arriver, 
exemple, qu'à l'égard de cértains noirs plus précieux qu 
autres, des chefs d'ateliers, des hommes les plus actifs, les: 
intelligents et les plus laborieux, qui feraient fructifier leur 

rain à l'aide du jour qui leur serait concédé, de manière à pol) 
voir promptement se racheter, s'il ne serait pas possible, disje, 
qu’à l'égard de ces noirs quelques maîtres voulussent leur reti- 
rer la concession du samedi, et leur dire : J'aime mieuxMous/ 
nourrir que de vous concéder un jour par semaine. Cela pour: 
rait arriver, et le mal serait grand. Qu'on ne parle pas-deton| 
ventions, quand elles sont révocables du jour au lendemain par 
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la volonté de l’une ou l’autre des parties. D'ailleurs qui est-ce 
qui écrira la convention dans les colonies ? qui est-ce qui la si- 
| gnera ? qui est-ce qui l'homologuera ? Personne. 
. | Et sur les conventions, veuillez remarquer que la législation 
| d'aucun pays ne croit pouvoir les affranchir des règles strictes, 
quand il s'agit de personnes dont les droits et la situation ne 
{sont pas égaux et parallèles. Votre propre code n’en reconnaît 
pas entre maris et femmes, entre mineurs et tuteurs. Dans le 
code français, je trouve que le fermier traite comme il veut: la 
“loi reconnaît en lui un homme apte à traiter : il a un bail aux 
Mconditions qu'il a débattues; mais, quand il s’agit de colons 
“partiaires, de métayers, est-que le code ne limite pas les obli- 
Msations que peut souscrire le colon envers le bailleur ? { Certai- 
D ut ) 
Il y a trois articles, les articles 1811, 1819 et 1828. 
L'article 1811 dit: 
{ «On ne peut stipuler que le preneur supportera la perte Lo- 
tale du cheptel, quoique arrivée par cas fortuit et sans sa faute, 
dou qu'il supportera dans la perte une part plus grande que dans 
“le profit, ou que le bailleur prélèvera à la fin du bail quelque 
chose de plus que le cheptel qu’il a fourni. Toute convention 
“semblable est nulle. » 
. Vous le voyez ici, la loi intervient entre le fermier partiaire 
et le propriétaire, parce qu'elle sait que la force des choses sou- 
met, dans la plupart des cas, le colon partiaire à la volonté du 
propriétaire, et que celui-ci pourrait abuser des avantages dont 
l'jouit par sa position. 
L'article 1819 est du même genre : 
« Le preneur profite seul, comme dans le cheptel simple, des 
daitages, des fumiers et des travaux des bêtes. Le bailleur n’a 
-…Lroitqu'à la moitié des laines et du croît. Toute convention con. 
raire est nulle. » 
4 La loi ne consulte pas le colon partiaire, elle veut qu'il pro- 
ite du laitage et de la moitié des laines et du croit ; elle ne le 
aisse pas libre d'y renoncer, parce qu'elle craint qu’il ne sous- 
rive des conditions qui seraient contraires à des intérêts qu’elle 
ve le suppose pas en état de défendre librement. 
“ M. le rapporteur est jurisconsulte et le sait mieux que moi. 
d'article 1828 dit la même chose: il dit que le colon ne peut 
as s'engager au delà d’une certaine mesure, et il fixe cette mo- 
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tions privées. | 
Eh bien! maintenant, dans tous les pays de l'Europe où le 
Gouvernements, dans leur sagesse, dans leur intelligente ln In 
nité, sont intervenus entre les seigneurs et les paysans afin € 
der ceux-ci à améliorer leur sort, entre les propriétaires € 
esclaves, a-t-on cru que les serfs et les esclaves trouveraien 
garanties sérieuses dans le droit de contracter librement 
leurs supérieurs ? Nullement. ni 
Prenez les lois de l'Autriche, prenez les lois urbarien 
Hongrie; vous verrez que tout y est stipulé à l'avance entr 
seigneur et le paysan : c'est la loi qui faitile bail, qui 
redevances, les jours de corvée, qui spécifie pour les mo 
détails, et fixe jusqu'au nombre d'œufs que le paysan,d 
seigneur; jusqu'à la quantité de laine que sa femme doi 
pendant l'hiver. Et pourquoi cela ? Parce que les situatio 
sont pas égales ; parce que la loi a vu que le paysan était 
sence du seigneur, le faible en présence du fort, et qui 
voulu protéger le faible. sd 
Toutes les lois relatives aux serfs et aux esclaves, rendu 
puis quatre-vingts ans dans le nord de l'Europe, sont congl 
dans le même esprit. J'ai cité les lois urbariennes de l'Au 
parce qu'elles ont été le type de toutes les autres. L'empe 
Alexandre aussi, qui a rendu un grand nombre d’ukases p 
les provinces de Courlande, de Livonie et d'Esthonie, a agi € 
cette pensée, qu'il était indispensable que la loi intervint et 
glàt toutes choses entre le paysan et le seigneur. Pourquoi@ 
Parce qu'il savait très-bien que là même où l'esclavage à 
amorti, adouci, aboli même, le paysan est longtemps incapi 
non pas seulement de défendre, mais de comprendre ses Ü 
tables intérêts, et que le laisser seul en présence de son ancien 
maître ou seigneur, c’eût été exposer à se lier par des conträis, 
dont il eût été souvent ja victime; c'eût été le livrer en quelque; 
sorte tout entier au seigneur, qui lui eût repris, par des con-, 
ventions, jusqu'à la liberté que la loi voulait lui nn, | 
Et vous pensez que dans les colonies il peut y avoir desÆ€0n:\ 
ventions libres et sérieuses entre le maître et l'esclave ! vous le, 
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croyez ? Mais cela est contraire à toutes les données de l'expé- 
rience européenne. 

. Comment, le maître de l’homme, celui qui a la propriété de 
Thomme, celui qui est maître de sa destinée, se croirait lié par 
un contrat verbal? comment, celui qui ne peut qu'obéir aux 
ordres qu'il reçoit trouverait respect pour les promesses qu'il au- 
rait reçues ? C’est supposer des liens qui ne peuvent subsister ; 
c'est, croyez-moi, demander l'impossible ! (Marques d’approba- 


|| tion.) 
+ Venons à la question du temps; celle-là vous a beaucoup 


préoccupés. Vous dites : L’esclavage, c’est la propriété du temps, 


du travail de l’homme. C'est une heureuse et peut-être commode 
définition de l'esclavage : néanmoins je l'accepte pour ma part; 
mais, quand vous en tirez cette conclusion, que c’est là un genre 
“de propriété plus sacré que tout autre, que c’est celui sur le- 


quel la loi a moins le droit d'intervenir, et que là où une or- 


/donnance du Roi suffira pour régler l’usage de la terre, elle ne 
“saurait légitimement intervenir pour laisser à l'esclave l'usage 
d'une partie du temps, d'un jour de la semaine, et cela en 
échange de la nourriture. …. oh ! là, vous vous méprenez gra- 
_vement. 

» | Pour moi, je le déclare ici, votre système, c’est le contre-pied 


de la vérité, de tout ce qui se fait dans le monde, le contre-pied 
es arrangements auxquels, dans tous les pays, on a recours 
pour préparer l'amélioration du sort des esclaves. 

Si j'entrais dans le détail des lois à l’aide desquelles l'esclavage 
a été successivement modifié, adouci, aboli dans les divers États 


“le l'Europe, je vous montrerais que c'est précisément en lais- 


sant du temps à l’esclave que les gouvernements du Nord sont 
parvenus à briser les liens qui l’accablaient. 
Voyez les ukases de l'empereur Alexandre : qu'est-ce qu'ils 


“lisent? «Que le paysan devra au seigneur, ou le serf à son 


maître, deux jours ou trois Jours par semaine, selon les pro- 
rinces;» le reste du temps est déclaré devoir appartenir au 
aysan, au serf, à l’esclave. 












Dans toutes ces lois, et elles ont été nombreuses, toujours on 
st parti du même principe : c’est toujours du temps que l'on a 


 ommencé par donner à l’esclave. Et quand l’empereur Alexandre, 


ue je cite dans ces matières avec une admiration profonde pour 


+e que ses vues et ses intentions ont eu d'humain et d'équitable, 
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quand l'empereur Alexandre a rendu des édits, c'est. 
ainsi qu'il a procédé. Dans plusieurs provinces delhR 
nombre de jours qui étaient dus au seigneur et maître 
mité à trois par semaine, longtemps avant que le paysan € 
même le droit d'acquérir la terre. RU 
J'ai parlé des lois urbariennes de la Hongrie; c'est | règle- 
ment le plus ancien qui existe sur cette matière, et il peu T- 
vir de modèle. Quelles en ont été les prescriptions et l'ordre? |) 
On a commencé par dire que le paysan ne devrait que cent 
quatre jours par an au seigneur. Je ne cite pas cela comme ur 
exemple applicable à nos colonies, mais seulement comme un 
exemple des principes auxquels il importe de se rallier, q 
on veut améliorer la position des esclaves. | + NT 
Eh bien ! après avoir fixé à cent quatre jours de travail po 
le seigneur ce que devait le serf, on s'est occupé d'appe 
serf à l'usage assuré de la terre ; on a fixé l'étendue de te 
qu'il doit occuper pour son propre compte et moyennan 
verses redevances, et l'on a fini par établir que dans le ca 
Jes seigneurs ne feraient pas la concession dans l'étendue 
gnée par les lois urbariennes, ils perdraient les jours de 
en nombre proportionné à la réduction de la concession. 
N y a des cessions, par exemple, que l'on appelle desder 
cessions, parce que la superficie du sol concédé est de moiti 
moins étendue que celle déterminée par la loi. Eh bien ! dans 
ce cas, le seigneur n’a que cinquante-deux jours de travailpa 
an. 2 170 SENN 
C'est que le temps, le droit de travailler à son profit, c'estla| 
principale chose quand on veut relever l'esclave de sa déchéance | 
morale et intellectuelle. C’est là ce que dit l'expérience. 
ment voulez-vous améliorer la situation de l’esclave, Vélever/, 
progressivement, en le faisant passer à travers des TE . 
médiaires, comment voulez-vous l’élever à la dignité d'homme, 
l'arracher à cet état d'abjection que l’on vous dépeignait tonba! 
Yheure, autrement qu’en lui permettant d’user de ses facultés à 
son profit, dans ses intérêts propres, dans un but déterminédil' 
faut qu'il soit appelé à se nourrir par ses propres efforts , àrexé- 
cuter pour lui un travail qui lui profite; et il n’en saurait'être 
ainsi qu'à condition qu'il ne sentira pas constamment sur sa tête | 
la menace ou la simple possibilité du retrait du jour de travail! 
affecté à sa subsistance. C’est là le bat que se proposentMnle! 
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| ministre de la marine et M. le comte Beugnot, dans son amen- 

| dement.- , 

1 Voyez, dans votre système, la concession est révoquée au gré 
. | de l'une ou de l’autre des parties. Je maintiens, moi, que c'est 
là un véritable et trèsgrave inconvénient. Vous dites : Dans le 
système de l'amendement de M. Beugnot, adopté par M. le mi- 
| nistre de la marine, c’est l'esclave qui viendra faire la loi à son 
maïtre. Nullement; car c'est une ordonnance royale qui pose à 
la fois les principes et les règles, et cette ordonnance ne laissera 
pas à l’esclave plus qu'au maître le droit de se délier, sans mo- 
tifs valables, d’un engagement accepté. 

Et quand, tout à l'heure, la commission nous a présenté 
comme un des périls du système de l'amendement la possibilité 
- . que l’esclave et le maître rompissent à tout moment l'engage- 
». ment, comment n'a-t-elle pas vu que c'est 1à précisément son 
propre système iout entier; il n'y a pas autre chose dans son 
| article de loi ; le maître peut se délier le jour où il le veut: l'es- 
! clave peut se délier le jour où il le veut. Et vous appelez cela un 
“ système qui donne de la stabilité aux conventions, à des conven- 
tionsque chacune des parties met à néant le jour qui lui convient? 
Eh bien ! messieurs, je regarde, moi, et en cela je diffère bien 
de l'honorable rapporteur de votre commission, je regarde le 
) système de la commission comme plein de périls pour deux €o- 
- | Jonies, pour la Guadeloupe et pour la Martinique. 

! : Dans ces deux colonies, vous l'avez dit à cette tribune, et 
… cela est parfaitement vrai, l'usage de laisser à l’esclave, pour sa 
nourriture, un jour par semaine, s'est établi, affermi par la 
seule force des choses. Or l’esclave ne raisonne pas ; il est hors 
d'état de calculer avec des droits écrits ; il ne saisira pas bien ce 
| quesvaut l'honneur que vous lui faites, en l’élevant au rang de 
personne faisant des conventions; mais ce qu'il croit fermement 
aujourd'hui, c'est que le samedi nègre lui appartient; il a vu 
son père en jouir librement et se nourrir en travaillant pour 
Sonspropre compte ce jour-là; il en a joui lui-même; c'est, à ses 
yeux, un droit acquis, et un droit le seul qu'il se croie, et qui, 
» par cela même, lui est bien cher, tout simple qu'il vous paraisse 
dà vous de ne le plus faire résulter que d’un contrat. Eh bien ! ce 
“droit, vous allez lui apprendre qu'il n’en a qu'une jouissance 


Jcontestable, et que tout maître à qui cela conviendra pourra le 
“lui enlever. 
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même, et il croira que vous avez vou 
à laquelle il attache le plus de prix, à celle qui est le mei 
adoucissement dont il jouisse. | dé 2 

Je ne dis pas, remarquez-le bien, qu'on Jui retirera s0 
medi; cela n’arriver…a que dans quelques cas, de la part ( e 
tains homniës. Mais la loi fait la menace. Eh bien! mainte 
sous l'empire de cette menace, l'esclave sera fort troublé, dés® |! 
rienté dans sa manière habituelle d'être et de sentir. Il 
comme tout le monde, et ce qui le pousse à travailler, à 
liorer son champ, à planter, à attendre une récolte, maïs 
la certitude d’en recueillir le fruit! Otez-lui cette certi 
laissez-lui supposer que les fruits du travail qu'il a fait, q LE 
bananes, que les vivres qu'il a plantés, son maître pourl . 
le veut, l'en priver en lui supprimant le samedi au moment de 
la récolte; laissez-lui supposer cela, et c’est ce que vous fe 
vous avez détruit chez cet homme le goût, l'énergie du tr: 
les pensées de prévoyance, d'ordre et d'économie ; vous lui ë 
ôté les moyens réels de moralisation qu'il faut employer à 
gard des esclaves. Et quand vous dites : Mais c'est le 
que vous dépouillez d'un jour! Non, messieurs; Îles 
existent sur ce pied-là dans deux de vos colonies; les m 
ont consenti à laisser un jour par semaine à l’esclave en éc 


de sa nourriture, parce que cela est profitable à l'esclavé étà | 









































































eux-mêmes. Il n’y a pas perte pour le maître en ce que. 
consacre le fait existant; et il y a grand péril, au contraire, 
ce qu'un usage parfaitement consacré soit mis en doute pe 
votre loi, à ce qu’elle donne au maître le droit de faire ce 
_Jes mœurs coloniales heureusement lui ont interdit jusqu'à 
sent. 314 
Si quelque chose peut arracher l'esclave aux habitudes de 


labeur qu'il a déjà commencé à contracter, grâce à la possession | 
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de son samedi ; si quelque chose peut le faire rentrer dans l’état 
de dégradation où il était antérieurement, c’est de mettre en 
doute cette possession du samedi nègre dans les colonies dont je 
parlais tout à l’heure. À la Martinique et à la Guadeloupe, vous 
causerez une émotion profonde dans la classe des esclaves. 

Vous disiez à l'instant que, dans leurs exigences, les esclaves 
Î pourraient être les échos de certains intérêts et de certaines opi- 
| nions. Mais ne vous y trompez pas, messieurs , il ÿ a beaucoup 
| de bons maïtres dans les colonies, maïs il y en a de mauvais 
» | aussi. Eh bien ! s’il arrivait que quelques-uns de ces derniers, 
| à l'apparition de la loi, vinssent à retirer le samedi à leurs es- 
| claves, vous figurez-vous quelles inquiétudes, quelles causes de 
| perturbation et d’agitation en naîtraient dans la classe esclave à 
| la Martinique et à la Guadeloupe ? 

Je prie donc la Chambre de le remarquer, l’article actuelle- 

ment en discussion est un article extrêmement grave, grave pour 
| l'avenir et grave pour le présent. Aussitôt la loi promulguée, le 
travail de la commission peut causer un dommage énorme dans 
- | les colonies. ( Très-bien ! très-bien !) 
. Voyez: votre rédaction même n’est pas prudente. Vous dites, 
par exemple, ceci : « Sauf les conventions qui pourront interve- 
air entre eux pour l'entretien et la nourriture, moyennant la 
concession qui lui est faite par son maître d'un ou plusieurs jours 
par semaine, » 

Mais cette rédaction est périlleuse, ne vous yÿ trompez pas. 
| L’esclave aujourd’hui est entretenu par le maître : on lui laisse 
un jour pour se nourrir ; mais s’il arrivait que quelques proprié- 
taires dissent à l’esclave qu'ils savent le plus attaché à son jour 
de travail libre : « Je puis te retirer ton jour, et ne te le laïsserai 
| qu'à condition , non-seulement que tu continueras de te nourrir, 
mais, de plus, que tu t'entretiendras de vêtements; » cela serait 
un fait exceptionnel, sans doute, mais cela peut arriver. Pre- 
| nez-y garde : ce qui est bon, sanctionnez-le par la loi; mais 
| aussi regardez-y de près avant d'innover, d'autoriser le change- 
rent des usages qui font la seule consolation des noirs et à qui 
| le temps a donné force de loï, ce qui prouve qu'ils sont bons. 
À Quand Je Gouvernement vous demande pour lui la faculté 
> d'intervenir, quand il demande qu’une ordonnance royale vienne 
régler cet état de choses, je pense, moi, qu'on aurait pu s'en 
tenir à l'usage même dans deux colonies; mais ces colonies ne 
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374 7 RÉGIME DES ESCLAVES. 
sont pas les seules, et le Gouvernement a besoin de pouvoir 
cer Bourbon et la Guyane sur le pied où se sont mises na 
lement la Martinique et la Guadeloupe. 
Je disais dernièrement que la population esclave des colonie 
décroissait; la Martinique est la seule colonie où la populati 
ne décroisse pas, et j'attribue cela, en grande partie, à | 
parfaitement affermi du samedi nègre. Le travail des no 
jour-là leur procure des avantages très-réels. Dans celles di 
lonies où cet usage n'existe pas, ou n'existe qu'imparfaitemt 
au contraire, la population esclave diminue très-sensiblen 
c’est là une raison qui me fait désirer que l’ordonnance roya 
puisse s’y établir; car aujourd’hui votre loi même conduit àlefa 
repousser, et cela est naturel, puisqu'on verrait dans l'allo 
d'un jour par semaine en échange de la nourriture, des fac 
our la formation du pécule, et par suite pour le rachat. 
C’est ce qui nécessite que l'Etat décide et qu'une ordonnance 
royale soit rendue. Je regrette de le dire, dans la situationoù 
sont les deux classes , il importe que ce soïent les lois faites d 
la métropole ou les ordonnances royales qui agissent. | 
Cela vaut mieux que d'abandonner les choses aux hasärds'de \ 
conventions que, pour mon compte, je tiens pour illusoirés; 1 
car en supposant même qu’on les fit verbalement, r en n'en | 
garantirait l'exécution. (Très-bien ! très-bien !) ER |! 
M. ze Baron Dupin. Je regretterais qu'il y eût quelque mat | 
entendu dans toute cette question. Je commencerai par di 
je suis partisan déclaré du samedi consacré à l’esclave pt 
nourriture. C’est un très-grand progrès, et si grand que, 
les lois qui le défendent, il s’est établi par consentement mu 
des maîtres et des esclaves. Je le regarde comme une chose:très- | 
bonne; ce n’est donc pas sur le fond même qu'il peut exister | 
moindre difficulté. I me semble qu'ici tout le monde est ® 
cord. DEL 
Je fais maintenant remarquer à la Chambre ce qui me parai 
une grave erreur dans ce qui a été dit par plusieurs personnes, | 
et ce qui contraste beaucoup avec ce qu'ont avancé M. le comte” 
Beugnot et M. le ministre de la marine. Ils ont présenté avec: 
raison cette considération, que s'il n’y avait pas d'autres res- | 
sources que le samedi noir, quand une fois l’esclave aurait pré- | 
levé toute sa nourriture sur son travail, il ne resterait rien pour | 
le pécule, et qu'ainsi les maîtres n'auraient pas besoin "d'avoir | 
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d'inquiétudes , en supposant qu'ils en aient, contre le pécule. 
. Mais, dans l'état actuel des choses, il y a une foule de dou- 
| ceurs qui accompagnent ce samedi, et je suis bien. aise de le 
| dire pour vous faire comprendre comment les choses se pas- 
| sent... 

On disait que le maître pourrait retirer à son esclave le champ 
où il aurait commencé à travailler. Ce n'est pas ainsi que les 
choses se passent. Quand l'esclave a cultivé pendant un certain 
temps le même terrain, ce terrain s'épuise, et le maître lui en 

donne un autre plus productif; car s’il lui donnait un terrain 
. stérile, ce serait la chose la plus abominable, et cela ne se fait 
| jamais. Le noir, indépendamment de son terrain, a des ani- 
| maux ; le maitre lui permet de les faire paître sur ses savanes, 








de couper du bois et de le vendre au marché. II lui donne tout 
cela pour adoucir sa situation ; et lorsque des personnes se 
sont élevées contre le système de la loi, c'est qu’elles ont redouté 
| que, par une triste conséquence du pécule légal et du rachat 
forcé, le maître ne supprimät toutes ces munificences, et ne laissât 
. | plus à l'esclave que son samedi pur et simple. Certes, alors l'es- 
1 clave ne serait plus en mesure de thésauriser et d'accumuler un 
| pécule légal suffisant pour se racheter. 
| » On dit que si l'article de la commission est maintenu il y aura 
. une révolution dans les colonies. Mais comment peut-il y avoir 
| une révolution, quand la loi ne ferait que permettre un état de 
choses qu'interdisait la loi ancienne ? 

Voilà les seules observations que je tenais à présenter à la 
| Chambre. Elles ne sont pas faites contre les noirs, contre les tra- 
\ vailleurs; loin de là, c’est dans leur intérêt. 

Je suis contraire à l'amendement de M. le comte Beugnot, 
| parceque n'y vois pas de grands avantages pour l’esclave, et que 
je crois l'article de la commission meilleur. 

Remarquez que l’esclave ne changera pas légèrement, attendu 
| ail y aura dans la mesure avantage pour les deu parties. ( Aux 
| voix | aux voix !) 

» M. ze vicoure Dusoucxace.* Messieurs... (Aux voix! aux 
voix!) 

Pardon , je ne veux pas rentrer dans la discussion actuelle; 
| je veux seulement demander à M. le rapporteur pourquoi il y 
jaun changement notable dans la proposition de la loi actuelle. 

Je vois dans la loi de 1833, qui est la charte des colonies, et 
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que nous voulons perfectionner, que, pour tout ce qui 
donnance royale, les conseils coloniaux devaient être 
ment entendus. Je ne retrouve pe cette disposition dans. a lo: 



















actuelle. | DL: 
M. LE RAPPORTEUR. Cela se trouve à se fin de la loi, art. 

(Oui! — Aux voix!) sit pré cat PAS 
(L'amendement de M. le comte Beugnot est mis aux 

adopté à une forte majorité.) ARE 





M. ze cours DE Monrauiver. J'aurais un paragraphe 
tionnel à proposer au paragraphe 1*, que la Chambre w 
d'adopter. Si la Chambre veut me le permettre, je vais lui 
quer les motifs de cet amendement, il sera ensuite mieux 
pris à la lecture. (Parlez!) | 

L’amendement de M. le comte Bhibabt: que vous 1 
d'adopter, messieurs, et qui est devenu le paragraphe 1°", esi 
digé en ces termes: ù 
DES Denis «Il sera statué par ordonnance du Roi: 24 











de la Rouet par la concession déni j jour y semain 
esclaves qui en feront la demande. » +45 
Je trouve que cette rédaction laisse place à une certa 
obscurité. : FF AURR 
On peut se demander, après avoir lu cet article, si, une fois 
l'option faite par l'esclave, cette option sera irrévocable, 
au contraire, elle sera révocable de sa nature. Deux hypo 
peuvent se présenter. Premièrement, option faite par le 
peut être regardée comme tout à fait irrévocable: cette pret 
hypothèse entraîne avec elle des inconvénients vraime 
pables, et je puis en signaler deux sur-le-champ: c'est. | 
mité et la vieillesse. Al est évident qu’on ne peut pas impos 
noir la durée d’une situation qui finirait par une illusion désas- | \ 
treuse pour lui. Je crois donc qu'il est bon de prévoir le cas où 
la vieillesse, où les infirmités lui feraient une loi de ee À ! 
la concession d’un jour par semaine, et de réclamer det 
veau la nourriture et l'entretien dont cette concession él. 
l'équivalent. à 
Je n'ai pas besoin de présenter la seconde hypothèse. Je crois : 
qu'il ne peut entrer dans l 
tion faite, l'esclave pourrait, sous le coup d'un caprice, revenir à 
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. | à la première condition; je crois qu'on ne peut supposer ce 
l | changement, car, en vérité, ce serait le renversement de ce qui 
{existe aujourd'hui; ce serait substituer le caprice des noirs au 
{caprice des blancs. Je le répète, il ne peut entrer dans l'esprit de 

À personne que, facultativement, capricieusement, l'esclave puisse 
| modifier à son gré la situation de son maître, et lui imposer ar- 

 bitrairement tantôt la concession d’un jour par semaine, tantôt 

|la nourriture et l’entretien en nature, 

L'auteur de l'amendement, ainsi que le Gouvernement, qui 

s'y est rallié, a entendu, je crois, qu'une fois l'option faite, en 
lprincipe, elle était irrévocable. Or J'ai montré que cette irrévo- 
cabilité offrait des inconvénients. C'est dans cette vue que j'ai 
honneur de proposer un paragraphe additionnel qui serait ainsi 
“conçu: « Un décret colonial, rendu dans les formes des art. 4 
| et 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les cas spéciaux 
dans lesquels l'esclave, qui aura profité de la faculté établie 
“par le paragraphe précédent, pourra renoncer à la concession 
d'un jour par semaine, et réclamer de nouveau la nourriture et 
l'entretien. » 

J'espère que cet amendement ne souffrira pas de difficulté. 
M. & MINISTRE DE LA MARINE. L’honorable comte de Montalivet 
“vient d'appeler l'attention de la Chambre sur une partie des diffi- 
ultés qui se rattachent au mode dont l'adoption est proposée. 
“our toutes les personnes qui ont habité les colonies, il sera 
aciledecomprendrequelesinconvénients signalés par l'honorable 
pair ne sont qu'une partie de ceux qui pourront résulter des rela- 
ions qu'il faut établir entre l’esclave et le maître, et c’est jus- 
ement parce que ces inconvénients sont nombreux, compliqués 
difficiles à saisir, qu'il est très-important d'inscrire dans la 
oi que ces relations nouvelles et les dispositions de détail qui 
loivent.en découler seront réglées par ordonnance. 

| Cessera le fait de l'ordonnance royale et le soin du Gouverne- 

nent, dans toutes les circonstances qui comporteront son inter- 

ention, de prévoir ce qu'il ÿ aura à faire pour écarter les incon- 
énients qu'a signalés l'honorable comte de Montalivet. 

L'article dit qu'il sera statué par ordonnance royale. Il est bien 
vident que l'ordonnance royale aura à prévoir ces diverses dif- 
cultés et à les résoudre. 

4 M. 1e coute p8 Monrauiver. Je suis fàché de ne pouvoir me 

Ændre à l'observation générale qui vient d'être faite. 
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Je ferai d’abord remarquer qu’elle pèche par sa g 
même, car elle ne tendrait à rien moins qu’à exclure les c 






coloniaux de toute participation à l'exécution de la loi dans 


les circonstances. (Dénégation de la part de M. le ministre d 44 | 


marine.) 
Permettez ! 


Ainsi, dans le projet même du Gouvernement, du moinsd 
le projet de la commission, dans la partie à laquelle a. 
le Gouvernement, nous voyons plusieurs fois l'interven 
décrets coloniaux. S'agit-il, par exemple, de la concession « 
terrain? l’article 2 prescrit d’une manière précise et ferm 
tervention d’un décret colonial. Et assurément, si le décre 
nial intervient après la loi, il peut intervenir après l’ordonn: 
royale. Si le décret colonial statue sur toutes les difficult 
se présentent pour les terrains concédés aux esclaves, pou 
ne pourrait-il pas statuer également sur une partie des diff 
qui se présenteraient dans l'application du principe qui sub 
un jour de travail par semaine à la nourriture et à l’eni 


par le maître? 


1 CRETE | 
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ét, LT 


Remarquez qu'il y a un grave motif pour faire intervem | 
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plus souvent possible, les conseils coloniaux dans l’exécutiond 


la loi que vous faites. | 

J'insisterai pour ma part sur ce sujet; et peut-être n'aurais-6 
pas voté l'amendement de M. le comte Beugnot si je n'ava 
eu l'espérance de faire adopter l'intervention des conseil 
niaux dans son application, 

N'accoutumez pas les esclaves à voir arriver sans intermé( 
de la métropole les bienfaits que vous leur destinez; associ 
plus que vous pouvez, lorsque cela est prudent, lorsque &@ 
possible, associez les colons au bienfait de l’'émancipations@e 
alors seulement que vous aurez voté une loi véritablement 
cace, c’est alors seulement que vous aurez satisfait au besoin d 
vos cœurs, en ménageant aussi tous les intérêts sacrés qu 


sentent les colons. 


Car, il ne faut pas s’y tromper, on a fait trop bon marche 


: NS 


à 





















la race blanche dans les colonies. (C’est vrai.) Songez à lassituay 
tion difficile des colons; songez que nos pères ont été complice. 
jusqu'à un certain degré de la situation actuelle des colo 


établissant, en entretenant, en souffrant l'esclavage dans leur sei 


tbe 






Soyons doncindulgents pour lesopinions même que nous condan) 
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nons, que nousréprimons aujourd'hui. Convenons,avecunorateur 
de cette Chambre, que leurs sentiments ont été plus ou moins 
: faussés par l'esclavage , dont ils sont moralement eux-mêmes les 
victimes indirectes. Mais convenons également qu’ à côté des sen- 
|timents passionnés et dominateurs des colons viennent prendre 
Llsic d’autres préoccupations exclusives, dont le législateur 
» | doit-aussi se défier; car partout et toujours les préoccupations 
exclusives ont engendré de funestes exagérations. Ainsi, que la 
4 Chambre me permette cette digression : en religion, la préoccu- 
» pation exclusive change trop souvent la piété sincère en fana- 
tisme; en politique, ceux qui sont préoccupés exclusivement 
des dangers de la monarchie vont facilement jusqu’à l’absolu- 
Mtisme; ceux qui sont préoccupés exclusivement des dangers de 
À la liberté peuvent aller, par une pente rapide, jusqu'aux doc- 
“trines démagogiques. 

» Si nous appliquons ces observations à la discussion qui s’agite 
parmi nous, ne peut-on pas dire que quelques-uns de nos col- 
Mlègues, trop préoccupés de l'ancienneté du fait de l'esclavage 
dans nos colonies, trop préoccupés des dangers que pouvait 
avoir l'émancipation dans nos colonies, se sont laissés aller jus- 
“qu'adéfendre, indirectement au moins, cette barbare institution ; 
mais ne peut-on pas ajouter avec autant de vérité que, d’un 
autre côté, on s’est laissé aller à l’exagération des pensées et à 
jun langage irritant dans le moment même où nous devons à 
nos compatriotes des colonies des leçons sans doute, maïs aussi 
des consolations qui leur sont bien dues, dans la situation si 
difficile où ils se trouvent comme citoyens et comme Français. 
(Très-bien! très-bien!) 

: Cestsous l'influence de ces considérations capitales que je 
désireque la Chambre fasse intervenir les conseils coloniaux 
“dans l'exécution de la loi, toutes les fois qu’elle trouvera l’occa- 
hi sion de leur montrer une juste confiance. 

‘Et, en effet, de quoi s'agit-il dans amendement que j'ai 
l'hoënétr de proposer à la Chambre? I s’agit d'améliorations à 
: apporter dans le sort des esclaves vieux et infirmes: il s’agit 
Tune mesure de sollicitude, de soin paternel envers les esclaves 
ouffrants. Pourquoi ne pas y associer les maitres; pourquoi 
he’päs prendre les colons, les conseils coloniaux, pour les in- 
ermédiaires bénis du bienfait que le paragraphe 1* que vous 
vez voté va désormais apporter aux colonies? Soyez assurés que 
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vous ne feriez plus seulement dès lors un grand pas vers l'é 
cipation, mais en même temps un grand pas vers cet 
liation qui seule peut faire la force de nos colonies. (Très bien !| 
Prenez-y garde! une fois le but marqué, une fois lé: 
pation fermement indiquée, craignez d'être trop sévères 
les colons: ne les dénoncez pas au monde civilisé: surtout 
dénoncez pas aux esclaves. Prenez garde de substituer 
race de maîtres et d'esclaves une race noire victorieuse € 
race blanche abaïissée. tee: et 
Je demande pardon à la Chambre d’avoir insisté en pré 
quelques vues générales; mais je crois que mon amendemen 
est le frontispice véritable, utile, pratique, de la loi descol 
nies. C’est pour cela que j'insiste pour son adoption. Mn 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Le Gouvernement, je crois: 
pouvoir dire toute la Chambre, est d'accord avec l’hon 
comte de Montalivet sur le but qu'il se propose d’atteir 
je crois aussi que ce but est atteint par les dispositions, m 
du paragraphe qui vient d'être voté. 4% 
Âvant d’aller plus loin, j'ai besoin plus que personne-de 
socier aux sentiments que M. le comte de Montalivet a sis 
ment exprimés à l'égard des colons français. Personne n 
connaît mieux, ne les apprécie plus que moi. J'ai passt 
grande partie de ma vie à les visiter, à toutes les époques" 
dant la guerre et pendant la paix. Dans les quinze deri 
années qui viennent de s'écouler, j'ai beaucoup vécu parm 
Je sais tout ce qu'ils valent, et j'éprouverais un vif regrebs| 
quelqu'un dans la Chambre pouvait penser que je ne leur rer 
pas toute la justice qu'ils méritent. .. Hi 
C’est en réalité dans leur propre intérêt que le dépar 
de la marine a conçu le projet de loi qui est soumis. 
moment à l'examen de la Chambre. DT 
L'honorable pair a exprimé cette pensée, que, nn + 
question d'adopter un acte utile, favorable aux noirs des colomies! 
il était très-important que cet acte leur arrivât avec lecarac 
tère d’un bienfait émanant à la fois et du Roi et des conseil 


7 | 
cokoniaux. 
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Eh bien! ce double caractère est justement écrit dans la lo: 
proposée, et je vais l'expliquer. Comment les dispositionsmou 
velles qui doivent avoir leur effet entre le maître et l'esclav 
sont-elles indiquées dans ce projet de loi? L'art. 1° queWou 
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\examinez établit que ces dispositions seront réglées par ordon- 
. {nances royales. Voilà la part de l'autorité royale. | 

» |: Puis vous avez une disposition générale du même projet qui 
. (dit que toutes ces ordonnances ne pourront être rendues qu'a- 
Après que les conseils coloniaux ou leurs délégués auront été 
lentendus. 

| Vous voyez donc que la loi proposée doit laisser à chaque 
pouvoir la juste part qui lui appartient, et je crois que les dis- 
“positions de cette loi, telles qu’elles sont présentées, suffisent 
À da situation en atteignant le but signalé par M. le comte de 
« Montalivet. 

Me comre De Monrauver. Je prie la Chambre de croire que 
ie ne mets à défendre mon amendement aucun amour-propre 
auteur. Je serais tout disposé à l’abandonner, si les raisons si 
“raves que j'ai fait valoir, et que la Chambre m'a paru accueillir 
“avorablement, ne me faisaient un devoir d’insister de nouveau. 
“ Il y a une grande différence entre le système de M. le mi- 
aistre de la marine et le mien. M. le ministre concède aux con- 
» éeilstcoloniaux un avis préalable, donné plus ou moins publi- 
“juement six mois ou un an à l’avance, et ensuite, par toute la 
}Muissance du pouvoir exécutif, qui n’est déléguée en aucune por- 
Hon, l'ordonnance royale vient remplir l'office de la loi aux 
colonies. 

Voilà le système de M. le ministre. 

Dans mon système, au contraire, le conseil colonial agit lui. 
même ,et ce système est plus favorable aux idées générales aux- 
quelles vous avez bien voulu donner votre assentiment: il a bien 
plus ce caractère conciliateur dans lequel je désire voir entrer 
e Gouvernement vis-à-vis des colons. Vous pouvez avoir à cet 
‘gard une certaine confiance. Assurément quelques réclamations 
'élèveront; mais vous avez rendu vous même justice aux co- 
ons, à propos de mesures bien autrement graves que celle dont 
| ls'agit. 

"Que nous avez-vous dit à propos de la traite, à propos du re- 
ensementet du patronage ! Vous avez dit à la Chambre qu'après 
uelques moments d’hésitation, les colons, sentant en eux toute 
générosité du sang national, s'étaient associés à ces mesures, 
“t qu'aujourd'hui vous n'aviez qu'à vous féliciter de leur con- 
ours. 11 en sera de même dans cette circonstance. 

+ J'aurais la plus grande confiance dans l'ordonnance royale 
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rendue immédiatement exécutoire; mais je suis. dom 
cette pensée, que c'est par l'intermédiaire de la représ 
coloniale, qu'il est généralement utile de faire parvenir au: 
les bienfaits de la civilisation, pour que ces mesures r 
sent pas dirigées dans un but d’hostilité contre les blanc 
En résumé, je désirerais que les conseils coloniaux » 
par délégation, dans la question qui nous occupe, un 
portion du pouvoir exécutif, ainsi que cela est plusie 
établi dans la proposition même de votre commission. 
J'ose donc insister auprès de la Chambre pour qu'elk 
bien adopter mon amendement. 1564 
M. Gauos, commissaire du Roi. Messieurs, l'amendeme 
vous est proposé par M. le comte de Montalivet aurait pou 
non pas seulement d'altérer dans ses conséquences le vote 
l'amendement de M. le comte Beugnot, mais encore.den 
fier radicalement la loi de 1833. C'est ce que je vais essaye 
prouver à la Chambre. | + vi 
La loi de 1833, ainsi que l’a fait observer l'honorable. 
pin, a déterminé dans trois classes parfaitement disti 
attributions du pouvoir législatif, du pouvoir royal et « 
seils coloniaux. DRE 
Je rappelle à M. le comte de Montalivet l'art. 3 de la loi 
1833. Cet article est ainsi conçu. Je ne liraiï pas la nomenc 
des matières réservées au pouvoir royal, mais le paragraphe } 
qui est conçu dans les termes suivants: | 4 
« I sera statué par ordonnances royales sur les amélio 
à introduire dans la condition des personnes non libres,.qui 
raient compatibles avec les droits acquis. » DT 
Que propose le projet de loi, ou plutôt l'amendement 
vous venez d'adopter ? | sur 
IL propose de statuer sur les rapports du maitre ave 
clave, quant à la nourriture. Maintenant, il y a des diffic 
d'application qui vous ont été signalées par M. le comtemdé 
Montalivet. À qui doit-on attribuer le soin Er ‘| 
cultés dont il est parlé? Je crois que cest là la question! 
(Oui! oui!) + wa 
Eh bien, si vous voulez être conséquents avec la en 
si vous voulez suivre son esprit, et-ne, pas déroger à lafdistri 
bution des pouvoirs faite par elle, c'est à l'ordonnance quetdoi\| 
revenir le soin de déterminer les cas spéciaux dans lesquels | 
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| Afaudrait tenir compte des difficultés d'application qui ont été 
signalées. Si, au contraire, vous faites intervenir les conseils 
coloniaux, vous aurez cette conséquence : une ordonnance royale 
sera rendue pour déterminer quel jour par semaine sera attri- 
bué aux noirs en échange de leur nourriture, et un décret colo- 
ial intervenant pourra paralyser complétement votre ordon- 
» (nance. Est-ce là l'intention du législateur? Est-ce l'intention 
qu'ont eue surtout les législateurs de 1833? 

| À cette occasion, je dois rappeler les faits. En 1833, un 
débat de la même nature. que celui qui est soulevé en ce mo- 


LA 


De eut lieu dans le sein de cette Chambre. L'honorable 








: Gauthier était rapporteur de la loi. Il avait précisément 
xposé à la Chambre que, par les raisons que vient de donner 
. le comte de Montalivet , il fallait retrancher du domaine de 
l'ordonnance le régime des habitations et l'amélioration de la 
rondition des personnes non libres. La commission avait conclu 
dans ce sens. Un débat s’éleva dans dans cette enceinte. L'hono- 
rable M. de Fréville monta à la tribune et proposa de rétablir 
le texte primitif que le Gouvernement vous avait soumis: ce 
texte était précisément celui que je viens de rappeler, à savoir 
que amélioration du sort des personnes non libres, compatible 
avec les droits acquis, serait du domaine de l'ordonnance royale. 
Eh bien, l'amendement de M. de Fréville fat adopté par la 
Chambre. 

Ilme semble que cet historique, parfaitement exact, doit 
» ramener tout les esprits à la distribution d'attributions qui fut 
aite,en.1833, dans cette enceinte. Surtout il ne peut pas y 
avoir de doute à cet égard; car précisément les difficultés qui 
sont faites furent débattues, et furent débattues par les mêmes 
motifs qui sont donnés actuellement. On disait aussi à cette 
ipoque : « Mais il fant que les pouvoirs locaux, que les assemblées 
lu pays, déterminent les dispositions relatives aux personnes 
nonibres et au régime des habitations. » On faisait, à cette occa- 
ion, les mêmes raisonnements et les mêmes observations. Eh 
nien, la Chambre des pairs, et la Chambre des députés, plus 
ard, reconnurent que c'était précisément parce que la matière 
‘tait spéciale, parce que la matière était intime, parce qu'il 
y avait peut-être pas toute liberté de jugement et d'apprécia- 
ion dans les conseils coloniaux, à l'occasion d'objets qui tou- 
hent à la constitution sociale des colonies, que l’on devait les 


































Nourriture 
et 
entretien 
des esclaves. 

































































































































Nourriture 
et 
entretien 


des esclaves. 


=, 


À 





384 } RÉGIME DES ESCLAVES. 


réserver avec grand soin au domaine de l'ordonnance r 
C’est 1à ce qui fut reconnu; car l'adoption de l’amendem 
M. de Fréville ne peut pas avoir d'autre sens. 
Mais je ne veux pas seulement argumenter de ce : 
passé dans cette enceinte; je veux argumenter de quelque el 
de plus explicite, de plus vrai, de plus direct à la quest: 
Dans une autre enceinte, le même débat eut lieu , ma 
dans un autre sens. Un honorable membre de la Cha 
députés proposait d'attribuer à la loi précisément toutes ce: 
tières. Des amendements furent présentés dans cet 
bien, l'honorable rapporteur de la Chambre des députi 
siége précisément dans cette enceinte, M. le baron C 
pin, s'opposa très-vivement à ce que ces matières fussent ré 
à la loi, et il demanda, dans des termes très-formels, 
tifs, qu'on les maintint dans le domaine de l’ordonne 
x Je cherche beaucoup à m'appuyer sur l'autorité de Ma 
ron Dupin dans cette matière. Or, voici ce qu'il disait, 
avoir énüméré toutes les améliorations absolument an: 
à celles qui sont soumises dans ce moment à la délibérati 
la Chambre des pairs, et qui ont eu lieu dans les colon 
glaises; après avoir établi d'une manière très-formelle qu 
lait, pour que ces améliorations se réalisassent sans seco 
sans difficultés, sans entraves, qu'elles fussent faites et 
suivies par ordonnance royale, et non par la loi, il dis: ue | 
«Ji en est de même pour les conditions d'amélioration dussort P 
des esclaves. C’est de la métropole qu’estémané ce qu'ils ont: ? 
de bien-être, depuis le Code noir jusqu'aux ordonnances! donnée 
comme les conséquences de juillet 1830. PR 
« Dans la Grande-Bretagne, c’est aussi de la métropole € 
Gouvernement que sont émanées les mesures les plus favo 
à l'amélioration du sort des hommes de couleur. 
« Lorsque, sous le ministère à jamais mémorable de MM»€ 
ning et Huskisson, ces deux hommes d’État entreprirent d 
faire un grand pas aux colonies britanniques dans les vo: 
la civilisation et de la liberté, ils furent obligés de comn 
ar les colonies sur lesquelles le Gouvernement avait 
pouvoir. À l'égard des autres, ils demandèrent au parlement: 
des attributions semblables à celles qui sont déférées au minis | 
tère français par le nouveau projet de loi; et les résolu 


je vais avoir l'honneur de vous lire la traduction pentes 2 


























































CH. DES PAIRS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 385 


 { votées, chose bien rare à coup sûr, à l'unanimité, dansla Chambre 
| de communes. » 

| … (Suit l'énumération des mesures.) 

| | « Voilà, messieurs, une déclaration telle qu'on la devait at- 
M tendre d'un sénat qui comptait dans son sein les Wilberforce, 
4 les Brougham, les Makintosh et tant d’autres éloquents défen- 
4 seurs des droits de l'humanité, qui savaient allier la sagesse à 
“l'amour de la liberté. 

« Imitons leur exemple, et confiant au ministère la responsa- 
bilité sacrée des améliorations qui préparent, qui conduisent à 
J'affranchissement, laissons-lui tout entière cette tâche afin qu'il 
 laccomplisse sans entraves et parvienne plus tôt au but que les 
philanthropes appellent de tous leurs vœux.» 

Ainsi, à cette époque, l'honorable rapporteur de la loi de 
1833, dans la Chambre des députés, concluait comme nous. 

4 " Je ne vois donc pas comment on pourrait, sans être complé- 
“tement infidèle au principe de la loi de 1833, attribuer main- 
“tenant au décret colonial de statuer sur une pareille matière. 
“Vous arriveriez précisément, pour le même objet, à disposer 
d'abord par ordonnance royale, et ensuite par décret colonial. 
Eh bien, il pourrait se rencontrer ce fait très-fâcheux, que le 
décret colonial se superposät en quelque sorte à l'ordonnance 
“royale, qu'il en paralisàt l'effet. 

| Je crois donc que, si vous voulez que l'amendement de M. le 
comte Beugnot ait toutes les conséquences favorables que nous 
“devons en espérer, il faut repousser la proposition de M: le 
comte de Montalivet. (Marques nombreuses d'approbation. — 
Aux voix! aux voix!) 

M: ze rapporteur. Messieurs , les motifs qui viennent d’être 


















donnés par M. le commissaire du Roi pour repousser l’'amende- 
ment de M. le comte de Montalivet ne me paraissent pas com- 
_“plétement concluants. 

|» Je comprends très-bien qu’en 1833, lorsqu'il s'est agi de dé- 
terminer des limites du pouvoir de l'ordonnance, celles du pou- 
voir des conseils coloniaux et celles de l'autorité législative sur 
les affaires des colonies, le langage de l'honorable rapporteur de 
a loi ait été ce que nous avons entendu. Mais, dans ce moment, 
Mousnavons. pas à délibérer. sur des questions aussi générales 
ue celles qui était alors en discussion. 

Aujourd'hui vous.venez de décider que l'ordonnance royale 
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H }- A 
réglerait tout ce qui tient à la nourriture et de | | 
esclaves, et au droit des esclaves d'obtenir, quand ils 1 nan. | 
dent, la jouissance d’un jour par semaine pour leur tenir lieu 
de la nourriture qu'ils ont droit d'exiger. DS 2° 

Voilà le principe posé. La délégation faite à l'ordonnance 
formelle et précise; et il n'y a pas aujourd’hui de difficulté 
velle à élever sur l'étendue de cette délégation de pouvoir: 

Que vient demander M. le comte de Montalivet? Ila fai 
marquer à la Chambre, et cette remarque paraît avoir été fa 
blement accueillie, que la Chambre n’avait sans doute pas ent: 
qu'après avoir obtenu, sur sa demande, la concession d'unÿo 
par semaine contre l'abandon de son droit alimentaire, l'escla 
pourrait, à chaque instant, changer d'avis et d’exigence; 
prendre le lendemain ce qu'il aurait abandonné la vw 
exposer ainsi son maître à tous les inconvénients de capric 
tradictoires sans cesse renaissants. Je crois pouvoir dire qu 
dans l'opinion générale de la Chambre, et l’assentiment 
a donné aux paroles de M. le comte de Montalivet m'en 
sûr garant, que cette incessante mobilité de volonté chez le 
clave ne peut pas être consacrée par les ordonnances qui 
les rapports entre les maitres et les esclaves; il faut qu'il yaït 
quelque chose de stable; il faut que le maître sache à quois 
tenir, sans être exposé à voir chaque jour changer ce qui 
été imposé la veille par son esclave. #0 

Qui est-ce qui doit décider cette question d'exécut Be |, 
n'est plus une question de principe, c'est une nt | 
cution, | OF pe | 

Je conviens, avec M. le commissaire du Roi, que si à 
disposition nouvelle n’intervenait, l'ordonnance resteraitscot 
plétement dans le droit de régler, dans ses'détails, les mod 





Les LE 



























DL 











tion que peut recevoir le droit qu'on donne à l'esclave de change 
son droit aux aliments contre le samedi. QU. 

Mais est-il déraisonnable de demander que ces except 
puissent être réglementées par l'autorité locale? C'est là ce qu” 
faut décider. 1118808 

Quant à moi, je suis d'avis que cette question de 
peut être très-utilement, très-convenablement réglée par Mn ! 
seils coloniaux. Je dis par les conseils coloniaux opérant selon |, 
les formes indiquées par M. le comte de Montalivét.Cé nesônt | 
pas des délibérations prises spontanément par les conseils h 
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niaux qui resteraient maîtres de faire où de ne pas faire. Ce 
sont des actes qui émanent des deux pouvoirs, c'est-à-dire des 
actes proposés par le gouverneur, qui représente la métropole, 
qui ainsi ne présentera que des choses conformes aux instructions 
de la métropole, des actes délibérés par des conseils coloniaux, 
| et qui sont ensuite soumis à la condition de la sanction royale, 
| Ainsi da sanction royale intervient à l'origine et à la fin. L’auto- 
| rité royale a donné l'impulsion, le conseil colonial ne décide 
que dans l'intervalle entre la proposition et la promulgation. 
| I n’est donc pas exact de dire que les détails d'exécution se- 
raient remis ainsi au caprice des intérêts locaux et que les con- 
seils coloniaux auraient la possibilité de paralyser ou de dénatu- 
| rer ce quiserait prescrit par l'ordonnance du Roi. Il est manifeste, 
| au contraire, que c’est l'autorité royale qui intervient de la ma- 
nière la plus active dans cette exécution de l'ordonnance que 
vous avez autorisée. 
. Est-il bon que les conseils coloniaux interviennent? Il a été 
déclaré par presque tous les orateurs que vous avez entendus, 


qu'elle s'accomplisse d’une manière conforme aux intérêts des 
esclaves, il est bon que les colons y soient associés, et ne soient 
pas rejetés dans une sorte d'éloignement qui pourrait les rendre, 
je ne dis pas hostiles, maïs indifférents aux actes qui doivent 
les intéresser au plus haut degré. 

Tout le monde est d'accord là-dessus. M. le ministre de la ma. 
“ rine’croit que la participation des colons est suffisamment for- 
| mulée par la consultation qui doit intervenir aux termes de l’ar- 
| ticle 6 des propositions de Ja commission; mais il est évident 
| qu'autre chose est un avis, qui peut être mis de côté, qu'on 
peutraccueillir ou non, qui peut être complétement écarté, 
autre chose est une coopération par un vote sérieux et efficace. 
l'est certain que plus les colons verront qu'on veut les isoler 
des actes relatifs à l'émancipation, de la reconnaissance que les 
esclaves porteront nécessairement à ceux qui auront amélioré 
leur sort et brisé leurs fers, plus ils y resteront indifférents; si, 
au contraire, vous les appélez à exercer une coopération active 
let sérieuse, cet acte de confiance de la législature leur donnera 
de véritable sentiment de leur dignité, leur imposera une grande 
responsabilité, et ils sauront qu'ils ont un grand devoir à rem- 
plir, qu'ilsne sont pas des parias dans leur propre pays, et qu'on 
| 25 











| que, pour que l'émancipation s'accomplisse avec facilité, pour” 
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ne dispose pas sans leur participation des destinées d 
lation laborieuse aux colonies. Fete arr: Ne 
Puisque nous établissons une délégation de pouvoirs 
qu'il ne peut y avoir qu'une grande utilité à faire in 
d'une manière efficace la population coloniale représ 

les conseils coloniaux. ns 26 TS | 
© M. Larcacne-Barnis. J'ai le malheur, messieurs, de 
partager l'opinion, sur la question qui nous occupe, d s 
lègues de la majorité de la commission. J'espère que la Chan 

voudra bien me permettre d'expliquer les motifs d'u 
timent que je regrette. | ere Hdi 
L'amendement que vous avez voté a une grande importane 

Il touche profondément au système de la loi. Dans mon“ 
nion, il la complète, il lui donne la force et l'exécutiot 
H substitue quelque chose de fondamental,” d’efficace, à 
idées théoriques, justes, vraies, mais qui pourraient, jusq 
“certain point, n'être envisagées que comme des abstract 
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Qu’avez-vous décidé sur l'amendement de M. le comte Beu- 
gnot? Que le traité, l'engagement qui a pour objet la co : 
sion de ce que, dans plusieurs colonies, on appelle le sam 
noir, pourrait devenir, au moyen d'une ordonnance du I 
droit de la part de l’esclave; que l'esclave disposé à emp 
utilement son temps, à comprendreles avantage du travail, pour-|| 
rait ne demander à son maître pendant les sept jours de là se l 
maine aucun des aliments, aucune des fournitures que le maître 
est obligé de faire d’après les règlements coloniaux. Sul 
à cette obligation du maître la faculté de travailler de se 
pendant Île samedi noir à un terrain qui lui serait con 
Pourquoi cette concession ? Pourquoi avez-vous voulu lar 
obligatoire de la part du maître. Si je ne me trompe, c'es 
encourager les dispositions laborieuses des esclaves, et’par 
même moraliser l'esclavage. Car c’est le travail, et le : 
utile à l'esclave, le travail dont il tirera profit, qui est," 
père le démontrer plus tard, le plus puissant moyen, de 

peut-être unique qui soit à notre disposition de mort en 
classe malheureuse. | | | DL. 
Maintenant, dans quelle situation sommes-nous ? Vous'aver 
probablement lu les observations faites par plusieurs conseils! 
coloniaux sur le projet-de loi, vous savez quel est leur avis'sur | 
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le système du pécule, sur le système du rachat forcé qui en est Nowriture 
. | presque la conséquence, sur le moyen qui est le fondement du FE 
| projet de loi, pour amener les esclaves à profiter d'une partie des esclaves, 
» | dwtravail auquel ils pourront se livrer. 
il … Maintenant que vous connaissez cette opinion des conseils 
| coloniaux, c'est à vous de voir si vous voulez abandonner, sur 
| un point capital, sur un des points les plus importants du pro- 
jet de loi, le système que vous avez adopté en 1833. 
I faut le dire avez franchise; en 1833, vous avez pensé qu'il 
ne fallait pas se confier aveuglément aux maîtres pour tout ce 
| quilient à l'amélioration de la condition des esclaves, qu'il y 
avait une autorité plus impartiale, plus digne de confiance que 
| celle des maîtres, l'autorité du pouvoir métropolitain, et vous 
| avez refusé de donner au décret colonial la faculté d’entraver 
« d'une manière quelconque ce que la métropole voudrait faire 
dans. l'intérêt de: l'amélioration des esclaves. 
» Que propose M. le comte de Montalivet? Pour être conséquent 
avec lui-même, pour ne pas introduire dans une matière aussi 
difficile ce que je me permettrai d'appeler un véritable chaos, 
ilauraït fallu qu'il vint proposer à la Chambre sur le vote qu'elle 
… vient de faire et de mettre dans la loi, au lieu de ces mots: «Il 
|sera statué par ordonnance du Roi, » ceux-ci: « Il sera statné 
1! par décret colonial. » Car, en conservant le paragraphe tel qu'il 
“a.été voté par la Chambre, et en y faisant l'addition proposée 
“partM. de comte de Montalivet, voici la conséquence où vous 
Vlarriveriez. 
Voici une matière unique, une matière qui présente les plus 
- “sérieuses difficultés. Ce projet sera, de la part des colonies, 
«l'objet d'une répulsion qui pourra, j'espère, être atténnée par 
le temps; mais, au premier moment, ce projet sera très-mal 
reçus Eh bien, d'une part, le Gouvernement du Roi réglera une 
ipartieudes dispositions qui auront pour objet d'arriver à l'exécu- 
tion de, la loi, les décrets coloniaux en régleront une autre 
“partie, et les décrets coloniaux pourront les régler d’une ma- 
aière différente dans chacune des quatre colonies. Connaissant, 
en quelque.sorte, d'avance, l'ordonnance du Roi, les conseils 
Moloniaux, pourront. s'étudier à la rendre non efficace, presque 
hbsurde,, suivant les dispositions. qu'ils croiront convenable 
|limaginer en ce qui concerne l'application de l'ordonnance 
“lans une de ses parties les plus essentielles, 
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On me dira sans doute qu'il ne faut pas à ce point juger dé- ke 
favorablement les conseils coloniaux. Maïs je dem: 
mes honorables adversaires qu'ils veuillent bien aussi di 
côté me faire la même concession quant aux ordon 
royales, et ne pas admettre que les ordonnances re 
vent être nécessairement absurdes. J'avoue que j'ai plus 
fiance pour réglementer l’article dont il s'agit dans 
travail des esclaves, j'ai plus de confiance dans le Gouver 
du Roi que dans les conseils de la Guadeloupe, de la Martin 
de la Guyane et de Bourbon. Ces conseils coloniaux, me 
reusement, sont sous l'empire d’une situation facheuse. Le: 
heur a exalté leurs opinions, et souvent, trop souvent, © 
vu depuis quinze ans, ils ont refusé avec obstination d'adop 
des mesures qui leur auraient été infiniment salutaires. I 
mon opinion, le projet de loi actuel sera infiniment salt 
infiniment utile aux colonies, aux colons, à cette race de co 
patriotes dont nous devons défendre les intérêts, en faveu À 
qui nous devons stipuler des garanties lorsqu'elles sont n 
saires, mais qu'il faut aussi préserver d'écarts qui pourra N 
conduire jusqu’au précipice. | 4): Wu RSR 
Veuillez remarquer que ce pouvoir du conseil colonial, P 
donnance royale ne pourra le détruire... QE 
M. cE MINISTRE DE LA MARINE. C'est là la question. 
M. Larracne-Barnis. La règle législative qui existe à cet 
c'est que le pouvoir royal n’a pas le droit d’'amendement; 
obligé, forcé, de rejeter ou d'adopter. 14 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Il ne peut pas modifier. 
M. LarrAcne-Barmis. Dans le cas où un décret colonial 
nature à être rejeté par le Gouvernement, est-ce que l 
de loi que vous avez voté pourra être exécuté complé 
directement? Est-ce qu'une ordonnance du Roi pourra, se si 
tituant à ce pouvoir du décret colonial que vous auriez sanc 
tionné par la loi, résoudre une partie des difficuliés que Je con 
seil colonial aura refusé de résoudre, où qu'il aura rés 
d'une manière illusoire, de façon à atténuer tout l'efletu 
votre article de loi? H faudra alors que le pouvoir royal s'arrête 
qu'il s'arrête devant le pouvoir des conseils-coloniaux, et que. 
dans la lutte qui s’établira entre les conseils coloniaux et le pour: 
voir royal, le pouvoir royal soit vaincu. Jp: 
Voilà les motifs qui m'ont déterminé à me séparer, quoique | 
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| à regret, de l'opinion de mes honorables collègues, et à insister 
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pour le rejet de l'amendement de M. le comte de Montalivet, 





| (Approbation. 


. M.ue cours pe Monrauver. Je demande la parole pour un 
| fait personnel. 

… Plusieurs membres. Il n'y a rien eu de personnel. 

+ Mue coute pe Monrariver. Que la Chambre me permette 

de relever, avec tous les égards que je dois à mon honorable 

collègue qui descend de la tribune, un argument personnel dont 


il s'est servi, et que, je l'espère, il voudra bien retirer. Si je l'ai 


| 


sincère et plus franc de ma part... (Dénégations.) 


1 . M. Lapzacwe-Barnis. Je n'ai rien dit de semblable. (Bruit.) 


M. Le cHanceuer. Si ces paroles avaient été prononcées, j'au- 


rais rappelé l'orateur à l’ordre. 
= M. x coute E Monraziver. Monsieur le chancelier, j'avais 


“cru l'entendre. 


« Je demandera, puisque j'ai pris la parole, la permission de 


| bien entendu, mon honorable collègue a dit qu'il aurait été plus 


“répondre deux mots à l'honorable préopinant. 


| Dans mon opinion, si quelque chose peut porter bénéfice à 
| la loi, lui donner faveur dans la Chambre, ce serait une juste 


sur les tables de la loi le mot redoutable d’émancipation, mot 
(quesj'ysai inserit avec vous. J'ai voté le premier article comme 
vous, comme vous je veux l'émancipation; mais j'appelle de 
lonsymes vœux les mesures les plus propres à la faire accepter 
jaux colons; je voudrais la faire accepter, et non pas l'imposer. 
n Quant aux mauvais sentiments des colons, je réponds par ce 
quisest passé dans les quatre grandes mesures qui leur ont été 
imposées par la législation; vous avez aujourd’hui leur concours 
pour, l'abolition de la traite, pour la participation des hommes 
de couleur aux droits politiques, pour le patronage et pour les 
recensements, | pour toutes ces grandes mesures qu'ils avaient 
d'abord répudiées. 

mJeme veux pas faire de citations. Je rappellerai seulement 
que M. le duc de, Broglie, que M. de Mackau, en interrompant 
M. le comte Beugnot, que M. Jubelin, ont rendu pleine justice 
a l'immense majorité des colons. 

| Je puis donc invoquer leur conduite passée el la donner 
“omme la garantie de leur conduite à venir. 


| 
aie ti donnée aux colons au moment où vous inscrivez 
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L'honorabte M: Laplagne-Barris a fait de gr 
contre mon amendement. Mais il ne s'est pas aperçu 








articles absolument de la même nature." 
Ainsi, prenez-y garde, c'est un premier pas qu'on vet 
faire faire, et si vous êtes logiques et conséquents, 
plus tard vous demander de repousser "intervention d 
coloniaux dans toutes les matières réglées par l'ordonnance 
DÉPARMOIE CIN GEO UN NE RENE TROT ‘1RXENENS 
Messieurs, c'est ma conviction. 
- Ainsi, dans le premier article lui-même, vous renc 
dans un instant l'intervention des conseils coloniaux; el 
il s’agit d'une matière grave à tous les yeux, il s’agit 
riage; il s'agit de ce qui doit constituer la famille de l'es 
Eh bien, vous faites intervenir le décret colonial, commi 
mande qu'il intervienne dans le cas dont nous nous OC 
L'argument ne s'adresse donc pas seulement à mon am 
ment, il s'adresse au système adopté par le Gouvernement" 
par la commission. (Nouvelles dénégations.) “4 FINS 
Je pense qu'il suffit pour s’en convaincre de lire ‘attentive 
ment le projet de loi. él 
J'insiste pour l'adoption de mon amendement.  * 
M. le chancelier donne une nouvelle lecture de l'amende 


de M. le comte de Montalivet, qui est mis aux voix et1 
\ ; ; 6. AU CSI 
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M. Gay-Lussac. Le paragraphe qu'on vient de lire est 
latif au régime disciplinaire des ateliers. Î est entend 
sera pourvu par une ordonnance royale. C'est sur ce pa 
que je demande à la Chambre la permission de lui p 
quelques observations. ” ist. 4.07 

Je ne me fais pas, je l'avoue, une idée bien exacte dec 
c'est que le régime disciplinaire des ateliers dans les © 
cependant, à cet égard, je ne demanderai pas des expl 
à M. le ministre de la marine. Mais tout le monde concev 
facilement qu'un régime disciplinaire d'ateliers est dépen 
des localités, du genre de travail, des personnes qui y som 
ployées ; et qu'il est bien difficile qu'un pareil régime puisse 
établi d'ici par ordonnances. Je crois qu'il faudrait laisser aux * 
conseïls coloniaux à le régler. A0 1 

On nous dit à cela que les conseils coloniaux seront consultés. 
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Maisils pourraient bien ne pas l'être; et cependant eux seuls 
sont à même de bien connaître ce qui se passe dans ces ateliers, 
_ | qui sont des sucreries, tout le monde le sait; on pourra se con- 
. ! tenter de leur envoyer l’ordonnancé réglementaire, et les char- 
| ger de la mettre à exécution. 

|" Je trouve à cela de très-graves inconvénients. D'abord c’est 
| mettre les conseils coloniaux en suspicion, en reconnaissant 
- |qu'ils ne sont pas aptes à faire de pareïls règlements, ou bien 
Len les regardant comme soumis à des préoccupations qui les 
. empêchent de faire consciencieusement ce qui est commandé par 








- let qui ne peut être que très-blessant pour les conseils coloniaux, 
* Ce n’est pas tout : il résultera de là un très-grand relâchement 
(dans l’état de subordination de l'esclave par rapport au maître. 
“Quoi qu'on en dise, il y a des liens de bienveillance réciproque 
entre le colon et l’esclave; il faut l’'admettre, et, si cela n’était 
pas; ce serait un grand malheur ; maïs je suis convaincu que 
“ces liens existent. Eh bien, dès que lesclave reconnaîtra qu'il y 
la une autorité supérieure étrangère qui veille à ce qu'on peut 
 Vappeler la discipline de l'atelier, il est évident que le respect de 
.l'esclave pour le maître s’affaiblira. 

* Dira:ton, car on l'a répété souvent, que c’est une chose qui 
}se fait maintenant, qui est établie en fait, et qu'on ne fait qu’é- 
«tablir en droit ? Eh bien! messieurs, dans de semblables dispo- 
| “sitions, je ne crains pas de le dire, c'est, à mon sens, tout ce 
“qu'on peut faire de plus imprudent, précisément parce qu'on 
laffaibMt l'autorité du maître sur ses esclaves. De là des préten- 
tionsrexagérées de la part de l’esclave : de là un moindre travail, 
“une-élévation de salaire. Eh bien! à mon sens, c'est une très- 
grande faute. Je crois qu'il vaut mieux laisser se continuer ce 


















maître et l'esclave, ce qui est le résultat de sentiments de bien- 
veillanceret d'humanité ; car transformer des actes de bienveil- 
lanceren droits, cest détruire toute espèce de reconnaissance. 
Supposons un instant que l'on vous demande de convertir 
aussi en droits les actes de cette bienfaisance, si empressée à re- 
chercher partout le malheur, à le secourir sous toutes les formes, 
sous le prétexte que la reconnaissance est un pesant fardeau : 
oserez-vous le faire ? 
|" Eh bien! c'est Jà précisément ce qu'on vous demande de faire 











l'intérêt des esclaves. Voilà un'état de suspicion qui est évident, ‘ 


quiestétabli en fait, ce qui est établi d’un bon accord entre le 
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Rigime pour les esclaves de nos colonies : c'est de convertir ex 
en exigences, ce qui est accordé par une bienveïllance qui é 
blit des rapports intimes entre le maître et l’esclave. . » 
Je ne suis pas de ceux qui viennent jetant sur les colo: 
blâme qu’ils ne méritent pas ; nous savons qu'ils ont 
à toutes les mesures qui ont été prises jusqu’à prés 
plus, ils ont souvent devancé les intentions du législ 
Ainsi, il est établi par le premier paragraphe de l'articl 
que la nourriture des esclaves sera réglée par une ordonnance 
Cependant M. le ministre de la marine lui-même nous a dib: 
La nourriture de l’esclave est saine et abondante. La dispositic 
est donc inutile; mais je dis plus, elle a de graves inconvénier 
car l'esclave, qui avait été content jusqu’à présent de sa moi 


tj: fu 


.s 






« 
















ture, deviendra nécessairement plus exigeant. 0m 


Cependant cette nourriture se compose de morues, , 
salé , de farines, de légumes, de sirops, etc. ; et , d'aillew 
serait contraire aux intérêts des propriétaires de ne pas la 
ner très-1bondante, car la nourriture, c’est du travail. Ebbi 






intervenir pour la nutrition de l’esclave, ne pas laisser cessoir 


aux conseils coloniaux, c’est encore affaiblir l'autorité ducol 
en favorisant les prétentions de esclave... 
En résumé, je trouve que dans la loi on a déjà trop.enl 
de leurs attributions aux conseils coloniaux ,,et qu'onun 
pas s'élonner de leur résistance aux prescriptions qui. le f 
rivent de la métropole, quand elles sont contraires à leurs à 
soir 10 

it hier M. le comte de Montal 
veut faire de la philanthropie, il fant prendre garde de,se 
trop aveuglément à des illusions bien souvent mensong 
véritable sens de la loi est que l'émancipation sera obte 
le pécule, et que le pécule, je ne crains pas de le dires set 
formé aux dépens du colon ; on ne peut s'y méprendre. … 
Cependant, de jour en jour le colon éprouve des:pertess@ 
sidérables ; il a à lutter contre l'élévation du )rix du travai 
si vous voulez accélérer la ruine de vos colonies, vous n'avez | 
qu'à adopter le projet de loi qui vous est proposé. + | 
Je désirerais bien que la Chambre fit une sérieuse attention 
au sens vrai de la loi. M. le comte Beugnot a dit : La loi, mal. | 


rêts. 


Comme le disa 
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gré les concessions qu'elle fait, ne nous satisfait pas..Etspour | 
quoi ? Parce qu'on ne donne pas une émancipation assez promple. : 


| 
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| |C'estdans ce sens qu’on a proposé un amendement que le Gou- 
|vernement s’est empressé d'adopter, et nous devons nous atten- 
{ \dre, messieurs, à des propositions nouvelles de cette nature, 
| Iquoïque*dans un moment où la fabrication du sucre de betterave 
\fait des progrès immenses en France, et menace de supplanter 
| (la production des colonies. On veut l'émancipation à tout prix, 
et on aura ; mais elle sortira de ruines. 
4 «M: LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. La Chambre 
» est appelée à délibérer dans ce moment sur le paragraphe 2 de 
article 1°, lequel paragraphe est ainsi conçu : «Il sera statué 
par ordonnance du Roi sur le régime disciplinaire des ateliers. » 
‘Je me borneraï à examiner cette question et à répondre aux ob- 
» jections qui ont été présentées par l'honorable préopinant. 
4. - Notre honorable collègue disait à la Chambre qu'il ne s'était 
vs préparé à la discussion de l’article qui est en délibération, 
et qu'il venait offrir à la Chambre l'expression de l'opinion gé- 
érale qu'il avait conçue sur l’ensemble du projet de loi. Si notre 
“honorable collègue avait bien voulu se reporter à la législation 
* existante, il aurait reconnu que la proposition qu'il fait d’en- 
» leverau pouvoir royal le droit de statuer sur le régime discipli- 
naire des ateliers, et de reporter cette attribution aux conseils 
“coloniaux, est en opposition complète avec la loi du 24 août 
11833, qui a statué sur le régime législatif des colonies. 
L'article 3 de cette dernière loï porte, dans son paragraphe 7, 
que « l'ordonnance royale statue sur les dispositions pénales ap- 
- plicables aux personnes non libres. » Ce que propose l'honorable 
pair, est de revenir sur cette disposition législative de 1833. 
boy aurait un trèsgrave inconvénient à agir ainsi. Lorsque la 
Ghambrea délibéré sur la loi de 1833, elle a reconnu que l'at- 
» ribution dont il s’agit ne pouvait être placée convenablement 
} ue dansiles mains du pouvoir royal ; c'est un point déjà réglé. 
Le projet actuel ne fait que maintenir la loi existante, et, sur ce 
point, le Gouvernement est complétement d'accord avec la com- 
mission. 
Nous appuyons donc la proposition de la commission , et j’es- 
} bère que ces simples observations suffiront pour décider la 
Chambre à adopter le paragraphe. 
\ M. Gax-Lussac. Je me permettrai de faire une seule obser- 
dation en réponse à M. le ministre. 
*4. {lsemblerait, d'après ce qu'il vient de dire, que nous ne de: 
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vrions toucher en rien aux dispositions établies pré 
par la loi. Mais que feronsnous donc ? ï. Or, sid 
loi précédente, dans celle de 1833, par exemple, on 
duit une mauvaise mesure, c'est précisément l’oc 
venir sur cette disposition. Du reste, si elle se trouve 
loi de 1833, pourquoi la représenter encore ? Je croi 
Gouvernement, à 2,000 lieues de distance, n’est: pas. jt 



















._ pétent pour établir le régime dans les ateliers ; si quelqu'u 


l'étre en cette matière, ce sont les colons et les con 
niaux qui.les représentent.ts 24412) atjntiiféinn 
Ainsi l'observation de M. le ministre ne doit pas-faireæepouss | 
ser ma proposition, qui est de supprimer le paragrapheswsetde | 
renvoyer aux conseils coloniaux. pt MRTANT 
M. Mériuou, rapporteur. Je crains que notre: honora 
lègue, M. Gay-Lussac, n'ait fait une confusion. IL sagi 
régime, c’est-à-dire de la détermination des moyens de 
üon à employer dans l'intérieur des ateliers pour forcer L 
à remplir les engagements que la loi lui impose. Voilà less 
l'étendue du paragraphe 2. : : L10 406 LR TURN 
Eh bien! la loi de 1833 avait posé les bases de ce & aie 
aujourd’hui proposé par la commission. Je reconnais, avecnol 
honorable collègue M. Gay-Lussac, que nous faisons une dl 
que nous pourrions changer la loi de 1833, le Code noï 
toutes ses bases; mais la question est précisément de savoi 
y aurait utilité et convenance à le faire. + 4, M 
11 demande que l'on défère aux conseils coloniaux le droit 
statuer sur le régime disciplinaire des ateliers. 
La commission a montré, dans plusieurs parties du projet 
qu'elle tenait beaucoup à ce que les conseils coloniaux rec 
par des attributions effectives, toute la part qu’ils doive: 
dans l'administration actuelle et dans les destinées futures, 
colonies ; mais j'oserai dire que l'attribution que réclame enwe 
moment pour eux M. Gay-Lussac serait fort dangereuse, el u 
les conseils coloniaux ne sont point parfaitement placésmpour 
l'exercer: | PL 7 L 
Nous avons donné à ces conseils plusieurs attributions, 
notamment par le paragraphe 4; mais ces attributions m 
vent pas paraître en contradiction avec les: intérêts iquetlesi@0n || 
seils coloniaux représentent , tandis qu'ici, comme propriétaires l 
d'ateliers et d'esclaves, intéressés à ce que de travail.deshes: | 
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claves reçoive le plus grand développement possible, il est à 
craindre que les dispositions qu’ils pourraient prendre pour 
atteindre ce but en réprimant les résistances par des moyens 
1 énergiques, paraîtraient peutêtre manquer de toute l'impartia- 
lité désirable: Remarquez aussi que, pour que les mesures de 
| J'autorité soient sanctionnées par l'assentiment public, il importe 
que ceux qui les rendent soient indépendants, dégagés de tout 
intérêt personnel. 
” Dans cette situation, nous croyons qu'il y a utilité de main- 
“tenir l'attribution dansles mains du Gouvernement. Cette utilité 
“std'autant plus incontestable ici qu'un article final porte que 
JHesrconseils coloniaux ou leurs délégués seront préalablement 
» | consultés sur les ordonnances royales à rendre, en exécution 
| dela loi actuelle. 
" Hier je réclamais moi-même pour des conseils coloniaux une 
rattribution que vous leur avez refusée; mais je ne saurais ad- 
> mettre celle que demande aujourd'hui M. Gay-Lussac, car elle 
serait dangereuse eu égard à la moralité et au respect qui doit 
| être attaché aux actes des conseils coloniaux. 
| nm MAGax-Lussac. Je me tiens pour satisfait de ces explications, 
'ét jé retire mon amendement. 
“(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté.) 
“" Les paragraphes 3, 4 et 5 sont successivement adoptés en 
‘ces termes : 
«3° Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves ; 
|" #4 Sur le mariage des personnes non libres; sur ses condi- 
“tions;ses formes et ses effets, relativement aux époux entre 
euxset aux enfants en provenant. 
+ &Pour les cas de mariage entre des personnes non libres , et 
“appartenant à des maîtres différents, un décret colonial, rendu 
danses formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, 
réglera les moyens de réunir soitle mari à la femme, soit la 
femme au mari. 
IN d'Art. 2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 15 octobre 
1786, pour la Guadeloupe et la Martinique, portant qu'il sera 
= distribué pour chaque nègre où négresse une petite portion de 
Phäbitation, pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que 
«bon leur semblera, est déclaré applicable aux colonies de Ja 
| Guyane et de l'ile Bourbon et dépendances. 
«Un décret colonial, rendu dans les formes des articles 4 et 
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398 RÉGIME DES ESCLAVES. 
8 de la loi du 24 avril 1833 déterminera les exceptions qi 
paragraphe précédent peut recevoir. » (Adopté.) 

«Art. 3, paragraphe 1%. La durée du travail que le 
peut exiger de lesclave ne pourra excéder l'intervalle 
heures du matin et six heures du soir, en séparant « 
par un repos de deux heures et demie: «1534 mére 

« $ 2. Ün décret colonial, rendu dans les formes indiqn 
par l'article précédent, fixera la durée respective des deux 
ties du temps de travail, sans excéder le maximum € 
déterminé, et pourra établir une durée moins longue de 
obligatoire, suivant l’âge ou le sexe des esclaves, leu 
santé ou de maladie, ou da nature des occupations auxquel 
seront attachés. | | { ’ 

«$ 3. Le maximum du temps de travail obliga 
être prolongé de deux heures par jour à l'époque de lam 
et de la fabrication. A l'époque des travaux continus, lesrl 
de travail obligatoires pourront être reportées du jour 
nuit, à la charge de ne pas excéder le maximum fixé pc 
chaque période de 24 heures. pure 71 st RSR 

« $ 4. Un décret du conseil colonial, rendu dans les for 
ci-dessus indiquées, déterminera les époques du travail « xtra 
dinaire de jour et de nuit. TL | 

«$5. L'obligation du travail extraordinaire me s'applique 
aux esclaves attachés au service intérieur de la maison, mi 
enfants, ni aux femmes, ni aux malades. SARL. 

«$ 6. Un décret du conseil colonial, rendu dans des form 
précitées, fixera, suivant les différentes occupations de l'es 
le minimum du salaire qui pourra être convenu «entre de 
et lui, pour l'emploi des heures et des jours pendant lesque 
le travail n’est pas obligatoire. » ( Adopté.) DURE À 

M. Le Baron Dupin. Je voudrais faire une simple observatioi| 
J'en ai parlé à MM. les commissaires du Roï; je crois que Î! 
Gouvernement n’y fera pas d’objections. er? ET 

Le paragraphe 5 est ainsi conçu : 7 L 

« L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique niraur 
esclaves attachés au service intérieur de la maison , ni auxen 
fants, ni aux femmes, ni aux malades. » DL. 1 

Je ferai remarquer qu'il serait impossible de maintenirilé| 
ateliers si les femmes n’y restaient pas autant que les homme! 
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1H en est des colonies comme de la métropole ; le temps du tra- 
|| vail doit être le même pour les deux sexes. 


* Tout ce qu'on peut désirer, c'est que l'obligation du travail 


l'extraordinaire ne s'applique ni aux enfants ni aux malades. 


» Jene crois pas qu’il puisse y avoir d'objection. 
Le M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Îl n'y a aucune objection de la 
part du Gouvernement; la suppression de ces mots peut avoir 


lieu sans inconvénient aucun. 
. |" (L'article: 3 est mis aux voix et adopté avec le retranche- 


|ment indiqué par M. Dupin au paragraphe 5.) 
|" M: ze cHancezrer. L'article 4 est ainsi conçu : 


1 «Art. 4. (S 1%.) Les personnes non libres seront proprié- 
 ltaires des choses mobilières qu’elles se trouveront posséder 
ès titrewlégitime à l’époque de la promulgation de la pré- 





sente loi, ainsi que de celles qu’elles acquerront à l'avenir, à 
» charge par elles de justifier, si elles en sont requises, de la 
légitimité de l'origine de ces objets, sommes ou valeurs. 
|m«ÿe.La disposition qui précède ne s'applique ni aux ba- 
eaux ni aux armes : ces objets ne pourront jamais être possé- 
:déspar des personnes non libres. 

”«$3. Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions 
mobilières ou immobilières de toutes personnes libres ou non 
libres. Hs pourront également acquérir des immeubles par voie 
chatow d'échange, disposer et recevoir par testament ou par 
acte entre-vifs. 

SwirEn cas de décès de l’esclave, sans testament ni héri- 


| 
: 


 Mersyenfant naturel ni conjoint survivant, sa succession appar- 
ie à son maître. 

| «$ 5. Dans tous les cas, l'esclave ne pourra exercer sur les 
bjets à lui appartenant que les droits attribués au mineur éman- 


fipé par les art: 481, 482, 484, du Code civil. 


} «$°6. Le maître sera de droit le curateur de son esclave, à 


_hoins que le juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer 


In autre. » 
| Sur cetarticle, M. le comte Beugnot a proposé un double 
"mendement qui consiste à supprimer dans le paragraphe pre- 
pres ces mots : 

«Aa charge par elles de justifier, si elles en sont requises, 
le la légitimité de l'origine de ces objets, sommes on valeurs.» 
Et à rédiger ainsi le paragraphe 6. 
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100 RÉGIME DES ESCLAVES. 
«Le maître sera de droit le curateur-de son esclave, à-moïnd 
que l’esclave n’en demande un autre. Dans.ce dernier cas 
rateur sera nommé par le juge de paix du canton.» ee 
La parole est à M. le prince dela Moskowa. 
M. ze price pe LA Mosxowa. Je veux attaquer À 
paragraphe sur lequel M. le comte Beugnot présente-ur 
dementiar miase es 2 été eguié nf eqtutretotevetétii 
Plusieurs pairs. Laissez développer l'amendement." 7 
M. Le price pe La Mosxowa. Ce n’est pas sur l’amenc 
de M. le comte Beugnot que je veux parler, c'est sur le: 
que M. le comte Beugnot veut amender. 2 = 
M. ze coms Beucnor. Permettez-moi de développer#n 
amendement. ep vsnfid secte vi 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je crois qu'il y a toutes 
d'avantages à ce que M. le comte Beugnot explique d'a 
amendement avant qu'on entre dans la discussion... 
M. Le Baron Evmoxp pe Bussiène. Remarquez que M. leco 
Beugnot propose deux amendements sur d'article 4: ’un ser 
porte au paragraphe 1° et le second au paragraphe. 6, sure 










sévit 



























M. le prince de la Moskowa veut parler. : . y 4 pi 
Il me semble qu'il faut entendre d'abord M. le comte Bet 
développer son premier amendement. 2080 1t 






M. Lapracne-Barnis. Je serais faché d'empêcher. M. de & 
Beugnot de développer son amendement, mais je crains 
ce mode de discussion ne fasse perdre quelques mome 
Chambre. Avant de discuter un amendement qui ne p 
sur une partie de l'article, peut-être serait-il utile.qu'iles 
une discussion générale sur l'article. +1 sort ÉÉ 

M. ze cours Beuenor. Personne ne demande la parole: 

M. Lapracnr-Barris. Je la demande. Je l'avais cédée 
prince de la Moskowra, parce que je croyais qu'il voulai 
sur l'ensemble de l'article. tt F 

M. we cHanceLIER. La parole est à M. Laplagne-Ban 
l'ensemble de l'article 4. 

M. Lapcaene-Barris. La délibération de la Chambre: 
venue à un point important. Jusqu'à présent vous avez 
articles qui, dans leur but direct et apparent, n'attaqu 
aucune manière le principe de l'esclavage, et n’ont d'autr 
que d'améliorer la condition de l’eselave. Ces articles n'app 
à vrai dire, aucun changement profond à l’état actuel: des chose‘ 
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dans les colonies. Ces articles seront peut-être mal accueillis par 
les colons, parce qu'ils leur paraïtront de nature à modifier le 
» pouvoir absolu qu'ils exercent; mais. en définitive, dans tous les 
| 12.4 à toutes les époques, l’état de choses légal a été, sous le 
point de vue de la compétence. et du droit du Gouvernement, 
Fi qu'il est établi par les votes qui viennent d’avoir lieu. 
… Les articles 4 et 5 forment, à vrai dire, la difficulté grave que 
brésente la loi; c'est là que réside, c'est là que se trouve le point 
| jui touche à l'émancipation, à cette question qui a été souvent 
igitée devant vous, qui l’a été par des opinions très-opposées, et 
qui nécessairement a dû être aussi discutée, jusqu’à une certaine 
Unesure, dans le sein de la commission. 
“ Permettez-moi de vous soumettre quelques courtes considé- 
ations.sur l'état actuel des choses, sous le point de vue légal, 
céqui concerne cette grave question, et sur les motifs qui 
ni déterminé la majorité de la commission à adopter les articles 
wetwet à les proposer à la Chambre. 
Depuis quatorze ans, il est beaucoup question de l'émancipa- 
DD. hommes dont les convictions sont infiniment respec- 
k bles et sont profondes, sont depuis longtemps persuadés que 
| mA doit disparaitre, et doit disparaître le plus tôt possible 











}. 










nos colonies. 
mDes circonstances politiques que vous connaissez ont donné 
s de force à cette opinion, qui a été très-influente pendant 
“mgtemps sur la Chambre elle-même; et cependant, chose 
À Pmarquable, et qui, suivant moi, fait l'éloge du bon sens du 
ayss jusqu'à présent aucune mesure sérieuse n’a été prise pour 
. river à cette émancipation subite et simultanée qui a été, pen- 
“antiquelques années, le rêve de beaucoup d'hommes d'État. 
Ju a plus: c'est que par suite de circonstances qu'il est assez 
ilicile, d'expliquer, on peut dire avec vérité qu’au milieu de 
lutes ces discussions, au milieu de ce conflit d'intérêts divers, 
Squ'au jour. où nous sommes arrivés, il n’a pas été fait, sous le 
. pint.de vue légal, un pas, un seul pas vers l'émancipation ; le 
igimedel'esclavage a été maintenu complétement, sauf les ame- 
rations que le Gouvernement s'estefforcé d'apporter à plusieurs 
“prises, etquelquefois avec efficacité, dans la condition indivi- 
Melle desesclaves. À quoi cela tient-il? Selon moi, la faute, s’il y 
 Vanie, doitêtre imputée aulant aux abolitionistes qu'aux colons. 
Je me souviens d'une époque qui remonte à treize ou qua- 
| RÉGIME DES ESCLAVES. 26 
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torze ans. Il y avait alors quelques propositions qui av 
J'analogie avec celle que nous discutons aujourd’hui. Le: 
les repoussaient comme ils repoussent celle-ci, en disant 
trop. Les abolitionistes les repoussaient en disant : C’est trop pi 

Après quatorze ans de discussion, après que cette g 










question a été agitée dans le sein des Chambres et dans la pr 
et a fait l'objet d'un grand nombre d'études de la p 
Gouvernement, la question que vous avez à résoudre s 
articles 4 et 5 est celle de savoir si vous pouvez encore, pen 
un nombre d'années que personne ne pourrait déter 
rester dans le statu quo, ne rien faire, livrer encore ce 
ficulté politique et sociale à d’interminables discussio 
n’amènent aucune solution efficace. Y a-til dans ce par 
des opinions fort éclairées, fort consciencieuses, nous: 
senté, y at-il prudence, sagesse ? Permettez-moi de 1 

côté la question d'humanité, qui doit pourtant nous p 
grave ; envisageons les intérêts politiques du pays, les intén 
des colonies. On vous l'a dit, je ne le répèterai pas, lesicht 
sont bien changées dans les colonies, car il s'est opéré 
de nos colonies un immense changement : nos Antilles 
côté des îles anglaises, dans lesquelles règne la liberté ; et 
Bourbon est à côté de notre ancienne île de France, où 
aussi la liberté. Sans doute pour vous, pour les grandsseor 
politiques de la France, cette émancipation, dans laque 

a été, suivant moi, beaucoup trop vite, cette émanc 
bitement opérée, est une leçon pour nous: elle doit no 
cher de nous hâter, de nous laisser entrainer par ces p 
d’ailleurs si respectables, d'humanité et de philanthropie d 
entrainé l'Angleterre; mais le fait n'en existe pas moins 
immense dans ses conséquences, ét, dans la pensée deila 0 

mission, il n’y aurait eu ni sagesse, ni prudence, dans 
des propriétaires des colonies, à rester complétement danstbèté, 
actuel des choses, à ne rien faire qui touchät de près 0 d, 
loin au principe de l'esclavage. Et cependant, dans le proje 
de loi qui vous est soumis, le mot émancipation n’a pas Me 
1 











































noncé une seule fois; et, il faut le dire, l'émancipation! 
voie de l'action gouvernementale, par la voie de catégori 
sultant d'une disposition de loi, aurait trouvé fort peu de | 
dans le sein de la commission; mais nous avons pensé qu'ilal 


lait arriver à un résultat que nous sommes encore loin de pot! 


1 | 
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voir atteindre, changer la condition des esclaves avant de songer 
à en faire des hommes libres, ne pas substituer à 100,000$tra- 
vailleurs 100,000 vagabonds; enfin, moraliser les noirs, c’est la 
| considération principale qui nous a touchés. 
|" Jly en a une autre, c'est celle de n’altérer en rien la légitime 
propriété des colons, de ne pas toucher à cette propriété légi- 
| time,tde la laisser intacte d’après les principes de nos lois mé- 
| tropolitaines; et certes, ils ne peuvent en invoquer de plus fa- 
vorables à la propriété. 
\ | » Suivant nous, le projet n’altérerait en rien la production 
| 
| 





coloniale, et il pourrait au contraire la favoriser, la développer. 
… Veuillez, messieurs, vous reporter aux dispositions des ar- 
ticles 14 et 5, lesquelles, je le répète, sont les dispositions capi- 
|tales du projet. Qu’'y voyez-vous? Une émancipation possible, 
d'quis'opérera probablement dans un temps plus ou moins éloigné, 
à l'égard d’un nombre plus ou moins considérable de noirs. Et 
| comment ? Au moyen du travail de ces mêmes noirs, de leur 
espèce d'économie, de leur bonne conduite, et au moyen de 
|éoncessions d'accord avec l'état actuel des choses: telles que la 
| concession d'un jour par semaine, d’un terrain que le noir cul- 
“five; ce qui existe dans nos colonies des Antilles et à la Guyane 
Mrançaise, et ce qui sera facilementintroduit à Bourbon, Ce travail 
|me porte aucun préjudice au maître; il ne diminue en rien la pro- 
\duction à son profit. 
" Bémancipation par voie de rachat attaque-t-elle la propriété 
du maître dans ses bases essentielles ? Oui, sans doute, si vous 
pouvez considérer la propriété d’un homme, d’un esclave, comme 
lassimilable, non pas à la propriété soit mobilière, soit immobi- 
ière, dans la métropole, mais comme plus sacrée, comme de- 
lvant être plus étendue, moins modifiée que ne le sont dans la 
| métropole la propriété mobilière et la propriété immobilière, La 
‘règle, dans la métropole, c’est que, pour des motifs d'intérêt 
public, d'intérêt général, la propriété immobilière peut cesser 
appartenir à un individu, moyennant une juste et préalable 
indemnité. 
| *La propriété mobilière peut, dans certaines circonstances , 
mètre livrée à l'État, moyennant aussi une juste et préalable in- 
po Et que faisons-nous par le rachat? Nous faisons dispa- 
v'aitre, nous détruisons le titre de propriété qui existe dans la 
main du maître sur la tête de l'esclave, mais au moyen d'une 


| 26. 
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AOÛ RÉGIME DES ESCLAVES. | 
juste et préalable indemnité. Et tel est l'heureux effet de ce sys- 
tèmé nouveau, qu'en même temps que le maître ne perd rien, | 
nous avons, dans les efforts à faire pour arriver à cette émanci- || 
pation , la garantie de la moralité pour le noir, la garantie de 
habitudes laborieuses du noir, la prime donnée au travail du n 
la prime donnée par voie de conséquences nécessaires à 
bitudes de bonne conduite, à des habitudes étrangères à la 
bauche, étrangères au désordre. OP POREES 
Voilà, messieurs, dans les articles 4 et 5, ce qui con erne | 
propriété. A 
Maïs il faut convenir que, sous un autre rapport, par ces mêmes | 
articles 4 et 5, qui ne touchent en rien , je ne saurais troplle | 
répéter, aux droits légitimes de propriété du colon, il fau 
venir que nous vous proposons un changement considé 
sous un autre rapport. Ce changement, il porte sur un p 
de vue tout à fait moral, il attaque le principe de l'esclavag 
mais il l'attaque sans détruire, sans atténuer à nos yeux la 
sance légitime du maître, la puissance du maître telle qu 
doit exister. ds 
‘état actuel des choses, il est déplorable d'être forcé d 
rappeler à la tribune, c’est que le noir, aux yeux de la loi, 
pas un homme : le noir est une chose, le noir est un mé 
le noir, pris isolément comme esclave, n'a pas un seul droiti 
dividuel. "ir 
À la vérité, comme le Gouvernement métropolitain a tot 
été animé par des vues d'humanité, il a, dès l'origine del 
vage, réglé, sous certains rapports, le pouvoir du mai ir 
l'esclave : il l'oblige à lui fournir une nourriture suffisante ; à lu: 
fournir l'entretien; à ne pas le faire travailler au delà des k 
ces. Mais remarquez toujours que ce n’est pas à titre de droit 
faveur du noir, c'est parce qu'il était impossible d'établir 
assimilation complète d’un homme avec une chose, et qualy M 
avait justice, humanité, à prévenir les mauvais traitements que 
certains colons, aveuglés sur leurs propres intérêts, auraïen à 
faire souffrir à leurs esclaves. °} HER 
Cet état de choses serait changé sous le point de vue!l 
sous le point de vue moral, par les articles 4 et 5 du projet 
si vous les adoptiez. D. 
Le noir reste esclave ; mais cet esclavage ne fera pas qu'il soit ll 
purement et simplement une chose , un meuble : c’estun ho 1 
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|| nous vous proposons de lui donner le caractère qui est défini par 
! ces mots du droit : Une personne civile, ayant des droits, pouvant 
les revendiquer par elle-même indépendamment de tout motif 
| d'humanité ; pouvant agir, non pas comme citoyen, mais pou- 
|| vant agir toujours dans les liens de l'esclavage, que nous ne 
| pouvons détruire sans inconvénients, mais pouvant agir indé- 
| pendamment de son maître, et même, dans certains cas fort 
| rares, contre son maître. 
« Je ne doute pas que, dans le sein de la Chambre, un grand 
nombre de pairs, dont, d’ailleurs, je partage les vues et les opi- 
nions au fond, ne soient effrayés de ce changement à opérer 
dans le régime colonial. Comment! voilà des hommes qui sont, 
en quelque sorte, livrés à la discrétion du maître, et qui ac- 
quièrent tout à coup un caractère d'individualité, qui sont des 
hommes, des personnes civiles, qui réclament des droits par 
eux-mêmes, qui en réclament contre leur maître ! Mais n’est-ce 
pas détruire l'esclavage dans son principe ? Je conviens que c’est 
l'affaiblir, mais je ne crois pas que ce soit le détruire; et même 
je ne crois pas que, si les colons l’adoptent sincèrement, fran- 
chement, et ils le feront quand l'expérience de l'application de 
la loi, du système nouveau qui leur est présenté aura eu lieu 
pendant quelques années, je ne crois pas que cette atténuation 
du principe de l'esclavage ait un effet fâcheux sur le régime des 
ateliers, sur la moralisation des esclaves, sur le rapport de l’es- 
clave avec le maître, et sur cet esprit de bienveillance qui doit 
exister entre le maître et l’esclave, esprit qui malheureusement 
existe pas assez. 
… Je crois, au contraire, que si la loi, la loi métropolitaine, la 
loi française, cette loi puissante , car c’est la métropole qui seule 
conserve les colons, qui garantit la vie et les propriétés des co- 
lons; je crois que si cette loi relève les esclaves à leurs propres 
jeux, leur apprend qu'ils ne sont pas des êtres complétement 
livrés à la discrétion d’un autre, qu'ils ont des droits, que la loi 
française les leur reconnaît, qu’elle les protége dans certaines 
imites, je suis parfaitement convaincu que cet effet moral pro- 
luit.sur les esclaves augmentera leurs bonnes dispositions envers 
meurs maîtres, et fera aussi que très-souvent les hommes qui s'é- 
Mourdissent sur la situation la plus déplorable que présente l’hu- 
Mnanité, qui s'étourdissent par des vices, par la débauche, par 
de désordre, songeront à jouer un autre rôle, à se rendre dignes 
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du nom d'hommes , et à s'affranchir à force de travail et 
conduite. (Très-bien!} #1." 
Telles sont les vues d'ensemble qui ont déter 
jorité de votre commission dans la proposition qu' 
d'adopter les articles 4 et 5 du projet. 
Je n’entrerai pas dans plus de développements sur les d 
sitions de détail de l’article 4. Je ne m'occupe pas de Fa 
qui n’est pas en discussion ; cependant, je ferai remarqu 
les deux articles sont corrélatifs, que l'adoption de lun ser 
rait comporter naturellement l'adoption de l'autre, quel 
de l’un amènerait nécessairement le rejet de l'autre. ", 
L'article 4 de la commission fait du noir un homme, u 
sonne civile, un propriétaire, un homme qui a quelque. 
lui, qui a quelque chose à conserver, qui a une fortune, um 
cule à augmenter. Par l'article 5, on lui fait voir, peutêtr 
le lointain, le résultat de ses efforts pour augmenter sa 
fortune, la liberté. ke Au L "141 
Voilà, messieurs, l'ensemble du système de la loi; mi 
ne saurais trop le répéter en terminant, dans lopinion 
majorité de votre commission, dans l'opinion de celu 
l'honneur de porter la parole devant vous en ce momen 
n'avons voulu, en aucune manière, altérer, diminuer 
priété du colon. Nous avons espéré que nous n’altéréri 
rien , que nous ne diminuerions en rien la production co 
la prospérité des colonies, et par suite le libre développ 
de la prospérité de la marine française ; que nous n'att 
en rien les intérêts de la métropole, les intérêts si nombr 

qui se rattachent à la conservation et à la prospérité di 
nies. Mais, en même temps, nous avons été convaincus 
rester dans l'état actuel des choses, maintenir cet état di 
tion que l'émancipation des colonies anglaises n’a fait, 
croître, c'était quelque chose d’imprudent , de dangereux: 
fallait marcher : seulement, nous avons été très-détermi 
ne pas courir. Hi . à 

Telles sont les observations que je devais soumettrem 

Chambre. Personne plus que moi n’est convaincu des pui 
motifs d'intérêt public, d'intérêt national, d'honneur ” 
qui se rattachent à la prospérité et à la conservation des col 
vous jugerez, messieurs, Si nous nous sommes trompés et sil 
avec cette conviction unanime de la commission, nous aNons| 
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| par quelque proposition imprudente, altéré ou essayé d'altérer 
| cette même prospérité et cette même puissance. | 
= M: ve coure Bsuexor. L'article 4 contient différentes dispo- 
| sitions également favorables aux esclaves. Je n’entrerai pas dans 
!| examen de la disposition contenue dans le paragraphe 1° sans 
payer un tribut d'hommage à la sage commission qui a eu la 
| pensée de donner à l’esclave la jouissance de certains droits civils 
. l'en-lui permettant de posséder dessimmeubles et des meubles. 
» | Cestlà un véritable service rendu à une classe de personnes à 
Maquellemous portons tous un égal intérêt. 
|" Mais je suis cependant forcé de présenter à la commission 
quelques doutes sur la disposition spéciale qui termine le para- 
graphe a* de l'article 4. La commission a pensé qu'il fallait 
| prendre un parti sur le pécule actuellement possédé par les es- 
»claves, sous la tolérance de leurs maîtres. Elle a déclaré avec 
| 
| 
| 
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une» grande sagesse, une grande prudence, au respect complet 
‘des droits du maître, que les personnes non libres seraient pro- 
“priétaires des choses mobilières qu'elles se trouveraient posséder 
“à titre légitime à l'époque de la promulgation de la loi. Un fait 
nouveau se passera le jour où la loi actuelle sera promulguée. 
“Hnsqu'à cette heure, les esclaves n'ont possédé le pécule que par 
tolérance. Le jour où la loi sera promulguée, tous ceux qui, en 
ertu de cette tolérance, posséderont des biens meubles seront 
déclarés propriétaires légaux. 

Mais que se passera-t-1l à l'avenir? Les esclaves entreront-ils 
complétement dans la jouissance des droits civils quant à la pos- 
session des biens meubles? Non. La commission admet ici une 
modification au principe qui semblait la diriger. Les esclaves à 
l'avenir seront possesseurs des biens meubles qu'ils acquerront, 
à larcharge de justifier, s'ils en sont requis, la légitimité de l'o- 
rigine de ces objets, sommes ou valeurs. Je comprends les motifs 
qui ont porté la commission à introduire cette exception aux 
principes généraux du droit; cependant je crois qu’ils n’ont pas 
assez, de force pour entrainer à fouler aux pieds deux principes 
de droit jusque-là respectés par notre législation. 

Ne vais parler le langage du droit, et j'aurai quelque embarras 
entrer sur ce point dans la discussion: car. je dois combattre 
lopinion d’une commission ,qui a pour rapporteur un des juris- 
| bonsultes les plus éminents de notre temps. Cependant je le 
Hs avec quelque courage, bien convaincu que si par malheur 
| 
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‘Ja nature même des choses qui l’a imposé. Je n'insiste 
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je commets une faute, à l'instant même elle vous se à 
Il est deux principes que jamais aucune loi n'a € 
connus. Le premier, c'est celui-ci : En fait de meubles la 
session vaut titre. Ce principe est si simple, que je ne pr 
pas la peine d'expliquer les motifs qui l'ont fait admettre Cl 







sur ce principe, je le rappelle seulement. 

Il en est encore un autré qui n’a non plus jan 
doute, à savoir que celui qui accuse doit pro 
celui qui se défend. M. le rapporteur connaît parfan 
principe de la loi romaine que je cite textuellement: 
bit probatio qui dicit, non qui negat. Ainsi je croistqu'en 
tant la modification apportée par la commission aux deu 
cipes queje viens de citer, nous ferions une chose extraord 
nouvelle, à peu près inutile et en même temps nuisible. 

Jugez-en, messieurs, les inconvénients. vtt 

Comment s'y prendra l’esclave, par exemple, pour 
qu'il possède à titre légitime une somme d'argent quelqu 
forte ? Lorsqu'il viendra demander à son maître de voulo 
accepter le prix de son rachat, si ce maître lui répond +P 
moi que tu possèdes à titre légitime l'argent que tu m'offres, 
cette somme est le produit d'un travail qui remontenà 
époquezancienne, de sommes minimes accumulées péniblem 
Je ne vois pas comment il sera possible à l'esclave de produ 


preuve réelle qu'il possède à titre légitime. à) 
Dira-t:il vaguement qu'il l'a gagnée par son travail e p' 
nomies ? Cette preuve n’est rien. Quant à une preuve p À 
je ne vois pas en vérité comment il pourrait Yadministrers 0" 1}. 
Il se peut que, dans ces circonstances, l’esclave ait toutes lei! 
apparences d’une possession illégitime ; que ferez-vous® Donne: 
rez-vous au maître, par cela seul que l'esclave ne pourraspal 
administrer la preuve positive de la légitimité de sa possession # 
le droit de s'emparer du pécule? Non, la loi ne le dit pas sebs! 
l'esclave est tenu à chaque instant de prouver la port 
time d’une somme quelconque, il faut préciser ce qui arrivera 
quand il se trouvera dans l'impossibilité d'en justifier. Le de! 
clarerez-vous coupable de vol par cela seul qu'il n'aura pi 
donner la preuve de la légitimité de sa possession ? Ce seraïtrex" 
cessif. La commission n’y pense pas. Qu'elle veuille donc 5 
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nous dire, je le répète, ce qui aura lieu dans le cas où l’esclavea, 
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| propriétaire d'une somme d'argent ou d'objets mobiliers, ne 
| pourra pas donner la preuve de sa légitime possession. Si elle dé- 
_|elare qu'alors le maître peut s'emparer du pécule, elle ouvre la 
| porte à une foule d'actes vexatoires et injustes. 

4" Autre chose. Jusqu'à quand pèsera sur l’esclave Vobligation 
| de justifier da légitimité de la possession d’un objet mobilier ? 
) | Cette obligation sera-t-elle éternelle? il y a prescription pour 
|Moutes choses. La loi ne l'admet pas en fait de meubles ; mais si 
L 7 ei introduit de si grands changements dans les 
Mnègles du droit, elle doit faire un code complet et dire quel es- 
| pace dertemps sera exigé pour légitimer la possession d’un objet 
mobilier dans les mains de l’esclave. Or, c’est ce qu'elle n’a pas 
dityet’est encore un point sur lequel je désire une explication. 
+ Après avoir exposé ainsi, avec beaucoup de modestie, les 
principes du droit, j'aborde la question de fait. 

" On dira: Les maîtres sont généreux et les esclaves sont adon- 
nés au vol; il faut prendre des précautions contre le penchant 
de ces derniers. 

w Cest vrai; mais il y a pourtant des tempéraments à apporter 
à ces deux assertions. 

Uhr Qui, les maîtres, en général, sont bienveiïllants ; ils n’iront 
» pas poursuivre le pécule dans les mains des esclaves. Mais il 
Amen est pas de même pour ces propriétaires qu'on appelle les 
petitsblancs, qui demeurent dans les montagnes et qui parta- 
gent la misère de leurs esclaves. Je n'essayerai pas de peindre 
» létatrsocial dans lequel vivent ou plutôt végètent ces proprié- 
- taires. Je demande seulement à la Chambre la permission de lui 








ne 2 qe 


lire un court fragment des rapports du substitut du procureur 
du Roïde la Guadeloupe, en date du mois de décembre 18/41 
et janvier 1842 : 

«Les propriétaires de plusieurs petites habitations de la mon- 
lagne n’ont pas d'esclaves ; quelques-uns de ceux qui en possè- 
dent souffrent avec eux de la misère commune: quelquefois 
même les esclaves sont plus heureux que leurs maîtres ; souvent 
Is sont mieux vêtus et mieux nourris qu'eux ; parfois même le 
“naître est à peine mieux logé que ses esclaves : parfois il est assez 
lifficile de distinguer la case où est entassée sa famille { nom- 
preuse en général) de celle de ses noirs. » 

"Te crois que de pareils maîtres, se fondant sur l’article de la 
jommission » pourraient opposer de grands obstacles aux esclaves 
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410 | RÉGIME DES ESCLAVES. 0 
qui voudraient former leur pécule pour, à l'aide d Éc 
arriver à la liberté; et que les maîtres pourraient 
les plus frivoles prétextes, à ces esclaves la légitimité 
session d’une petite somme amassée avec beaucoup de p 
Les esclaves, dit-on, sont disposés au vol. Que peuven 
voler ? Des aliments, des fruits, une. bouteille. de 
choses nécessaires à leur alimentation, car ilssont n 
ne pourraient pas voler des sommes, considérab 
de prix, car l'importancemême de ces objets révèll 


















rieur des habitations que les vols n’y sont guère à 
il y a la surveillance non-seulement du maître, mais dur 
des commandeurs, de l'économe, etc. On ne peut doncpa 
ter que ce soit au moyen d'objets volés que l'esclave : 
augmente son pécule. Il n’est pas à craindre non p 
repoussant le paragraphe de la commission on donne 
aux esclaves voleurs. Au surplus, si des vols sont constatéssmi 
tribunaux sont là : le nombre des juges de paix sera augmet 
par conséquent la justice aura son cours dans l'intérieuridk 
bitations comme à l'extérieur. RL 
Je ne crois donc pas nécessaire de porter.atteinte à unMprir 
cipe de droit qui est sanctionné par toutes les législations 
tant plus que nous ouvririons, en adoptant le paragraph 
commission , une large carrière à une foule dé contesta 
le résultat, en définitive, tournerait contre les esclaves: "M 
M. Le rapporteur. J'avoue que lorsque la commissionann 
duit dans l'article 4 des dispositions aussi larges au profit 
clave, elle était loin de s'attendre aux résistances. qu 
contre aujourd'hui sur la plus simple; la plus naturelle | 
plus indispensable des précautions. HN, D 
Je conviens avec l'honorable préopinant que le principe ds 
droit ordinaire est tel qu'il a formulé, c'est-à-dire qu'enaitsdl| 
meubles la possession vaut titre. Mais l'honorable, préopiné . 
voudra bien comprendre aussi que nous sommes. dans tuners 
tuation tout à fait extraordinaire; qu'il s’agit de 
l'esclave un droit de propriété qu'il n'avait pas; que le prinap: 
qui lui reconnaissait un droit, qui le laissait en possession de 6 































qu'il avait, était un principe bien incontestable, bien innocerM 
dans son fait: car la propriété de l'esclave, ce qu'il possédait | 
appartenait au maitre lui-même. 
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» Mais maintenant qu’il s'agit de faire tout à la fois un partage 
pour lespassé et une ligne de démarcation pour l'avenir, il me 
{semble-que le législateur a bien le droit du poser des limites, 
Id'établir des conditions pour la reconnaissance du droit de pro- 
| :: Lors l'esclave. 


2 Larprécaution que la commission propose est des plus simples, 
je dirai même qu'on ne pourrait en concevoir une différente. 
. Noyez lasituation de l'esclave relativement au maître. L’esclave 
est employé au service de la maison; il a les clefs des apparte- 
den it-être des armoires; il pénètre à chaque instant dans 
1 à Les plus retirées de la maison de son maître: il est le 
dépositaire desa confiance ; il est chargé de conduire les produits 
du maître à la ville, d'en avoir l'administration. Eh bien ! est-il 
donetsi difficile de comprendre que l’esclave a pu se procurer, 
‘il peut et pourra pendant toute la durée de l'esclavage se pro- 
















ES pécule, sans que le maître puisse avoir la preuve et 
“même le moindre soupçon que cette possession est illégitime, 
ebique ces divers objets mobiliers ont été soustraits à sa pro- 
cpriété) 

|mJeMe répète, jusqu'ici cela n’a pas d'inconvénient. L'esclave 
ion pécule appartenaient au maître; mais lorsqu'il s’agit de faire 
1 asser Me pécule de la propriété du maître à la propriété de l’es- 
“lave, cest bien le moins que l’on contraigne l’esclave à justifier 
Hañégitimité de l’origine. 

"Onditr: Mais les difficultés sont énormes pour justifier de 
» l'origine. Que deviendront les objets, dans le cas où l’esclave ne 
Mrustifierait-pas d’une manière complète qu'il les possède à titre 
légitime, 

Mon Dieu! c'est chercher des difficultés où il ne peut pas y 
n° avoir. Qu'est-ce qui décidera? C’est la justice, c'est le juge 































royal: Eh bien ! le juge royal appréciera les circonstances , appré- 
‘iéralanature des preuves, déterminera, selon sa conscience, ce 
fuily a de vrai et ce qu'il y a de vraisemblable; il pèsera les 
Mégations de l’esclave , il pèsera les allégations du maître, et de 
outicela il se formera une conviction, et la question de propriété 
léra résolue. 

Cest ainsi que toutes les questions de propriété se résolvent. 
…ctiequestion se résoudra d'après les mèmes règles, d'après les 
hêmes principes; elle aura les mêmes résultats. 

| Aussi, la commission regarderait comme une mesure désas- 
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treuse pour le système général de la loi que d 
maître la nécessité de prouver ce qu’ilne pourra jar 
ver, et de conférer à l’esclave, de plein droit, la prop 
qui devrait être légitimement justifié, si toutefois l'orig; 
été innocente. # +0 108 
La commission persiste plus que jamais à demander le 
de l'amendement. | | al srl 
M. ze marquis DE GaBriAc. J'avoue que les allégatio 
rapporteur n'ont pas détruit dans mon esprit l’impressionsqu'} 
produite la citation par M. le comte Beugnot des règles dudmoit 
et surtout l'application qu'il en a faite à la position du ma 
vis-à-vis de l'esclave et de l’esclave vis-à-vis du maître. 
M. le rapporteur dit : Mais vous introduisez au sein 
mille du maître un esclave qui a, par conséquent, 
moyens d'abuser de la confiance de son maître, et commer 
lors ne voulez-vous pas établir l'obligation pour cet est 
justifier de sa propriété ? 1 exil 
Messieurs, c’est une situation qui se présente tous les 
parmi nous. Est-ce que tous les jours nous n’avons pas des 
mestiques qui sont initiés à tous nos secrets, qui pénètrer 
les parties les plus reculées de notre appartement, qui 
les clefs; et cependant est-ce que nous les obligeonsd 
de leur propriété) 51} Si 
S'il y a supposition de vol, est-ce que la magistratu 
parlait M. le rapporteur n’est pas tout aussi apte à juger 
fait par l'esclave, lorsque c'est le maître qui l’'accuse; que 
que le maître oblige l'esclave à justifier de sa propriété? 
donc évident ici que l’on crée volontairement une obligationqu( 
n’est point impérieusement commandée par la situation, et don 
cependant les conséquences sont incalculables : car, ainsi que 4 
disait mon honorable ami M. le comte Beugnot, lorsquemles 
clave, voulant user du privilége de la loi, viendra deman 1 
maître son émancipation à titre de rachat, aussitôt, si le maître, 
réellement le désir de ne pas accorder l'émancipation, s'ilges|. 
contraire, combien ne lui sera-t-il pas facile de susciter à lesclavyn 
de graves diflicultés, en alléguant que le pécule qu'ilmer 
offrir n’est pas le fruit légitime de ses travaux et de ses ÉCONO! 
mies ? PCR. À) 
Vous voyez donc qu'il y a là une violation de ces règles: dl 
droit qui ont été introduites par le sentiment de la nécessité dar |. 
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bréciation de la moralité en matière ‘émancipation. Ces règles 
| sont communes à tous les pays, chez tous les peuples etdans toutes 
» les'situations. Pourquoi donc dérogeriez-vous ainsi à la loi uni- 
| Lerselle, à la loi fondée par la justice, par la nécessité? 
| Évidemment, ainsi que l’a dit M. le comte Beugnot, vous 
litaqueriez profondément la situation dé l'esclave, vous feriez 
» beser continuellement sur lui la possibilité d’une accusation dont 
ne saurait jamais connaître toute la portée, dont il ne scrait 
lamais*complétement exempté. 
Vous ne voulez pas créer pour lui une pareille situation, au 
aomentoù vous cherchez à adoucir le poids de ses maux et 
> ui offrir l’occasion de pouvoir un jour briser ses châînes. 
“Mewote, par conséquent, pour l'amendement de M. le comte 
_jeugnot. 
Mesre. Je crains qu'on ne se fasse illusion sur l'application 
lon vous propose de faire à la nouvelle condition de l’esclave 
“les principes de notre droit commun. 
MnNous faisons , ainsi que le disait très-bien tout à l'heure un 
es membres de la commission, un grand pas par les articles 4 
29 de a loi; mais ce pas ne va point jusqu’à l'émancipation 
“rtuelle,et il n'a pas été dans l'intention de la commission d’al- 
r jusque-là. | 
Ma Situation que vous faites à l’esclave par les articles 4 et 5 
est pas encore la liberté, mais ce n’est déjà plus l'esclavage. 
“ous me faites pas de lesclave une personne civile complète ; 
estsi vrai que vous ne lui donnez pas le droit de posséder 
Vs immeubles. (Si! si!) 
Gelänefait rien à mon argument. (On rit.) 
- Permettez que je m'explique. 
. Je disque vous ne faites pas de l’esclave une personne civile 
Implète, et cela est si vrai que, en omettant, je le veux bien, 
choses mobilières dont il est question dans le paragraphe 1°, 
us lewenez dans une curatelle permanente : pour lui, il n’y a 
sdé“majorité possible jusqu’au rachat; il demeure dans les 
n$ qui retiennent parmi nous les mineurs émancipés. 
Ce n’est donc pas une personne civile complète. 
Ne demandez donc pas pour lui la stricte application des prin- 
1 du droit civil. 
Maintenant, on dit qu'en fait de meubles, possession vaut 
re: 
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ai RÉGIME DES ESCLAVES. 
Ii faut s'entendre. Il n’y a rien dont on puisse plus abuser 
ces maximes de droit qui sont plutôt des définitio 1 
règles. Parmi nous, pour les personnes qui jouissent. 
pacité pleine, la loi a eu le bon sens d’attacher à cet 
des exceptions nombreuses, non-seulement pour les objets 
mais pour les objets perdus. DATE TL 
Puis, qu'est-ce que c’est que la possession de l’escla 
Pour le passé, on vous l'a dit, l'esclave n’a poss 
tolérance; la personne était elle-même la proprié 
et à plus forte raison toutes les choses qui pouvaie 
ses mains , à quelque titre qu'il les eüt acquises. Maint 
en faites un vrai propriétaire des choses mobilières légitin 
acquises par lui. | °° 1. nie 
Est-ce qu'il est sans exemple dans le droit de la mé 
qu’on s’enquière ainsi de l'origine des valeurs qui se trou 
dans la possession même d'une personne civile complète? 
Lorsqu'un contrat de vente est accusé de simulation ets 
donne aux juges à décider la question de savoir si J'acq 
a pu réellement appliquer à son acquisition la somme 
au contrat, on s’enquiert, on pose la question unde h« 
s'il n’est pas en mesure de justifier que véritablement aim 
entre ses mains la somme capitale appliquée à l'acquisitiot 
une des raisons qui appuient l’allégation de la simulations 
nent la ruine du contrat. | y arr 
Encore une fois, il ne faut pas faire des assimilations 
semblent à moi fort indiscrètes, et surtout fort imprude: 
même condition ne peut pas être faite,puisqueles situation: 
pas égales, puisque vous n'avez pas encore fait de l'esclavey 
votre loi, en supposant que tous les articles en soient adoptéssun' 
personne civile complète. Vous lui donnez certaines ap itudes 
vous lui conférez des droits qu'il n'a pas; et à cette collati à de 
droits on mettrait en question le point de savoir si vous pouvel 
attacher telle ou telle condition que vous suggère la prudence 
Cela est impossible : le point de départ de l'argumentationn'e/h 
donc pas exact, puisqu'il n’y a rien de commun jusqu’à présen 
entre l'esclavage, tel que le fait l’article 4 du projet, et lape 
sonne libre jouissant des droits civils en vertu des lois métrop 
litaines. Voilà une première considération qui semblenécart(n 
l'argument principal de M. le comte Beugnot. À 
Maintenant il faut examiner ce qu'il faut faire. Vous créez al. 
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\profitdel'esclave le pécule, la propriété mobilière; vous lui don- 
{nezmmême le pouvoir de la transmettre; vous l'égalez jusqu’à 
{cette hauteur, mais pas au delà, aux personnes qui jouissent de 
) Mar plénitude des droits civils. Vous vous arrêtez en chemin, et 
 |vous faites prudemment. 
| mEhbien! vous vous défendez à vous-mêmes, vous défendez aux 
| agistrats coloniaux , aux maîtres eux-mêmes, de s’enquérir si 
ériablement possession de ces choses dont vous consacrez 
la propriété au profit de l'esclave a été légitimement acquise. Si 
| véri al nt le pécule ou la valeur mobilière en possession de 
lesclave lui sont légitimement arrivés, est-ce qu'il sera embar- 
| + à cr que ce pécule est le prix de son travail , le fruit 
“He la culture de son champ? Tandis que si, par le seul fait de 
laposséssion vous le réputez propriétaire, prenez garde d’absoudre 
2 masse un grand nombre de méfaits, de créer pour le pécule 
futur le désir de l'acquérir n'importe par quels moyens : vous 
(mettez dans un péril constantet quotidien la propriété du maître. 
Voilà des considérations qui ont dû entrer pour beaucoup 
“ans résolution de la commission. 
.Jercrois qu'elle s’est arrêtée à la ligne qu'il était nécessaire 
_dene pas dépasser; je crois que l'article 4 fait beaucoup pour 
esclave, et que faire plus serait dangereux. 
MMxecoure Beuexor. Je demande la permission de répondre à 
seuledesassertionsquevientde présenter l'honorable M. Teste. 
…L'honorable M. Teste vient de dire, et il avait parfaitement 
aison, que votre loi n'introduisait pas l'esclavé dans la jouis- 
ancecomplète des droits civils, qu'elle le maintenait dans l'état 
Le mineur émancipé, Vous ne lui accordez en effet que quel- 
ueshdroïts, assez étendus il est vrai, mais enfin vous ne lui 
Onnezrpas tous les droits dont jouissent les personnes libres. 
laisisavez-vous quel est celui qu'on propose de lui retirer? 
e droit le plus simple, le droit de posséder des meubles. Assu- 
“ment, je ne le comprends pas. (Agitation.) 
Mnpair: On ne lui retire pas ce droit; on veut seulement qu'il 
“istifie de la légitimité de sa possession. 
“Maxecoure Bevexor. Je dis que nous n'accordons pas à l’es- 
“avélarjouissance entière du droit de posséder des meubles et 
“joute qu'on ne peut pas lui refuser ce droit, qui est le point 
“départ de toute capacité civile: (Réclamations diverses. me 
“ux voix! aux voix!) 
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M. ze cmanceuier. Je lis le premier paragraphe de l'arts4e 

« Art. 4, $ 1%. Les personnes non libres seront propriétaires 
des choses mobilières qu’elles se trouveront posséder àxtitredé}M 
gitime à l'époque de la promulgation de la présente loi,vainsi, 
que de celles qu’elles acquerront à l'avenir, à la charge panelleg 
de justifier, si elles en sont requises, de la légitimité de l’origine 1 
de ces objets, sommes ou valeurs. » coup) 

Ce sont ces mots : à la charge par elles de justifier, .eto.squa, 







| 
| 
fl 


M. le comte Beugnot propose. de retrancher de l'articlenmeë, | 


Mais la Chambre peut toujours voter sur la, partie momyeon;| 
testée. Je la mets aux voix. PTE 
(Cette partie est adoptée.) D 
Maintenantje mets aux voix la partie du paragraphe queMsle, 
comte Beugnot propose de retrancher. Que ceux quissontdiais, 
de l'adopter veuillent lever la main. " 
(Un certain nombre de membres lèvent la main.} ui || 
Un pair. I faut voter sur l'amendement de M. le comte Beu 





gnot. 6 | 
M. Le cuanceuter. On ne procède pas par voie.de,metranche;| 
ment vdi, à 


M. Le vrésinent Teste. Quand un amendement tend àsunt| 
suppression , on ne met pas cet amendement aux Voix ; OR Wott| 
sur l’article ou la partie de l'article dont on demande dasup:, 
pression, et ceux qui sont d'avis de le supprimer votentscontre) 
l'adoption. C'est ainsi que M. le chancelier a posé la question, 

M. Le saron Giro pe L'Ain. Je demande la paroles 

M. Le cmancezer. Comme il ne faut pas qu'on puisse#dire, 
qu'il y a eu surprise... dr 

M. 1e Baron Gimop DE L'Ain. J'ai demandé la parole, monsien 
le président. D N' 

Je crois utile de présenter une:observation à la Chambres, 

Je crains qu'il n’y ait quelque confusion dans la manièredonl| 
le vote va être proposé. Il est certain que lorsqu'on demandeli 
suppression d'un article, on met aux voix cet article, etsceux. 
qui veulent sa suppression votent contre, cela va sans dire-Mais 
lorsque dans un article on demande la suppression d'un mobot, 
d’une phrase; lorsqu'on veut, pour me servir d'une expressior, 
consacrée, purger l’article de ce qui fait l'objet de l'amendement, 
on met aux voix la suppression, car c’est un amendement tendan! 
à faire retrancher une portion de l’article, C’est là.ce.quexlaiwt, 
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constamment pratiquer. Si l'on suivait maintenant ces précé- 


\dents, il serait beaucoup plus facile de s'entendre. Je propo- 


_ serai donc de faire votér la Chambre sur la suppression de la 
|partiende l'article 4 que M. le comte Beugnot demande qu'on 
\retranche. 


| Mie cuancerier. En général, on ne risque pas de se trom- 


+ |perquand on se conforme aux usages reçus. Eh bien! on a tou- 


-comme je propose de le faire. (Oui! oui!) 


{+ Maintenant, comme il y aurait un trop grand intervalle 


\entre la première partie du vote qui a eu lieu et la deuxième 
quiwous serait demandée, comme il serait impossible de compter 
àrprésent les mains qui se sont levées à la première partie de 





_Wépreuve, je vais la recommencer tout entière. 


| 


n (La chambre, consultée, adopte la deuxième partie du para- 
graphe: Le paragraphe entier est ensuite mis aux voix et égale- 
iment adopté.) 

Nous passons au paragraphe second, qui est ainsi conçu : 

» Paragraphe 2. « La disposition qui précède ne s'applique ni 
auxbbateaux ni aux armes: ces objets ne pourront jamais être 


possédés par des personnes non libres. » 
(Mt 1e courTe Beucwor. Je prie la Chambre de me permettre 





Me lui adresser simplement une demande. 

#Jeme-suppose pas qu’elle ait l'intention de changer l’état ac- 
ldes-choses tel qu'il existe aujourd’hui aux colonies. Or, on 

sait que les esclaves peuvent louer, emprunteret même posséder 


| 


| 






les bateaux, des canots propres à la pêche. Je ne sais pas si la 


ommission veut détruire cette faculté, qui existe depuis long- 
empssncar il y a aux colonies des règlements nombreux qui dé- 
‘erminentiles formes à suivre pour qu'un esclave puisse se servir 


l'unbateau, le louer, le posséder. 






Mme MINISTRE DE LA MARINE. Je dirai à notre honorable col. 
guerqu'äl, n'est pas d'usage dans ncs colonies que les esclaves 
entde droit de posséder des bateaux. 


| Cependant. il a raison quand il dit que quelquefois ils ont 


> droit d’en louer : dans ce cas-là, ce n'est pas pour leur 





“ompte;swmais pour celui de leurs maîtres; ils sont ordinairement 


+s hommes de leurs maîtres. Un maître qui fait la spéculation 
‘entretenir plusieurs bateaux les fait quelquefois louer au nom 
le somesclave. Mais la disposition de la commission qui ne per- 
net pas aux esclaves de posséder des armes et des bateaux est 
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de lui donner lecture d'un passage du rapport du p 
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conforme aux usages qui existent dans nos-colonies, et elle pi 
raît parfaitement convenable." 2020 | 

M. 16 coure Beuexor. Je prie M. le ministre de me 













Roi de la Guadeloupe, qui lui a été adressé à la date du 
de maï 1841; et'où il est dit: 0 04 00 9000 
«Je ne peux oublier que j'ai rencontré tel maître sous des 
tements empruntés à l’esclave, tel autre employé, soi 
canotier, soit comme pêcheur, par son nègre propriéla 
ou maître de seine. » Lip wir: ie RQ AEORLEN 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je répondrai à l'honorable) 
pinant que le fait qu'il cite existe certainement; mais je lui 
de la règle générale, je lui parle de ce: qui se rencontre le 
dinairement dans les colonies. Eh bien! ce qui existe dan: 
nies est exactement conforme aux indications de la com 
M. Le cHanceLiER. Je mets le paragraphe aux voixs 1m 
(Le paragraphe est adopté.) 447400 ere tes 
Paragraphe 3. « Les esclaves seront habiles à recuei 
successions mobilières où immobilières de toutes perso 
ou non libres. Ils pourront également acquérir des à t 
par voie d'achat ou d'échange, disposer et recevoir par tes 
ment ou par acte entre-vifs. » (Adopté.} LL À 
Paragraphe 4. «En cas de décès de l’esclave sans n 
ni héritiers, enfant naturel ni conjoint survivant, sa su 
appartiendra à son maître. » 0 + 4 "7 
M. 1e vicoure DupouenAe. On parle d'enfant naturel 
vous voulez moraliser l'esclave par la religion, par tous» 
moyens possibles! Il me semble que le meïlleur moyen « 
river à obtenir ce résultat, c'est de lui donner du goût 
mariage, pour les enfants légitimes. Or, du mon 
saura que ses enfants naturels hériteront de Jui, il 
autant ne pas se marier. Il me semble que l'amour des e 
doit engager l’esclave à se marier pour pouvoir leur trans 



































son héritage. En France, les enfants naturels n’héritentpasr.. 
M. Larracne-Barris: Maïs si! | DEL, Qi 
M. Le vicomre Dusoucnace. D'une portion , maïs nonMde del 

totalité. L | DT CL D 






M. Larcacne-Barris. J'en demande bien pardon à l'honorable 
pair, mais il fait le procès à la loi de la métropole: car, dat s lé 


we M! 


Code civil, lorsqu'il ny a pas d'héritiers à un certain 1 
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| lorsquäbniy a ni enfants légitimes, ni frères, ni sœurs, ni père, 
‘ni mère, ni conjoint survivant, l'enfant naturel hérite. Eh bien ! 
 estabsolument la même chose que nous vous proposons pour 
les colonies: l'enfant naturel héritera comme il hérite en 
E. 4-00 «} 
. | Me vicomre Dusoucuace. Le meilleur moyen de marcher 
la moralisation de l’esclave, de lui inspirer le goût du ménage, 
1 Dest-de décider que ses enfants naturels n’hériteront pas de 
ui; autrement, vous n’atteindrez pas le libertinage, vous ne mo- 
| raliserez pas l'esclave, vous ne lui inspirerez pas de goût du ma- 
iages Vous ne pouvez amener chez l’esclave le goût du travail 
ue par da famille : or, créez donc la famille; ne la détruisez pas 
im mettant les enfants naturels au nombre des héritiers. 
Mi cmaxcecter. M. Dubouchage propose de retrancher du 
LES les enfants naturels. Cet amendement est:l appuyé? 
| Mie PRÉSIDENT TEsTE. Je voudrais demander à la commission 
“elle n'a pas entendu, par enfants naturels, parler des enfants 
Mraturelsreconnus? Etalors l'insertion du mot reconnu serait peut- 
tre nécessaire. 
… AMAlarsagne-Barris. Nous ne nous Opposons pas à l'insertion 
umot reconnu ; seulement je dis que, lorsque nous avons in- 
roduit dans la loi pour les esclaves le droit de succession, nous 
ions entendu introduire l'application des lois ordinaires de la 
ropole en matière de succession. Or, l'honorable pair sait 
“arfaitement bien que, d’après la loi ordinaire, il n'y a légale- 
» hentdienfant naturel que celui qui est reconnu. {C’est cela!) 
Mae cHancerier. Je mets aux voix le paragraphe. 
| (Lesparagraphe est adopté.) 
| Lerparagraphe 5 est ainsi conçu : 
| Paragraphe 5. « Dans tous les cas, l’esclave ne pourra exercer 
les objets à lui appartenant que les droits attribués au mineur 
- Mancipé parles art. 481, 482, 484, du Code civil. » 
\Mwewicoure Dupoucace. Mais J'avais demandé le retran- 
» \ementides mots « enfant naturel » dans le paragraphe 4! 
| Mie cmancezter. On ne peut pas revenir sur un vote de la 
“Ms vicomte Duroucuace. Tout le monde n’a pas voté. 
, More core Pape ne Sécur. ll y a beaucoup de personnes 
| l'avis de M. le vicomte Dubouchage. (Bruit. ) 
Mur MicomTE DusoucnaGes. Je demande le retranchement des 
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mots « enfant naturel, » ou du moins de les placer après l 
r conjoint survivant.» {a drmià Hrartoue PTMLPELT 
M. ce cmancecter. J'ai demandé si votre amende 
appuyé; personne n’a répondu; alors j'ai mis le para 
VOLE PR FN 48, ON RE 
Que voulez-vous que je fasse? la Chambre a voté; je n'ai pa 
le droit de la faire voter une seconde fois." 
© (Le paragraphe 5 est mis aux voix et adopté) 
M. 1e cmanceuer. Voici le paragraphe 6, sur lequel il”; 
amendement de M. le comte Beugnot et un amendement 
M:le baron de Bussierre. "#00 1 pee 
M. 1e pince pe LA Mosxowa. Je ne veux pas traîter, 
moment, l'amendement de M. le comte Beugnot 1 
amendement de M. le baron de Bussierre. 
M. 1e paroN De Bussierne. Je croyais que M. le prit 
la Moskowa voulait entretenir la Chambre du paragrapl 
Jui-méme; mais puisqué son intention ést de parler sur 
dement que M. le comte Beugnot a proposé et sur le 
amendement que j'ai présenté moi-même, je demande”à la! 
Chambre la permission de lui soumettre sur-le-champ quelques 
explications. siigidiste. Ml. + 
Je commence par dire que M. le comte Beugnot et moi sommes 
d'accord pour retirer l'amendement et le sous-amendement pro 

posés. IC ieu PONEES 
En présentant son amendement, Thonorable M. "1 
avait voulu remédier aux inconvénients que peut pr 
éloignement du juge royal. Sous ce rapport, le paragi 
la commission semblait ne pas assurer à l’esclave une p 
suffisante, car ce paragraphe laisse au juge royal le soin d'nter, 
venir de luimême dans les rapports existants entre l'esclave ec, 
son curateur légal. Or, il est évident qu'à moins de porte | 
toutes les habitations une inquisition tracassière le juger 
être exactement informé de tous les faits qui seraient dé 
à motiver l'exercice du droit que la commission entend Jui0 nd. 
férer. I paraissait donc nécessaire à M. le comte Beugnotque LE 
personne la plus intéressée à porter ces faits à la connai ssanc 
du juge, c’est-à-dire l’esclave, pût demander au besoitf qi onu 
nommäât un autre curateur. | SU … à. 
Mais, à mon tour, je trouvais que la rédaction de mo 0 | 
rable ami M. le comte Beugnot allait trop loin; caril rés 
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tre devait perdre la curatelle que la loi lui attribue. Cela, je le 


| répète, me paraissait excessif. Le maître est le curateur de son 
- Lesclgye, voilà le droit commun ; si la simple volonté de l'esclave 
; b4 | 





suflire pour changer cela, le droit commun serait préci- 
sément le droit contraire. 
+ Voilà donc quel était le sens, et de l'amendement de M. le 
» comte Beugnot et de mon sous-amendement. Mais comme nous 
avons eu l'occasion de nous convaincre que le Gouvernement et 

lle commission entendaient le paragraphe dans le sens même 
quenous voulions lui donner, nous nous sommes déterminés . 
“mon honorable ami et moi, à retirer de concert les deux rédac- 
_ |tionsque nous avions proposées; et nous nous déclarons satisfaits 
_ |sil résulte des explications de la commission que l'esclave aura 
le droit de demander un autre curateur, que le juge de paix du 
anton devra transmettre la demande au juge royal, et enfin que 
1e juce royal demeurera l’appréciateur de la demande et des 
motifs sur lesquels elle sera fondée. 
n Je le répète , M. le comte Beugnot et moi, nous retirons nos 
pement sous le bénéfice de ce commentaire, et à la con- 
dition qu'il ne sera contesté par personne. 
un Me rapporteur. Il est certain que, lorsque la commission 
&attribué au juge royal le droit de nommer un curateur à l’es- 
Iclave dans le cas où il le croirait nécessaire, nous avons voulu 
donner au juge royal le droit d'apprécier cette nécessité. Mais 
nousm'ayons entendu ni déterminer les moyens par lesquels sa 
croyance se formera, ni exclure les moyens par lesquels elle 
pourrait se former. 

… Ainsi, il est facile de comprendre que, dans l'organisation gé- 
nérale du projet de loi, l’esclave a la possibilité de recourir au 












er 


| 


juge de paix, lequel juge peut donner à son supérieur le pro- 
AUS Roi, qui le communiquera au juge royal, toutes les 
» informations qui pourront former dans le juge royal telle ou 
elle conviction. 
|| Ainsi, sur ce point, les intentions de la commission , commu 
liquées à M. le ministre de la marine dans le cours des confé- 
.… ences que nous avons eues avec lui, sont tout à fait conformes au 
“lésir de M. de Bussierre. 
| In Yavait un autre point sur lequel je n’insiste pas, puisque 
MBeugnot et de Bussierre l'abandonnent. Nous avons cru pou- 









| cetterédaction que, sur la simple demande de l’esclave, le maî- Tuiolie des esclaves. 
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voir insister pour donner le pouvoir au juge royal et non/pasraf, 
juge de paix, parce que nous avons pensé que, tous deux ayanf 
un caractère judiciaire , il y avait cependant dans le juge r6ya 
une élévation de situation qui donnait plus de garantiesfipoul 
que ce pouvoir discrétionnaire fût exercé avec une pleine etrer|! 
tière indépendance. ie 

M. re prince pe LA Mosxowa. MM. Beugnot et de Bussierr/ 
ont retiré leurs amendements; je n'ai donc plus qu’à m'occupe | 
du paragraphe 6 de l’article actuellement en discussion: Mn | 

En 1833, lorsque la loi actuellement en vigueur, cettemors! 
souvent rappelée dans cette enceinte, fut discutée, la Chamb : 
des pairs et le Gouvernement semblèrent être dirigés parmde} 
considérations d’une parfaite équité et d’une parfaite impartiæ' 
lité, relativement aux intérêts auxquels on avait à pour voirs ù 
avait pris alors en égale considération les droits sacrés deu 
manité et de la nature, et ceux non moins respectables'd@l|| 
propriété. nl) 

Aujourd’hui, si j'en juge par les votes qu'a émis la Chambre\ 
je suis fondé à dire qu’elle est dominée par une pensée plu’ 
exclusivement humanitaire et philanthropique peut-êtreJem" 
chercherai plus à combattre en ce moment ce qu'il peut y avoil 
de partial ou d'imprudent dans cette manière de voir; je me bor 
nerai à constater ces dispositions. La Chambre me paraît don 
décidée à seconder l'élan imprimé sous ce rapport parle minis! 
tère. Je ne reviendrai pas sur les motifs qui ont pu, dans le’ 
circonstances présentes, exercer leur influence sur les détermr 
nations du cabinet; encore une fois, je me borne à constater ce! 
tendances. Van À 

Eh bien! messieurs, les intentions philanthropiqués libét 
rales, de la Chambre des pairs se trouveront un peu génées dan! 
l'application par la loi du Gouvernement ; qui ést 16in de les sé 
conder autant qu'il serait nécessaire; plus d'un embarras ol! 
peut le prévoir, viendra bientôt l’entraver. Il en résultera"de! 
difficultés multipliées, sensibles, et, à mon point de vueypres 
que inextricables, qui peuvent être indiquées dans la plupar! 
des articles, et qui se manifesteront plus nombreuses encor 
dans la pratique quand la loï viendra à être mise en vigueu! 
dans nos colonies. dl 

Nous avons à réglementer des populations qui sont à une tr 
grande distance de la métropole: or, la Chambre, sous l'impres 
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| notamment sous celle produite par les considérations de l’hono- 
| rable M. Passy, a commencé à se laisser diriger par un sentiment 
de défiance visible envers les propriétaires colons. Il ne s’agit 
. | doucplus. aujourd'hui de seconder les bonnes intentions des 
- |colons qu'on accuse, ni de se faire aider par les conseils colo- 
1 niaux dont on se défie; mais on.veut, au contraire, maintenant, 
. Hesmettre tout à fait hors de,cause, en dehors de la question; 
 Lon est,en un mot, décidé à procéder sans leur coopération, sans 
eur assistance. sut ge bre 
| Cetre nouvelle façon de procéder, messieurs, me parait des- 
| tructive de l'avenir de la loi : car, du moment où nous ne devons 
. |pasmous entendre avec. les propriétaires, avec les. chambres co- 
| Honiales, il faudra que nous pensions à tout, que nous prévoyions 
d'avance tout ce qui doit être fait; il faut, en un mot, qu'avec 
| longue-vue de plusieurs milliers de lieues, nous pénétrions 
1 | ns tous les plis, dans tous les secrets, dans tous les détails de 
.|cettersociété.coloniale si compliquée, dont nous serons désor- 
“mais. dans l'obligation de rapprocher seuls tous les débris, de 
régler.seuls, et sans exception, tous les intérêts. D’immenses dif- 
\ficultésrésultent donc, suivant moi, des errements nouveaux 
iquela Chambre des pairs est décidée à suivre, et ce que je dis 
“sur de. $.6 de l’art 4. peut, en vérité, se dire de tous les articles 
à de la loi. | | 
»  Pour.ce qui est relatif à ce paragraphe, on a procédé, qu'il 
mme soit.permis de m'exprimer ainsi, dans une ignorance appa- 
rentede.ce qui se passe dans les colonies. Ce paragraphe semble, 
en effet, accorder aux colons une grande faveur en leur conférant 
le droit d'exercer la tutelle de leurs esclaves. Messieurs, cette fa- 
. Meurscette marque de confiance, ne sera pas, certes, ambitionnée 
_pardes propriétaires. 
Ils la considéreront au contraire comme une charge, comme 
unecondition onéreuse dont ils seront fort heureux de s’affran- 
chir.. 
D'un autre côté, d’après la disposition naturellement défiante 
de l'esclave qui aimerait mieux creuser en terre pour y cacher 
sonspécule que de le confier à qui que ce soit, et qu'on n’a pu 
ncore déterminer à faire usage des caisses d'épargne, on doit 
l'attendre à ce qu'il ne se croie pas favorisé par la loi si elle lui 
mpose un curateur. 







































siondewplusieurs discours prononcés dans cette enceinte, eb Tutelle des esclaves. 
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_ En présence d’une charge assujettissante et de ces déf 
assez farouches d’ailleurs, des pupilles que la loi veut leurt 
ner, les propriétaires seront-ils bien jaloux d'user de la fa 
que leur confère Particle 62 | 
Les colons ont, d’ailleurs, des familles, des enfa 
chargés de la gestion de leurs propres affaires : croyez 
veuillent accepter encore volontiers l'obligation d’adi trei 
pécule à 3 ou oo esclaves, comme il arrive qu’il a de ré 
quelquefois sur certaines habitations? 
Il faut penser aussi aux incapacités mentionnées dans 
Code civil. Le colon peut se trouver dans l'un des cas pr 
par les articles 432 et 433, etc. + + aix era 
Si vous voulez alors le forcer à exercer la tutelle der: 
claves, pour se mettre à l'abri de cette obligation, il invo 
le Code, et on n'aura rien à dire. + 4 nn 
A défaut du colon qui se refusera ou sera exempté; 4 
nommera done un curateur d'office. Or, les disposition qû 
loi nouvelle doit faire naître parmi les propriétaires ne son 
de nature à exciter leur complaisance; les nominations 
teurs d'office seront donc très-nombreuses; enfin, com 
termes de l’article 435 du Code, personne ne peut exe 
fois la tutelle de plus de deux individus, il en résultera qu 
certaines habitations on devra nommer 200 curateurs 
400 esclaves.En vérité, messieurs, il n'y aura pas assez d'ho 
libres dans nos colonies pour remplir les fonctions de curate 
Je livre ces observations à la prudence de la Chambre: 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Les explications que l'h 
rapporteur de la commission a présentées tout à l’he 
Chambre sur le sens donné par la commission au $ 6°de 
qui est maintenant en discussion, sont entièrement €0 
à l'opinion que le Gouvernement s'était faite lui-mê 
portée de ce paragraphe. hé 44éè AALETEN F8 
C'est par ce motif que le Gouvernement s'est rallié ne M 
daction de la commission; c'est aussi parce que ces explic fl 
ont été portées à la connaissance de M. le comte Beugno: L L 
M. le baron de Bussierre que ces deux honorables pairs ont bier 
voulu aussi se rallier à notre opinion et ne pas donner cours à 




































































leurs amendements. ÿ 4 ACHAT TON "fs 
Maintenant je viens répondre aux objections présentées pari 
M. le prince de la Moskowa. DAEUE | À 
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| faisions dans ce paragraphe quelque chose de bien fâcheux, que 
noustindiquions un sentiment de méfiance à l'égard des colons: 
il avdit quil était fort à craindre que les conseils coloniaux, 
composés des habitants notables des colonies, mécontents d’être 
ainshbappréciés, jugés par nous, vissent dans la disposition un 
| sentiment de méfiance à leur égard. 

» | Jeférai remarquer à la Chambre que, loin de vouloir nous 
passemdu concours des conseils coloniaux, déjà plusieurs votes 
successifs ont consacré. ce concours pour différentes mesures de 
détails ou stuit PE s 

M C'est parce que le Gouvernement et la commission savent à 
|quoïss'en tenir sur les conseils coloniaux, non pas, comme le 
. Idisaitstout à l'heure M. le prince de la Moskowa, qu'il y ait de 
la part du Gouvernement ni d'aucun membre de cette Chambre 
mesprit-de méfiance et d'inquiétude à l'égard de ces conseils, 


parce que nous éprouvons un sentiment tout contraire que 
prédisons que, le lendemain du jour où la loi sera faite et 
| F Q A 
mousbpréteront un noble et sincère concours. C’est dans cette 





| 


aurapu être appréciée dans les colonies, les conseils coloniaux 
pensée que, loin de repousser ce concours, déjà, dans les quatre 
“premiers articles du projet, nous l'avons établi et conservé cinq 


fois. 
b 


il Je crois que ces explications suflisent pour convaincre la 
| 
4 






Chambre que nous sommes complétement d'accord avec la com- 
mission sur ce point. 

m Mo PRINCE DE LA Mosxkowa.. J'en appellerai à la Chambre 
toutentière : M:1e ministre.de-la:marine, en me faisant l’hon- 
neumde me répondre, ne m'a pas répondu. 

\iaintraité, il.est vrai, en quelques mots le point qu'il a lui- 
imémesabordé dans sa réponse. J'ai parlé de la défiance que le 
Gouvernement montrait envers les conseils coloniaux; mais je 
Mmesuis surtout arrêté au $ 6.de l’article actuellement en dis- 
mrussions J'ai cherché à faire ressortir ce qu'il y avait, suivant 
ns d'inutile à conférer aux colons un-droit dont certainenent 


| 
| 
! 





Isnuseraient pas, et dont, par conséquent, ils ne pourraient pas 
 \buser. 


Cest là-dessus que j'ai cru devoir présenter à la Chambre 
* les considérations qui étaient peut-être dignes d'être appréciées, 
naissauxquelles M. le ministre de la marine n’a pas répondu. 











«+ Me prince de la Moskowa disait tout à l’heure que nous Tutelle des esclaves. 
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M. LE MINISTRE DE LA MARINE. M. le prince de la Moskowa 
avec. beaucoup d’exactitude et en usant de son droit, demandd. 
que je réponde à une partie de son argumentation. Cette partid} 
m'avait échappé; elle se rapporte à la disposition qui fait l'objet, 














du $ 6, concernant la curatelle attribuée au maître. sys || 
L'honorable pair croit qu’il résulterait de là de graves diff.) 
cultés d'exécution dans les colonies. sus |, 












| 


Eh bien! je suis d'opinion qu'il se présentera rarement des,cas) 
où un esclave viendra demander un autre :curateur quesson} 
maître, de même que celui-ci sera trop intéressé à exercerda, 
curatelle, en vue du maintien de sa propre autorité, pournelpas 
accepter cette charge; je suis persuadé que, dans la plupart des, 
cas, les rapports de confiance qui existent entre le maitre etdes} 
clave laisseront la disposition dont il s’agit suivre sontcours, 
naturel. C'est donc dans des cas exceptionnels seulement quelle! 
juge royal aura à pourvoir aux vœux de l’'esclave, en lui donnant, 
un autre curateur que son maitre. in || 

M. ze rarporTeur. Je demande à la Chambre la: permission, 
de lui donner quelques explications sur le sens que la commis; 
sion a entendu attacher au paragraphe 6 de l'article 4.quies!, 
en délibération. “RM | 

La disposition qui est attaquée par M. le prince derlaMos, 
kowa n’est pas celle qui est relative à la possibilité d'une cu: 
telle dative, mais celle qui est relative à la curatelle légale, 
attribuée, de plein droit, par la loi, au maître relativement à, 
son esclave. ie | 

M. le prince de la Moskowa me parait avoir fait uneñtrès. 
grande confusion. Il a, ce me semble, confondu la tutelleætle, 
curatelle; il a supposé que le fait seul de cette curatelle 
imposait à un maître des obligations analogues à celles que les 
tuteurs sont obligés de remplir relativement à leurs mineurs\| 
c’est-à-dire de recevoir les fonds, c’est-à-dire d’administrer. 
c'est-à-dire de se trouver passibles d’une hypothèque légale etde 
toutes les conséquences qui s’attachent dans le droit commumat, 
caractère de tuteur. Mais il ne s’agit plus d’une tutelle, mais hier, 
d'une curatelle; nous ne proposons pas de faire le maïtretuteui, 
de droit, mais curateur de droit. Ash 4 

Pourquoi le maître est-il curateur de droit? Parce qu'aprè: 
avoir déclaré que l’esclave n’exercerait que le droit de mineu} 
émancipé, comme il faut qu'il y ait un curateur de-tout mineu 
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| ce? C’est un curateur de droit. Si l'on avait appelé un 
br mi autre que le maître, je concevrais toute l'argumentation 
| detMle prince de la Moskowa, je concevrais que l'honorable 
|| parvint nous dire : En appelant un étranger à se méler des af- 










Wadministration que l’esclave peut faire de son avoir, de ce qu'il 
\possède, en appelant ainsi un étranger, vous faites injure au 
_ |mäître; vous introduisez un homme qui est peut-être l'ennemi 
du maître dans les affaires de l’esclave, qui peut être intéressé 
 parssés passions, par tel ou tel motif, à souffler la discorde entre 
Me maître et l'esclave. rep pas 
M Jé concevrais donc qu'on vint se plaindre, dans cette hypo- 
thèse, de la défiance de la loi relativement aux colons. 
be Et c’est lorsque, au contraire, nous avons voulu leur donner 
| ünémarque dela plus haute confiance que puisse donner de lé- 
gislatéur qu'on vient se plaindre, au nom des colons, de la 
laïque de confiance que nous leur donnons. 
1e Cette marque de confiance, d'honneur, n’est pas la seule : car 
vous trouverez plus tard, dans les dispositions sur lesquelles 
Vous aurez à statuer, que nous proposons de formuler des peines 
(plus sévères relativement aux crimes commis par l’esclave, après 
 son‘äffranchissement, contre son ancien maître, que ne leseraient 
miles peines encourues par le crime commis par un individu ordi- 
maire. U* M 
qu Ainsi l'esprit, la direction d'esprit de‘la commission, son in- 
Mtention formelle a été, par cette autorité donnée au maître sur 
 V'eséläve”en état de mineur émancipé, la marque de confiance 
F la plusisérieuse et la plus réelle. 
Cette marque de confiance est honorable pour le maïtre ; elle 
ne lüÿest pas onéreuse : car, encore une fois, le maître n'aura 


: administrer. 








# Quelles sont donc les fonctions d’un curateur? 

: Vous trouveriez inconvenant, messieurs , que je vinsse ici, à 
tte tribune, faire un cours de droit, exposer quelles sont les 
Monetions du curateur dans le droit commun. Tout le monde le 
lait; "c'est écrit à chaque ligne du livre I du Code civil: Nous 


litons lés articles 481, 482, 484, du Code civil; ces articles dé- 


| 
| 











|| émiancipé} "il faut nécessairement qu'il y ait un curateur à l'es- Tulle des esclaves. 
due | A 
, RE espèce de curateur la loi appellera-t-elle dans cette 


Maires de l'esclave, à intervenir entre lui et le maître, à surveiller 









































































Tutelle des ssclaves. terminent la nature des devoirs que la loi attribue a 


jh 

Î 
4h 

l 

(fl 

| 

| 


428 : à RÉGIME DES ESCLAVES. + 


: 
4 riratean 
| Cure 





l'émancipation. Le à rés ve baie Pl à 
Ces devoirs sont purement de surveillance. Ainsi, quan 
y aura à toucher des capitaux appartenant à l'esclave,, dl 
devra en surveiller l'emploi, il doit assister à l'em 
y aura à vendre des immeubles dont l’esclave peut 
taire, le maître l'assistera; quand il aura des procès, 
soit pour le recouvrement des sommes qui lui sera ien: 
pour la défense de ses propriétés, le maître l’assi 
Le maître n’estera pas en justice; il faudrait qu'il plaidätp 
l'esclave s'il était tuteur; mais.il l’assistera en .qualité de UT: 
teur. pes ur at atité 
Ainsi, c'est à la fois un titre d'honneur pour le. maitre, ut 
marque de confiance de la part du législateur, et une p 
pour l'esclave, qui ne peut pas jouir de la capacité civile 
il serait investi s'il était affranchi.. :  ., 
Je comprendrais très-bien que si vous vouliez op 
émancipation pure et simple , il ne serait pas besoin de curaté 
© Si vous voulez donner à l’esclave les droits civils dans toutedl 
plénitude, il n'aura pas besoin d'un curateur; par le: 
cipe que vous avez adopté de ne lui donner que le 
mineur émancipé, comme toute émancipation a besoir 
rateur, il faut qu'il y ait un curateur de:droitiéesté # 
Il n’y a aucune espèce d'inconvénient pour le curateur,me i 
ne peut y avoir que des avantages, tandis qu'il y aurait un 
convénient très-grave à appeler, un.individu. étrangermä: 
fonctions de curateur. ( Aux voix !) 
: M. 1e comTe Porrauis. Je désirerais néanmoins faire 
servation sur cet article. apres tic ble 
H me paraît qu'il n'est pas complet. Il résulte des observ 
qui viennent d'être soumises à la Chambre par M. le ra 
que le paragraphe 2 ne prévoit que le cas où il s'agira, 
esclave qui aura atteint la majorité et qui, demeurant,dansm, 
état de minorité prolongée par sa position d’esclave.auraiceper 
dant à exercer les droits civils qui, sont mentionnés\ danse" 
articles 481, 482 et 484 du Code civil. , wall 
Cependant, il pourra se présenter un autre cas quie 
pour le maître d'autres devoirs : ainsi, il y aura des, | 
faudra que l’esclave ait un tuteur; il y aura Mine + 
n'auront. pas de père. D'ailleurs, le. père, qui. serait. u, 
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les tenfants esclaves non-seulement une curatelle, mais une 
_ |tutelle. 
| ” Quelle est l'intention de la commission à cet égard ? Je l'ignore; 
; Re devrait être complétée. Elle doit être dans la 
Moi car sans cela il y aurait une lacune considérable. C’est une 
» |observation que je crois devoir soumettre à la Chambre. Je crois 
_Iqu'ilserait peut-être utile de renvoyer ce paragraphe à la com- 
mission, pour qu'elle l’examinät de nouveau et qu’elle vit ce 
| qu'il y aurait à faire pour le compléter. 
|" Mrve pue Drcazes. Et si le propriétaire était mineur lui- 
\méme? 






















| "Meme RaPPoRTEUR, Si la Chambre veut renvoyer le paragraphe 
© la commission, la commission l'examinera de nouveau. Ce- 
… pendant je crois devoir faire une observation à la Chambre : la 
“commission ne s’est occupée que de régler les conséquences des 
re qu'elle adoptait par les paragraphes précédents de l'ar- 
ticléten discussion. La commission n'a évidemment pensé, et je 
Aproisiqu'elle ne devait penser qu’à la situation de l’esclave en 
étatidé majorité, car elle n'a pas pu avoir la prétention de dé- 
| rer que l’esclave mineur n'aurait qu'un curateur. 
1MQuelle sera la situation des esclaves mineurs à qui pourrait 


be une succession, Car On ne suppose pas que les mineurs 





rent un pécule ? Ils se trouveront dans le droit commun, c'est- 
“-dire que le bien de ces esclaves sera administré par un con- 
il dé‘famille qui pourra choisir un tuteur. {Mouvements di- 
rers. ) 

Mwscomre Porrarts. Il me paraît impossible d'admettre la 
‘olution présentée par l'honorable rapporteur. Voyez ce que ce 
eraitique l'introduction des règles du conseil de famille pour 
les ésclaves dans cet état de pupillarité, de minorité, d’incapa- 
ité , dont les personnes non libres demeurent frappées tant que 
‘émancipation n’est pas arrivée. 

M Mya nécessité d’une tutelle, puisque l'enfant non libre peut 
Voir recueilli la succession de son père ou de sa mère, qu'il peut 
hémeavoir recueilli une succession de son propre chef après 
“perte de ses parents. Eh bien! puisque vous pourvoyez à ce 
pi que le Code civil institue pour les mineurs non éman- 
“ipés ; comment la loi pourrait-elle négliger de l’accorder à ceux 
ui sont dans un état complet de pupillarité, qui ont besoin 








» |émaäncipé, ne pourrait être nommé tuteur. Ainsi, il faudra pour Tate des escaves. 
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Yutolle des esehves, non-seulement d'un curateur qui.complète leur personnescivile, |, 
mais d’un tuteur qui supplée au défaut.de capacité civile y} 
a donc quelque chose à faire. site | 

Dire qu’il peut y avoir un conseil. de famille, cela me paraît |. 
impossible, puisque l’esclave n’a pas de famille. Il a bien un |, 
père, une mère; mais des parents, il n'en a pas. La famille nest | 
pas encore constituée. D'ailleurs, il faut considérer ici les.droits |, 
du maître. Ces droits entraînent nécessairement des devoirs re- |, 
lativement aux personnes non libres qui sont en sa.possession. || 
Le maître a une puissance qui tient, en quelque sorte, dela | 
puissance paternelle, et, de même que le père est le tuteurdlé- || 
gal de ses enfants, le maître, par la loi, ou par autorité degus- k 
tice est le tuteur naturel, le tuteur de droit des, personnes mon | 
libresquisont en sapuissance: car les esclaves sonten la puissance | 
du maître; ils ne sont pas en leur propre puissance, puisqu'ils | 

| 
{ 


















ne sont pas des personnes civiles, puisqu'ils ne. sont pasnoar 
pables. ton || 
Hya à une véritable lacune; et comme je ne pense pas qu'on 1 
puisse improviser, à la tribune ou dans la Chambre, le oi 4 
11 d'y pourvoir, je renouvelle la proposition que j'ai déjà faite, de | 
(HILL renvoyer le paragraphe à la commission, afin qu’elle veuille | 
bien étudier toutes les questions qui ont été soulevées, et qu'elle, 
puisse, à tête reposée, préparer une solution digne. d’ellesetide | 
la Chambre. 7" 1 
M. zx RAPPORTEUR. Je ne m'y oppose pas. HA 
M. ze pce DE LA Mosxowa. J'appuie les considérations qui 
viennent d'être présentées par M. le comte Portalis ; mais ilsa-, 
MPCIL git de s'entendre sur le sens quela commission a prêtéey àltes | 
il mots : « Le maître sera de droit le curateur de son esclave.».ba. 
commission a-t-elle entendu imposerau maître l'obligation.dêtre, 
toujours le-curateur de son esclave, ou bien cette obligation | 
n'est-elle que facultative ? Ti 
M. Le comre Porrauis. Dans mon opinion, c'est à la foismuni| 
RAI E droit et un devoir du maître : un droit, en.ce sens.que Lescläe, 
PALIER Il est en sa puissance et qu’il a le droit ’être son tuteur -Ous$0n| 
AU | | fi) curateur ; néanmoins, il peut s’en dispenser dans. les,caspréWus 
| 














ar da loi. Alors le magistrat pourra intervenir pour queslastu« 
telle ou la curatelle légale soit donnée au maître d'après les dis-. 
positions qui sont adoptées, soit celles de droit commun, soit! 
d'autres. Maisil faut nécessairement qu'on parte.de,ce prineipe,, 
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e la personne non libre étant dans la puissance du maître, Tutclle des esclaves. 


lé maître est par droit et par devoir tuteur ou curateur de cette 
personne; cependant on ne peut pas lui imposer une charge qui 
| pourrait être onéreuse, sans lui laisser les moyens de s'en dé- 
| harger dans certains cas. 

| Mere DE LA Moskowa: Cependant, si le propriétaire 
. ne se trouve pas dans un des cas d'incapacité prévus par la loi, 
 lilseraobligé d’être le curateur de son esclave. 

LME cowre Porrarts. C'est là précisément ce qu'il faut étu: 
\dier. rés. #: 4 5h 

"M: Trsre. S'il ne s'agissait que de la curatellé, il n'y aurait 
pas grande difficulté ; la difficulté commence au point qu'a si- 
alé M. le comte Portalis…, 

"Mince GHAncELIER. Il est inutile d’insister, puisque tout le 
» monde est d'accord sur le renvoi du paragraphe à la commis- 
l" Jérprofite de l'occasion pour faire remarquer à la Chambre 
ju'iMui aété distribué tout à l'heure une série d’amendements 
posés par M. Périer. Ces amendements sont graves; il serait 
possible que la Chambre les discutât sans qu’ils aient été 
“Hxaminés par la commission. Je propose donc à la Chambre de 
énvoyer également à la commission les amendements de M, Pé- 
(Appuyé!'appuyé !) 


































{Be double renvoi est ordonné.) 
ee éritri ” ju 
DE rapporteur. Messieurs, vous avez renvoyé à la 
» lommission l'examen et la solution de quelques difficultés sou- 
es dans la séance d'hier par M: le comte Portalis. Ces diffi- 
ultés avaient pour objet la tutelle des mineurs esclaves. Je viens 
‘ousrendre compte de son examen à cet égard. 
a tutelle des mineurs esclaves, comme celle des mineurs 
bres, comprend deux ordres de faits : l'autorité sur la per- 
ne et l'autorité sur les biens. L'autorité sur la personne des 
linéurs'esclaves a été déjà l'objet d'une délibération que je dois 
” ippeler à vos souvenirs. L'article 17, $ 4, est ainsi conçu : 
«Tlsera statué par ordonnance royale sur le mariage des per- 
“rines non libres, sur ses conditions, ses formes et ses effets, 
» lativement aux époux entre eux et aux enfants en provenant. » 
> Comme la commission s’est occupée de l'examen de cette dis- 
| WSition et qu’elle en à adopté les termes que vous venez d'en- 
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Séance du 11 avril, 
























































































Tutelle des eschves, tendre, il avait été bien compris par tous ses membres, ans 
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par les organes du Gouvernement avec lesquels elle a ét 
rapport, que, dans cette attribution de pouvoir que le Got 
nement devait exercer par ordonnance royale, se tro 
cessairement compris le droit de régler par ordonn 
ture des rapports qui existeraient entre l'esclave, sa 
ses enfants pendant leur minorité, 4 
Ainsi, nous avons toujours entendu que dans les 
conférées au Gouvernement, etqu’il doit exercer parwoie d 
nance , quand il réglera ce qui tient au mariage, à ses COnd 
à ses formes, il aura le droit de déterminer les effets des 
riage dans les rapports entre le père, la mère et les € 
Ainsi toute la partie de la tutelle qui concerne les droi 
personne sera réglée par ordonnance du Roi. C'est chose 
votéeret'entenduetiifes cuite ni Pere ie RTE | 
Que reste-t-il donc à résoudre ? Ce sont les difficultés relative 
à l'administration des biens qui peuvent advenir aux enfants 
est facile de comprendre queces cas seront fort rares! 
les esclaves ont beaucoup de peine pour amasser un centau 
cule, à plus forte raison, les enfants mineurs n'auront jamais 
ou presque jamais, de biens acquis de cette manière. Mais co 
nous établissons, dans une autre partie de nos propositio 
droit de succession entre les esclaves et aussi de droit-der 
par donation et par testament, nous avons pensé qu'il p 
arriver des cas où, par le décès du père ou par des do 
qui lui seraient faites par des étrangers, le mineur esclave 
rait avoir des biens, soit meubles, soit immeubles , soit de 
soit meubles corporels. C'est là le seul objet auquel} 
rattacher la difficulté soulevée hier par M. le comte Portaliss 
bien! pour cela, nous proposons; par suite des idées générale! 
qui ont dominé la commission et que je ne répéterai pass puis 
que la Chambre les connait, de donner au maitre l'administ 
tion de droit: nous n’appelons pas cela une tutelle, des, 
ainsi advenus à l’esclave mineurypar succession,ou donal 
Dans ce mot de succession, il y a-deux sens, succession 
testat, et succession testamentaire. Mais comme il faut.quele ta 
marque de confiance de la part du législateur ne deviennespa: 
onéreuse pour le maitre, nous avons admis qu'il avait lesdroi. 
de provoquer incessamment de la part du juge royal son ren 
placement par un autre administrateur; comme aussi il peuts\ 
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faireque le maitre soit absent, soit mineur, ou qu'il soit notoire- 


{ ment dans un état de dérangement , enfin dans une foule de cir- 


} 
( 


| constances dont le juge royal sera appréciateur, indépendam- 
| mentdu droit donné au maître de demander son remplacement, 


| nous donnons au Juge royal le droit de nommer d'office un 
| autre administrateur. 


( 
1 
















: Nous avons prévu une autre circonstance de cette situation, 
cestde donner à l'enfant esclave, au mineur, des garanties pour 
la conservation des choses qui composeraient sa fortune. Nous 
| n'avons-pas pensé qu'il fallût livrer sa fortune, qui presque tou- 
| jours sera fort minime, mais qui n'en sera que plus précieuse 
à l'esclave, à un administrateur, sans aucune garantie de con- 
servation. 

| En conséquence, nous proposons de donner à l'ordonnance 
| royale rendue dans les formes que vous connaissez d'une ma- 

|mièrergénérale, après avoir pris l'avis des conseils coloniaux ou 

(de leurs délégués, à régler le mode de conservation des valeurs 
mobilières appartenant à l'esclave mineur. 

Lesens de cette disposition doit être bien saisi. Il peut y avoir 
destcas où la fortune de l'esclave consistera en immeubles: dans 
ce cas, il ne sera pas d'fficile de pourvoir à sa conservation; ce 





1 nest plus qu'une question d'administration et d’encaissement 


“régulier des revenus. Il peut y avoir des cas où cette fortune 
consistera dans des valeurs mobilières, de l'argent; alors l'usage 
Men France, tous les jurisconsultes le savent, c’est de faire un 
emploi des: deniers appartenant au mineur par l'achat, soit 
d'immeubles | soit de rentes, etc. Eh bien! pour ce cas, en ce 
mjuiconcerne l’esclave, l'ordonnance royale y pourvoira. 

… Ilpeut se faire aussi que, dans cette fortune, il se trouve des 
“meubles corporels dont la conservation ou la vente serait plus 
matile dans l'intérêt de l’esclave; eh bien, dans ce cas encore, 
| ° à oo royale donnera à l'autorité judiciaire le droit de 
hoïsir le parti qu'il conviendra mieux d'adopter, ou de la vente 
| h de la conservation. 

In La Chambre remarque sans doute que, dans la plupart des 
irconstances ‘où l’on fait intervenir les conseils de famille pour 
lélibérer.sur les intérêts du mineur, c’est pour choisir à sa place 
Merquilui est le plus utile. Ici, au lieu du conseil de famille, 
ui n'existe pas dans l'état d'esclavage, nous proposons le juge 
Moyal. En France, les délibérations du conseil de famille doivent 
4 RÉGIME DES ESCLAVES. 28 
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être homologuées par le tribunal, qui leur imprime u 
ière irrévocable; eh bien ! aux colonies, le juge royal y pourw 
Nous croyons avoir ainsi honoré les maîtres par une mar 
de confiance, tout en conservant les intérêts des esclaves et 
mineurs, et c’est dans cet état de choses que nous proposon 
rédaction suivante, dont la place sera après le paragrap 
l’article 4. j | 43) 
«Dans le cas où des biens viendraient à échoir à d 
mineurs par succession ou donation, l'administration : 
biens appartiendra au maitre, à moins qu'il ne juge con 
de provoquer de la part du juge royal la nomination d'un 
administrateur. | 5 le 
«Toutefois, le juge royal pourra toujours, s'il le croits 
saire, nommer un autre administrateur. LEUR Pl 
«Une ordonnance royale règlera le mode de conservatio 
d'emploi des meubles et valeurs mobilières appartenant au 
claves mineurs. (Appuyé!) | > aÏys 
M. ce cuanceuier. Je mets d’abord aux voix le paragr 
de l’article 4. 7 224 
«Le maître sera de droit le curateur de son esclave,» 
que le juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer 
autre. » (Adopté.) 28 
Viennent maintenant les nouveaux paragraphes de lanscon 
mission, dont la Chambre vient d'entendre la lecture.» vs 
(Les deux premiers paragraphes de la nouvelle rédaction 
la commission sont successivement mis aux voix. et adoptés 
Ces paragraphes deviendront les paragraphes 7 et 8 de 
ticle 4. | 
M. ze Présinenr Tesre. Je demande la parolesur le 
paragraphe, ainsi CONÇU : 1e di 
«Une ordonnance royale réglera la conservation et lemma 
d'emploi des meubles et valeurs mobilières appartenani a 
esclaves mineurs. » | al 
J'attendais de la commission qu’en laissant à une ordonnänt 
royale le soin de régler l'emploi des deniers des esclaves: 
neurs, elle consacrerait le principe que le premier em: 
ces deniers serait le rachat même de l’esclave, car c'est danse 
but que nous faisons la loi. Autrement, il ne pourrait donepas, 
se racheter avant.sa majorité. 08 | 
M. Lapragne-Barris. Sans doute, l’esclave mineur aura 
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tulté de se racheter : nous n'élablissons aucun doute à cet égard. 


| Cependant, comme le conseil de famille n'existe pas en ce qui 


concerne l'esclave, il y a des règles générales à établir pour 
emploi et le mode de conservation des meubles appartenant à 
l'esclave mineur, et ne pouvant l’établir avec détail dans la loi, 


« noüs avons dit : Une ordonnance royale y pourvoira. 


Me PRÉSIDENT Tests. Ainsi, la solution de la difficulté est 
renvoyée tout entière à l'ordonnance royale, car ilest évident que, 
dans le droit ordinaire, les conseils de famille sont appelés à 
régler l'emploi des biens des mineurs et qu'ils peuvent, selon 


» | la variété des circonstances, déterminer ce qu'ils jugent le plus 
| utile à ses intérêts. Eh bien! ici, ce qui serait le plus utile à 
| W'esclave, ce serait son rachat. I me semble donc que, le prin- 


cipe de la loi étant dirigé vers le rachat, on aurait pu; tout en 
laissant à l'ordonnance royale le soin de régler l'emploi des de- 
mers de l’esclave, dire que, quand le pécule ou le mobilier de 
cetesclave mineur serait arrivé à un taux suffisant pour payer 


“Sonsrachat, il récevrait cette destination immédiatement. 


M 2e ministre pe LA Marie. Le Gouvernement, qui sera 
chargé de préparer l'ordonnance royale mentionnée au para- 
graphe dont il s’agit, aura fort à s'occuper de cette considéra- 
ton présentée par notre honorable collèoue. 

 (Eerparagraphe 9 et dernier de l’article 4 est mis aux voix 


> et adopté, ainsi que l’ensemble de l’article lui-même. ) 


Me cuancezter. L'article 5 est ainsi conçu : 

Article 5, $ 1°. « Les personnes non libres pourront râcheter 
eur liberté, ou la liberté de leurs pères ou mères, ou autres 
iscendants, de leurs femmes et de leurs enfants, et descendants 
\égitimes ou naturels, sous les conditions suivantes : » 

5,22 « Si le prix du rachat n’est pas Convenu amiablement 
Intre le maître et lesclave, il sera fixé, pour chaque cas, par 
ne commission composée du président de la cour royale, d’un 
onseïller de la même cour et d’un membre du conseil colo- 
al: Ces deux membres seront désignés annuellement, au scru- 
«0, par leurs corps respectifs. Cette commission statuera à la 





jorité des voix et en dernier ressort. » 


US 3. «Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réa- 
sé avant la délivrance de l'acte d'affranchissement, qui en men- 
be la quittance, ainsi que la décision de la commission 





» Prtant fixation du prix. » 
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$ 4. « Une ordonnance du Roi déterminera les formes 
divers actes ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures 





S_ 
saires pour la conservation des droits des tiers intéress ' 
le prix de l’esclave. » PEINTRES 

$ 5. « Toutefois l'esclave affranchi par la voie de rachat devra 
après son affranchissement, rester pendant cinq ans au $ 
de son ancien maître, sous les conditions de salaire qui 
été déterminées pour chaque affranchi par la commission €l 
gée de fixer le prix de son rachat.» PNR 

$ 6. «Si, pendant la durée de cette période de cinq ai 
franchi refuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le! pa-|} 
ragraphe précédent, le maitre se pourvoira devant le jugéde 
paix, qui pourra condamner l’affranchi à tels dommages- 
qu'il appartiendra, lesquels seront toujours recouvrés par | 
trainte par COrps. » FT jeu 

$ 7. « En cas de crimes ou délits envers son ancien 
les peines prononcées contre l'affranchi ne pourront je 
moindres du double minimum de la peine qui serait appliqu 
si le crime ou le délit était commis envers un autre indivi 

Sur cet article, il y a deux amendements proposés par M. 
comte Beugnot et M. Laplagne-Barris. Mais, comme ces am 
dements se rapportent au paragraphe 5, je vais d'abord ré 
successivement les premiers paragraphes et les mettre au) 

$ 1°, «Les personnes non libres pourront racheter let 
berté, ou la liberté de leurs pères où mères, ou autres ‘à 
dants, de leurs femmes et de leurs enfants, et descendants 
times ou naturels, sous les conditions suivantes.» 

M. Le Baron Enwoxp ne Bussierne. Je demande, à titre d'a 
dement, qu'à la nomenclature de ceux dont les personnes: 
libres pourront racheter la liberté, on ajoute : « Les frères € Je 
sœurs. » 

L'amendement s'explique de lui-même. Je n'ai pas Y'inten 
de le développer, et je le livre aux sentiments d'humanité € 
justice dont la Chambre est animée. Rs: 

M. Le rarPorTEUR. Je suis chargé par la commission de rési e 
à l'amendement qui vient d'être présenté par M. de Bu: 

Les molifs de cet amendement sont parfaitement saisis p 
Chambre : c'est de faciliter, d'élargir la possibilité de rach "I 
autrui, La commission a pensé que c'était assez que d'étendre !} 
droit de rachat dans toute la ligne directe, ascendante ‘etde‘! 
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eendante; mais elle n’a pas pensé qu'on pût sans inconvénient 
étendre à la ligne collatérale. 

. Ainsi, si vous l’étendiez aux frères, vous trouveriez de très- 
bonnes, raisons pour l'étendre aux neveux et aux oncles. { Non ! 
| non!) Les raisons sont absolument les mêmes. 
| … Nousavons pensé qu'il n’y avait pas lieu d'adopter cet amende- 
! ment, parce que ce serait trop étendre la mesure que nous croyons 
» | juste, que nous croyons suflisante, la faculté de racheter autrui. 
… M. ve cHanceziEer. L’amendement consiste À ajouter dans le 
| paragraphe 1 de l’article 5, à la nomenclature des personnes 
| dont on peut racheter la liberté, «les frères et les sœurs. » 

- M. Eomoxp pe Bussierre. « Les frères et sœurs légitimes. » 

1 | M:us cuaxceuer, L'amendement est-il appuyé? (Oui! Oui!) 
| Je le mets aux voix. 
| 
| 
l 


(L'amendement de M. Edmond de Bussierre est mis aux voix 
et rejeté.) 

 … Leparagraphe 1° de l'article 5 est ensuite adopté. 

4 « $2. Si le prix du rachat n’est pas convenu amiablement entre 

- le maître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une 

commission composée du président de la cour royale, d’un 
«conseiller de la même cour et d’un membre du conseil colonial. 

Ces deux membres seront désignés annuellement, au scrutin, 

|pardeurs corps respectifs. Cette commission statuera à la Majo- 

it des voix et en dernier ressort. » { Adopté. ) 

$ 3. « Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réa- 

|lisé avant la délivrance de l'acte d’'affranchissement, qui en 

imentionnera la quittance, ainsi que la décision de la commission 
portant fixation du prix. » { Adopté. ) 

| SH «Une ordonnance du Roi déterminera les formes des 

divers actes ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires 

“pour la conservation des droits des tiers intéressés dans le prix 

1e l'esclave. » ( Adopté. ) 

… S5.« Toutefois, l’esclave affranchi par la voie de rachat devra, 
près son affranchissement, rester pendant cinq ans au service 
le son ancien maître, sous les conditions de salaire qui auront 

Îté déterminées pour chaque affranchi par la commission char- 

…ée de fixer le prix de son rachat. » 

“ M. LE cuancezier. Sur ce paragraphe, deux amendements 

| dont proposés, l'un par M. le comte Beugnot, l'autre par M 


| . 
Laplagne-Barris. 


| 
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L'amendement proposé par M. le comte Beugnot est: 
conçu : #1 Queb or e tie Did 
_« Toutefois l’esclave affranchi, soit par voie de rachat or 
ement, sera tenu, pendant cinq années, de justifier d’un en; 
gement de travail avec une personne de condition libre. 
engagement devra être contracté avec un propriétaire r 
l'affranchi, avant d'acquérir la liberté , était attaché commé ou-|, 
vrier ou laboureur à une exploitation rurale.» + 
L'amendement proposé par M. Laplagne-Barris .consistéàl) 
supprimer le mot toutefois qui est en tête du paragrapl 
ajouter à ce paragraphe : 008 40 i 014 ti 
«roureïois, cette commission pourra autoriser l’affranchix 
quitter l'atelier ou la maison de son maître, et à contrat 
engagement de travail, pendant cinq années, avec une p 
de condition libre. | | 
« Cet engagement devra étre contracté avec un pro 
rural, si l'affranchi, avant d'acquérir sa liberté, était 
comme ouvrier ou laboureur à une exploitation rurale.» 0n 
La parole est à M. le comte Beugnot pour développersson 
amendement, PE 
M. ze coure Beuenor. La Chambre comprend en quoi 
fèrent les deux systèmes qui, en ce moment, se trouve 
présence. ii 
La commission propose d'imposer à l'esclave qui s'est racheté)! 
l'obligation de travailler chez son maitre, à salaire convenu 
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pendant le cours de cinq ans. UE 
Au contraire, je propose à la Chambre de laisser à l'esclavel 
la liberté de choisir l'habitation dans laquelle il travailler nil 





dant ce laps de temps. C’est donc la liberté de chercher 
vail que je demande que la Chambre veuille bien accordemie 
l'affranchi. » 44:18 1 

Cette question est infiniment grave; elle est grave enélle: 
même, car elle peut modifier les idées que les esclaves sex le + 
ront sur l'importance du bienfait que nous voulons leur accorder, 
Elle est importante d’un autre côté encore, parce qu'il s'agiticii 
de commencer à organiser le travail libre des affranchis et ques 
ce que nous ferons relativement aux affranchis qui s’affranchissenti 
eux-mêmes par le pécule, influera certainement plus tard sur ce. 
que lon fera lorsque la question de l'émancipation totale el de 
l'organisation du travail hibre se présentera. QU, 
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+ -devons donc nous attacher à inculquer à l'esclave le goût 


| dutravail libre, et pour cela nous devons nous plier à ses mœurs, 
| à seshabitudes, à ses instincts, pourvu que ces concessions ne 


nous-entrainent pas à lui donner une liberté dont il pourrait 
abuser. BrEFART ; Ù 
» Jewais donc:examiner la proposition de la commission par 


| rapport à l’esclave et par rapport au maître. 


Je crois qu'il ne faut pas nous faire d'illusion sur les effets du 
droit que nous voulons accorder aux esclaves de se racheter eux- 
mêmes; il ne faut pas penser qu'ils vont entrer en foule dans 


| unewoie qui les conduira à la liberté: le croire, ce serait s’aban- 


dofner àune grande illusion. L'esclave a peu d’idée d'avenir, il 
mtdans le présent; le jour est pour lui la vie, en quelque sorte, 
toutsentière. Croire qu'il se livrera à un travail persévérant 
pour arriver à la liberté, croire qu'il prendra toutes les vertus 
quilui procureront les moyens d'obtenir en peu de temps un 
pécule, ce serait méconnaître le caractère de l'esclave. 1 n’arri- 
merdique vieux à la liberté par la voie du rachat. Or, la vie des 
Lesclaves laboureurs se borne, en général, à cinquante ans; rare 
ent elle dépasse ce terme; et en disant cela, je ne crains pas 
d'étre démenti par le savant membre de la commission qui 
im écoute (M. le baron Charles Dupin ). É 

" Si nous n’admettons pas que Fesclave puisse arriver à se for- 
merwun: pécule avant quarante ans, et si nous lui imposons 
lobligation de rester dans une position qui sera à peu près la 
même que celle où il était avant sa libération, je crains que le 
bienfait que nous venons de lui accorder ne perde infiniment de 
privèrses yeux. Remarquez bien que si vous imposez à l’esclave 
affranchi Yobligation de rester dans l'habitation, sous les yeux 
du méme maître et des personnes qui l'ont vu soumis au pou- 


voir disciplinaire, avec l'obligation qui pèse sur l’esclave, il ne se 
| Icrotra pas libre. Car, en définitive, cette liberté pour lui ne 


“consistera véritablement qu'à n'être plus exposé aux châtiments 


juevrecçoivent ses camarades, qu'il recevait lui-même autrefois. 
Ce bienfait sera donc peu de chose à ses yeux, car il n’a pas 
‘idée abstraite de la liberté qu'ont ordinairement les peuples 
ibres. 

Si-nous ne donnons pas à l’esclave la liberté de chercher du 
tavailailleurs que dans l'habitation où il a longtemps travaillé, 
ln'aspirera pas avec énergie à la hberté. On a remarqué que 












Travail obligatoire 
après le rachat. 































































Travail obligatoire les esclaves qui avaient été traités avec le plus d’hunian 
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toujours un besoin instinctif de s'éloigner de leur ancien 
Ainsi les esclaves amenés en France, et devenant p 
seul, quittent d'ordinaire leur maître aussitôt qu'ils le 
pour se placer ailleurs , et là ils sont des domestiques fid 
dévoués. Il y a chez l’esclave un besoin que l'on comp 
turellement de s'éloigner de la personne qui a eu le droit dx 
cer sur lui des actes sévères, rigoureux. 2% #0 
Nous voulons, en définitive, que l’esclave travaille, peu 
porte où; pourvu qu'il reste cultivateur, laboureur, la for 
coloniale ne diminuera pas. Or, mon amendement a pr 
ment pour but d'arriver à ce résultat. Si quelques m 
perdent des ouvriers, ils en trouveront d'autres; il yauraun 
vement entre les ateliers qui ne causera aucun déchet à laÿ 
duction coloniale. OPA ANT LE Enÿ 
 Remarquez, messieurs, la difficulté d'exécution que prés: 
la proposition de la commission. Qu'arrivera:t-il si l’esclav 
sespéré en voyant qu'après avoir acquis la liberté ilne peu 
quitter l'habitation où il a vécu si longtemps, ne travaille « 
vec dégoût, sans bonne volonté, sans exactitude; qu'arriv era-t-1l 
quels moyens de répression aurez-vous contre lui? : 1 4 
Le projet de la commission déclare que le maître pourr api 
peler le juge de paix à son aide, et faire condamner l'aff nchi: 
à des dommages-intérèts. Mais n'est-ce pas là une peine illusoire } 
Comment le maître, avec cette menace du juge de paix, m- | 
mages-intérêts, pourra-t-il triompher des mauvaises disp si 
de son esclave pauvre et libre de son travail? ali à 
On parle beaucoup de l'embauchage des ateliers; on ditiqu IE 
donnera de l'argent aux meilleurs ouvriers de l'atelier, 
par ce moyen, on fera Lomber l'atelier qui était auparavantalo-| 
rissant. Je le répète, si, d’un côté, un maître perd un bones-| 
clave, il en retrouvera un autre ailleurs, car la populationla-h 
borieuse ne diminuera pas, le nombre des ouvriers resteranlex 











































même. TT: 
Maintenant considérons l’eflet de la proposition de la co 
mission par rapport aux planteurs eux-mêmes. sal À 





Les colons demandent avec ardeur la disposition de loï*que: 
je combats; je crois même que ce sont leurs représentants qui 
dans le sein de la commission , ont insisté le plus pour son adop* 
tion. Eh bien! soyez-en convaincus, les colons ne demandent 
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vette disposition que comme un épouvantail contre les esclaves, 
pour les détourner d'aspirer à la liberté; eux-mêmes seraient 


À fortembarrassés, si on les forçait d'exécuter la loi qu'ils solli- 


citent en ce moment. | 

» bes-colons ne croient pas qu'il soit prudent de mêler dans 
les'ateliers des esclaves soumis au régime disciplinaire avec les 
travailleurs libres ; c'est là un point sur lequel je ne crains pas 
d'être démenti par ceux qui savent ce qui se passe dans les co- 
|lonies, et:ce que pensent véritablement les colons. 


| « Iexiste des faits à l'appui de ce que je viens de dire; je n’en 


citeraiqu'un entre tous. En 1832 ou 1833, il se trouvait à la 















(Guadeloupe trois cents nègres qui y avaient été déposés après 


avoin été saisis sur les bâtiments négriers capturés en vertu de la 
“loi de 1831. Ces trois cents nègres, soumis à une sorle d’ap- 
prentissage, devaient travailler pendant sept années comme ou- 
vriers libres dans le sein de la colonie. Les colons n’ont cessé 
de solliciter du gouverneur l'éloignement de ces nègres libres, 
quiétaient pour leurs esclaves un sujet d'envie, et pour eux un 
Luiet de crainte. M+le vice-amiral Arnoux, alors gouverneur 
de cette colonie, déféra à ces demandes, et ces noirs furent 
transportés à la Guyane. Des faits analogues se sont repro- 





» duits ailleurs. Vous pourrez en tirer une conséquence conforme 


à mes idées. 
» le ne veux pas insister davantage sur ce point; je me borne 
répéter qu'il est d’une haute importance de ne pas éloigner 


‘les nouveaux affranchis d’un travail conforme à leurs goûts, à 


leurs habitudes, à leurs instincts, et que si nous échouons sur 


» ce point,nous compromettrons la grande mesure de l’organisation 


‘lu travail libre, lorsque le moment de l'émancipation aura sonné. 
| “Jerpense que mon amendement sera discuté, combattu, mais 
qu'ilsera aussi appuyé. Je ne veux donc rien ajouter de plus, 
 jewiens maintenant à l'amendement de l'honorable M. La- 
plagne-Barris. 

1" Maapracxe-Banns. La commission l’accepte. 

Ms coure Bruexor. Alors l'amendement de M. Eaplagne- 
Barris, adopté par la commission, diffère de celui que jai lhon- 
mieurde présenter à la Chambre, en ce point, que la commis- 
Mon spéciale chargée d'évaluer le prix de l'esclave pourra, en 
éme temps, décider la question de savoir si laffranchi restera 
endant cinq ans chez son maître, ou s'il lui sera permis de 
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chercher ailleurs du travail. Tel est le sens de l’amendem 
cepté par la commission. 0 0 
Or, comment est composée la commission qui éval 
prix des esclaves, quand les maîtres et les esclaves ne 
pas s’accorder sur le montant du rachat? Elle se 
président de la cour royale, d’un conseiller de cette cour | 
membre du conseil colonial. Je vois dans cette commission deur 
magistrats, qui, à la rigueur, peuvent bien apprécierde pri 
nal de l’esclave. Je pourrais peut-être même contester ce 
car je ne comprends pas que la loivait si souvent recoursrè 
magistrats pour accomplir des actes qui n’ont aucun app 
avec les travaux habituels et les lumières des magistrats#de 
cours royales. C’est une idée nouvelle; je ne conteste pas 
avantage d’une manière absolue, mais je crois queq 
s'agira de savoir si un esclave qui sera à vingt, à tre 
du chef-lieu où siége la cour royale, est pourvu des qualit 
permettent de le laisser travailler hors de l'habitation 
maître, je ne vois pas comment ils pourront décider: 
reille question , et je ne crois pas me tromper en disant 
magistrats coloniaux accepteront avec peu d'emrpréssem 
nouvelles obligations qu'on veut leur imposer. + #1 k | 
Le premier président et le conseiller de la cour royalesrec® 
naîtront donc que leurs lumières sont insuffisantes. Jet 
du conseil colonial ne pourra avoir lui-même que ‘desmidéer) 
excessivement vagues; mais, par sa qualité de planteur/Mdettot 
lon, il emportera la décision de la commission. Eh bienthd À 
ce qui a été reconnu dans le sein de la commission, les” 
teurs étant favorables à la disposition dont nousparlonsf 
voulant pas que leurs anciens esclaves sortent de leurswhk 
tions, le membre du conseil colonial faisant partie de la:comm si 
sion sera, Soyons-en certain, toujours d'avis que l’esclaw | 
) 
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pendant cinq ans sur l'habitation de son ancien maitre: Dèslon 
je ne vois pas quel est l'effet de la disposition présent 
M. Laplagne-Barris, eten quoi elle diffère de la propositi 
térieure de la commission. Ce sera toujours l'obligation detem( 
ans de travail libre imposée à l’esclave affranchi qui pèsera su || 
ce dernier. EL 

Je termine en souhaitant sincèrement qu'on puisse prouve M 
que les considérations que je viens de développer ne sontp®! 
fondées. 1 
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Me BARON DE Mackau, ministre de la marine. Je ne réclame 
pas la parole en ce moment. Je me réserve de la prendre après 
les explications contradictoires qui seront présentées contre l’a- 
mendement que vient de développer à la Chambre M. le comte 
gnot; mais je dois déclarer que le Gouvernement adopte et 
uiercetamendement, et je me réserve d'expliquer les motifs 
jui ont déterminé son opinion. Le. 
(Mie PRINGE DE LA Moskowa. La proposition de M. Laplagne- 
 Barris.estun sous-amendement de l'amendement de M: Beugnot 
INon! mon !}, auquel le Gouvernement déclare adhérer. C'est 
ne atténuation de la demande de M. le comte Beugnot, c'est 
Ai terme moyen entre les idées de la commission et celles du 
_ Gouvernement. : 
M Le MINISTRE DE LA MARINE. J'ai eu le malheur hier de ne 
sas comprendre parfaitement une des observations de M. le 
rince de la Moskowa.: Dans ce moment l'honorable membre, à 
“on tour, n'a pas du tout compris mon observation. 
| Me mc DE LA Mosxowa. Je ne répondais pas à M. le mi- 
 hisire, 
MEME MINISTRE DE LA MARINE. Je disais que c'était l'amende- 
“nentide M. le comte Beugnot que je me proposais d'appuyer: 
MMbarcaexe-Barnis. Vous avez entendu, messieurs, les rai- 
“onsiqu'a données M. Beugnot à l'appui de son amendement, 
silavez entendu combattre le mien : c'est la conséquence né- 
sssaire' de notre position respective. M. Beugnot ne peut faire 
“loir lesmmotifs qui l'ont déterminé à proposer à la Chambre 
amendement dont il s’agit qu'en combattant tout à la fois et le 
renier système de la commission et l'amendement que j'ai eu 
honneur de proposer. 
» | Jecrois donc qu'en essayant de justifier mon amendement 
» ferai marcher la discussion , sauf à ne plus reprendre la pa- 
hé et à laisser le cham p libre à ceux qui combattront ou qui 
“Ppuieront l'amendement de M. Beugnot. Une idée commune, 
 jetm'en félicite, a présidé à la première rédaction de la com- 
ission, à l'amendement que j'ai l'honneur de vous soumettre, 
à l'amendement de M. Beugnot. Cette idée, c'est qu'il y au- 
it des inconvénients graves à laisser l'affranchissement, tel que 
busle proposons, dans l'état où se trouve l’affranchissement 
Jtuellement admis aux colonies; à admettre que le noir qui à 
couvré la liberté peut à l'instant cesser de se livrer à aucun 
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travail s’il trouvait, par des voies quelconques, des 
d'existence. Les effets qui se sont produits dans le pass 
sultats fâcheux, il faut en convenir, de cette multitud 
chis jetés dans le sein de nos colonies, sans fortune, sans mc 
d'existence, et avec une aversion presque universelle pour | 
vail qui contribue le plus à la prospérité des colonies, 
travail rural, a sans doute déterminé et M. Beugnot,et. 
mission, et moi, à vouloir soumettre l’affranchi à la, 
d’un engagement de travail pendant un nombre d'anné 
miné. M. Beugnot arrivera-t-il à ce résultat ? J'avoue que 
pouvait établir des moyens infaillibles de donner uneysan 
efficace à la proposition qu’il fait, mon amendement pe 
une partie de sa valeur. Mais voyons quel est le systèmen 
commission, quel est le système auquel j'adhère, et qu 
système de M. Beugnot. La commission veut qu’en son 
l'esclavage, au moment où l'esclave acquiert le titre d? 
libre, d'affranchi, il soit soumis par la loi à la nécessité de 
vailler pendant cinq ans dans l'habitation sur laquelle äl av: 
été jusqu'alors esclave. 4 

Certes, cette disposition a une sanction qui est évident: 
réside dans l'intérêt du maître. Si le maitre, comme 
croyons, dans beaucoup de cas, a intérêt à conserver surs 
bitation l’affranchi, s’il a, comme j'aurai occasion dele 
intérêt à ne pas laisser désorganiser ses ateliers par lam 
de ses meilleurs nègres , il invoquera l'appui de la loi et'diraau 
noir : « Vous devez travailler pendant cinq ans avec moi, metle, 
Chambre, qui aura voté la loi, aura d'avance la certituderqué 
cette garantie du travail pendant cinq ans, qui, aux: yeuxmdi| 
M. le comte Beugnot comme aux nôtres, a une grande 
tance, sera complétement réalisée. 

Que vous propose, au contraire, M. le comte Beugnol 
vous propose d'obliger l'affranchi à justifier d'un engagements 
cinq ans de travail avec une personne de condition libre, quell 
qu’elle soit. | vi 1 

Mais il sera très-facile de justifier d’un engagement pou | 
travail de cinq ans avec une personne de condition libre. Hwyi, 
dans les Antilles des propriétaires considérables qui, certaine, 
ment, ne se prêteraient pas à des traités fictifs, mais il am 

















































classe nombreuse d'individus qui s'y prêteront avec la plus grand 
facilité, et un engagement de travail pendant cinq ans aVE@WM 
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!fira pour que l’esclave soit à l'abri de toute recherche. 
{Ha commission l'aura affranchi, elle lui aura donné liberté 
\pleiné et entière. On viendra le chercher, on le trouvera à dix 
‘lieues de la place où il devait se trouver et de la personne avec 
| laquelle il a contracté un engagement ; mais il représentera cet 
engagement, et il n’y aura plus rien à dire: la loi est accomplie. 
| Yatil à une sanction quelconque, lorsque l’affranchi se sera 
Soustrait à ses obligations légales par une fiction ? Et c’est la fic- 

tionsoyez-en sûrs, qui deviendra le cas ordinaire; la réalité de 
: Jéngagement ne sera que l'exception. Veut-on faire une clause 
_ hésolutoire du non-accomplissement de la loi et dire à l’'affranchi : 
| Vous n'avez pas accompli votre traité, vous n'avez pas travaillé 
pendant cinq ans; par conséquent, nous vous remettons dans 
esclavage. » Non : une sanction aussi étendue, aussi contraire à 
intérêt sacré de la liberté, serait repoussée par la Chambre 
out entière ; 11 ne faut donc pas en parler. 
"Veut-on établir des dispositions pénales ? Mais nous ne sommes 
“pas encore atrivés, en France ou aux colonies, à établir des 
“dispositions pénales pour ce fait; à qualifier délit la paresse ou 
(& mauvaise volonté pour le travail, et je crois que ce serait en- 
rer dans une voie bien sérieuse, et qui aurait de bien graves 
Monséquences, que de dire : Par cela seul que l’affranchi, après 
voir reçu la liberté, se sera soustrait aux obligations de travail 
que votre loi lui imposait, il sera puni d’une peine correction- 
lellé ou de police. 

| Etd'ailleurs , avec cette faculté d'engagement avec une per- 
onne libre, est-ce qu'il ne sera pas facile à l’affranchi d’avoir 
“oujours un traité de cette nature ? Est-ce que vous le contrain- 
rez à travailler toujours avec la même personne, avec une per- 
bonne étrangère à l'habitation, étrangère à cet intérêt puissant 
'e maintenir intact le travail de l'habitation ? Tout cela ne me 
araît pas possible. 
Ainsi, dans ma conviction complète, à moins qu'on ne régle- 
rente cette disposition, qu'on n’établisse des dispositions pé- 
ales contre l'affranchi qui se soustraira à ses obligations, il n'y 
ura aucune sanction. Or, c'est ce que la Chambre ne veut pas, 
on plus que M. le comte Beugnot, quelque favorable qu'il soit 
la liberté, et ce n’est assurément pas un reproche que je veux 
1 adresser, C'est dire : Au moyen d'un acte sous scing privé, 
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e ces personnes de condition libre, blanche ou de couleur, suf- travai obligatoire 
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“tion en faveur du projet de la commission , car plusieur 
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qui coûtera 12 où 14 sous de papier timbré, laf 
complétement libre de faire ce qu'il voudra; e 
travail que vous lui imposerez sera une pure illusion, à m 
que vous ne donniez par vos instructions ou par ordo 
aux gouverneurs des colonies le soin de s'occuper, ave 
tention particulière, de tous ces individus sortis des hal 
des colonies, de les faire suivre et d’user à leur égard du pouv 
que vous avez quelquefois. | che Et SR 

Voilà les objections graves que j'oppose à l’amend 
M. le comte Beugnot. Permettez-moi maintenant une 




















collègues m'ont annoncé qu'elle se ralliait à mon amen 
je ne sais si cela est vrai, car nous n'avons pas délibe 
égard. 4 ri 
M. ce rapporteur. Oui, elle s'y rallie. 
M. Larzaene-Barnis. Puisque la commission veut bien x 
mon amendement, que la Chambre me permette de lui: 
les raisons qui nous ont déterminé à faire la proposition 
est actuellement soumise. “st 
L'honorable comte de Montalivet disait, à l’avant-0 
séance, qu'il ne fallait pas se préoccuper exclusivement, 
clavage et des noirs, des améliorations à introduire dans 
dition des noirs; que nous avions d’autres intérêts à mér 
d'autres situations à respecter, et qu'il fallait tenir q 
compte, dans une loi sur les colonies, de la classe blanch 
propriétaires, des colons qui ont le malheur d'être propri 
d'esclaves. } 
Je pense que cette idée n’a jamais été étrangère à la con 
sion, et je dois dire, d'après les conférences qui ont eu lieuné 
M. le ministre et nous, qu'elle est loin d'avoir été étraï 
aussi à M. le ministre de la marine. C’est la réalisation‘ de 
pensée, sur le point qui nous occupe en ce moment,” 
l'objet du projet de la commission et de mon amendemé 
11 y a longtemps que les lois coloniales ont considéré 
chi comme souris à deux obligations, celles de la défé 
du respect envers les maîtres au service desquels il est 
ché; et ces relations, je ne dirai pas de dépendance, maiswt 
bienveillance mutuelle , elles tiennent à la condition même a 
l'esclave, et il faut bien se garder de les altérer. Ne nous cou 
tumons pas à regarder comme ennemis, comme adversaires in | 
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»lacables, le maître et l'esclave; autrement, nous arriverons AD: Teavaiubligatoire 
résultat immoral en lui-même; croyons, au contraire, que, dans  ‘rèslerachat. 
aucoup de cas, il y a un sentiment de bienveillance mutuelle ; 


penser, cette obligation de rester homme libre dans un état de 
-lomesticité et. au vis-à-vis de son ancien maître, dans l’'habita- 
lion de celui par les bienfaits duquel il a acquis son pécule et 
ba puacquérir la liberté. | 
Chez les Romains, après l'esclavage subsistait le patronage. 
ep était, en quelque sorte, le chef de la famille des affran- 
his des liens légaux, qui étaient fortifié par les habitudes. et 
ar L usages , existaient entre les affranchis et les patrons. 
Pourquoi ne réaliserions-nous pas jusqu’à un certain point 
eltenoble, cette grande institution du patronage ? Pourquoi 
lessayerions-nous pas de rattacher autant que nous pouvons les 
ranchis à leurs anciens maîtres, et d'inspirer aux affranchis de 
onserver,chez eux ces habitudes de déférence et aussi ces ha 
itudes laborieuses qui seules peuvent donner à l'émancipation 
mon caractère véritable, son caractère utile, parce qu’elles seules 
endent dignes de la liberté ? 
C'est dans ce but que la commission, et Jadhère, sous ce 
Mppopt à son opinion, a voulu maintenir l'obligation pour l'af. 
janchi de travailler pendant cinq ans dans l'habitation de son 
Aicicnimaitre, Il y a aussi une autre considération qui nous à 
que Je dois vous l'expliquer en peu de mots. 
|Nuldoute qu'il ne soit important, éminemment utile, que 
tte loi.ne soit pas considérée par les colons, comme certaines 
ochures,et certains journaux le disent tous les Jours, comme 
2e loïde spoliation : elle n'a nullement ce caractère, Mais il ne 
Aitpas qu'elle en soit complétement dépourvue, il faut encore 
ue, dans son application, les colons soient entièrement con- 
incus que la métropole n'a ni voulu détruire ni altérer leur 
Lopuiété, quelle n’a pas voulu leur ruine, qu'elle veut, au 
airaire, les préserver, les garantir contre les malheurs qui sont 
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lédouter dans l'avenir. 

LR bien! une des choses qui ont le plus fortement préoccupé 

1 colons, en ce qui concerne celte mesure importante, cette 
sure capitale du rachat, de l'obligation d'abandonner leur 
bit de propriété sur la tête d’un noir, au moyen d'une somme 
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Sailobtewne d'argent que le noir remettra entre leurs mains, une des chose], 


après lerachat, 


qui les préoccupent le plus, qui les effrayent, c'est la désorganil M 
sation des ateliers. 1 

À chaque instant la commission , et je ne crains pas d'êtredé Ï 
menti par aucun de ses membres, reçoit sous ce rapport de} 
réclamations qui sont en quelque sorte des cris d'épouyantes [M 

Et, remarquez-le bien, cela ne s'applique pas seulement À 
ce qui peut arriver de France. Non, et je n’ai pas besoin dedir( | 
que je ne partage pas sous ce rapport l'opinion des colons ; mail, 
enfin, dans leur opinion, dans leurs convictions, ils s’imaginen|| 
que dans un pays dans lequel les capitaux sont plus abondant{)" 
que dans le nôtre, et dans lequel, c'est un éloge que jedul,. 
adresse en passant, les idées religieuses sont aussi plus fontemen | 
enracinées, dans lequel aussi les vues politiques peuventsalle | 
au delà de nos prévisions ordinaires, ils s’imaginent, dis-Je,qu( 
dans ce pays, il se formera des associations, que ces associations, 
réuniront des fonds et que ces fonds seront employés, nonÿpa, 
sans doute à racheter les esclaves de peu.de valeur, ceux don| 


l'absence ne serait qu’un léger inconvénient, mais à racheter, 


| 
1 
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rendre à la liberté les meïlleurs esclaves, les chefs datelien, 
ceux qui pour les colons sont la ressource principale de l'exploi|. 
tation de la culture. | 

Disons qu'il y a exagération, je l'avoue: mais cependant, 
possible de méconnaître ce sentiment, impossible de mécon, 
naître cette crainte, Faut-il la fouler aux pieds? nous nelespen! 
sons pas. D. 

Je crois que la Chambredoituser de beaucoup de ménagement 
envers les colonies et envers les colons! Eh bien! voyezMlielle, 
inévitable, suivant moi, de l'amendement de M. le comte Beu. 
gnot, voyez s'il rassurera les colons. M | 

Je ne reviendrai pas sur ce que je vous ai dit; mais Je sui 
forcé de répéter qu'à moins d'établir une série de disposition, 
qui donnent sanction à cette obligation de contracter unmengal 
gement avec la première personne venue de condition libre; qu, 
donne la faculté de modifier cet engagement, d'en faire de nou, 
veaux tous les mois, tous les six mois, tous les ans. de choisir, L. 
personge avec laquelle on traitera, de choisir pour faire unen 
gagement de travail, une personne qui n'aura aucun travail | 
donner, à moins, dis-je, d'établir une sanction tout autre 
celle qu'établit M. le comte Beugnot, la crainte des colonspeul 
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; he trouver complétement réalisée; le danger qui pouvait exister 
serait manifeste, évident; les meilleurs esclaves, ceux sur les- 
iels les colons peuvent le mieux compter, disparaîtraient et 
nauseraient dans un temps rapproché la ruine des habitations. 
“Croyez-vous que les colons n’en souffriraient pas, que la mé- 
ropole n'en souffrirait pas elle-même, que la production colo- 
e n’en éprouverait pas un grave préjudice ? 
| MJevous soumets ces considérations. 
"Maintenant, voici en quoi j'avais d'abord différé de lopinion 
Ja commission, et je suis heureux d’apercevoir qu'elle revient 
 Popinion que j'avais émise. 
à commission, sous l'empire des considérations que je viens 
f lexposer, avait admis comme obligation absolue, dans tous les 
as sans exception, ce devoir pour l'affranchi de rester pendant 
_inqans dans l'habitation du maître dont il venait de se séparer 
Mar laffranchissement. 
TI m'avait paru, je l'avoue, que cela était per trop absolu, 
ilpouvait en résulter des inconvénients graves , des inconvé- 
tients contraires aux sentiments d'équité et de justice distribu- 
vé qui doivent animer les Chambres législatives. Je me de- 
handaïs si, au cas où un esclave aurait été longtemps, souvent, 
“ictime de mauvais traitements, ct malheureusement il yades 
abitations, en petit nombre, je me hâte de le dire, mais enfin 
ÿ en a dans lesquelle ce cas peut se présenter, si dans le cas 
“iunesclave n'aurait obtenu l'affranchissement par la voie du 
chat que contre la volonté bien manifeste du maître, après de 
“ngs débats, après des débats irritants et qui auraient placé les 
>ux parties dans un état d’hostilité évidente, si dans ce cas il 
“y aurait pas des inconvénients pour l’un et pour l’autre, pour 
…ffranchisurtout, à ce qu'il restât attaché au service du maître qui 
urait maltraité longtemps et contre la volonté duquel il se 
taibaffranchi. Il m'avait paru qu'il était possible de concilier 
s'idées d'équité, de bonne justice, avec l'obligation principale 
droïtimposée en règle générale à tout affranchi de travailler 
…z son maître. C’est pour cela qu'il m'a semblé qu'il fallait 
ourir à une autorité à laquelle la commission et le Gouverne- 
nt, je crois, accordent le plus grand caractère d'impartialité. 
Commission qui sera chargée de résoudre les questions de ra- 
“ht et d'en fixer le prix pourra , dans des circonstances excep- 
nnelles, autoriser l’'affranchi à ne pas travailler chez son ancien 
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maître, à quitter son atelier, mais à la condition de justifier d'u 
engagement de cinq ans avec une personne de condition libre. |! 
Je sais bien qu'on peut faire à ma proposition le même ref 
proche que je viens de faire à l'amendement de M. le comtf 
Beugnot. Mais la Chambre ne perdra pas de vue que ce quimes/ 
dans mon amendement que l'exception, et, je l'espère, un: 
rare exception, dans l'amendement de M. le comte Beugno} 
est, au contraire, la règle. Tous les affranchis ne pourraient pal 
se dispenser de travailler, dans l'amendernent que j'ai l'honneu|M 
de présenter à la Chambre : ce ne serait que dans le cas où ‘ 
maître, par l'esprit d'hostilité qui se serait établi entre lui . 
l'affranchi, serait privé du travail de ce dernier par la décisior! 
d’une autorité souveraine, impartiale, parfaitement à même df 
juger les questions de fait; car les magistrats sont, en général} 
plus aptes à apprécier les faits que ne le pense mon honorabl} 
contradicteur ; ils ont beaucoup plus de questions de fait à juge! 
que de questions de droit. l 
Je crois donc que mon amendement se rattache plus directe 
ment au projet; qu'il n’a pas les inconvénients de celui de M1" 
comte Beugnot, et qu'il a l'avantage d’assurer d’une manier! 
efficace ce travail de cinq ans imposé à l’affranchi : obligation! 
qui détruira, je l'espère, cette idée répandue parmi les noirs 
que la liberté, c'est le droit de ne pas travailler. (Très-bien/) j 
M. 1e cours Beuexor. Je demande la permission de soumettr!, 
à la Chambre quelques courtes observations. Je répondraisei 
peu de mots aux trois principales objections qu'a opposées Yho 
norable M. Laplagne-Barris à l'amendement que j'ai eu l'honneu 
de proposer à la Chambre. } # 
La première objection, j'en conviens, est très-grave: M' La 
plagne a dit qu’il ne résultait de mon amendement aucune obli 
gation véritable imposée à l’affranchi de travailler pendant'éin! 
ans; il a ajouté qu'il n'y avait pas de sanction pénale à Pobl 
gation du travail véritablement libre, que les fraudes seraien 
très-faciles à pratiquer entre un propriétaire bienveïllant où nè 
gligent et l'affranchi. à 
Je dirai deux mots sur l'absence de sanction pénale. Jem*| 
tonne que M. Laplagne n'ait pas jeté les yeux sur l'article #5 d' 
projet ; il y aurait'trouvé la sanction la plus pénale que not 
pouvons souhaiter. Cet article est ainsi conçu : | 
« Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne just 
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fiera pas, devant l'autorité administrative, de moyens suffisants 
‘d'existence, ou bien d’un engagement de travail avec un pro- 
(priétaire ou chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état 
À dome sera tenu de travailler dans un atelier colonial 
qui ui sera indiqué. » 

. Ne croyez pas qu'il s'agira seulement de présenter une feuille 
de papier où un propriétaire indulgent attestera qu'il a contracté 
“un engagement avec l'affranchi. Le texte est précis; l'affranchi 
sera tenu de justifier d’un engagement réel : par conséquent, 
l'administration pourra entrer dans l'examen d'un engagement 
fr uduleux. Si elle trouve qu'il est frauduleux, qu’il n’y a pas 


jh 


F travail réel, un travail sérieux, alors elle enverra l’affranchi 
1 























ul’atelier colonial, et là il travaillera de gré ou de force. Le tra- 
ailsera donc complétement maintenu. | 
4 … Je passe à l’autre objection. Elle porte sur la facilité avec la- 
“quelle on trouvera des propriétaires qui consentiront à donner 
le faux certificats d'engagement à des affranchis. Messieurs, il 
“ra lune singulière contradiction. Quoi! ce sont ces mêmes 
“bropriétaires qui, dit-on, sont désolés de voir leurs ateliers aban- 
…lonnés par les travailleurs qui se prêteront à cette fraude ! 
1  Ÿ sgh pairs. Mais non ! (Réclamations diverses.) 

"ME ve coure Beuexor. Je ne puis répondre à tout le monde. 
le prie l'honorable M. Laplagne de me dire si je me trompe : 
le sera-ce pas un propriétaire rural qui donnera le certificat 











engagement ? 

| M. Larracxe-Barris. Des personnes de condition libre. 

… Muscoure Beuexor. Mon amendement porte un proprié- 
üre rural. 

MXLEMINISTRE DE LA MARINE. Vous avez raison. 

Mie core Beucxor. L’affranchi devra justifier d’un enga- 
ement,avec non pas une personne quelconque, mais avec un 
topriétaire rural. Eh bien! je soutiens que les propriétaires, 
ui se,plaignent d’être abandonnés par les travailleurs ne don- 
eront pas de faux certificats à des hommes qu'ils désireraient 
> pouvoir employer chez. eux. 

. M, Laplagne a terminé par une considération morale qui à 
plus grand poids à mes yeux. Il a dit : N'exagérons pas le 
» ntiment de répulsion qui peut exister dans le cœur de l’esclave 
l'égard de son ancien maître; il est possible qu'il conserve 
…s sentiments tout opposés pour lui, s'il en a été bien traité : 


1 29. 
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Travail obligatoire 
aprés le rachat, 























































Travail sbligatoire 
après le ruchat. 
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j'en conclus que l’esclave alors restera sur son habitation, el | 
que si les maîtres bons, humains, généreux, sont en grand 
nombre, la crainte de voir désorganiser les ateliers, par l'effe 4 
de l'amendement que j'ai l'honneur de proposer, est une craint 
chimérique. ; 4} | 
M. Le PRINCE DE LA Mosrkowa. Après les explications que vienf! 
de donner M. Laplagne-Barris, peu de mots me restent à dire | 
Hier la Chambre a repoussé l'amendement présenté par M°1QM 
comte Beugnot. Je crois que nôtre honorable collègue, enpré 1 
sentant cet amendement, n’en avait pas parfaitement calcülé 14 
portée. La Chambre a cru y voir un encouragement à la fraude | 
au vol, et elle l’a repoussé. dd 1 
Aujourd'hui, j'ai lieu d'espérer que la Chambre, par I. 
crainte d'offrir une prime à l’embauchage, repoussera égale! 
ment la nouvelle proposition qui lui a été faite par le Gouver| 
nement, d'accord avec M. le comte Beugnot. C'est afin d'écartell 
le danger de l'embauchage extérieur et intérieur que la commis| 
sion veut obliger l’affranchi à rester pendant cinq an$ comim( 
travailleur dans l'atelier de son maître. Pour compléter ace! 
égard, beaucoup mieux que je ne pourrais le faire moi-même) 
l'opinion de M. Laplagne-Barris, qui a traité un des pointsque 
je voulais aborder, les dangers de l'embauchage par Îles sous" 
criptions abolitionistes, je citerai opinion de M. Jubelin"sui M 
l'embauchage intérieur. ds 
L'honorable M. Jubelin , qui siége en ce moment commetom M 
missaire du Roi au banc des ministres, a fait ressortilavet 
beaucoup de talent, au sein de la commission des affairessco" 
loniales, tous les dangers qui pourraient résulter de Tembau' 
chage par voie de concurrence. Quels en seraient les effetsille M 
propriétaires peu fortunés se verraient enlever en peu de témp/ 
leurs meilleurs ouvriers, séduits par l’appât de salaires pluséle M 
vés que leur offriraient les souscriptions anglaises, ou de riche 
colons qui auraient bientôt accaparé de la sorte tous les travail’ 
leurs et désorganisé la plupart des ateliers hors d'état de lutte 
contre une concurrence dangereuse. _& 
Mais j'aime mieux laisser parler M. Jubelin (Procès-verbau:| 
de la commission des affaires coloniales, page 275) : ! 
« Il faut bien se garder de croire que la condition d'un engage 
ment, après l’affranchissement, suffira pour préserver les plan 
teurs d’une perturbation très-fächeuse dans leurs moyens di! 
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vail. Il en est des ateliers de travailleurs aux colonies comme 
France, où l'absence d’un ou deux bons contre-maîtres peut 
|entraîner la désorganisation d’une fabrique entière. Si, sur une 
l crerie, le colon se voit enlever à la fois, par la faculté du ra- 
at, son commandeur, son raflineur, son charpentier, toute sa 
fabrication peut se trouver arrêtée, toute la discipline de son ate- 
ierpeut être compromise, Ce résultat, la restriction que la com- 
ission propose (l'obligation d’un engagement) ne le préviendra 
que très-imparfaitement : car, précisément à cause des prix que 
hommes représentent, il s’établira pour leur location une 
concurrence, et il pourra arriver que les planteurs les plus riches 
attireront aux dépens des autres. » 

M l'amiral de Mackau partage cette opinion, page 267 des 
Mprocès-verbaux. Or, si M. de Mackau et M. Jubelin ont cru devoir 
itaquer par ces considérations l’article de la commission, ne 
k is-je pas en droit de m'’étonner de les voir soutenir l'amende- 
| LA M. le comte Beugnot, auquel ces considérations sont 
\pphc 


ables à bien plus forte raison ? 
ILEJMINISTRE DE LA MARINE. Je ne veux répondre qu’un mot 
Me prince de la Moskowa, pour lui prouver que M. Jubelin 
moi, dans le sein de la commission coloniale, quand nous 
vous tenu le langage que vient de rappeler l'honorable préopi- 
ant, nous étions animés des mêmes sentiments qu'aujourd'hui. 
mesures que nous nous proposions d'expliquer à la Chambre 
“euvent concourir, avec l'amendement de l'honorable comte 
print à empêcher que, par l'effet de la loi, des hommes d’é- 

le soient enlevés à la culture. Cet inconvénient serait fort grand ; 
hais, d'apres les termes de l'amendement de M. le comte Beu- 
ot ilresterait parfaitement entendu que l’affranchi serait tenu 
& contracter une obligation de travail pour cinq ans, et qu'il ne 
isérait pas loisible de contracter cet engagement d’une manière 
Live etillusoire, en se représentant comme l'ayant conclu avec 
M propriétaire dont la position n'offrirait en réalité aucune ga- 
qui sérieuse, et en n'ayant ainsi pour but que de se dispenser 

Priout travail. L'amendement de M. le comte Beugnot dit que 
Me aranchi serait tenu de contracter un engagement de cinq 
1s avec un propriétaire d'habitation rurale. 
M Iest facile d'introduire au texte du dernier article de la loi 
Le vous examinez des dispositions telles, que l'obligation con: 
cie au moment du rachat soit toujours entourée les précau- 
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tions nécessaires pour que l’affranchi ne soit pas enlevé au tra{M 
vail rural, et qu’il ne puisse être perdu pour la culture, quel quel, 
soit le grand propriétaire avec lequel il s'engage. 
M. ze Barox Dupin. Messieurs les pairs, comme membre dela| 
commission, je vais présenter à la Chambre quelques observa{, 
tions sur les deux amendements qui sont mis en parallèle. f 
Si M. Laplagne-Barris n’avait pas présenté son amendement |! 
je m'étais occupé du même sujet dans là matinée, et j'étais ar! 
rivé au même résultat. Ainsi, lorsque j'adopte son amende 
ment, j'adopte ma propre idée. p 
Veuillez, avant tout, ne pas oublier ce qu'a dit, il n'y d' 
qu'un instant, M. le comte Beugnot pour justifier son amende l 
ment. I1 vous a dit que le premier besoin d'un affranchi, c'était 
de quitter son maître. Il a cité, comme preuve etcomme exemple k 
que lorsqu'un maître venait en France avec un de ses noïS, 1e, 
premier besoin du nègre était de quitter son maître, quelque 
bon qu'il fût, et de chercher du service ailleurs. 
M. ze come Beucxor. Cela est vrai. ! 
M. 1e Aron Durs. Vous le voyez, messieurs, on vousdit que 
le premier besoin pour le noir, c'est de quitter son maître: Que 
fait-on aussitôt après le rachat forcé? On donne pleine carrière! 
à cette inconstance; on lui fournit les moyens de quitter l'ate 
lier de son maître. “| 
Quel serait maintenant le résultatde amendement présenté} 
C’est qu'avec un petit nombre d'affranchissements, comme le 
disait si bien M. Jubelin, quand ils sont prononcés en faveur 
d'hommes actifs, intelligents, on assure la désorganisatiôn de 
l'atelier le plus nombreux. Cette désorganisation, vous le voyez 
on lopère sciemment, puisqu'on vous dit que l'affranchi, pour 
obéir à sa nature, s'empressera de quitter son maître, même 
bienfaisant, équitable et généreux !.… 4 
Lorsque dans la discussion générale j'ai fait connaître les in 
quiétudes sigraves qui avaient été conçues au sujet des deux me- 
sures connexes du projet, le pécule et le rachat forcé, inquié- 
tudes qui n'étaient pas seulementles miennes, mais qui s'étaient 
manifestées dans le sein même de la commission abolitioniste 
des affaires coloniales, inquiétudes que M. le duc de Broglie 
a présentées, a motivées, a démontrées avec étendue dams Son 
rapport; lorsque j'ai rappelé les déclarations de semblables in 
 quiétudes consignées dans les procès-verbaux des conseils spé: 
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| | par le contre- amiral Duval d'Ailly, gouverneur, ce n'était pas 
L tre chose « que les inquiétudes qui ont été manifestées par un 
1e. s anciens et des plus respectables gouverneurs de la Gua- 
 (deloupe, aujourd’hui sous-secrétaire d'État de la marine, et par 
LS de ministre lui-même, tous deux comme membres de la 
al mission des affaires coloniales. Pourquoi seulement, avant 
L 4 ve et de soutenir le projet de loi, n’ont-ils pas gardé 
souvenir de leurs i impressions passées ? " 

| Vous le voyez, messieurs les pairs, la crainte que javais en 
voyant le pécule légal et le rachat obligatoire i inscrits dans la loi, 
| crainte de la désoreanisation des ateliers, et par conséquent 
Lin ine des blancs, cetié crainte était bien fondée. Aujour- 
F ui vos demandez un article qui non-seulement favoriserait 
la désorganisation, mais qui la rendrait inévitable; ce serait la 
“désorganisation forcée, après le rachat forcé. 

Mu Me coure Beuenor. Ce serait la conséquence naturelle. 

| | (ha LE BARON Durix. Vous l'entendez! on vous dit que ce serait 
conséquence naturelle de la mesure. Je ne crois cependant 
sque le Gouvernement, lui, veuille de sang-froid, de gaieté de 
œur, la désorganisation des ateliers. 

| « M: LE MINISTRE DE LA Marine. Du tout! du tout! 

Me Baron Durin. Mais qui veut la fin veut les moyens. Les. 
Roi d empêcher cetle désorganisalion, ce sont ceux qu'a pré- 
entés Volre commission et qu'a complétés l'honorable M. La- 
plagne-Barris. Quant à d’autres moyens tels que ceux de M. le 
te Beugnot, ils sont dérisoires; je vais le prouver à la 
ambre. 

mn Jeprends les termes de son amendement. Je conçois très-bien 
vous dise que laffranchi devra contracter un engagement 
…vecun propriétaire rural; mais il y a des propriétaires de tout 
jang, de toute race, et de toute nature dans les colonies. Un 
oir qui possède une mauvaise cahute entourée par la vingt- 
hnquième partie d'un hectare de terre, ce noir est un proprié- 
wéœural. Eh bien! l'affranchi s’en ira trouver le nègre, son. 
amarade, et lui dira : « Nous allons partager le même sort, 
“ivre de même misère et de même fainéantise. C’est la vie qu’ un 
lrand nombre des affranchis mènent dans la campagne. Je n'en 
dais partager ton sort, nous allons contracter ensemble un en- 
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||ciaux et gouvernementaux des.colonies , notamment à la Marti- avait olligatoire 
ni lorsque j'ai cité le texte de ces délibérations présentées nee 



























































Travoil obligatone gagement. » Mais cet engagement, à quoi mènera-t-il}Anlawid; 
après 3e rachat, 


riture, puisse être déclaré vagabond; il ne sera pas vagabond Û 
\ 
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sauvage, à la vie que mènent, par exemple, tous les nègres dd} 
Saint- Dérnhigoé dans ce moment. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Permettez-moi une explication e 

M. ze Baron Dupin. Permettez-moi plutôt d'expliquer moïl| 
même ma propre pensée. Je suis dans le vrai , j'en suis certain} 
Je prétends qu’un noir, n’eûtil qu'une mauvaise cahute-quiwne} 
vaudrait pas 100 francs, n’eût-il tout autour qu’un misérable 
petit champ qui ne serait que la centième partie d’un hectare |! 
peu importe, est propriétaire rural; et quand avec l'affranchi 
son partenaire , ils prendront ensemble un engagement #jaf 
Grme que vous n’aurez rien de plus à leur demander :ilsauron(: 
satisfait à votre amendement illusoire et-pour rire... vs 

Vous dites que vous atteindrez l’affranchi comme vagabond!" 
Non ! vous ne l’atteindrez pas comme vagabond. Les loisicontre 
le vagabondage ne s'appliquent qu'aux individus qui n’ontraucuny 
moyen d'existence et qui ne font aucun travail; mais il n'est pas! 
vrai que cet homme, menant une vie à demi sauvage, grattanti 
la terre pour lui demander au juste ce qu'il faut pour samour- 


1 





mais sédentaire; il ne sera pas oisif, quoiqu'il ne fasse presque, 
rien, mais il retournera par degrés rapides vers la vie sauvage 
vers la vie africaine : car, au sein même des déserts de l’Afrique; ili 
faut bien que les noirs fassent quelque chose pour récolter dequoi: 
manger ; mais ils ne font pas autre chose, et c’est pour"cela*quiis! 
sont basba io et qu'ils diffèrent à tel point de notre civilisation:| 

Remarquez-le bien , messieurs les pairs, ce que nous diseutons! 
ici, C’est la grande question entre le travail européen, leïtra:| 
vail perfectionné, le travail des grandes habitations, etlettravail 
de Saint-Domingue barbare ou des plus mauvaises localitésides 
l'Afrique sauvage ; et c'est pour donner la préférence la: 
trogradation que notre honorable collègue vous demandes desi 
cohéliens impératives. Je suis persuadé que si la Chambre pe: 
veut pas une chose qui n'’effrayait si fort, une.chose contreMla-t 
quelle j'avais protesté, si elle ne veut pas désorganiser!lesteo-1 
Jonies, détruire la production de toutes les grandes habitations; | 
anéantir la production de 90 millions de kilogrammes detsucre/ 
et la plus belle navigation commerciale ; si elle ne veut pas ar: 
rêler tous les progrès et reculer avec rapidité , elle n’adopteral 
pas l'amendement funesle qui nous est présenté. 
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|» Maintenant, permettez-moi de le dire, il me semble que la Travail obligatoire 
1 libertévse trouvera suffisamment satisfaite par les dispositions *?'è* le rachat. 
. {de votre commission et de M. Laplagne - Barris. M. le comte 
_Beugnot lui-même l'a reconnu, comme on le reconnaît toujours, 
 lavec éloges, quand on veut faire du mal aux blancs: il a re- 
| lconnuque; dans la plus grande partie des habitations, les meil- 
eursrapports règnent entre les esclaves et les maîtres bons, bien- 
 |faisants, etc., etc. | | 
n Onva parlé tout à l'heure de querelles intestines et de dis- 
(cussions, parce que l’esclave voudrait s'affranchir et que son 

maître ne le voudrait pas. Mais si votre funeste loi passe, toute 
discussion devient impossible. Dès le jour où le noir pourra 
» compter assez d'argent, il dira simplement : « Je veux être af- 

franchi.» Le maître n'aura rien à répondre. Par conséquent, la 
» querelle n’existera pas entre l’esclave et son maître. Pour pronon- 
“cersurle rachat, la loi désigne un grand jury, un jury composé 
“du président de la cour royale, d’un conseiller de cette cour et 
“dunpropriétaire. Ce jury prononcera si la valeur de l’esclave est 

mment représentée par l'argent qu'il présente. Cette con- 

“ditionremplie, le nègre devient libre, sans qu’il y ait eu, je le 
répète, aucune discussion possible entre le maître et l’esclave. 
Le Ainsi, la première conséquence de votre loi, c’est qu'il n’y 
aura plus de discussions possibles au sujet du rachat, puisque 
le rachat forcé doit se faire indépendamment de la volonté du 
naitre. 
Um Alors, que reste-t-il dans l'esprit de l’affranchi? Le souvenir 
“les bons traitements de son maître, qui l'a soigné dès le ber- 
“au etqui lui a donné jusqu'au moyen d'acquérif la liberté. 
| "Remarquez bien l'esprit de votre loi. Vous convenez que les 
1ommes les plus sages et les plus habiles seront aussi les chefs 
fra telier. 
a J'aibeaucoup vu ; j'ai beaucoup dirigé d’ouvricrs dans ma 
lie sensqualité d'ingénieur ; je puis aflirmer que les meilleurs 
uvriers, les plus intelligents, sont, en général, ceux dont la 
onduite est exemplaire, ceux qui vivent dans le meilleur ac- 
th avecleurs chefs ; c'est précisément pour cela qu’on les met 
Matête des ateliers. Il faudrait, en effet, qu'un maitre füt fou 
jourmettre à la tête d’un atelier un homme signalé comme un 
… auvais sujet, alors même qu'il serait intelligent. Il faut qu'il 
it à la fois, je le répète , une bonne conduite et de l'intelligence. 
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Travail obligatoire Eh bien! cet esclave de choix, assez heureux pour acquérimu 
il | après le rachat Lécule suflisant pour se racheter, à qui son maître aura donné 
a (l ti sa confiance, permettez-moi de le dire ; cet esclave ne pourral, 
| ; (Lt jamais être l'ennemi de son maître. “4! 
NH Néanmoins, si la loi n’adoptait pas la précaution très-sage que], 
HE HE ji votre commission impose, il est évident qu'il serait très-possible), 
alt que l'esclave se mit à dire :« J'aime mon maître, je resteraissa ns. 
répugnance avec lui; mais je veux être libre d'aller n'anponte|| 
où; cela m'amuse, et je le laisse, qu'il tombe ou non.dansdem:| 
barras. » Had 
Je dis que vous ne devez pas favoriser une penstesstupide l 
une pensée d'écolier échappé de l'école, qui ne mène.àsmen| 
A REA d’utile, qui n’a rien de bon pour les affranchis, et qui conduit! 
| LIN à la désorganisation des ateliers de l'ancien maitre.,Lonsque \ | 
(AR AUUUN nous faisons une loi, préoccupons.-nous beaucoup de cette grande| 
Mo idée, la conservation de nos colonies, qui a une si -grandesn:|) 
il fluence sur la conservation de là marine française, commer: 
| çante et militaire, inférieure sur tant de points pour la concur: 
rence avec la navigation étrangère ; sauvons du moins, sauvons 
notre navigation réservée comme la pépinière la plus Me à 
de notre force navale : la patrie vous en conjure! ” 
Relativement à l’embauchage, il y a une dernière considéra 
tion très-grave qu'on n’a pas encore fait valoir. Il arriverawtrès:, 
souvent qu'un voisin qui n'aimera pas son Voisin, cela,semoit, 
même en France, et qui verra chez l’homme auquel:ilbponte, 
envie un excellent chef d'atelier, de très-bons ouvriers.de pre, 
mière classe, leur dira tout bas : « Voulez-vous que je vous dôïne, 
1 ce qu'il vo@s faut pour compléter la somme nécessaire à voire, 
| qui affranchissement ? Vous viendrez chez moi. » Mn. 
HR Par ce moyen, messieurs les pairs, on favorisera le rachat} 
RER UE par voie d'embauchage; et le voisin malveillant aura pourdouble, 
Ut A récompense d'améliorer son propre atelier en désorganisantcelui 
| | de son voisin. Vous ne pouvez sanctionner pareille immoralité. 
NE QU EPA Voilà les raisons qui me semblent se réunir pour faire repousser 
RETOUR l'amendement du comte Beugnot, et pour faire adopter lesprin:, 
IL et cipe de la commission combiné avec l'article additionnel présenté, 
MALI par l'honorable M. Laplagne-Barris. C'est dans l'intérêt dentous, 
| [I NE 1 1 que je parle; c'est, en premier lieu , dans l'intérêt de la marine. 
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militaire et commerçante. { Très-bien !:très-bien !) | 
M. Guizor, ministre des affaires étrangères. J'ai de très-counles, 
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[observations , je dirai presque des doutes, à soumettre à la 
Chambre sur la valeur de l'amendement de l'honorable M. La- 
plagne-Barris et sur ses effets. 

+" Je prie la Chambre de se rendre bien compte de la situation 
{dans laquelle vont se trouver placés le maître et l’affranchi. 

1m Quel est le nœud, le nerf de la loi que la Chambre discute 
en ce moment? C'est le rachat forcé. La loi est faite pour don- 
MnérVigueur et efficacité au rachat : elle établit la formation du 
“pécule; puis l'administration libre, dans une certaine mesure, 
du pécule; puis enfin, le rachat forcé à la suite de la formation 
ét de l'administration du pécule. . 

In Et'maintenant, voilà le rachat accompli, voilà l’esclave affran- 
) éhis'ét'au même moment où vous prononcez son affranchisse- 
ent vous lui dites : Tu ne changeras pas de maître. Non-seule- 
» ment vous lui imposez très-sagement la nécessité du travail 
CP ndant cinq ans, mais vous lui imposez la nécessité du même 
travail, dans le même atelier, sous la même loi. 

{ Comment voulez-vous que l’esclave comprenne qu'il ÿ a pour 
“lui affranchissement, qu’il y a pour lui un changement réel et 
sériéux de condition ? 

"Votre loi ainsi modifiée énerve, détruit, annule ce qu’elle 
_réutfaire. ...... (Non, non ! Oui, oui! —Interruption.) Mes- 
fieurs, nous discutons; il est tout naturel que les uns disent 
ui, que les autres disent non; mais permettez que la discus- 
on continue. 

"Que voulez-vous faire? Non-seulement vous voulez établir le 
lächat forcé, mais vous voulez l'encourager. Pourquoi? Parce 
ne c'est un bon mode d'émancipation, parce que ce mode d’é- 
“nancipation successif, long, individuel, a en lui-même un grand 
mérite. S'il était possible, ce que je ne crois pas, d'arriver à l'é- 
mnancipation totale des esclaves par la voie du pécule et du rachat 
orcé, ce serait sans aucun doute un excellent mode d'émanci- 
ion. 11 vous dispenserait de toute intervention fâcheuse et 
méreuse de la part de l'Etat. Vous avez donc grand intérêt non- 
eulément à autoriser, à instituer par la loi le rachat forcé, mais 
Mencourager. Eh bien! par l'amendement dont il s’agit, Vous 
nlevez au rachat forcé son principal encouragement; vous ajour- 
“er à cinq ans après l’affranchissement de l'esclave le change- 
ent réel de ses rapports avec le maître duquel il vient de se 
‘acheter. 
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Je crains, messieurs, qu’il n’y ait ici une imitation, permel|M 
tez-moi le mot, une imitation malhabile de ce qui s’est, pass, 
dans les colonies anglaises. Dans le mode d’émancipation adopt{! | 
pour les colonies anglaises, on à aussi, pour ne pas laisser péril M 
le travail colonial, imposé aux affranchis un apprentissage d'u 
certain nombre d'années. Vous voulez faire quelque chose*dd, 
semblable; vous voulez que l’affranchi ne passe pas tout à couyl. 
à la condition de la pleine liberté; vous voulez vous assuren qu'il l 
travaillera pendant un certain nombre d'années. C'est là Jadéd 4 
qui a présidée à l'émancipation dans les colonies anglaises| » 
Mais prenez garde à la différence des procédés. et des situations], 
L'émancipation, dans les colonies anglaises, a été prononcée.en! 
masse pour tous les esclaves; ce n'a pas été un affranchisse| 
ment individuel, acheté par l’esclave lui-même; elle a desplus, 
été prononcée parl État, et non achetée par les esclaves eux-mêmes) 
c’est l'État qui les a rachetés et affranchis. Enfin, lapprentis! 
sage a précédé l'affranchissement : l’esclave, avant d’être libres 1 
commericé par être apprenti; il n’était pas affranchi, il n'était, 
pas libre dans les années d’ apprentissage que lui imposait l'éman! 
cipation anglaise. Vous, au contraire, vous établissez l'appren: 
tissage après l'affranchissement ; vous commencez par prononcer, 
l'affranchissement; vous dites à l’esclave : « Tu es libre. Non-seu:| 
ment tu es libre, mais c’est toi qui as acheté ta libertés tu tes, 
rendu libre par ton travail et ta bonne conduite, et, aprèsaVoir | 
proclamé que tu t'es rendu libre par ton travail et ta bonneon; 
duite, que tu as payé le prix de ta liberté, nous te reprenon$par, 
notre loi, et non-seulement pour te faire travailler pendant cinq. 
ans, ce qui est raisonnable, mais pour le faire travailler chez, 
le même maître, dans la même situation. » ñ 

On ne peut donc, messieurs, tirer aucune autorité de ce qui 
s’est passé dans l'émancipation des colonies anglaises; lessituations, 
sont différentes, les modes d’émancipalion n'ont aucunappont: 

N'oubliez jamais, messieurs, les mots dont vous vous seiez. 
à chaque instant dans cette discussion, les mots rachat forcé! 
S'il s'agissait d'un rachat volontaire, traité de gré à gré, .oncom;, 
prendrait la proposition de votre commission; mais dans la plu. 
part des cas, nous le disons nous-mêmes à tout moment, le ra. 
chat sera fait malgré le maître. Je ne veux point entretenit de 
sentiment feu entre le maître et l'esclave, mais il n’y &pas! 
moyen d'échapper à la réalité des choses. Le projet de loreut, 
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(que Pesclave puisse, par son travail et sa bonne conduite, se 
racheter sans le consentement du maître : c'est ce qui arrivera 
{dan rand nombre de cas; et c'est après ce rachat forcé, 
 laprès cette espèce de divorce prononcé entre le maître et l'esclave, 
Aque vous obligerez l'esclave à vivre cinq ans à peu près dans la 
1 Le Mboidition où il était auparavant. 
M Vous énervez ainsi la loi que vous rendez. S'il était absolu- 
Mient impossible de résoudre les difficultés de cette situation, 
utétre faudrait-il se résigner. Il ne m'appartient pas de pro- 
“poser dans cette Chambre un amendement; mais je vous prie, 
messieurs, de réfléchir un moment sur une hypothèse : voilà 
! l'esclave affranchi par le rachat forcé; ne lui contestez pas la li- 
mbérté de changer de maître, mais imposez-lui l'obligation, s'il 
ubiquitter son maître, d’abord de contracter un engagement 
wvec'un autre propriétaire rural, puis de faire approuver, sanc- 

ionner cet engagement... | 
MMLE MINISTRE DE LA MARINE. C'est ce que nous voulons. 
MO LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Soit par la commis- 
Mon Chargée de fixer le prix du rachat, soit par le juge royal. 
“ Siéet engagement était un acte qui ne fût pas sérieux, con- 
“iracté avec un homme qui ne fût pas un véritable propriétaire 
“ral, la commission ou le juge royal dirait à l’esclave : «Retour. 
“iéz Chez votre maître, travaillez-y jusqu’à ce que vous produi- 
Miezhun véritable engagement de travail de cinq ans avec un pro- 
“riélaire Sérieux. » Il ne m'appartient nullement, je le répète, 
le proposer un tel amendement; c’est une simple indication que 
le me permets. Mais j'appelle, messieurs, toute votre attention 
_lurce point: la Chambre, le Gouvernement, lacommission veulent 
aire une chose sérieuse et sincère. La Chambre a adopté le prin- 
| pe du rachat forcé comme trait fondamental de la loi; elle ne 
éutcertainement pas annuler ce principe au moment même où 
“IleTadopte. Je comprendsles difficultés qui ont préoccupéla com- 
Hission et l'honorable M. Laplagne-Barris; mais il y a moyen 
1e résoudre ces difficultés en respectant, plus que ne le fait 
ämendement, la nouvelle condition de l'affranchi et la liberté 
“u'il vient d'acheter. 
… Cest par ce motif que nous repoussons l'amendement de 
“otre commission, sauf à rechercher une combinaison plus heu- 
Mouse ct qui atteigne mieux le but de la loi. (Vif mouvement 
l'approbation. ) 
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M. ze coute Peer pe LA Lozère. J'avais demandé da parold, 
contre l'amendement de M. Beugnot. D'accord avec lui parfaite}! 
ment sur le but, je diffère sur les moyens, et. j'expliquerai comil, 
ment, à mon avis, la proposition qu’il a faite à la Chambre tourne}, 
rait contre le but qu'il se propose. Mais j'ai besoin, d'abord, sd(| 
rappeler en deux mots l’état de la question et en quoi diffèren} 
les deux propositions. M. Beugnot nous propose de décidersque|; 
le jour où l’esclave sera affranchi, il sera libre de contracter d'en| 
gagement de servir cinq ans, n'importe chez quel propriétaird: 
de la colonie. ve! 

La commission au contraire, adoptant la proposition de M:LalM 
plagne-Barris. propose de décider que, le jour où l'esclaverserg, 
affranchi, il restera au service de son ancien maître , .à#moin4} 
que le juge royal n'ait des raisons de vouloir et de déciden.quih, 
entrera au service d'un autre. Voilà en quoi les deux. proposik, 
tions diffèrent. "a 

Eh bien! je pense, comme M. le ministre, qu'il ne fautwpas 
perdre de vue le but dans lequel la Joi est rendue, quiest'dar 
river par degrés à l'abolition de l'esclavage. Je pense.quilsfaul, 
que toutes les dispositions de la loi soient d'accord entre “qe 
















et avec ce but; mais, contrairement au ministre, je pensequ | 
la proposition de M. Laplagne-Barris et de la commission est, 
plus conforme à l'esprit de la loi. Cette loi tend à amenermpar| 
degrés l'affranchissement des esclaves, puis l'abolition complète, 
de l'esclavage, mais sans secousse. Cette proposition. estMplus 
avantageuse sous le rapport de l'intérêt colonial, de l'intérêt, des, 
maîtres, qui ne doit pas être oublié, et aussi de l'intérêt del'es- 
clave; elle empêche le passage trop brusque de celui-ci àladli:, 
berté, ce qui serait préjudiciable à l’esclave lui-même. ; 

La commission vous propose de décider en principe quelles, 
clave sera obligé de rester cinq ans au service de son ancienmaîtte,, 
sauf de rares exceptions prononcées par le juge. Qui nemoit, 
que les divers intérêts trouvent là leur satisfaction? l'intérétieo: 
lonial, parce qu'on évite de désorganiser les ateliers; l'intérétdes, 
maître, qui souffriraient aussi de cette désorganisation; enfin, 
l'intérêt de l’esclave lui-même. Et c’est sous ce dernier rappori, 
que les sentiments religieux et philanthropiques de M.le comie| 
Beugnot seraient déçus si sa proposition était acceptée; car, shelle, 
proposition recevait la sanction de la Chambre, qu'arriveraitsll i 
L’esclave serait tenté de précipiter son affranchissementetsson, 
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| tenté d'aller chercher fortune ailleurs, en négligeant les moyens 
| {d'existence qu’il trouverait auprès de son maître, et surtout son 
maître serait tenté de retarder le rachat pat tous les moyens 
| qu'il aurait à sa disposition; car c'est une remarque qui n’a pas 
été faite encore et pour laquelle j'avais demandé la parole, on 
oublie que le maître a mille moyens de retarder le rachat. Il peut 
\fäciliter la formation du pécule par toutes les concessions qu'il 
lfaità son esclave, par les douceurs qu'il ajoute volontairement 
lAcélles qui lui sont assurées; mais aussi il peut l'entraver par 
le refus de ces concessions : il peut donc, comme je le disais, 
par mille moyens, retarder le rachat. Faites, au contraire, que 
maître ait la chance de conserver son esclave après l'avoir af- 
franchi, de le conserver pendant cinq ans, et vous verrez qu’alors 
lé maître sera favorable au rachat, et qu'il fera tout pour que 
sonesclave arrive à cette heureuse époque en facilitant la for- 
} re à de son pécule. Ne créez pas là deux positions contraires, 
McarW'esclave ignorant sera continuellement la victime du maître 
plus éclairé. 
N Ainsi lé triple intérêt des colonies, des maîtres et des esclaves 
leux-mêmes étant conservé par la proposition de M. Laplagne- 
“Barris, je désire qu’elle soit adoptée. (Aux voix! aux voix!) 
- M'Hrprozyre Passy. J'avais quelques objections à soumettre 
à la Chambre contre l'amendement de M. le comte Beugnot. 
.Ges objections ont été produites par notre honorable collègue 
M. Laplagne-Barris. 
= Amon avis, il était à craindre effectivement que l’affranchi, 
“iyant une fois racheté sa liberté, ne fournit pas un engagement 
érieux et échappât à son maître par une fiction. C'était là un 
langer réel et un inconvénient grave, car il est vrai de dire que 
le travail de la terre est déshonoré aux yeux de laffranchi; ce 
…ravail est considéré par lui comme vil. Ce qu'il y a donc d’essen- 
Miel, c'est de donner au maître la garantie que l’affranchi con- 
inuéra à travailler, que son engagement sera sérieux et aura 
Imesanction. C’est le motif du sous-amendement que je viens 
“oumettre à la Chambre. Je propose, en conservant la rédaction 
e M: le comte Beugnot, d'y ajouter : 
«Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été approuvé 
“ar la commission instituée par le $ 2 du présent article. » {Ap- 
uyél) 






























A{rachat'avant d'avoir de quoi subvenir à ses besoins; il serait ‘Travail obligatoire 
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Du moment que vous avez la garantie qu'un engagement va | | 
lable et sérieux sera contracté, qu'un affranchi qui se sera raf L 
cheté continuera à travailler pendant cinq ans, vous avez tou/\ 
ce que vous pouvez demander à la loi. IL y aura là pour les atef 
liers et pour les maitres un grand avantage, que voici : def} 
maîtres qui se trouveraient entraînés, par Ja crainte de perdr d 
les sujets les plus utiles de leurs ateliers, à leur contester, 14 
situation qui leur permettrait d'amasser un pécule*et de séra/! 
cheter; ces maîtres, dis-je, dans l'espoir d'obtenir l'engagehén 
d'un bon sujet, d’un ouvrier distingué d'atelier, s'empresséronfm 
de favoriser la formation de son pécule et son rachat. I yak 
un intérêt direct pour le maître. C’est le motif qui m'aurait en! « 
gagé à voter contre l'amendement de M. le comte Beugnotsani 
l'addition que je propose; mais avec ce sous- né défie tous le{! 
périls sont conjurés, il en résultera des avantages qui ne seron{M 
contestés par aucune des personnes qui connaissent les colonies/M 

Plusieurs voix. Relisez l'amendement! à | 

(I est donné une nouvelle lecture de l'amendement de MA! 
comte Beugnot, avec l'addition proposée par M. Passy.) "" l 

M. Le comre Beucnor. J'adhère au sousamendément{#den 
M. Passy. ù 

M. 1x rapporteur. Et moi je demande la parole, au nom n de 
la commission, pour le combattre. | 

M. L'Aammac BerGerer. Messieurs, j'ai souvent exercé mon eou'! 

rage, mais, je l'avoue, il m'en faut beaucoup plus aujourd'hur 
que je n’en ai jamais montré pour parler à cette tribune; Sur 
tout après M. le ministre des affaires étrangères et notre homo 1 
rable collègue M. Passy. n 

Je n’entrerai pas dans la discussion qui intéresse partiel 
rement les colonies; je veux m'occuper d’une chose plus grave. 
selon moi : c’est la métropole. Permettez-moi de vous le“dire! 
avant d’ expliquer mon opinion : j'ai été vingt ans dans les/co” 
lonies dans de graves circonstances, ayant toujours vécu avec 
des hommes qui pouvaient m'instruire sur leurs propres intérêts. 
Il a été de mon devoir de correspondre avec le ministre dela 
marine; pendant quatre ans, j'ai été chargé du commandement! 
des Antilles et du golfe du Mexique. Eh bien! M. le ministrerde 
la marine pourrait trouver dans ma correspondance que, dant 
une seule occasion où la colonie abimée, dévastée par Voura: 
gan, avait vu interrompre ses communications avec la plage, d'où 
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: | étai résultée pour elle l'impossibilité d'embarquer ses produits, 

le souvernement, Sur ma proposition, prononça un dégrèvement 
| considérable sur les impositions qui frappaient les colonies. 
1! Quant aux intérêts de la métropole, je les connais aussi. J'ai 
ucoup vécu dans la zone littorale de l'Océan, dans de hautes 
| positions, comme capitaine de vaisseau, comme major général, 

ne maritime longtemps aussi. Je me suis occupé 
LA 














aucoup de ces questions, et je l'ai fait avec tout ce que jai 
pu apporter d'intelligence et de dévouement. 

411 Je me suis permis cette digression pour prouver à la Chambre 
que je devais avoir quelque expérience à ce sujet. 

4 « Quant à ce qui concerne les intérêts de la métropole, je crois 


Mquessi la Chambre adoptait l'amendement de M. le comte Beu- 
| Ignot, ce serait une catastrophe pour les colonies d'abord, mais 











métropole. | j 
Je sais bien qu’on me dira ce que j'ai entendu dire déjà, que 

à les colonies périssent, les matelots ne navigueront plus; ils 

 laboureront. 
+ D'abord ils n'auront pas de terre pour labourer, et ensuite il 
My a autre chose que des matelots dans la zone maritime : il ya 
vies grands ports, qui ne vivent que par le commerce maritime: 
my la population de ces grands ports ettous les ouvriers qui 
“ionbattachés aux constructions et aux armements. 

En bien que ferez-vous de toute cette masse d'hommes quand 
Isseront rentrés chez eux et qu'ils n'auront pas de moyens d'exis- 
mence? Qu'en ferez-vous ? Ils mourront de faim. « 

Mais l’on me dira ensuite que le nombre des matelôts est li. 
hités1qu'on se pénètre de cette idée, que chaque matelot a sa 
illesetque c'est autant de milliers de familles que de matelots. 
Ensuite, si les colonies sont ruinées, est-ce que les laboureurs 
ès manufacturiers et les fabricants, qui contribuent les uns et 
 S autres à 70 millions d’exportations que nous envoyons aux 
olonies, n’en souffriront pas ? Le jour où vous aurez tous ces 
_ormimes sur les bras, ils ne pourront pas, comme un simple 
idividu qui voit sa famille mourir de faim ; se suicider. Ces po- 
Mulations se.lèveront, vous ne pourrez pas les en empêcher : 
“les en viendront à la révolle ; cela vous conduira à la guerre 
» (Miley et vous savez où conduit la guerre civile. {Légère ru- 
| eur.) 
ll 
| 
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4 Lg catastrophe entrainerait aussi de grands malheurs pour , 
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Je vois sourire M. le ministre des relations extérieures. Je suid 
plus vieux que lui, j'ai vécu dans les colonies et en Europe, ja { 
étudié tous ces intérêts, et je les connais bien. D. 

A présent, je demande à la Chambre si elle croit devoiradop ù 
ter l'amendement de M. le comte Beugnot. Ce serait déplorable} À 
Je crois que la Chambre reconnaîtra que l'amendement de M.Ha-f 
plagne-Barris et de la commission est très-suffisant dans lestin | 
térêts de l esclave, et pour préparer celte émancipation à laquelle 
il faut qu'on arrive sans doute, mais à laquelle il faut arniver|! 
avec précaution , car, sans cela, vous vous exposeriez aux dan 
gers que je vous ai signalés et que je vous signale duplus ef 
fond de mon âme. 

Je demande pardon à la Chambre de nr exprimer si difficile 
ment ; mais je souffre du cœur, j'ai failli mourir il y a six mois} 
je suis dans l'impossibilité de continuer de parler. uk 

M. Barrne. Jusqu'è à présent j'ai voté pour les propositionsidur 
Gouvernement, et j'ai repoussé les amendements qui leur étaient 
contraires. LE 

Mais, dans cette circonslance, je suis obligé de merrattacher|! 
à l'amendement de la commission et de M. Laplagne-Barris” || 

J'en dirai les raisons en très-peu de mots. ”\ 

La proposition de la commission est celle-ci : L'esclave affran-i 
chi sera obligé de travailler pendant cinq ans chez sonvantien!| 
maitre, sous les conditions de travail qui seront détermiféesM 
par une commission. Cependant, si cette commission tenait lel 
maître pour suspect, s’il existait entre le maître et l'esclavetdes 
conditions d’agimosité qui fissent craindre pour l'esclavetwmet 
mauvaise situation, la commission peut le dispenser detraÿail:| 
ler chez son maitre; mais, d’après l'amendement, la règle com 
mune, c’est la condition de travailler chez le maître pendantiemq! 
ans ; l'exception, c'est le travail chez un autre. b ! 

Quelles sont les raisons qui me rattachent à cette pri * 
lion ? | 

Vous avez créé une situation tout autre que celle qui exil 
entre le maître et l'esclave. Jusqu'à présent il n’y avaitiq@un 
homme; l'esclave était une chose, et lui obéissait. Voustaver 
bien fait de changer cette situation, de donner une existence 
l’esclave, et d'interposer l'État entre ces deux situations: | 

Seulement, vous remarquerez qu'il y a là un grand change! 


] 


ment moral. Jusqu'à présent l’esclave tenait tout dé son mañtre | 
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1 quilatténuaient. Aujourd’hui, le bien, l'esclave le tient de la 
À loi; le pécule, il le tient de la loi; la limitation du travail , il 
À la ftient de la loi; la situation civile, il la tient de la loi; le 
L dj st plus pour lui que la contrainte et Ja force. 
.« Ces changements, je n'ai pas besoin de le dire, diminuent 
! singulièrement la situation morale du maître ; le prestige doit 
| aller chaque jour diminuant , et vous comprenez par là com- 
| bien il uuporte pour vous, qui voulez préparer l'émancipation 
| par des:voies pacifiques qui moralisent l'esclave, qui nous ras- 
surent contre la cessation du travail dans les colonies sans être 
M injustes à l'égard des colons; vous concevez qu'il faut, dans 
» cœttesituation nouvelle, venir, autant qu'il dépendra de nous, 
} aussecours des colons très-affaiblis. C’est au Gouvernement qu'il 
appartient de prendre des mesures qui pourront concorder avec 
Je but que nous voulons atteindre; sans quoi la situation serait 
- dangereuse , elle serait remplie d’écueils. 

bu « Dans cet ordre d'idées, je ne suis pas très-effrayé de l'idée 
que, malgré l’action du pécule et de l’affranchissement , l'esclave 
 soitiporté à croire que, du jour au lendemain , il ne peut pas 
désérter son atelier, l’abandonner: qu'il n'aura plus rien de 
“commun avec le maître qui le nourrissait et l'atelier dont il fai- 
sait partie. à 

.. Mais ce qui me frappe surtout, c'esi ceci. 

“ Mle ministre de la marine vous a dit qu'avec l'engagement 
Mcontracté de travailler dans un établissement rural , vous garan- 
lüssiez la continuation du travail dans l'intérêt de l’agriculture. 
Cela est vrai, c’est une chose très-importante. La perte du 
ltravail dans les colonies, ce serait la perte des colonies, et au- 
cungouvernement ne peut vouloir porter un coup si sérieux 
à la force nationale dont il est dépositaire. 

Mais ce n’est pas là le point de vue de la question, c’est l'in- 
térêt légitime du colon. 

* En France, quand on perd un travailleur, on peut le rem- 
cer immédiatement. Dans les colonies il n’en est pas ainsi. 
Voici ce qu’il peut arriver. Quand l’esclave a son pécule prêt, 
rachète sa liberté, et elle lui est accordée à l'instant même, 
“il n'ya pas de contestation sur le prix. L'esclave n’est pas tenu 
avertir son maître à l'avance, il le quitte du jour au lende- 
nain. Mais le maître a-t-11 sous la main l'ouvrier nécessaire pour 
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remplacer l’esclave qui s’en va ? at-il moyen de prévenir lavdé-| 
sorganisation de son atelier? En aucune façon. Certes, mes- 
sieurs, je comprends que la propriété dont nous nous occupons 1} 
a un caractère très-exceptionnel , et il m'en coûterait beaucoup 
de la comparer à uné autre propriété. Je suis donc disposé äMla 
traiter plus rigoureusement que toute autre. Mais je ne veux} 
cependant pas qu'un colon puisse, du jour au lendemain, voir, | 
par l'effet de plusieurs rachats, ses ateliers désertés, ses champs | 
abandonnés des travailleurs. Quand vous remettez au maître| 
de l'esclave le prix de l’affranchissement, vous ne réparez pas | 
le dommage que peut éprouver sa fortune par la privation d’un 
ouvrier utile qu'il n’a pas la possibilité de remplacer. ‘Ar 

Qu'importe àun propriétaire quevous lui remettiez 5, 6,000. |! 
pour prix d’un ou plusieurs esclaves, si son atelier est désorga- || 
nisé , si ses terres restent sans culture, si sa fabrication estsus- l 
pendue? Le traiter ainsi, ce serait le traiter avec rigueur; avec| 
injustice : c'est ce que vous ne devez pas faire. | 

Ne croÿez pas, messieurs, qu'en donnant une garantie "au | 
maitre contre cet abandon de ses ateliers, vous soyez ‘inconsé- || 
quents avec le principe de liberté que vous voulez poser dans la | 
loi. Le législateur ne doit pas voir un intérêt à la fois ; il doit, || 
au contraire, en respectant chaque intérêt dans une justemme-| 
sure, tâcher de les faire marcher tous ensemble vers un méme | 
but. Nous voulons préparer l'émancipation ; soyez persuadés, | 
messieurs , que nous le ferons d'autant mieux que nous agirons | 


























avec mesure et sagesse. Soyons humains envers lesclavespé- À 
parons son affranchissement ; mais soyons justes avec les colons: ! 
ces considérations me font adopter l'amendement de la com- | 
mission, modifié par M. Barris. | | 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je n'ai pas besoin d’expliquen à. 
la Chambre les motifs pour lesquels, dès le début de cette dis- | 
cussion, je me suis prononcé en faveur de l'amendement de | 
M. le comte Beugnot. Nous nous trouvions entre deux syslèmes | 
clairement désignés et par la rédaction de la commission etpar | 
l'amendement. Que disait la commission par sa rédaction ? Elle ! 
indiquaitque, bien que le noir fût affranchi, il devait , pendant | 
cinq années encore, travailler sur l'habitation de son ancien 
maître. Que disait l'amendement? Que l'affranchi , dans cette. 
condition nouvelle , serait tenu de s'engager sérieusement à tra-| 
vailler pendant cinq ans; et nous nous réservions d'accompa- 
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| chin 
| pero 
LA travail. | 
hi ous avions dans notre pensée le sous-amendement qui vient 
H A e présenté et qui veut que quand le noir cesse de travail- 
r pour son ancien maître, et qu'il contracte un engagement 
ec un propriétaire nouveau, cet engagement soit soumis à 
é appréciation du juge royal ou de la commission dite des 
_ [rachats. 
.. … Cétail ainsi que nous pensions fortifier l'amendement de 
M. Beugnot; car nous voulions sincèrement que l'affranchi, en 
“arrivant à la liberté, ne fût pas une cause et un objet de dé- 
- cplion. Nous voulions surtout que l'exemple de cet affranchi, 
arrivé à la liberté au prix de sacrifices considérables, ne füt pas 
1 perdu. I ne faut pas vous faire illusion, messieurs: le nombre 
d saffranchis, dans les premiers temps, sera peu considérable. 
| Ain i tous les membres de cette Chambre, qui ont pris part 
| à la discussion, l'ont pressenti, l'ont expliqué, et ceux qui par- 
lagent l'opinion du Gouvernement et ceux.qui sont ses adver- 
saires. Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que dans les 
#4. temps l'application de la loi nouvelle n'aura lieu que 
pour un petit nombre d'hommes et d'hommes d'élite, les mieux 
arés à la liberté. Or, quand Ja commission chargée d'esti- 
ta valeur que représente le travail d’un de ces hommes dé 
€rminera une somme pour le prix du rachat, soyez assurés que 
“elte somme sera élevée, et que, par conséquent, l’esclave rendu 
le la sorte à la liberté n'y arrivera pas à un prix modique. Eh 
ne que faisiez-vous par la rédaction de la commission 2 
ui. 
Si L Chambre croit ces explications inutiles. (Non ! non !— 
'arlez!) 
Méparle d'un sujet qui m'est familier ; je me reporte à mes 
“uvenirs; je parle avec une entière conviction. Je suis fâché de 
“rendre les moments de la Chambre. (Parlez! parlez!) 
Je disais que la Chambre doit étre persuadée que le noir ar- 
Mvé à la liberté par le rachat, n'y sera parvenu qu'après s'être 
nposé de grands sacrifices; qu'après avoir travaillé longtemps 
“ur élever, de jour en jour, son pécule; qu'après avoir pour 
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suivi ce but avec persévérance , vécu avec ordre el 
grand nombre d'années; je disais que ce sera le fruit 
coup de labeurs, d’un grand esprit d'ordre, qu'il m 
les mains de son maître le jour où il recevra la liberté. 1 
je dis que la déception serait bien grande pour cet escle 
bord , et ensuite pour ceux qui seront témoins du re 
en échange de cette somme plus ou moins élevée 
curé la liberté à cet esclave, on apprenait que no 
il doit travailler pendant cinq ans, mais qu'il doit tr 
clusivement sur la même habitation , dans les mémest 
et sous l'autorité du même maître. J'aflirme, messieurs, Q que 
exemple serait nuisible au but que vous voulez atteindr e 
Vous êtes sincères en faisant la loi, vous désirez que l’'el 
la loi soit de conduire à la Jiberté un à un les hommes le 
rieux, les hommes d'ordre, qui peuvent être introduits dan$ 
société coloniale sans inconvénients, parce que ces honrnes#pa 
le travaik, par l'esprit d'ordre dont ils ont donné de lot 
preuves, ne seront nullement dangereux dans la société 
viennent prendre place. Il suflit de vouloir sincère 
chose pour ne pas admettre qu'au début même de l'ap 
de la mesure, ceux qui viendront échanger une somme 
sidérable contre leur liberté, se voient imposer inévitab 
un travail de cinq années sur les mêmes lieux, chez le 
maître. Lorsque vous accordez l'affranchissement, fai 
ceux qui seraient tentés d'imiter celui qui obtient ne: 
dire : « Voilà donc l'unique produit de tant de travail 
tant d'économies ! nous aimons mieux conserver ce quemôt 
avons, l'employer à nos plaisirs et à la dissipation, qu 
mettre entre les mains de notre maître pour atteindre à 
résultat. » | ‘ES 
C’est là une des conséquences , que je redoute extrême 
de la disposition proposée par la commission. +°9 1e 
Je disais, au début de cette discussion , que nous nous s0! 
divisés en présence de deux systèmes différents: celui del 
mission , qui voulait que le nouvel affranchi demeurât pe 
ciaq ans chez son ancien maître: celui de M. le comte Be gn 
qui imposerait à cet affranchi une obligation de travail séri 
mais en lui laissant le choix du lieu et du propriétaire donble\ 
conditions lui conviendraient le mieux pour l'engagement à Cor | 
tracter. Entre ces deux systèmes nous ne pouvions pas hésiter! 
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. Quest-il arrivé)? Il est arrivé que M. Laplagne-Barris a pré- 
| sentéaujourd'hui un nouvel amendement différent de celui 
| de la commission ; et la commission s'est empressée de S'y 
réunie. 
1% Mais je trouve à l'amendement de notre honorable collègue 
 « divers inconvénients que je demande à Ja Chambre la permission 
| de lui signaler. 
» Cetamendement dit que le nouvel affranchi demeurera chez 
‘le propriétaire de l'habitation où il a vécu esclave, à moins que 
la commission instituée pour le rachat ne juge convenable de 
| éloigner de ce propriétaire et de lui donner une autre destina- 
| tions Cette mesure me paraîtrait des plus ficheuses, et allant 
contre le but qu'on se serait proposé. 
… de suppose que le nouvel affranchi , alors qu'il était esclave 
eût des motifs sérieux pour désirer quitter l'habitation de son 
maîlre; maintenant si, par suite de la législation que vous faites, 
mil lui est démontré qu'il n’y a qu'un moyen de réaliser son dé- 
“sirscest de prouver qu'il existe entre son maitre et lui des rap- 
“ports tels, que la commission de rachat soit amenée à établir 
quil faut absolument séparer l’esclave de son maître, il est cer- 
“tin que l'honorable auteur de la proposition aura introduit là 
pour l'atelier des causes de graves désordres. Vous mettriez cet 
homme, déclaré libre, dans la nécessité ou de se résigner à res- 
ter dans uñe habitation , alors qu'il trouve des inconvénients à 
y ctre maintenu, ou bien d'entrer dans une voie de récrimina- 
“tions, de se livrer même à des actes de mauvais vouloir tels que 
l'intervention d’un pouvoir nouveau et indépendant devienne né- 
 lcessaire pour décider si le maître et l’affranchi doivent continuer 
ârester ensemble ou s'ils doivent être séparés. 
Au lieu d'apporter le bon ordre, de bonnes relations dans 
Là ag d'une habitation, vous n’auriez que la chance de mul- 
‘iplier des motifs d'inimitié des-esclaves envers leurs maîtres. 
Cest pour cela que je me suis déterminé pour l'amendement de 
M. le. comte Beugnot. 
» Je prends le système contraire, et je dis que dans un sys- 
lême où l’affranchi, dès qu’il est arrivé à la liberté, a le choix 
lu propriétaire près duquel il doit travailler; je dis que d’a- 
près les habitudes que nous lui connaissons, d'après ses mœurs, 
“es penchants, d’après tout ce que nous savons des colonies, 
un des plus sûrs moyens de le fixer chez son maître, de faire 
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qu'il désire continuer à y rester, à vivre et à travailler sur la Û 
bitalion où il est né, cest de ne pas lui en imposer l'obligation]! 
forcée; c'est de lui laisser opter entre Ie travail chez son ancien}! 
maître ou chez tout autre. I suffira qu'il ait ce fibre choix à faire ! 
pour que beaucoup de ses répugnances envers son ancien AE 
disparaissent. (C’est vrai !) | 

Ceci est le poiut de vue qui concerne l'affranchi; j'entaiuwm 
plus important à présenter à la Chambre, en ce qui regardé Id! 
propriétaire. Et ici, je suis pleinement dans mon: rôle:rean jet 
parle dans l'intérêt des colonies, dans l'intérêt des colonss*donk 
il n'appartient de m'occuper sans cesse; car la responsabilité 
du bien ou du mal qui peut s'accomplir chez eux pèse sur nous | 
et j'ai à réfléchir sérieusement sur ce que nous vous proposons 
et sur les propositions que je combats: Ceci, messieurss-estulef 
dernier et le plus fort des arguments que j'avais à présenter 
la Chambre : je dis que l'amendement de M. Laplagne-Bamn 
irait droit contre le but qu'il se propose d'atteindre ; que l'amen}) 
dement de M. le comte Beugnot, fortifié par la disposition qu'al 
indiquée M. Passy, est plusr propre qu'aucune autre combinai| 
son à établir dans les colonies de bonnes, d'utiles relations ere) 
le propriétaire et l’esclave. Je vais vous le prouver: 

Lorsque les colons propriétaires sauront qu'au momentsoù/ 
l'esclave est affranchi, au moment où il remet entre-les maïns! 
de son maître la valeur qui représente l'emploi de $on temps, 
le capital, sa personne, il obtient par cela même la facultéde | 
choisir librement le lieu où il veut travailler, le propriétaire" 
auquel il veut obéir; lorsque les maîtres sauront que cettefa-' 
culté est entièrement abandonnée à l’esclave ; soyez sûrs d'une | 
chose, messieurs les pairs, c’est que le lendemain du joùr où! 
cette loi sera mise. à exécution dans les colonies, les prophit- | 
taires qui jusqu'alors auront usé de bons procédés envers leurs 
esclaves redoubleront de soins à leur égard en maintenant païmi 
eux une discipline ferme et hicivertlatté. Hs comprendiont' 
qu'un instant de justice décisive arrivera entre l’ancienseselave! 
et son maître. Si le maitre a été pour lui bon, indulgent;"hu-| 
main, libéral, le jour où l’esclave aura à choisir entre un#@ro+| 
priétaire qui lui est étranger et celui qu'il connaît depuis son! 
enfance, celui qui a été pour lui un bon maitre et comme en, 
bon père, il se décidera certainement en sa faveur : ce sera done” 
dès l’abord, établir dans l'intérieur des habitations un régime 
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| de douceur, de protection et de bien-être qui ajoutera à tout 
{ce quil.y a de mieux aujourd'hui dans les colonies. 

| Je me résume, messieurs, en disant que c'est justement au 
point de vue des colonies, de l'intérêt des maîtres, que je re- 
| commande à l'attention de la Chambre l'amendement de M. le 










- |mouyement d'approbation.) | 
4 Muerarporteur. (Aux voix aux voix!) Malgré limpatience 
(de plusieurs membres. de l'assemblée, je demanderai à la 
À Miss mere de présenter quelques.observations sur 
; les paroles de M. le ministre: M. le ministre de la marine nous 
dit qu'il était chargé de la défense des colonies ; qu'il se regardait 
comme responsable de la fortune, du bonheur et de la tranquil- 
li éydes colons. J'ai entendu cette assurance avec une véritable 
“atisfaction, mais je dois dire qu'elle était nécessaire. 
à Mie MINISTRE, DE LA MARINE. Vous n'en avez jamais douté, 
"M: Le rapporreur. Je n'en ai jamais douté; mais cependant 
“je dois dire qu'elle était nécessaire. 
Mr mnisrre. C'est votre appréciation personnelle. 
À « M LE RAPPORTEUR. J'exprime mon opinion, et non celle de 
è A le ministre. Puisque j'ai l'honneur de lui répondre, il est 
“Midentque je.ne suis pas de son avis. Je dis que ses explications 
flaient, nécessaires pour beaucoup d’esprits, parce que la di- 
mection.qu'a reçue aujourd'hui Ja discussion a porté beaucoup 
«le monde à croire que l’affranchissement actuel, absolu, des 
isclayes était un but recherché avec ardeur. 
M: re mmsrre. Non! non! 
| dlusieurs voix. N'interrompez pas ! 
ML LE cHANGELIER. Je prie M. le ministre de la marine de ne 
sas interrompre. 
L * LE RAPPORTEUR. Si M. le ministre avait été interrompu 

























putes les fois qu'il a dit des choses que nous n'approuvions pas, 
éritablement la discussion aurait dégénéré en dialogue. 

\le dis que la discussion d'aujourd'hui a pu autoriser celte opi- 
lion, que la cessation absolue de toute espèce de lien pour les 
sclaves était un objet qu'on recherchait avec plus d’ardeur que 
maintien du travail et le bonheur des colons. Je le maintiens, 
“ jewais le prouver. Quel était l'objet de la commission quand 
Île à écrit l’article 52 On s'est beaucoup mépris sur le but de 
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pas, et conséquemment on a perdu de vue le vœu formulé dand, 
notre rapport. j 
Ainsi on a raisonné ici comme si son but n'était que defal, 
çonner l'esclave à la liberté. 1 
Ce motif est un de ceux de la commission ; mais il enesl, 
un autre qui est consigné dans son rapport, déposé depui | 
3 juillet dernier. C'est, ne l'oubliez pas, parce que j'y revien 
drai plusieurs fois dans le cours de cette discussion, c'est dend, 
pas jeter la désorganisation dans les ateliers. Ce n'est pasdinJn 
térêt général de la continuation de la masse du travail colonial}M 
car ce but, vous ne l’atteindriez pas par votre amendement || 
Mais notre but a été de conserver, autant qu'il était en nous|| 
‘état actuel du colon, l'état actuel de sa propriété, ses moÿéns! 
actuels de production, de ne pas lui enlever d’une manière. 
inattendue ses meilleurs travailleurs, les agents sur lesquels 
repose toute la production coloniale. æ | 
Voilà un but qu'on n’a jamais voulu nous reconnaitre, parce) 
qu'il était plus facile, en plaçant la discussion sur le terrainsoù, 
elle n’est pas, de se donner le droit de raisonner. Maissi Von! 
avait bien voulu prendre la peine de lire le rapport de la côm- | 
mission, on aurait vu que le maintien de chaque atelier, rela 
tivement à chaque maître, était le but que nous nous étions. 
proposé. Nous nous sommes dit que, quelle que fùtla faveur 
due à la liberté, nous maintiendrions pour chacun les forces, 
d'atelier. et les moyens de production dont il est en possession, 
au moment où l’affranchissement est opéré; et c’est pouricela 
que nous avons établi cette règle du travail de cinq ans: | 
Maintenant, que veut-on faire ? L'amendement que MMlemi:, 
nistre de la marine vient appuyer, quel en est le but? C'est 
d'enlever à chaque colon les meilleurs travailleurs. (Dénéga:, 
tions. ) l 
Puisque vous proposez de rayer ce que nous avions établi, 
comme obligatoire, vous enlevez à chaque colon ses meilleurs, 
travailleurs, et le maitre se trouvera ainsi placé dans uneSorte) 
de cosmopolitisme ; il se verra à la discrétion du plus offrant el, 
dernier enchérisseur. \ 
Qui empêchera laffranchi de prendre des engagements awet, 
des individus qui n'auront aucun moyen de le faire travailler: 
un engagement complétement illusoire ? Rien. | 
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approuve le marché par lequel tel ou tel esclave passera au 
service d’un propriétaire libre. Mais qu'est-ce que cela fait au 
Apropriétaire dont on abandonnera les ateliers? Est-ce qu'il n’y 
perdra pas ses meilleurs ouvriers ? Est-ce qu'on ne lui enlèvera 
es moyens de production et ses chances de gagner de l’ar- 
 loent, de faire des récoltes , etc. ? Est-ce qu’il en sera moinsruiné, 
je vous prie? Voilà quelle était notre crainte. Nous avons voulu 
éviter la ruine immédiate de chaque individu, nous n'avons pas 
_ voulu que lesclave fût à la disposition du premier qui voudrait 
bien donner une signature. 

LM Ainsi, ne perdez pas de vue dans votre délibération cet in- 
- érêt; non pas de s'assurer de la disposition d'un nègre plus ou 
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tisonné, car je le trouve développé avec beaucoup de talent et 
d'autorité dans les paroles de M. le ministre des affaires étran- 
“itrés'etide M. le ministre de la marine. 

"Cest une objection grave, sur laquelle il faut pourtant s'arré- 
ler quelques instants. On nous dit : Mais qu'est-ce que vous vou- 
€ faire? Vous voulez apparemment atteindre un but? Vous 
‘ouléz apparemment faire une loi qui ait de l'efficacité? Eh bien ! 
fous lui ôtez le nerf, à votre loi. 

“J'aurai l'honneur de répondre à M. le ministre des affaires 
“Hrangères que nous voulons faire une chose sérieuse, mais pas 
ine chose subversive ; nous voulons donner la liberté aux noirs 
ar voie de rachat, mais nous ne voulons pas dépouiller les 
oropriétaires pour donner la liberté aux noirs. Nous voulons 
“aire une chose sérieuse, mais nous ne voulons pas détruire le 
travail aux colonies ; nous voulons faire une chose sérieuse, mais 
iousne voulons pas que chaque propriétaire des colonies ait le 
lroit de signaler la métropole comme lui ayant enlevé ses moyens 
le production, comme lui ayant enlevé les moyens de fertiliser 
es champs : voilà ce que nous ne voulons pas. 

| IPest vrai qu'à un jour donné, le jour où le prix est versé, 
ù la quittance est donnée, où la patente de liberté est délivrée, 
“esclave est affranchi. Voilà le principe. 

P | Mais, dit-on, il est contraire au principe que le lendemain 
mn vienne lui dire : »Votre état n'a pas changé.» 
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Je respecte beaucoup les principes; mais quelquefoisrce À 
principes sont trop absolus. Il n’y à rien de plus dangereux qu 
des principes énoncés dans une forme aussi impérative, Lors! | 
qu'il s’agit de les appliquer à des intérêts de la nature de ceul 
sur lésquelé porte aujourd’hui votre attention. | 

Dans un autre temps, on a dit aussi, avec une grande forc| 
de logique : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe!” (nf. 
terruption.) | 

Je dis qu'il n'y a rien de si dangereux que les principes ab|' 
solus appliqués à des matières aussi délicates que celles qui | 
nous discutons; je dis que le principe que l'esclave est affranth|\ 
par le versement de son prix est un principe qui ne doit ëtr( 
entendu que tel que la loi l'a tracé. Or, la loi l'a-t-elle tracés sauf 
condition ? Non ; elle dit : « Vous serez libres le jour où vouswer!, 
serez le prix, mais à condition; à condition de travailler pendan 
cinq ans. » 4! 

Je comprendrais très-bien que si, après le prix payé, la pa! 
tente d’affranchissement délivrée, une autorité qui ne serait pa 
celle de la loi venait dire à l’esclave : « Vous allez travaillent 
comprendrais toute la force de objection de M: le ministre del 
affaires étrangères. Mais ici que faisons-nous ? 

Nous sommes une assemblée de législateurs qui disposont 1 
comine nous croyons avoir le droit de le faire. Eh bien! par la | 
même raison que nous pourrions ne pas rendre la loi quémêus, 
rendons, nous pouvons ÿ mettre des conditions. Ainsi le présent 
de la liberté, même après le payement du prix, d’après la loi 
que vous ferez, n’appartiendra qu'à ceux qui rempliront es 
conditions que vous déterminez. Pas de dogmes absolus !Nous 
ne prenons que les dogmes conditionnels que nous écrivons 
dans la loi. Oui, nous sebds la liberté à l’esclave qui s'est 

racheté ; mais à la condition qu'il fera les cinq ans épreuves. 
Sans condition, le droit n'existe pas. Aïnsi, nous ne violons au 
cun principe, nous ne blessons aucun droit. | 

On a dit: «Mais n'est-il pas extraordinaire, contraire à toute 
raison, que le lendemain du jour de l'émancipation, un homme 
qui se croyait libre, qui a payé sa liberté, soit obligé de travailler : À 

Messieurs, cette objection est grave; mais je dirai qu'elle à 
plus de portée que ne veut lui en donner le ministre de là ma 
rine, s'il est vrai que ce soit la violation du principe que de‘dire 
à celui à qui l'on a donné la liberté : & Tu n'es pas libre detter 
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#De quel droit pouvez-vous lui imposer l'obligation de jus- 
un engagement? Esl-ce que ce n’est pas là violer la liberté 
: lansun cas comme dans l’autre? Ainsi ce que vous vous croyez 
. le droit de faire en exigeant la justification d’un engagement, 
yousine croyez pas pouvoir le faire en lui imposant cinq années 
PARA : 
e, prendrai la liberté de faire une observation : c'est qu'on 
assez fait attention à la situation de l’esclave après son 
franchissement, après la fixation et le payement de son prix, 
pi & l'obtention de sa  patente de liberté. C’est par une erreur 
or lète sur la nature des dispositions dont vous avez à vous 
lecuper qu'on arriverait à confondre l’affranchissement suivi 
| 
| 












un apprentissage de cinq ans avec l’état d'esclavage. Qu'est-ce 
u constitue l'état de l'esclave, c'est d’être contraint à travailler 
des voies disciplinaires, mais ne perdez pas de vue qu'après 
“alfranchissement, pendant la durée de cinq ans, l'affranchi 
k traité que comme un ouvrier ordinaire: il est soumis aux 
hèmes moyens de coercition qui existent à l'égard des ouvriers 
j rdinaires. Ainsi, ce n’est pas un homme obligé de travailler 
| in, certain nombre de coups de fouet, dont on puisse fixer 
#0 qui soit dans un état de minorité, de demi-inter- 
Om civile ; c'est un homme qui jouit de la plénitude de ses 
ts. Cela a élé si bien entendu, que, comme elle à eu à déli- 
wsur les moyens, elle vous a proposé l'exécution des me- 
res disciplinaires. Elle à proposé d'agir devant la même juri- 
| clion et par les mêmes lois dont vous vous servez en France, 
“ant le juge de paix. Vous procédez par les lois civiles ; ce 
est donc pas un esclave, c'est un ouvrier. 
demermine par une considération qui me paraît de nature 
xer votre attention. 
I est évident qu'aux yeux des adversaires comme aux yeux 
5 partisans et aux yeux de tous ceux qui ont pris part à la 
Seussion, ce-retranchement-là ne peut être considéré par les 
lons autrement que comme une diminution des droits et des 
ranties que la commission proposait d'attribuer. C’est un re- 
“inchement de cinq ans. 
+Elbien! vous ne vous étonnerez pas sans doute qu'ils ne 
lent pas satisfaits de l'amendement de M. le comte Beugnot, 


A 
s 


“me avec la modification fort peu modifiante, selon moi, ‘de 
| Passy. C’est une obligation de cinq ans proposée par la com- 
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mission et admise tout à fait par M. Passy, par M: Beugnot M 
par MM. les ministres du Roi. Eh bien! sil y a une chose inf. 
portante pour le succès de la mesure dont nous nous occupons 
cest de ne:pas avoir l'air d’opprimer les colons, d'enlever E 
ceux qui auront de bons ouvriers ces ouvriers dont ils ont 
soin pour cultiver leurs propriétés. 4h 
Souvenez-vous bien que cette mesure ne peut avoir un rés 
sultat heureux, et ne peut avoir une exécution facile, qu'auta 
qu'elle sera considérée par les propriétaires coloniaux comm} 
un acte dans lequel ils ne sont pas les victimes. ei 
Eh bien! vous avez besoin de donner cette opinions 
soutiens que le retranchement de cinq ans, même avec la md} 
dification de M. Passy, ne sera pas envisagé autrement;#bser 
considéré comme un dommage infligé aux colons, comme-un| 
nouvelle preuve du désir que l'on: a de superposer l'esclaveah 


























maître. Eh bien ! vous vous créerez des mécontentementsfalon| 
que vous pourriez facilement avoir le concours des colons: { Aul 
voix | aux voix!) œ\ 
M. Le Baron DE Baranre. Je ne veux pas insister, mimelemiM 
la délibération trop longtemps suspendue; j'aurais cependan| 
quelques considérations à présenter à la Chambre en réponse || 
ce qui vient d’être dit; M. le rapporteur a ramené la question || 
un point de vue si général; que je ne veux pas y reniren | 
Nous ne voulons faire périr ni les colons, ni les principess || 
s'agit d’une loi très-prudente, très-lente dans son action; ren. 
plie de précautions, rédigée et dictée par des hommes d'expe 
rience, qui connaissent les colonies mieux que la plupart d'entry 
nous, qui les ont habitées, qui les ont gouvernées. HR | 
Je ne répéterai pas les considérations que vient de présente: 
M. le ministre de la marine, je ne pourrais les présenter avec k 
méme autorité; mais ce que je veux dire:se rattache auxatgu, 
ments qu'il a si bien développés. jet 
Ainsi que le disait Yhonorable M. Barthe, il doit résulterd! 
cette loi des relations nouvelles entre-les colons et lesseselave! 
Les progrès qui ont été faits vers un adoucissement des mœur!| 
vers une mitigation de la discipline, datent de la suppressio. 
de la traite; ils ont été de plus en plus sensibles à chaquem 
sure prise ou annoncée par la métropole dans le sens d'un à 
franchissement futur. La loi actuelle doit les encouragerst]e dir! 
que c’est là son but principal. 
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. Mais je suis loin de penser, avec M. Barthe , que les relations 
des colons avec les noirs deviendront d'autant plus faciles, plus 
ical nes plus paternelles, qu’on laissera un pouvoir plus grand, 
nesautorité plus absolue au maître sur l'esclave. I ne s’est ja- 
maisVu qu'on soit parvenu à établir des rapports plus doux, une 
lusigrande mansuétude du supérieur à l'inférieur, en conférant 
au premier une autorité plus forte et plus arbitraire. Nos rela- 
lionsravec les serviteurs qui sont entrés. dans notre maison par 
in libre engagement sont, sans contredit, plus humaines que celles 
qui existaient dans l'antiquité entre le maître et ses esclaves. 
iquoicela? Parce que nos relations sont établies sur un con- 

» ratréciproque..Nos relations avec nos fermiers ou nos métayers 
| sont meilleures que celles des propriétaires féodaux avec les serfs 
lu moyen âge. Pourquoi cela? Parce qu'il y a un baïl librement 
onsenti-entre eux et nous * parce que nous n’avons pas sur eux 
in pouvoir absolu; en un mot, parce qu'entre eux et nous il Y 
F a loi: HLen-sera de même aux colonies. Donnez des garanties 
aisonnables aux noirs, ils seront mieux traités, plus attachés aux 


U 


1 















OnS. 


Etique propose la commission, que vient de défendre avec 
mantde vivacité, avec tant d'énergie, l'honorable M. Mérilhou ? 
“veutspour le plus grand avaniage du propriétaire, pour le 
lus grand profit de son exploitation, lui conserver pour prin- 
Mpaux travailleurs, pour contre-maîtres dans ses usines, des 
‘ommes nécessairement mécontents, exaspérés, indociles. 
omment: un noir aura acheté par de longues années de 
lbeur une liberté que lui promet la loi ; il aura voulu avec pa- 
ence gagner la permission de sortir d’une maison où il se 
rouvedurement traité, quitterun maître qui lui semble sévère, 
bousle condamnez , lui que vous appelez libre, à rester dans 
metie maison, lorsque c'est peut-être ce seul motif qui a sou- 
“nu son courage et l'a fait travailler dix ans pour gagner son 
écule! 
MLewoilà donc irrité par ce cruel mécompte: et remarquez 
‘en même temps il n’est plus esclave, qu'on n’a plus contre 
tdes moyens de coercition. Il y aura à la fois irritation du 
té du serviteur et moins d'autorité de la part du maître : 
est-il pas manifeste que les relations deviendront de plus en 
* Lus fâcheuses ? 


Si, au contraire, il y a possibilité pour l’esclave affranchi 
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de quitter cette maison, le maître aura soin de le bien: traiter 
de gagner sa reconnaissance et son affection pour le garderven 
core à son service après qu'il aura achevé sa liberté; peut 
être même l’empêcheratl de songer à lacquérir, car, poumle 


noir simple et grossier, le bien-être et un traitement douxssempm 
blent des biens plus désirables qu'une liberté qu'il newcomys 


prend pas. ax fine 

Je citerai à ce sujet un exemple que me racontait M#lewmi 
nistre de la marine, lorsqu'il voulait bien éclairer mon#igno 
rance par les informations que je demandais à sa longue pratique 


des colonies. I y a à la Martinique une habitation appartenan 


| 
} 
Î 


‘a 
14 


1 
!. 
! 


44 
‘ 


à l'État, l'habitation royale; elle est cultivée par des noirs*dé! 


traite confisqués sur des négriers. Ces nègres contractent unten 
gagement de sept années, Au bout de ce temps, ils sontlibrés 


Oo 0 
Eh bien! comme la discipline y est fort douce, qu'ils y sontbie: 


Ù 
1 
{ : 


(ll 


traités, que l'intérêt général est moins exigeant que Tintéréls 


privé, au bout de leurs sept années, ils demandent tous à re 
et à ne pas profiter de leur liberté. 


C'est ainsi que, selon toutes les analogies et les ee 41 


blances, les choses pourront se passer chez le colon intelligen 


(l 


et sage. Cette loi lui servira, non pas de menace ; DieumousM 
garde de cette pensée! mais d'avertissement. Elle ne précipite 
rien, elle préservera nos colonies des projets de réformiès sou 
daines et radicales, surtout si nous ne voulons pas oublier qu'il 
v a contradiction dangereuse à augmenter, d'unerpart;/laïlibentéh 
de l'esclave, et, d'autre part, l'autorité du maître: ce me serait 
pas un équilibre, mais une arme donnée à chacun contre l'autre 





J'appuie l'amendement. apr 
M. Gayx-Lussac. Je propose, par amen 


ans à deux. 
M. Le cHaxceuer: L’amendement est-il appuyé? (Nonnon} 
Je n'ai pas à le mettre aux voix. 1 
Je consulte la Chambre sur l'amendement de M. le comte Beu 


à 


guot, sous-amendé par M. Passy. mu 1 


(Cet amendement, mis aux voix ;est adopté après une double 


épreuve.) : 


dement, de réduiretles 


temps où l’esclave affranchi doit rester chez son maître de cinq 
mn |! 


y 


| 


1} 





| LA e dl 
M. 1e cuanceLter. La Chambre a voté hier le paragraphe È 


de l'article 5 ainsi qu'il avait été amendé. 
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+ Elle.a maintenant à délibérer sur le paragraphe 6 du même 
article. s ; see 

| Ge paragraphe 6 est ainsi conçu : 

| = «Sis pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affran- 








graphe précédent, le maître se pourvoira devant le juge de 
iX,nqui pourra condamner l'affranchi à tels dommages-inté- 
s.qu'il appartiendra, lesquels seront toujours recouvrés par 
contrainte par corps.» ( Adopté. . 
Paragraphe 7..« En cas de crimes ou délits envers son ancien 
maitre, les peines prononcées contre l’affranchi ne pourront 
jamais être moindres du double du minimum de la peine qui 
erait appliquée si le crime ou le délit était commis envers un 





1P 
| 
14. 






| utre individu. » (Adopté. } 

 u(Bensemble de l'article 5 est mis aux voix et adopté.) 

Article 6. « Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs 

Moutmpropriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir l'ins- 

“ruction religieuse ou de se livrer aux exercices du culte. 

mEnvças de récidive, le maximum de l'amende sera toujours 

r noncÉ. " 

MM wecowre ne Tascuer. La fin du premier paragraphe me 

Warait dangereuse par le vague dans lequel elle est conçue. 

« Levparagraphe dit : = 

M Sera: puni d'une amende de 101 à 300 francs tout proprié- 

| ürequi empêcherait son esclave de recevoir l'instruction reli- 

“ieuseou de se livrer aux exercices du culte. » 

Ces derniers mots sont-extrêmement vagues. 

La prière est un exercice du culte: et, s’il plaisait à un esclave 
puenidusmatin au soir comme un carmélite, il s’'ensuivrait 

mcque le-maître qui voudrait l'en empêcher serait passible 
amende ? 

| Jeproposerai donc de remplacer ces mots : «ou de se livrer 

x exercices du cultes » par ceux-ci: « ou de rémplir les devoirs 

daeligion. » 

IMSMénnov, rapporteur Nous n'avons aucune espèce d'ob: 

ionoà faire contre le changement de rédaction proposé par 

.lecomte de Tascher ; car cette rédaction rentre complétement 
nsdésintentions de la commission, et'elle est plus exacte. 

Mise cuanceuter. Je mets aux voix l'article 6, avec le change- 

Pntde rédaction proposé par M. le comte de Tascher. 
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Achiæefuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le para- 
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(L'article 6 est adopté avec ce changement de rédaction.) À 
M. ze cmanceuer. Nous passons à l'article 7; il estoainsi" 
conçu : un |] 
Article 7 (paragraphe 1*).« Tout propriétaire qui ferait tra JE 
vailler son esclave les jours de dimanche et de fêtes reconnues 
par la loi, depuis l'heure de minuit de la veille jusqu'au minui|, 
suivant, ou qui le ferait travailler un plus grand nombre d'heut 
res que le maximum fixé par l'article 3 , ou à des heures diffé} 
rentes de celles prescrites conformément audit article 3 sera} 
puni d’une amende de 15 francs à 100 francs. » Me || 
$ 2. « En cas de récidive, la peine sera élevée à un empn-" 
sonnement qui pourra être de 3 jours, et l'amende sera portéel) 
au double. » à || 
$ 3. «Le présent article n’est pas applicable aux-travamx} 
nécessités par des cas urgents qui seraient reconnus telsipar les, 
maires. » [à 
M. ue couTe DE Tascuer. J'aurais encore une observation àl] 
faire sur un vice de rédaction du $ 1° de l'article 7.» b 18 
Il est dit dans ce paragraphe : « Tout propriétaire quiférailM 
travailler son esclave les jours de dimanche et de fêtes reconmues) 
par la loi, depuis l'heure de minuit de la veille jusqu'aumminuil)| 
suivant...» 11 semble qu'il s'agisse du travail qui auraifMlieu} 
pendant les 24 heures entières qui s'écouleront d'un minuit à| 
l'autre. Ce n’est certainement pas ce qu'a voulu dire la comimis-\ 
sion. 
Je propose de mettre : « Dans l'intervalle qui sépare le minuit. | 
de la veille du minuit suivant, » (0 | 
M. ze cHanceuiEr. Je ne saisis pas la différence. # 
M. ze coure pe Tasouer. Il suflirait qu'il y eût une heurédé, 
travail dans cet intervalle poûr qu'il y eût infraction. b', 
M. ze rapporteur. Je ne crois pas qu'il puisse y avoiméqui| 
voque. b | 
L'objet de la commission a été de punir le: propriétaire qui, 
forcerait son esclave de travailler les jours de dimanchewet dé 
fêtes reconnues par la loi. | 
Après cela il à fallu fixer ce qu'on entendait par les jours de, 
dimanche et de fêtes reconnues par la loi, et Fon a fixé l'inter: 
valle qui s'écoule du minuit de la veille jusqu'au minuit dulen 
demain. | 
M. Le cuanceuier. Pour lever toute ampbibologie, il faudrai 
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mettre: «Dans l’une des heures qui s’écoulent depuis l'heure 
de minuit de la veille jusqu'au minuit suivant. » 
| M: Vrnner. Je demande la suppression de ces mots : « Depuis 
l'heure de minuit de la veille Jusqu'au minuit suivant, » car ils sont 
| parfaitement inutiles ; tout le monde aux colonies, esclaves el 
lcolons,/sait aussi bien qu’en France ce que c'est que le dimanche 
et lesfêtes : supprimez donc ces mots, si vous ne doutez pas de 
lintelligence des colons: tout le monde sait que le dimanche a 
2h heures comme le lundi. { Rires approbatifs.) 
. Mu Baron Durix. I] s’agit tout simplement de mettre cette 
suppression aux voix. | | 
mn Mess enancezrer. L'observation de M. Viennet me paraît très- 
justes Tout le monde sait que les dimanches et les fêtes se com- 
posent de 24 heures, qui s’écoulent depuis le minuit de la veille 
jusqu'au minuit suivant; par conséquent, la suppression me 
semble tout à fait convenable. 
Um M'xe Baron DE Mackau, ministre de la marine. J'appuie la 
suppression. D 
Mie cuancezrer. Je mets aux voix la première partie du 
saragraphe avec la suppression proposée. 
«Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours 
le dimanche et de fêtes reconnues par la loi. » 
"(Gette partie de l’article est adoptée.) 
“Maintenant je vais mettre aux voix la seconde partie du 
| à $ 
M«Ou qui le ferait travailler un plus grand nombre d'heures 
lue maximum fixé par l’article 3, ou à des heures différentes 
‘e celles prescrites conformément audit article 3, sera puni 
uneramende de 15 francs à 100 francs. » { Adopté. 
“ermets aux voix le paragraphe dans son ensemble, 

"Le paragraphe est adopté dans son ensemble.) 
Mabarcacne-Barnis. Il y a un amendement sur cet article. 
Me rarrorreur. C’est sur le $ 2, 

Mr enanceuer. La parole est à M. le rapporteur. 

M: 1e rapporreur. La Chambre a renvoyé à la commission 
*amen d'une série d’amendements qui lui avaient été proposés 
ar honorable M. Ferrier, et elle lui avait renvoyé en même 
mps les observations présentées par M. le comte Portalis. La 
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{ | - . D . 

mhambre à statué hier sur les propositions que la commission 
fait eu l'honneur de lui faire au isujet de celles faites par 


| 31. 
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M. Portalis. Aujourd'hui on doit s'occuper des articles auxquels fs 
se réfèrent les amendements de M. Ferrier: cents 
L'idée générale des amendements de M. Ferrier, c'est d'établir 
une atténuation de peine dans les divers articles auxquelsilmfait 
allusion. Je crois que, pour faciliter les délibérations .desla 
Chambre et éviter les longueurs , il vaut mieux que:je lui donne |! 
les explications au fur et à mesure que ces articles’serontmmis f 
aux voix, plutôt que de m'expliquer maintenant d’unewmanière F 
générale sur tous ces articles. br à 
Le premier amendement de l'honorable M. Ferriersseap- h 
porte au $ 2 de l'article 7, improprement numéroté 6: CerSno | 
est ainsi conçu : « La peine sera élevée à un emprisonnenient 
qui pourra être de 3 jours, et Famende sera portée au doubles |! 
M. Ferrier propose de retrancher l'emprisonnement tet de | 
réduire la peine au double de l'amende. La rédaction alorssse- 
rait ainsi conçue : « En cas de récidive, l'amende serarportéeran } 
double. » - D 
De tous les amendements proposés par M. Ferrier, celuislènest |! 
le seul dont la commission ait cru devoir adopter la disposition: 
L 





























Nous venons donc déclarer à la Chambre que la commission || 
se réunit à l'amendement de M. Ferrier, et qu'ainsi la récidive 
de ce fait, qui consiste à faire travailler l’esclave horslesfjours 
prévus par la loi, ne sera punie que d’une amende double” 


= 











M. Le cuancezter. Ÿ a-t-il des observations ? om à: 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Îl n’y a pas d'observations" 
(Le paragraphe, ainsi amendé, est adopté.) L, à 


M. Le RAPPORTEUR, Îl y a un autre amendement-sur lemtroi ! 
sième paragraphe, qui est présenté par M: le comte Beugnot» * 

M. Le cuanceuter. Je lis ce paragraphe : « Le présentrartiele 4 
n’est pas applicable aux travaux nécessités par des cas urgents k 
qui seraient reconnus tels par les maires. » ù 

La parole est à M. Beugnot pour développer son amendement. 

M. ze comte Beuenor. Messieurs, le dernier paragraphé de: 
l'article 7, dont je demande la suppression, a plus d'importance À 
que la Chambre et même la commission ne le pensent peut-être. ! 
À mon avis, cet article modifierait gravement les dispositions 
que nous avons déjà adoptées relativement au travail ded’esclave, 
et je crois qu'il pourrait avoir pour résultat d'entraver le1Gor 
vernement dans l'exécution des projets qu'il méditerelativement ” 
à l'éducation morale et religieuse des esclaves. \ 
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| Par l'article 3, vous avez établi deux catégories de travail im- 
posées à l'esclave : d'abord le travail obligatoire, qui est de 
| 9" heures; par jour; ensuite le travail extraordinaire, qui est de 
2 heures-dans la saison de la récolte et de la fabrication. Vous 
|avezrainsi-pensé que le travail: qui pourrait être imposé à l’es- 
clavewpendant la saison de la récolte et de la fabrication serait, 
au-maximum, de 11 heures 
” Maintenant on nous propose de déclarer qu'il y a des circons- 
tances où il y aura un autre genre de travail, un travail pour 
tas urgents, et que ces cas urgents seront déterminés par les 
maires. Or, vous savez que les maires, ce sont tous des chefs 
habitation. des planteurs. La commission n'a pas dit {et j'en 
suissurpris) quelle serait la durée de ce travail pour cas urgents, 
Ja commission a déterminé avec précision la durée du travail 
obligatoire. : elle l'a fixé à 9 heures :; elle a fixé également le 
aximum dela durée du travail extraordinaire à 2 heures; mais 
ourles cas urgents dont parle le troisième paragraphe, elle n’a 
ienfixé, de sorte que nous serions dans l'impossibilité de dire 
“jusqu'où pourra s'étendre le nouveau travail qualifié d'urgence, 
Bbwbient! je crois qu'il y a là une lacune qu'il est important de 
 vombler. 
m Quel.est l'objet de cette disposition? Il existe aux colonies de 
euts-planteurs qui ont fort peu-de capitaux et fort peu d'es- 
Haves, et qui, à une époque déjà ancienne, excités par la sur- 
“axedontnous avons frappé les sucres étrangers, ont arraché tous 
eus cafés, et ont converti leur caféière en sucrerie. Je ne crois 
las me tromper en disant que ces petits planteurs, que la loi a 
u enwue de favoriser, sont véritablement la plaie des colonies. 
& crois que nous devrions faire tous nos efforts pour que la 
raide,culture se développât de préférence à la petite : car je 
is sûr que ce sont les petits planteurs qui, seuls, réclameront 
travail urgent comme le travail extraordinaire. Les grandes 
“abitations se:sufliront toujours à elles-mêmes , et trouveront le 
mpsnécessaire pour la culture et la fabrication. 
La commission fait donc ce qu'il n’est pas dans son intention 
e faire : elle favorise une sorte de planteurs que sans doute il 
de faut point. frapper, mais qu'il n’est pas dans l'intérêt des 
m…lonies de favoriser. 

Nous devons encourager le développement de l'instruction 
“ligieuse, morale.et intellectuelle des esclaves. Dans la discus- 
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486 RÉGIME DES ESCLAVES. | 
sion générale, l'honorable M. de Montalembert à déroulé devant}: 
vous le tableau éloquent de tout le bien que les ministresran-Fn 
glicans et méthodistes ont accompli dans les colonies anglaises.|. 
À ce moment, j'ai entendu plusieurs de nos collègues direau-| 

tour de moi: « Attendez que nos prêtres aient faitautantde bienpn 
dans nos colonies que les ministres protestants en ont produitfs 
dans les colonies anglaises. » J'ai trouvé dans cette protestation}: 

une promesse dont je viens demander l'exécution, à savoirs que} 

l'on n'apporte aucune entrave au Gouvernement quand il vien:|, 

dra développer l'instruction religieuse ; morale et élémentairel: 

des esclaves. Or, je vois dans le paragraphe en discussionmun} 
obstacle à ce que je désire. En effet, les maires accorderont} 
sans difficulté aux petits planteurs la permission de fairentra-y 
vailler leurs esclaves le dimanche; et il est dans l'intention def 
tout le monde que lé dimanche soit uniquement employé par| 
les esclaves à remplir les devoirs religieux, à suivre des instruc-|! 
tions pieuses et à se livrer aux études élémentaires que lestec-} 
clésiastiques pourront leur faire suivre. Il n’en est pas ainsi dans|| 
les colonies. Je citerai, par exemple, la colonie de Bourbon 
Bourbon lés esclaves font ce qu’on appelle la corvée, c'est-à-dire) 
qu'ils travaillent jusqu'à neuf heures du matin pour leursmäître k 
dans les habitations les mieux tenues, jusqu'à midi,dan$les) 
autres. Cette habitude est ancienne. Or, certainement; lors:\ 
qu'un planteur accoutumé à cet usage viendra demander un: 
maire de déclarer l'urgence des travaux, le maire ne refusera 
pas de se conformer à une coutume regardée dans ce pays 
comme fort légitime. Il s’ensuivra qu’à Bourbon, je ne citeiquel 
cette colonie, les esclaves ne commenceront réellement àfjouin) 














de la liberté d'accomplir leurs devoirs religieux et de s'instruire! 
qu'à partir, les uns de neuf heures, les autres de midi. Pelle! 
n'est pas, J'en suis convaincu , l'intention de la Chambres » 

Sous ces deux rapports, le paragraphe que je combats de 
l'importance. La commission est allée trop loin : elle a-cédé : 
selon moi, aux demandes des représentants des petits planteurs * 
j'en suis certain, éclairée sur les conséquences de ce paragraphe 
elle ne persévérera pas dans sa proposition. | 

M. 1e saron Dupin. Je demande à la Chambre la permission! 
de lui présenter quelques explications, qui lui feront com 
prendre la portée du paragraphe et qui rassureront l'honorable 
comte Beugnot, qui en demande la suppression: | 
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|. Lorsque le projet de loi dit : «Les pénalités que comporte 
le présent article ne sont pas applicables aux travaux nécessités 
| parles cas urgents , les cas urgents ainsi désignés sont des cas 
lexceptionnels. Il serait impossible de concevoir une urgence 
quiserait perpétuelle en faveur d'une classe quelconque de 
| \propriétaires. Je puis citer un exemple de ces cas urgents. Dans 
L les colonies, il y a souvent des ouragans terribles qui renversent 
| lesidiguesset les ponts, qui causent des inondations, qui dégra- 
Identvles routes, qui causent une foule de ravages menaçants; si 
|vous n'allez pas à l'instant même sur le lieu du désastre, si vous 
| ne travaillez pas aussi longtemps que le danger continue, par 
respect pour votre nombre d'heures légales, vous vous exposez 
* (àsouffrir des dommages infinis. 
= Ilrse passera dans les colonies ce qui se passe partout ailleurs. 
» Quandil arrivera quelque désastre pareil à celui que je viens de 
“citer personne ne pourra dire :« Le nombre d'heures de travail 
“estsacré; je ne veux pas qu'on le dépasse. » 
"(Mile chancelier adresse ici quelques mots à M. le baron 
Dupin.) 
» Mslechancelier me fait remarquer avec beaucoup de raison 
“quenFrance il y a des cas urgents où l'on a toujours permis le 
 travailexceptionnel du dimanche. Ainsi, dans la fauchaison, si 
vousavez de l'herbe par terre, et qui peut être avariée par une 
mpluie d'orage, il y a urgence : que dirait-on alors d’un maire 
quin'autoriserait pas un semblable travail? 
» Relativement aux petits planteurs, qu'a traités fort sévère- 
mentM: le comte Beugnot, je ne suis pas d'avis de les favoriser 
| pi plus ni moins que les grands. 
." Tout le monde a droit à la protection impartiale, équitable, 
de la loi. C'est un malheur pour eux d'être moins riches; mais 
mibnest pas entré dans l'esprit de la commission, pour leur 
Wenir.en aide, par une violation de la loi, de faire déclarer 
l'urgence perpétuelle, de leur accorder un surcroît de travail 
mxtraordinaire dont on accablerait leurs esclaves. C’est une 
‘rainte dont l'idée nous semble vraiment inconcevable. 
|" Is'agit ici, je le répète, de cas tout à fait exceptionnels, de 
vas de force majeure, tels que la commission les a compris. Ces 
xplications données, il est évident que si l’on voulait faire un 
hsage abusif du paragraphe en discussion, pour accroître les 
heures du travail, les magistrats de la colonie, les administra- 
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teurs et le gouverneur seraient là pour dire:«H s’agit d'un tra 
vail constant, vous outre-passez les bornes imposées par la loi? 
vous serez punis. » se, if 
Je crois que notre honorable collègue doit être pleinemén{M 4 
rassuré sur ce que nous avons voulu dire. Je le-répète encore [M 
l'urgence signifie l'exception; un travail qualifié mal à propod 
d'urgence, et qui durerait des mois et des années, serait sp] 
Lobitasi des choses, et tout à fait en dehors de notrepre 
tion. ÿ | 
M. Gay-Lussac. Jedemanderai sile premier paragraphe aol] 
ücle 7 est pris dans un sens absolu, c’est-à-dire si le dimanehe}W 
en aucun temps, le maître ne pourra faire travailler l'esclave: \ 
Il y a des genres d'industrie pour lesquels il est indispen{M 
sable que le travail soit continu, le dimanche aussibien#que’ 
les jours ordinaires. Le paragraphe dont je parle s'opposestslàl 
ce que ce travail puisse avoir lieu ? ue | 
M. 1e rapporteur. Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'articlen3! 
déjà voté sont ainsi conçus : Qu L 
«$ 2. Un décret colonial, rendu dans les formes indiquées! 
par l'article précédent , fixera la durée respective des deux par- In 
ties du temps de travail, sans excéder le maximum ci -dessus! 
déterminé, et pourra établir une durée moins longue dettravail| 
obligatoire, suivant l'âge ou le sexe des esclaves, leurétat#de} 
santé ou de maladie, ou la nature des occupations auxquelles 
ils seront attachés. mi | 
«$ 3. Le maximum du temps de travail obligatoire poürra 
être prolongé de deux heures par jour à l'époque de la récolteet' 
de la fabrication. À l'époque des travaux continus, les heures! 
de travail obligatoires pourront être reportées du jour dans Ja 
nuit, à la charge de ne pas excéder le maximum fixé pour ne ÿ 
période, de vingt-quatre heures. S \ 
«$ 4. Un décretdu conseil colonial, rendu dans les formes 
ci-dessus indiquées , déterminera les époques du travail'extraor-\ 
dinaire de jour et de nuit. » _ 
La Chambre comprend fort bien que le décret auquel nous 
renvoyons est un décret qui fixera tous les cas extraordinaires 
auxquels fait allusion l'honorable M. Gay-Lussac. 
M: Gay-Lussac. Mais ce n’est pas un cas extraordinaire que 
le travail continu de certains établissements: c’est un cas toubà 
{ait ordinaire. 
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4. Mur cuanogrter. C'est précisément pour ce cas que le para- 


| graphe.que vous discutez est fait. 

{an MaGar-Lussac. Il est donc bien entendu que, pour les cas 
tdontje parle, le travail pourra être autorisé. 

(Mass saron Dupin. C'est: par forme de décret colonial, rendu 
‘en connaissance des localités, qu’on prononcera sur les excep- 
Ationsspour.lesquelles notre honorable collègue réclame. 

Le M Gur-Lussac. Si.cela est bien entendu, je n’ai plus rien 
dire: , 

Ln (Lestroisième paragraphe de l'article 7; mis aux voix, est 














… Larticle.est adopté ensuite dans son ensemble.) 
L [4 Muse CHANCELIER: «Art. 8. Sera puni d'un emprisonnement 
de seizejours à un.mois et d’une amende de 101 à 300 francs 
to tpropriétaire qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations de 
| vivres et les vêtements déterminés par les règlements ou qui ne 
pourvoirait pas suffisamment à la nourriture, entretien et soula- 
gen ent de ses esclaves, infirmes par vieillesse , maladie ou autre- 
mentssoit que la maladie soit incurable ou non. » 
M Méninou, rapporteur. Sur cet art. 8, M. Ferrier propose 
“un amendement qu'il pourra développer, s'il le juge convenable, 
Miprèsice.que je vais dire, mais dont je crois devoir rappeler la 
“ubstance. © 
“bsagit ici du défaut ou.de l'insuffisance d'aliments dans les 
ermes de la loi. La commission propose de punir ce fait, pour 
lapremière fois, d’un emprisonnement de seize Jours à un mois 
tiduneamende de 101 à 300 francs, M.F errier, lui, propose 
le prononcer pour la première fois un avertissement préalable, 
ous larécidive un bläme public, et ce.ne serait qu'après l’aver- 
sement préalable et le blâme public que le fait serait puni 
lunesamende de 101 à 300 francs, et il exclut l'emprison- 
ement. 
| Lacommission, messieurs, a considéré la gravité du fait qu'il 
âgissait de, punir, et elle a pensé que réduire la peine à un 
vertissement pour la première fois, au blème public pour la 
“condeset.à une amende pour da troisième, c'était une répres- 
on,véritablement insuflisante, surtout lorsqu'on envisage la 
Lure du manquement. L 
 Derquoi s'agit-il en. effet? De l'accomplissement par le:maître 
1 plus sacré, du plus saint des devoirs, celui de nourrir son 
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esclave. Si nous devons tenir la main avec fermeté à ce que leds 
clave remplisse tous ses devoirs de travail aux heures etjou | 
fixés par la loi, il faut tenir d’une main aussi sévère àce que | 1 
maître remplisse ses devoirs envers son esclave, et le nourris | 
de la manière conforme à la loi. Il est évident que si le maîtr] 
ne nourrissait pas son esclave, ou le nourrissait d'une maniè | 
insuffisante en ne lui donnant pas les rations déterminéesmpa M 
les règlements, il manquerait à des devoirs de la nature la plul, 
sacrée, puisqu'il porterait atteinte à la santé et même, jusqu'|, 
un certain point, à la vie de son esclave: Nous avouonssqu'}| 
pouvait être dans le système de modération qui préside toujour 
aux délibérations de cette Chambre de punir le fait, pounll) 
première fois, d’une simple amende ; mais nous avons persis!| 
dans la peine de l'emprisonnement pour la récidives Ainsimou|, 
excluons complétement le système de M. Ferrier, et nous prôpo}, 
sons de prononcer pour la première fois l'amende, et pounl 
seconde fois emprisonnement. : 
M. Ferrer. Messieurs, j'ai pensé qu'il fallait, autantsqu 
possible, éloigner des pénalités purement réglementaires l'en 
prisonnement. 
Vous avez entendu notre honorable collègue, M. lescomt(, 
Portalis, établir le même principe, et comme c’est une autorit} 
pour moi, je m'en prévaux, non que je veuille faire entendr( 
que le principe contraire ne puisse être soutenu; je disssenlé 
ment que cela m'a encouragé à faire la proposition. | 
Je crois donc que l’emprisonnement pourrait être supprimé, 
je dirai plus, je pense que l’emprisonnement n’est pasméces 
saire. C’est sans doute une grande infraction à la loi dela pa 
du maître que de ne pas bien nourrir son esclave. Mais äsqu, 
l'absence ou l'insuffisance de nourriture estelle préjudiciable, 
Elle l’est à l’esclave, mais elle l'est principalement au maitre: Ci, 
n’est donc pas un délit présumable. 
M. le rapporteur souhaite que l'on supprime le blâme; W 
me réunis volontiers à lui sur ce point. Je comprends que l'avei, 
tissement préalable puisse suflire. Après l'avertissement vien, 
drait l'amende; vous jugerez, messieurs, si vous devez y ajoute} 
l'emprisonnement. ; 
M. Le Marquis pe Gagriac. Je crois devoir répondre: unsm@, 
à ce que vient de dire l'honorable M. Ferrier, parce que, d'aprè 
les documents qui nous ont été fournis, 1e délit en questions, 























Le 











| 
| 
|| CH. DES PAIRS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 491 
» in délit qui s’est plusieurs fois représenté. Oui, messieurs, vous 
souvéz voir dans le livre sur le patronage que le procureur du 
Roï file Bourbon, par exemple, a trouvé dans plusieurs habi- 
tations des nègres assez mal nourris pour que, suivant son ex- 
Î bression , ils dussent compléter leur nourriture par le vol. 
+ J'ajoute que l’article de la commission parle non-seulement 
Hé la nourriture, mais des vêtements. Or, il est certain que le 





































Mode”noïr prescrivait, art. 8, des rechanges d’habits, de cha- 
À aux, etc., tant pour les hommes que pour les femmes. Et 
endant C’est un fait également certain que sur 3,752 habi- 
at Dies on n'en a trouvé que 1,718 où le vêtement était 
tomplet. | 
IEN TR sur la moitié des habitations, le vêtement n’est pas 
| onné; sur une partie il n’y en a pas du tout. 
1 |" Nous voyez, méssieurs, combien est défectueux le régime de 
“lusieurs habitations aux colonies. Eh bien! il me semble qu’en 
“résence de cette situation, situation qui peut entraîner des con- 
léquences aussi graves que celles signalées par les agents du par- 
Nuet” il faut que la peine soit grave; et quoiqu'en général je 
Wapprouve pas l’emprisonnement pour les maîtres, dans ce cas 
endant, alors qu'ils refusent de remplir une obligation sacrée, 
prisonnement me paraît rationnel et applicable. 
"Je vote donc pour l’article de la commission. 
Mrevicoure Dusoucuace. J'appuie l'amendement de M. Fer- 
| LR 
me paraît très-grave d'infliger l'emprisonnement aux mai- 
res. Votre loï, messieurs, détruit en partie le respect de l’esclave 
Môurle maître, et il serait pénible, dans cette circonstance, de 
oir le maître aller en prison. 
Quant à l'exemple cité par l'honorable préopinant, j'avoue 
ue c'est un cas qui s'est présenté; mais il ne faut pas conclure 
e l'exception à la généralité, sans quoi on se tromperait fort. 
D'ailleurs , de quoi s'agit-il ici? Du vêtement. Eh bien! je crois 
ue souvent les nègres trouvent plus commode de se passer de 
étements, de vêtements convenables du moins, à cause de la 
rande chaleur du climat. Je dis de plus qu'il n’y aura pas un 
laître qui , étant préalablement averti par l'autorité de nourrir 
- onvenablement son esclave, s'y refuse, parce qu'il saurait qu'il 


+ icourrait par suite une amende qui serait connue de son propre 
- Lelier. 
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192 RÉGIME DES ESCLAVES. | 
Je dis qu'imposer la prison, c'est, aux yeux du maître-ettau | 
eux de l'atelier, une ignominie: il ne faut pas déconsidérer [M 
chef de l'atelier. Je vote de toutes mes forces pour l’amendemen|M 
de M. Ferrier. 0t HE 
Mais il y a plus, et, puisque j'ai la parole, Je ferai encoreun.» 
autre observation. me fl 
Il faut voir les effets de votre loi dans l'avenir. Vous avezfail M 
des articles pour tendre à l'émancipation, et elle arrivera} il 
ou moins prochainement. ‘ 
Jadis, il était tout naturel que les maîtres fussenttenus d}, 
nourrir les vieillards, les femmes et les infirmes. Mais il arniver{| 
un temps où il ne restera dans les ateliers que des vierllards#de|M 
femmes et des infirmes, et que les maîtres seront fort .embarM 
rassés pour trouver des travailleurs qui fassent valoir leurproM 
priété. Eh bien ! alors sera-t-il possible d'imposer une-telle#serf 
vitude à un maître qui ne tirera rien ou presque riensdess) 
propriété, que de nourrir, d'avoir à sa charge et de tenir convel! 
nablement dans l'infirmerie des malades, des vieillards; “dem 
femmes et des infirmes ? Jadis c'était une obligation. Pourquoilm 
Parce que ces vieillards et ces infirmes avaient des enfanisquiM 
étaient esclaves et qui faisaient produire l'habitation. Mais;tmpré b 
sent, que faudrat-il faire de ces infirmes, qui ne peuvent#pal 
rester définitivement à la charge des maîtres? # |! 
IL faudrait créer des hospices dans chaque colonie. Lesmaih 
tres qui pourront par bienfaisance nourrir les vieux serviteurs 
qu’ils ont eus dans leurs habitations toute leur vie, le feront#j! 
n'en doute pas, comme nous nourrissons, nous vêtons ebMOuf| 
soignons nos vieux domestiques. Il ne faut pas croire quenlets 
colons soient inhumains; ils ont la même humanitétquemous}| 
comme ils vivent habituellement et plus en relations avecleur:| 
noirs que nous-mêmes nous ne vivons avec nos propres démes;)| 
tiques , ils sont accoutumés à avoir de l’humanité pour eux: DA 


ne faut pas les regarder comme des êtres barbares et inhumaïns)| 
Nous avons été trop préoceupés de cette idée-là dans les dif: 
férents articles que nous avons adoptés; mais il est tempstdé! 
s'arrêter. pl 

Je crois que, comme mesure administrative, il serait bonqué| 
M. le ministre de la marine se préoccupât d'établir des hospices, 
dans chaque colonie, pour y recevoir les vieillards , les infirme! 
el les femmes non valides: cela sera d'autant plus nécesstre;) 
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que les travailleurs libres, n'appartenant plus à aucun maitre, 
terontobligés d'avoir recours à l'humanité du Gouvernement. 
U£ ut tout prévoir. 4 if La 

« Jlarrivera aussi que les maîtres, n'ayant souvent pas eux- 
hèmes suflisamment de quoi vivre, seront obligés d’affranchir 
esclaves infirmes, les femmes et les vieillards. 

battendant, j'appuie l'amendement de M. Ferrier, sauf la 
équia trait à l'obligation légale de nourrir les vieillards, 
infirmes et les femmes de l'habitation. Je m'en remets pour 
la à l'humanité et à la bienveillance des maîtres: ils l'ont fait 








reconnaitre la législation actuelle, telle qu’elle s'applique au 
écisément dont nous nous occupons. Il s’agit des contra- 
nüons du maître par rapport à la nourriture, aux vêtements 
“a l'entretien de l’esclave. 
Ces contraventions ont déjà leur pénalité. Je prie les hono- 
“blésmembres de vouloir bien se reporter à l’art. 479 du Code 
“nalcolonial: Ils verront au paragraphe 12 que le maître qui à 
| id sans nourriture, sans asile, son esclave est passible de 
peine établie en cet article, c'est-à-dire de l'amende; et l’ar- 
“le 480 établit six jours d'emprisonnement. 
“|Woïlà la pénalité pour le cas dont nous nous occupons. 
* La proposition de l'honorable M. Ferrier a pour objet de re- 
“incher l'emprisonnement. 
“Ehtbien! il faut que la Chambre considère que l'honorable 
M\Férrier tend à modifier une peine déjà établie dans le Code 
nal colonial. 
L Paï encore une autre observation à soumettre à la Chambre 
“ur compléter les renseignements que je veux lui présenter. 
Il ya la loi de 1835 qui a mis en vigueur dans nos colonies 
modifications apportées en 1832 au Code pénal métropoli- 
n,tet l'art. 463, qui dit que le juge; tenant compte des cir- 
istances atténuantes, peut modifier l'application de la peine. 
“Ehbien! en vertu de l'art. 463, actuellement, le juge peut 
Maitément ; dans le cas que nous examinons, retrancher de 
même l'emprisonnement. 
le demande, après ces explications et l'examen de la législa- 
n actuelle, si ce n’est pas répéter et reproduire ce qui existe 
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aujourd’hui: car le juge peut par lui-même, selon les.cas,teni ll 
compte des circonstances atténuantes, supprimer l'emprisonnd 
ment. Voilà ce qui existe d’après la loi de 1825 et l'applicatiolM 
de l’art. 463 du Code pénal. val 

Je prie la Chambre de ne pas écarter de l'article en discussio| M 
les dispositions du Code pénal colonial de 1828 et de la loid}M 
1835, quant aux circonstances atténuantes, qui donnent las" 
culté au juge de supprimer lui-même l'emprisonnement,quan(s 
il le juge convenable. r Li 

M. Larcacne-Barris. La commission a admis la pénalitémpro 14 











posée dans l'article 8, par les raisons que je vais avoir l'honneul » 
d'exposer à la Chambre. M |: 
Le fait qui est passible d'une peine, d’après cet article ,apar ll 
à la commission présenter un assez haut degré de gravité;al{M 
paru de nature à être soustrait à la juridiction inférieure,êtM 
soumis à une juridition plus élevée. La commission .a.espén A 
que l’on trouverait dans cette juridiction plus élevéesplusdiM 
garanties d'indépendance et de bonne justice. | 
Le Code pénal colonial punit les faits prévus dans cetanticl, 
des peines de simple police, d’une amende dont le maximun M 
ne peut pas excéder 100 francs, et, facultativement, il donn(| 
au juge de police la possibilité d'appliquer un emprisonnemen|M 
de dix jours au plus, ce qui est le maximum, je crois, de l'en, 
prisonnement de simple police. 0 
Il nous a paru que donner la connaissance de ces délitsssot, 
plutôt de ces contraventions, comme cela est défini dans le Godk, 
pénal colonial, au juge de paix pouvait présenter.quelque: 
inconvénients; que des propriétaires assez influents dansmurM 
canton pouvaient être atteints par des poursuites sousice rap, 
port, et qu'il était préférable, dans leur intérêt commesdan | 
l'intérêt des esclaves, de les soumettre à la juridiction supérieur! 
du tribunal correctionnel. | 
Voilà pourquoi nous avons abrogé ou proposé d’abroger d'a: 
néantir l’article du Gode pénal colonial , et de le remplacenpal 
une disposition qui prononçât des peines correctionnelles, ah | 
de renvoyer devant les tribunaux ordinaires. | 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Appuyé la rédaction dela com 
mission. | 
M. ze Baron Dur. Le Gouvernement appuie l'amendemen| 
comme la commission l'entend. \ 














= 








« 

7” ro 
; 7) " 
Te : à an | 





re 


| CH. DES PAIRS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 495 


1. M: cmancezter. Voici comment l'article serait conçu : 

4 «Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs tout 

propriétaire qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations de 

vivre et les vêtements déterminés par les règlements, ou qui ne 

pourvoirait pas suffisamment à la nourriture, entretien et sou- 

ement de ses esclaves, infirmes par vieillesse, maladie ou 

autrement, soit que la maladie soit incurable ou non. 

0" «ÆEn cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprison- 

nement de seize jours à un mois. » 

“(L'article ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

- Nous passons maintenant à l'article 9. 

| «$ 1%. Tout maître qui aura infligé à son esclave un traite- 

…nentillégal, ou qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sé- 

mices, violences ou voies de fait, en dehors des limites du pou- 

rdisciplinaire, sera puni d’un emprisonnement de seize jours 

ieux ans, et d’une amende de 100 francs à 300 francs, ou 

le lune de ces deux peines seulement. » 

m2. S'il ya eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de 

leuxans à cinq ans, et l'amende de 200 francs à 1,000 francs. » 

“La parole est à M. Ferrier. 

M. Fennen. J'avais demandé, pour le premier paragraphe , 

—uelamende fût portée à 500 francs, dans l'espoir que le tri- 

ünal l’'appliquerait de préférence à l'emprisonnement. C’est 
Dujours le système sur lequel j'insistais tout à l'heure, parce que 

i crois peu politique l'emprisonnement multiplié, je dirai 

L: éme prodigué comme il l’est. Je pense qu'au lieu de l'empri- 
| 






























“rnnement, l'amende aurait dû sufhre. 
M n'insiste pas; vous venez de juger la question; je ne veux 
abuser des moments de la Chambre. 
ME 2e MINISTRE DE LA MARINE. Tout le monde est d'accord. 
{L'article est mis aux voix et adopté.) 
M ze cHancezter. « Art. 10. S'il résulte des faits prévus par 
“rticle précédent la mort, ou une maladie emportant incapa- 
nié de travail personnel pendant plus de vingt jours, la peine 
ra appliquée dans chaque colonie conformément au Code 
inal ordinaire. » 
M. 1e coure Porrauis. Le Code pénal ordinaire, cela veut-il 
re le Code pénal colonial? (Oui , oui!) 
“11 faudrait dire alors le Code pénal colonial, au lieu de dire 
M Code pénal ordinaire. 
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Cours d'assises, 


le mot colonial, et dire le Code pénal colonial.: (C'est cela} 
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M. Le cuancerer. Il faudrait remplacer le mot ordinatrépal 








(L'article, ainsi modifié, est mis aux voix et adopté.) 

«Art. 11. Sera punie des peines de simple police toute infrac 
tion aux ordonnances royales et aux décrets coloniaux quise 
ront rendus en vertu de la présente loi, et à toutes autrestordon 
nances concernant le patronage et le recensement , toutesles 
fois que ladite infraction ne sera pas punie de peines plus gate 1 
par des dispositions spéciales. » { Adopté.) 5 l | 

« Art. 12. En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas. 
l'objet de dispositions particulières, les infractions à latprésentd} 
loï seront punies dans chaque colonie suivant les règles du Code | : 
pénal local. » ie ! | 

M. GaLos, commissaire du Roi. U faudrait mettre le mot-colomit l 4 
à la place du mot local, pour ne pas multiplier les expressions\M 

(L'article, ainsi modifié, est adopté.) 1 | 

M. Le cuanceuier. « Art. 13. L'article 463 du Code-pénalde/ 
France, concernant les circonstances atténuantes, sera appli 
cable aux faits prévus par la présente loi. » g : 

M. 1e coute Porrauis. Je demande qu'on retranehele#mot} 
de France. Du moment qu'on ne dit pas le Code pénal-colonial, 
c'est qu'il s’agit du Code pénal de la métropole. | 

(L'article est adopté avec cette modification.) n 'A 

M. 1e cHancezier. « Art. 14. Lorsque les cours d'assisei: 
ront appelées à statuer sur des crimes commis par les personnes M 
non libres ou sur ceux commis par les maîtres sur Jeurstes-, 
claves, elles seront composées de. quatre conseïllers àvlascour, 
royale et de trois assesseurs. » 

M. ce PRÉSIDENT Bouzer. Messieurs, je viens demanderæ a, 
Chambre la suppression de cet article et le retour au droit, 
commun. 

Dans l’organisation des cours d'assises des colonies, il fa 
d’après les ordonnances de 1827 et de 1828, trois magistrals, 
et quatre assesseurs, pris dans une liste dressée par le gouver-, 
neur pour trois ans; cette liste est choisie parmi les colons éh- 
gibles des conseils coloniaux, parmi les fonctionnaires d'un grade. 
aie les fonctionnaires en retraite, les avocats, les médecins, 
les notaires et les avoués retirés. Les assesseurs concourent'avec/ 
les magistrats au jugement des faits et à l'application dela loi! 
Cet état de choses est une application modifiée du juryeunk 





| 









à 


M 
1 
À 








l 
Î 
Î 

















EF 








CH. DES PAIRS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 497 
; La terass citoyens à l'application de la justice, mais dans 






| lun degré moins étendu que le jury. 
»" D'après l’article qui nous est proposé pour certains crimes, 
estädire pour les crimes commis par les esclaves et pour les 
crimes des maîtres envers leurs esclaves, la composition des 
ours d'assises sera modifiée: au lieu de trois magistrats, elle en 
Mcompterait quatre, et il ny aurait plus que trois assesseurs. 
- Le but de cette disposition est de fortifier la répression en 
tüugmentant l'influence de la magistrature; mais contre qui de- 
mande-t-on une répression plus forte? Évidemment contre les 
bolons! car la sévérité des assesseurs à l'égard des esclaves 
Westpas ce qui a dû amener cette dérogation au droit commun 
4 foposée par la commission. Les assesseurs sont en grande par- 
ec par les colons, mais l’adoucissement général des 
là juste influence qu'exercent les magistrats dans un 
al ainsi composé sont des garanties suffisantes contre les 
es de sévérité qui pourraient s'exercer contre les esclaves. 
Ju’a:t-on donc rédouté dans la composition ordinaire des cours 
l'assises formées de trois magistrats et de quatre assesseurs ? On 
. redouté l’indulgence des assesseurs à l'égard des habitants du 
ay 
1C'est donc un tribunal d'exception que l'article institue à 
“gard des colons. 


…Méssieurs, les tribunaux d'exception sont toujours odieux ; 


S'tribunaux d'exception puissent être nécessaires. C’est ainsi 

























tient composées, en très-grande partie, des magistrats ordi- 
res : l'élément militaire n’y avait qu'une influence très-faible, 
HSqu'il n’y avait qu'un magistrat militaire contre six magis- 
its Civils; mais c'était un tribunal d'exception, et le Gouver- 
ment, forcé par la réprobation universelle, a été obligé de 
noncer à ce mode de répression. 

On conçoit cependant qu'après de grands bouleversements 

















Ma plus grande impartialité. 
MC'est ainsi que, sous la Restauration, les cours prévôtales ont 

M. = “HEAR x \ 

cidles, où l'élément militaire balançait à peu près l'élément 

| pour juger certaines classes de crimes. C’est ainsi que, dans 
| 


irs jugements sont toujours suspects, fussent-ils empreints 
| é promptement réprouvées par l'opinion, et cependant elles 
€, sous l'Empire, le Code d'instruction avait établi des cours 
même temps, il y a eu des cours spéciales extraordinaires 
| 5 
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établies dans les provinces qui avaient été désolées par quelqu (À 
genre de crimes, tels, par exemple, que l'incendie. l 
Mais, pour légitimer ces tribunaux d'exception , il faut qu'ilh 
soient établis pourune classe de crimes, et non pas pour ungM 
classe de personnes. S'ils sont établis pour une classe de crimesin 
il y a alors égalité devant la loi; mais il n’en est plus de mêm 14 
s'ils sont établis pour une classe de personnes. « 
Or, il est évident, je crois, que l’article a été rédigé contr|, 
les colons. La disposition qui assimile les crimes commis pal, 
les esclaves à ceux commis contre eux par les colons n’estqui: 
pour servir de passe-port à celle qui menace les colons d'uni 
répression plus sévère. vf À 
Et cependant, messieurs, ces colons, ce sont des Françail: 
comme nous; comme nous, ils supportent les charges publiques} 
comme nous ils sont animés de d'amour de la patrie; comm 
nous, ils sont prêts à défendre l'honneur du pavillon national! 
Un autre inconvénient de la disposition proposée, c'estdlétablih 
un antagonisme apparent entre les magistrats et les colons || 
En effet, figurez-vous qu'après le jugement d'une affaire on 
dinaire, pour laquelle ont siégé trois magistrats et quatnemasses 
seurs, survienne l'affaire d’un colon envers son esclave, à l'instant 
un assesseur descend de son siége, et il est remplacé par ui 
magistrat. Eh bien! je crois qu'en agissant ainsi, c'est présente 
les magistrats comme des juges rigoureux, comme des magistral: 
appelés à condamner, comme des commissaires, Ce qui pour 
altérer la confiance qui leur est due, qui est le plus bel apañag 
de la magistrature et qui fait sa force. M | 
Y a-til du moins une nécessité grave, impérieuse, poubjus 
tifier une mesure de ce genre? Je ne le pense pas. Les assesseurs. 
comme je l'ai déjà fait remarquer à la Chambre, sont choisi. 
par le Gouvernement sur une liste formée pour 3 ans: Cette list 
est prise parmi les habitants et les négociants éligibles au conse;| 
colonial, parmi les membres des ordres royaux, les fonctior 
naires élevés, jouissant d'un traitement de 4,000 francs} di 
3,000 francs à la Guyane; les juges de paix et les officiers e: 
retraite, les médecins, les licenciés, les notaires et lestayout 
en retraite. ll 
Eh bien ! entre tant de personnes, il me semble que le Got. 
vernement a toutes les facilités désirables pour former une dis 
qui offre les garanties d’impartialité qu'il est possible de désire. 
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Le rapport de la commission donne à entendre que cette 
mesure à paru nécessaire à cause de quelques acquittements 
prouvés par l'opinion publique, et qui auraient été prononcés 
On faveur des colons. Mais quelques faits isolés sont-ils un motif 
jufisant pour justifier une dérogation aussi énorme au droit 
tommun? 
| Quand le jury a été établi en France, on a cru bien long- 
lemps qu'il ne suffirait pas à la répression. Quelquefois le jury 
présenté un spectacle fâcheux dans ses décisions. Aussi, sous 
Empire, beaucoup de bons esprits avaient-ils désiré la suppres- 
ton de cette institution ; et cependant l'éducation des citoyens 
lot formée, et cependant les citoyens ont mieux appris à dis- 
er les faits qui leur étaient soumis, et aujourd'hui le Jury 
bnclionne d’une manière satisfaisante. 
| Lorsque la réforme du Code pénal a fait admettre des circons- 
mcesatténuantes, il en a été fait quelquefois dans les premiers 
mp, il faut en convenir, une déplorable application. Cepen- 


ant ces exemples fâcheux tendent à devenir de plus en plus 
Enfin, messieurs, si la nécessité, l'indispensable nécessité de 
serait un pas rétrograde, regrettable, mais il serait préférable 





| 


















É et l'on reconnaît aujourd'hui que les circonstances atté- 
| antes, contre lesquelles de bons esprits s'étaient élevés dans 
odifier la composition de la cour d'assises était bien établie, 
(pense qu'il vaudrait mieux constituer sur d'autres bases cette 





gine, sont, en définitive, une chose utile et qui assure une 
illeure répression des crimes. 
Minsidonc, messieurs, je crois que quelques faits isolés, quel- 
les acquittements fâächeux, ne sont pas un motif suffisant pour 
Mridiction , non point seulement pour les crimes commis par les 
claves ou sur les esclaves par leurs maîtres, mais pour tous 
M faits qui lui seraient soumis. 
|Ce/serait une chose fâcheuse que de modifier une législation 


otiver une telle dérogation au droit commun. 
\ doit initier les colons au jugement de leurs propres affaires : 
























triste spectacle qu'on donne en constituant un tribunal 

Ixception contre les colons. 

Vous avez voulu faire une loi de transaction entre des intérêts 
lents et passionnés; vous avez voulu faire une loi d'équité : 
At-être la balance a-t-elle, jusqu'à présent, penché un peu en 
eur de l'émancipation des esclaves: mais, quoi qu’il en soit, 


| 32. 
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ce caractère d'équité que vous avez voulu donner à la loi nf 
paraîtrait profondément altéré par une exception dirigée conuf 
ceux à qui surtout il importe de la faire accepter. 
Je vote le rejet de l’article. 
M. ze rapronTeur. Îl y a ici un amendement de M. le com{M 
Beugnot, qui a pour objet de supprimer complétement les asse | 
seurs. 
M. Le cmanceuter. M. le comte Beugnot m'a dit qu'il y renoi|. 
çait. . | 
M. ce rarrorreur. Ce retrait simplifie beaucoup la tâcherquM 

















je dois remplir dans ce moment. Je comptais avoir à résistq M 


tout à la fois, et au système de ceux qui ne veulent pas du to | | 
d'assesseurs, et au système de ceux qui ne voudraient aucun]| 
espèce de changement. : ' l 

La commission n’a plus qu'un seul adversaire : c'est ME le pre 
sident Boullet. Les observations que je vous soumettrai SURc{M 
amendement seront courtes, et je prie la Chambre de voulo! 
bien m'accorder un instant d'attention. An | 

La première condition pour que la justice soit bonne, qu'el | 
imprime le respect et aussi la crainte qu’elle doit inspirer, ces 
qu'on ait confiance en elle, c'est-à-dire que tout le mondéso| 
convaincu de l’impartialité de ses décisions. Je suis loin d'ad 
mettre, et la commission l’a déclaré formellement dans son“ 4 
port, toutes les allégations qui se sont produites dans différente 
circonstances au sujet de tel ou tel jugement prononcé parle 
cours d'assises coloniales. Nous croyons qu'on a beaucoupsexe 
géré la gravité des faits; nous croyons qu'il est bien difficile d, 
venir, sur la foi des journaux, critiquer des décisions que dé, 
magistrats ont rendues en présence de Dieu et de leur consciénc|. 
Ce système de révision par la voie des journaux serait fortdai * 
vereux, et il est difficile de croire qu'aucun jugement, inêm 
émané des cours métropolitaines, püût résister à une attaque dM 
ce genre. 

Ainsi, nous n’entendons en aucune façon accepter commevér | 
tables, ni vraisemblables, toutes les imputations dirigées conti 
la justice criminelle de nos colonies. On dira peut-être: mais | 
vous croyez que tout est bien dans la justice coloniale, pourqu( 
proposez-vous un changement dans la proportion entre les asse, 
seurs et les magistrats? Nous proposons ce changement; part 
qu'il faut non-seulement que la justice soit impartiale, mais | 
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» (faut encore qu'on ait l'opinion de son impartialité. C’est pour 
Monner une opinion plus complète de l'impartialité qui doit 





| caractériser les magistrats coloniaux, comme les magistrats mé- 
opolitains, que nous vous proposons de changer la proportion 
ès asSesseurs et des magistrats. | 
Autant nous aurions élé opposés à l'expulsion complète des 
SSesseurs des cours d'assises coloniales, autant nous croyons 
que Le changement de proportion peut avoir d'influence. 
Nous sommes convaincus que l'introduction d'un conseiller 
e plusset le retranchement d’un assesseur ne changeront rien 
décisions rendues par les magistrats sur la foi de leur ser- 
me Let d'après l'instruction qui a eu lieu dans les formes 
ulues-par la loi, et nous pensons que ce changement de pro- 
ortion donnera d'une manière plus universelle, plus complète, 
s@bsolue, la pensée que la décision rendue sera le résultat 
CO nviction libre, indépendante, impartiale, de la cour, plu- 
1eule résultat d’'influences auxquelles les magistrats ne 
N amais obéir. 
emarquez le rôle que remplissent les assesseurs dans la jus- 
ce criminelle des colonies. Ici il faut complétement effacer les 
de la pratique actuelle du jury en France. Les asses- 
; différent des jurés et par leur origine et par leurs fonc- 
ons. Ils différent des jurés par leur origine, en ce que la qualité 
>juré appartient en France à tout citoyen qui remplit un cer- 
in ordre de conditions déterminées par la loi, au lieu qu'aux 
Honies la qualité d’assesseur n'appartient pas à tout citoyen 
Nb remplit certaines conditions données. Il n'appartient qu'à 
lui nommé par le Roi d'occuper cette situation judiciaire. La 
“alité du juré est perpétuelle dans celui qui en est investi 
Is longtemps que durent en lui les conditions dont la loi 
lige là réunion, tandis que la condition d'assesseur n'existe que 
ur la période de trois ans déterminée par la loi coloniale. 
insi, sous ce point de vue, les assesseurs peuvent être consi- 
rés comme fonctionnaires, car ils ont une position qu’ils ne 
mnnent pas de la loi, mais de la délégation, du choix fait de 
En telle personne par l'autorité royale. D'un autre côté, les 
eSseurs n'exercent pas leurs fonctions d’une manière séparée ; 
| lés des magistrats, ils n'ont pas de fonctions distinctes ; ils ont 
5 fonctions communes avec les magistrats, comme les magis- 
ts en ont qui ne leur sont pas communes avec les assesseurs. 
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Ainsi, en France, les jurés sont appelés à décider d’une ma 4 
nière affirmative ou négative les questions de fait qui leur sof 
soumises par le président de la cour, après les débats. Mais, pou | 
tout le reste, le pouvoir de l'audience appartient au présiden HA 
et le pouvoir de la décision des différents incidents qui peuverfm 
s'élever dans le cours des débats, et surtout Yapplication de 
peine, appartiennent aux magistrats; les jurés y sont étranger| 
Les assesseurs, au lieu de aélibéret séparément, comme le/fo 
les jurés en France, délibèrent en commun avec les magistra|| 
sur les questions de fait qui sont posées par les magistrats sép} 
rés des assesseurs : ainsi les questions sont posées par les Be di i 
trats et résolues par les magistrats et les assesseurs. 

H suit de à que si l'on examine bien l'utilité de lintredueti 
des assesseurs dans les cours d'assises, c’est plutôt commemmioyel! 
d'éclairer les magistrats, c’est plutôt comme moyen de po) ! 
des garanties contre les erreurs ou l'entraînement ‘qu on pou) | 
rait peut-être craindre, dans certaines circonstances, que pou’ 
émettrè une décision obligatoire pour les magistrats. Lestnagi x 
trats, les assesseurs peuvent se tromper; ils s 'éclaireroft les un 
les autres. La discussion s'ouvre entre eux sur un pied d'égalit(! 
de façon qu'on ne peut pas dire que la décision rendit sen. 
plutôt celle des assesseurs que celle des magistrats; tandisqu'e 
France, quand il intervient une décision afimatité où nége 
tive, c'est la décision du jury et non celle des magistrats. | 

En résumé, aux colonies ; toute décision de fait est #140)M 
l'œuvre des assesseurs et des magistrats, d’où il suit ques dan | 
l'opinion de la commission, la proportion des chiffres, trois af 
sesseurs au lieu de quatre, quatre magistrats au lieu de trois 
laissera toujours subsister dans le sein de la cour d'assises ctth 
communauté de délibération, d'opinions, cette discussion de l'A 
part de ces deux ordres de fonctionnaires. Et toujours à déc’ 
sion de la cour d'assises qui intervient après les débats sera 

après la résolution que vous aurez prise, après la loi quemov' 
aurez rendue, comme elle l'est aujourd'hui, Fœuvre collec 
tive d'un corps dans lequel les assesseurs, qu'on peut regarde 
comme les représentants des intérèts coloniaux, auront . 
pli leurs fonctions et exercé la part d'influence que la loi déler 
mine. 

Trois assesseurs, comme moyen d'argumentation, de lumit 

res, de contrôle, exerceront en faveur des intérêts coloniaux 0" 
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des personnes compromises dans des questions d'une certaine 
nature, la même influence. 
| Ainsi, nous ne voyons aucun inconvénient pour les intérêts 
lquerla présence des assesseurs a pour objet de protéger; nous y 
voyons un avantage comme effet sur l’opinion, c'est de donner 
ur hé aux yeux de personnes plus ou moins irréfléchies , 
sur Vimpartialité constante et habituelle de la justice. À cela, 
sme voyons que des avantages et pas d'inconvénients. Mais, 
Jerrépète, la situation particulière des assesseurs dans l’orga- 
sation coloniale fait que nous n’aurions jamais consenti à les 
jupprimer, à les éloigner des cours d'assises. 
| Nous voyons des avantages et pas d'inconvénients graves dans 
 échangement que nous proposons. 
| En conséquence, la commission persiste dans sa proposition. 
"MALE cowrs Peer pe LA Lozère. Messieurs, ceci est grave 
ou#les colonies et non moins grave pour la France elle-même. 
ous propose d’instituer dans les colonies deux classes de 
“ribunaux à raison des personnes. On vous propose de maintenir 
Aconstitution actuelle des tribunaux pour les crimes commis 
“ar un colon contre un autre colon, ou par un esclave contre 
aëtre esclave, maïs d'instituer des tribunaux spéciaux au- 
rh à organisés pour les crimes commis par le maître contre 
esclave ou par l'esclave contre le maître. 
D'abord je demande quel est le rapport de cette disposition 
recul loï que nous faisons? La loi que nous faisons, je crois 
| tout le monde l'a entendu ainsi, est une loi qui a pour but 
{ 

























erpréparer l'abolition de l'esclavage et non une loi pour la ré- 
ression des crimes extraordinaires qui se commettent dans les 
0 ofiies, pour lesquels les tribunaux actuels étant impuissants, 
“serait nécessaire d'établir une juridiction nouvelle, ainsi que 
bla est arrivé dans tous les pays. Non assurément, ce n’est pas 
éelqui à déterminé la présentation de la loi. 

Ainsi, première objection, la disposition n’a aucun rapport 
ec le but de la loi, Indépendamment de cela, cette disposi- 
m estelle bonne en elle-même? 

| Quelles sont les raisons que l'honorable rapporteur a fait va- 
ML était, si je l'ai bien compris, assez disposé à repousser 
toutes ses forces l'amendement qui a été reliré par M. le comte 
bugnot, amendement qui tendait à établir franchement dés 
bunaux tout composés de magistrals dans nos colonies pour 
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le cas dont il s’agit, tribunaux qu'on qualifiait de tribunaux pré 
vôtaux. 
Il me semble que les arguments par lesquels M. le xappo 
teur aurait combattu cet amendement s'appliquent parfaiteme ! 
à la proposition de la commission, quoiqu elle soit mitigée : çarl 
en définitive, elle a pour but de constituer à l'égard des crimek 
commis par les colons contre les colons des tribunaux spéciaux|! 
et, comme l'a dit l'honorable M. Boullet, on verrait, danssl4, 
même audience peut- être et le même jour, après le jugemenf 
d'un crime commis par un colon contre un autre colon , onweï|| 
rait, pour un crime de même nature commis par un esclavi: 
contre un colon, un assesseur se retirer, un magistrat de plus | 
venir prendre sa place. Non- seulement cela rendit suspecte | 
à quelqués égards, la justice de ce tribunal spécial, mais enCOr(| 
la justice du tribunal ordinäire que vous maintenez pour del, 
autres cas : car, si ce tribunal ordinaire est insuffisant pounil4l 
cas dont il s’agit , il pourra | le paraître également pour lesauites|| 
Quels sont les motifs qu'a fait valoir encore M. le rapponteur!/| 
Considérez, a-til dit, la différence qu'il y a entre les assesseur| 
dans les colonies et les jurés en France. Les jurés , en. Rrance| 
sont pris dans une classe nombreuse et permanente. ci ils son|| 
choisis par le Roi sur une liste déterminée, assez nombreusek 
il est vrai. | 
I] me semble que c’est une garantie de plus : car c'est un(. 
classe d'hommes moins nombreuse, mais choisie, et.quissp 
conséquent, présente des individus plus éclairés et plus deal | 
au jugement de ces questions. Ce n’est donc pas une objection 
contre nous. TA 
Ensuite, nous dit-on, les j jurés, en France, délibèrentseulsi 
ici, au contraire, ils auront à délibérer avec les magistrats! 
C'est encore un argument en notre faveur que la disposition, 
qui oblige les assesseurs de délibérer en présence des magis: 
trals. Le. assesseurs trouveront là des lumières contre lasmau:, 
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vaise Justice qu ‘ils seraient tentés de rendre. 4 
Je crois avoir parcouru toutes les objections de M. le rappon 
leur. | 


J'ajouterai encore, après ioutes ces garanties que la légalité 
permet, qu'il y a cetie différence entre de conseillers, les juges h 
des colonies et les juges de la France, que les premiers nes#onÀ| 
pas inamovibles comme les seconds. | 
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| 
… Jai entendu M. le ministre de la marine approuver la com- 
; mission, ou du moins les motifs que la commission faisait va- 
 { loirymais il me semble que M. le ministre de la marine n'avait 
| pas proposé de dispositions analogues dans son projet de loi. S'il 
| yravait eu dans les colonies des événements tels que la justice 
ordinaire .ne füt pas suflisante à réprimer les crimes qui s'y 
+commeltent, ce serait le ministre qui serait le premier à de- 
:|mander des moyens extraordinaires de répression. 

” Enfin j'ajouterai qu'au moment où nous voulons faire péné- 
Mtrer des idées de liberté dans les colonies, il ne faut pas y dé- 
1 itruire les idées de justice; qu’il faut leur apprendre en même 
temps à être libres et justes, et que c'est une mauvaise habitude 
pounnous, légisiateurs, de faire pour les colonies des tribunaux 
Mexcéptionnels et de donner cet exemple de dispositions que 
- nous répousserions chez nous. … * 

1 + devote donc contre la proposition de la commission. {Aux 
L voixbaux voix!) 


4 4 MARQUIS DE GaABrrAG. Je demande à dire un mot seule- 
ment. | 
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Messieurs, on demande ce qui a déterminé le Gouvernement 
solliciter des changements dans la cour d'assises. Messieurs, 
| Le sont des faits extrêmement graves relatés dans les documents 
qui nous ont été communiqués. 

«Certainement, ainsi que l'a dit M. le rapporteur, nous de- 
ronstous croire que les jugements ont été rendus avec la plus 
prnde impartialité. Cependant nous devons aussi remarquer 
alasuite de 23 accusations en cour d'assises très-graves, il 
y a eu que 4 condamnations de quelque gravité, 3 condam- 
lations légères et 16 acquittements. Ainsi, tandis qu'en France, 
“in 1843, il y a eu 32 acquittements sur 100 accusations, ou 
pins d'un tiers, ici il y a 16 acquiltements sur 23 accusations 
“raves, ou plus des deux tiers; et, je le répète, les condamna- 
ons, 3 surtout, sont fort légères. 

Mais ce qui est plus considérable encore suivant moi, c’est 
opinion des agents du parquet : par exemple, celle de M. le 
tocureur général de Bourbon, en date du 18 mai 1843. Il 
exprime en ces termes : 

Ir Îlhest vrai qu'en cette matière la subornation des témoins 
î 1 leur complaisance sont habituelles. Si tout le monde blâme 
“ maître qu'un accès d'emportement a poussé à une extrémité 
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violente, si tout le monde repousse celui qui se livre à des mau4 
vais traitements habituels envers ses noirs, là se bornent le 
effets de cette répulsion. Peu de personnes consentiront à dé 1 
poser contre le second, presque aucun contre le premier, quil « 
trouvera au contraire une ligue toute prête à le sauvegarder km 
En le défendant, on croit défendre le système colomial touten4m 
tier, parce qu'on s’est dccoutumé à confondre ce système avecwn) 1 
droit illimité sur la personne de l'eselave. » w à | 
Est-il donc étonnant qu'en pareille circonstance onvous'de-}M 
mande un tribunal exceptionnel ? Est-ce que tout le régime desk 
colonies n’est pas exceptionnel ? | 
Je ne veux pas blämer les colons : il est tont naturel quälshs 
soient influencés par l’habitade; mais vous devez tenir comptelm 
de ces habitüdes. Ainsi j'ai été dans un pays d'esclaves; jaiwulM 
des petits blancs s'amuser à battre des petits nègres; j'aimubles\M 
nègres flagellés et sanglants n'être pas considérés avec pluside\M 
pitié qu’un cheval blessé au garrot. Il est donc nature quendes! 
hommes familiarisés dès leur enfance avec de pareils spectacles|| 
ne puissent pas admettre dans les rapports des blancs avec les|: 
noirs les mêmes notions, les mêmes règles de justice quenous.|! 
Sans doute les juges coloniaux, les assesseurs, seront parfaite-\ 
ment désintéressés et équitables sur d’autres matières: miaissillm 
est permis de croire que, lorsqu'il s'agira de l’action desmoïrs! 
contre les blancs, il se rencontrera chez plusieurs des assessetrs M 
des préjugés de caste, des préjugés de couleur dont vous auriezim 
à déplorer les égarements. Mn | 
Il est donc désirable que, pour cette circonstance ; latcompo-0« 
sition des cours d’assises soit changée, et ce changement, ÿusti-| 
fié par les faits et par l'opinion des magistrats, me paraîttim- 
portant à introduire dans une loi qui a pour but d'arriverMpara 
Fhumanité et par la justice non-seulement à améliorer le sorti, 
des noirs, mais encore, mais surtout à fonder dans nos colonies M 
un ordre de choses plus calme et plus stable, précisément parce, 
qu'il sera plus équitable et meilleur. ÿ 
M. 1e panon Durs. (Aux voix ! aux voix !) Je n’ai que pewide! 
mots à dire, et je supplie la Chambre de les entendre avec bien-\ 
veïllance. mn 
Je suis fâché que M. le marquis de Gabriac nous parlénde, 
l'inhumanité des Brésiliens quand il s’agit des colons français. 
incomparablement plus avancés en civilisation. 
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… Notrecollègue se trompe sur le nombre des affaires criminelles 
| et sur la proportion des acquittements aux condamnations : pour 
4 les quatre cours royales de nos quatre colonies, en dix-sept ans, 
| { que trouve-t-on ? vingt quatre affaires criminelles, onze acquit- 
A temients et treize condamnations: certes, il n'y a rien là qui 
| puisse étonner. 
J'avais certes raison d'affirmer, dans la discussion générale, 
Aqu'on n'oscrait pas persisfér à dentander, pour Juger les colons, 
Idesrcours prévôtales. L’'amendement qui le demandait vient 
“d'être retiré : c'est un hommage à la Chambre. 
|: Si les observations de l'honorable M. le marquis de Gabriac 
“étaient fondées , il ne faudrait pas, dans les cours d'assises de nos 
colonies, réduire les assesseurs de 4 à 3: il faudrait les suppri- 
(mer tout à fait. à 
Je vous prie de remarquer un fait au sujet des assesseurs. 
esassesseurs ne sont pas seulement des colons, et quand cela 
se ait, il resterait à voir dans quelle classe ils sont choisis. 
… Je ferai remarquer qu'aux termes des instructions légales, 
loué les administrateurs d’un rang assez considérable sont dans 
“la catégorie où l'on peut prendre les assesseurs: tous les négo- 
“ciants notables sont aussi dans la catégorie où l’on peut prendre 
‘es assesseurs; il en est de même de tous les magistrats en re- 
raite; tous les officiers de terre et de mer en retraite sont aussi 
flans la catégorie où l’on peut prendre les assesseurs. 
Cela ne suffit pas. Au nom du Roi, le gouverneur dresse, de 
NE trois ans, une liste de toutes les pérsonnes notables, 
toutes les personnes recommandables; il choisit , Suivant sa 
trudence et sa sagesse, parmi les administrateurs en activité, 
Parmi les anciens officiers et les anciens magistrats, parmi les 
“ommerçants notables, parmi tant de personnes européennes 
qui me sont pas des colons, et les choisit en réduisant les co- 
ons à n'être plus qu'en nombre aussi petit qu'il le veut. Par 
onséquent, il dépend toujours du gouverneur de faire pencher 
balance d'un côté ou de l'autre, dans l'intérêt de l'équité, 
uivant qu'il trouve des personnes susceptibles de bien remplir 
x fonctions d'assesseurs dans l’une ou l’autre catégorie d’Eu- 
bpéens et de créoles. 
| Ensuite, quant à la balance qu'on a établie entre les trois 
1ges et les quatre assesseurs, je trouve dans le rapport de notre 
onorable collègue M. Mérilhou un passage extrêmement remar- 


































| 








Cours d'assises. 

























































= f % 
4 di TE 


sm 
| 





Cours d'assises, 



















508 RÉGIME DES ESCLAVES. 


quable, un passage décisif, et que je demande à la Chambre la] 
permission de citer : 
« Les assesseurs ne sont pas, comme les jurés en France, jugesf 
exclusifs du fait, à côté de magistrats qui sont de leur côté juges 
exclusifs du droit. Aux ones, les magistrats et les assesseurs 
prononcent en commun sur la position de questions, sur toutes|, 
les questions posées, et sur l’applicalion de la peine; les magis-|, 
trats n’ont d'attribution exclusive ‘ pour prononcer sur les|| 
incidents de droit et de procédure qui s’élèveraient avant J'ouver-|, 
ture ou pendant le cours des débats. 
« Il est dès lors évident que, dans une juridiction ainsi cons-| 
tituée, s'il pouvait y avoir une opposition systématique ebsper. 
manente entre deux corps sortis également du choix deulal 
couronne , la principale influence appartiendr ait plutôt aux ma-|' 
gistrats qu'aux assesseurs. Si les assesseurs ont pour eux le faible! 
avantage de quatre voix contre trois, les magistrats ontpour|, 
eux Dnden bien plus réelle que donnent la science, du droit, 
la pratique des affaires et la permanence de l’autorité:» 
Qu'aurai-je besoin d'ajouter à ces paroles? ut 
Je n’ai rien à ajouter à cela. nt 
Ainsi, vous voyez, d’ après ces observations, que vous nepou- 
vez pas mettre en suspicion des assesseurs, par cela seul qu'ils | 
sont assesseurs. Je suis heureux de voir que pleine justicesoit 
rendue aux vrais principes constitutionnels et au rejet destout|, 
tribunal d'exception dans les colonies par un magistrat aüssi|M 
éclairé, aussi respectable, aussi savant que notre honorableïol-| M 
lègue M. le président Boullet. Je le remercie du fond.de mon 
cœur pour son opinion aussi éclairée qu'équitable et géné. 
reuse. | 
Œn définitive, messieurs les pairs, vous rendrez hommage | 
aux grands principes de la justice si vous ne créez pas de ti- 
pe d'exception. C’est mon opinion particulière; je l'ai dé. 
fendue dans la commission, j'en ai donné les motifs : je la dé 
fendrai par mon vote après l'avoir défendue par mes paroles. | 
M. LE cuanceLter. L’amendement de M. le président Boullet | 
consiste à supprimer l'article 14. Je vais mettre aux voix ar l 
ticle ; ceux qui seront d’avis de l'amendement voteront.contre, 
l’article : 
«Article 14. Lorsque les cours d'assises seront appelées ästa-| 
tuer sur des crimes commis par les personnes non, libressson | 
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sur ceux commis par les maitres sur leurs esclaves, elles seront 
composées de 4 conseillers à la cour royale, et de 3 assesseurs. » 
# (L'article est adopté.) 
… “Article 15. Le nombre des juges de paix pourra être porté : 
«A 8 pour la Martinique ; 
(À 10 pour la Guadeloupe et dépendances ; 
+ «A 6 pour la Guyane française ; 
«A 8 pour Bourbon et dépendances. 
 « La fixation des territoires formant le ressort de ces juges de 
paix sera faite par ordonnances du Roï. » (Adopté.) 
» «Article 16. $ 1°. Tout individu, âgé de moins de 60 ans, 
i ne justifie pas , devant l’autorité administrative, de moyens 
.uflisants d'existence, ou bien d’un engagement de travail avec 
an pr ou chef d'entreprise industrielle, ou bien de son 
ftat e domesticité , Sera tenu de travailler dans un atelier co- 
lon ïal qui lui sera indiqué. 
$ 2. En cas de refus de déférer à cette injonction , il pourra 
itre déclaré vagabond et puni comme tel, dans chaque colonie, 
muivant les lois qui y sont en vigueur. 
«53. Une ordonnance royale pourvoira à l'organisation des- 
“lits ateliers et aux autres mesures nécessaires pour lexécution 
| M présent article. » { Adopté.) 
| M« Article 17. Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront 
diréalablement consultés sur les ordonnances royales à rendre 
n exécution de la présente loi. » (Adopté. ) | 
« Article 18. La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de 
\ Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, 
{à leurs dépendances. ».{Adopté.) 
« Article 19. La loi du 24 avril 1833, ainsi que les lois et ar- 
onnances qui règlent l'administration de la justice aux colonies 
ismentionnées et à leurs dépendances, continuera d’être exécu- 
€ dans toutes les dispositions auxquelles il n’est pas dérogé 
mr là présente loi. » (Adopté.) 
M Le cuancezter. M. le duc d'Harcourt et M. Chevandier ont 
posé par amendement un article additionnel ainsi conçu : 
« Un crédit sera ouvert annuellement au ministre de la ma- 
ne pour être employé au rachat des esclaves dont la conduite 
tra été reconnue la meilleure, et qui y auront déjà contribué 
x-mêmes au moyen de leur pécule. » 
| Plusieurs pairs. L'amendement est-il appuyé ? 
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M. Le caanceLter. Il est appuyé de fait, res est pré 
par MM. Chevandier et le duc d'Harcourt. | 

M. ze puc D'Harcourt. L’amendement est appuyé, p puis 
nous sommes deux à le présenter. (On rit.) 

Au surplus , quelques-uns de nos honorables luctl 
qui j'ai beaucoup de confiance, m’ayant fait observer qu 
amendement pouvait présenter quelques vices de forme 
pourraient compromettre soB principe , jai, cru devoir 
noncer. AT 

Je retire mon amendement. 

M. Le cuanceuer. Il va être procédé au scrutin sec 
l'ensemble de la loi; mais, auparavant, je dois prier. 
pairs de ne pas quitter lawalle, parce que la Chambre 
délibérer sur l’ordre du jour, délibération importante. Fa. 
l'ordre du jour est très-chargé ; il y a plusieurs projets | 
qui sont attendus impatiemment, entre autres, la loi st 
pensions militaires dont le rapport a été fait aujour 

x 
paraît que M. le ministre de la guerre est arrêté dans 
vrance de plusieurs pensions par l'attente de cette Le 
la Chambre aura à décider si elle vent se réunir lundi, 
ne se réunir que mardi. \-FNR 


IL est procédé au scrutin, dont le Aégotillenéeet donne le e ré- ! 
sultat suivant : 
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Ex osË des motifs du projet de loi, présenté par M. le ministre de la marine 
| D'ELE et des colonies: 


9 ns nous venons, d'après les ordres du Roi, soumettre 
vos délibérations le projet de loi qui a été récemment adopté 
Chambre des pairs, et qui a pour but d'apporter à la 
dition des personnes non libres, dans les colonies, des amé. 
liora ions que l'état des choses nous a paru commander. 
t 0 >s principales dispositions de ce projet consistent : 
D'une part, à établir des règlements nouveaux pour la nour- 
b it e et l'entretien dû par les maîtres aux esclaves, sur le ré- 
ime disciplinaire des ateliers, la fixation des heures de travail 
t de repos, le mariage des esclaves et leur instruction religieuse 
“t élémentaire; 
D'autre part, à introduire dans la législation deux principes 
louveaux : le pécule légal des esclaves et leur droit au rachat 
“ersonnel. 
| La discussion développée et approfondie à laquelle le projet 
donné lieu dans le sein de la Chambre des pairs aura beau- 
up contribué, nous le croyons, à faire ressortir les avantages 
iFopportunité de chacune des dispositions qu’il contient. 
“ Le besoin de reviser l'ensemble de la législation sur l'escla- 
ige ne saurait être contesté : cette révision serait nécessaire, 
| 
i 























éme avec le maintien pur et simple des principes sur lesquels 
| Hégislation actuelle a été fondée. Son remaniement devient 
dispensable et urgent si l’on veut entrer dans un système sé- 
eux d'améliorations et de progrès. C'est ce qui a été mis sur- 
À en évidence par l'exécution de ordonnance du 5 janvier 

40, concernant le patronage des esclaves. Les officiers du 






















Résumé du projet 
de loi, 
































































512 RÉGIME DES ESCLAVES. 


Cie, \ Q 1 » H 
ministère public, chargés d'exercer ce patronage au moyer, 
d'inspections périodiques , n'ont même point trouvé dans le{ 
règlements existants les pouvoirs qui leur étaient nécessaire] 





o 
pour en assurer l'exécution. 


Beaucoup de propriétaires, il est vrai, sous l'influence d 1 
progrès des mœurs, de leur intérêt bien compris et de leurdm 
propres sentiments d'humanité, n'ont pas attendu l'intervention] 
de l'autorité publique pour réaliser sur leurs habitations de{M 
améliorations notables ; mais ces honorables exemples ne segél 
néraliseront qu'à l’aide d’une législation meilleure. C’est à lo } 
et au Gouvernement à faire que partout l'esclavage s'adoucisse 
que le noir se relève, par l'instruction et le bien-être, de sadé 
gradation morale, afin qe, lorsque son affranchissement arrif, 
vera, il puisse jouir de la liberté sans trouble et sans dommagd. 
pour la société. 

Le clergé colonial, le plus puissant auxiliaire de ces vues d 
progrès; réclame, en première ligne, une meilleure organisa 
tion. De nouveaux prêtres devront lui être adjoints, qui s’effor 
ceront aussi, en éclairant les esclaves, de mériter la confiance 
des maîtres, et d'inspirer aux uns et aux autres l'accomplisse 
ment de leurs obligations réciproques. Il faut multipherdle 
chapelles rurales , afin d'attirer les noirs aux pratiques du Cülle! 
sans empiéter sur les heures de travail. I importe, enfin, d’en- 
courager puissamment les mariages entre les esclaves: Consti 
tuer la famille au sein de l'esclavage est assurément une œur 
difficile, mais c'est une des conditions principales de la trans- 
formation sociale que nous voulons préparer; et, à ce titre, elle, 
se recommande d’une manière toute particulière à votre atten-| 
hon. + 
La création du pécule légal des esclaves et l'établissement du, 
droit de rachat sont deux mesures considérables, et forment, 
en réalité, la principale importance du régime dont nous xe-) 
nons vous entretenir. Sans ces deux innovations, nous parvien- 
drions sans doute à rendre matériellement l'esclavage plus, 
supportable; mais le côté moral du système, l'œuvre de la ré-| 
énération du noir, serait en quelque sorte frappé d’avancesde) 
stérilité. Comment parler avec fruit de mariage , de famille, de, 
religion, d'ordre, d'économie; corument donner l'initiation de 
la vie sociale à des hommes qui, d’après la loi, ne possèdent, 
rien, sont sans personnalité, sans droits civils, et n’ont d'autre 
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perspective de liberté que la volonté même de ceux à qui leur 
» l'emps, leur travail et leurs forces appartiennent? L'usage, il est 
Vrai, a établi dans quelques colonies une tolérance qui consiste 
À remplacer la nourriture due aux esclaves par la concession 
Jun jour par semaine. Mais cet usage n'est pas général; et il 
existe qu'à des conditions qui en paralysent, en quelque sorte, 
» Le bienfait. Il nous a paru nécessaire de faire passer dans la loi 
Me droit au samedi en remplacement de la nourriture, le droit 
4 h jouissance d’un terrain sur l'habitation du maître, le droit 
la possession du pécule. Par la combinaison de ces facultés, la 
érspective de l’affranchissement apparaîtra à la masse de la 
 Lopulation noire comme la récompense du travail, de l'ordre et 


le la bonne conduite, qui recevront ainsi le plus salutaire en- 
touragement. 

—… Nous reconnaissons cependant que, quelle que soit l'origine 
| i& hberté, les premiers pas de l'affranchi dans la société co- 


“oniale doivent être désormais entourés de précautions pré- 
























on, avoir la faculté de choisir entre la continuation du travail 
1 t l'oisiveté complète. Des restrictions temporaires, compatibles 
vec le principe de la liberté et avec celui du travail salarié , 
“oivent donc, et peuvent avec tout avantage, accompagner à 
avenir le rachat et la manumission. 
Les dispositions pénales qui doivent sanctionner l'accomplis- 
»ment des obligations des maîtres envers leurs esclaves, sont 
ne des parties de l’ancienne législation qui appelaient le plus 
stimment une révision. 
| L'augmentation du nombre des justices de paix et une modi- 
“cation de la composition des cours d'assises, quand elles con- 
“aissent de poursuites contre des esclaves, ou contre des maîtres 
raison de crimes commis par eux sur leurs esclaves, sont, 
nos yeux, des mesures indispensables pour compléter l'en- 
…mble des dispositions et des garanties que nous venons d’ex- 
pser, 
Telles sont, messieurs, les bases du projet de loi qui vous est 
ésenté. - 
La discussion dont il a été l'objet dans la Chambre des pairs 
soulevé , dans l’origine, une question de forme sur laquelle il 
jus paraît nécessaire de vous faire connaître la pensée du Gou- 
rnement. 
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antes, et qu'il ne doit pas, le lendemain de son émancipa- : 
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Nous avions d'abord estimé qu'il suffirait que la loi posät Je 
principes des diverses mesures d'amélioration qui étaient projel 
tées, et que ces principes devraient être ensuite développés pal 
voie d'ordonnances royales. Nous étions, à cet égard, dans Id 
système déjà très-catégoriquement établi par la loi du 2/ravri 
1833, qui, par son article 3, a formellement attribué au Soul 
voir royal le soin de statuer sur plusieurs matières législatives }\ 
el entre autres sur les améliorations à introduire dans la condifl 
tion des esclaves. C'était continuer d’ailleurs ce que le GouverlM 
nement a déjà fait à diverses reprises, puisque, pour nos qualr | 
principales colonies, les affranchissements , les recensements$ Ja 2 
patronage, le régime disciplinaire des esclaves, ont déjàsétém 


réglés , depuis 1833, par des ordonnances rendues en verti 4 É 


















la disposition que je viens de rappeler. 

La Chambre des pairs a été d’avis que la consécration légisi 
lative devait pénétrer plus avant dans les diverses partiesd | | 
système d'amélioration que nous lui proposions. Nous n'avons 
point sohgé à soulever une discussion de principe à cesujet/\ 
Le Gouvernement, dans cette circonstance, ne pouvait étre) 
préoccupé que du désir d'adopter le meilleur moyen pratique 
«le réaliser ses vues. Il a donc adhéré à la proposition d'insérerm 


dans la loi les principales dispositions relatives au rèslementidupm 
travail, au pécule, au rachat forcé et aux pénalités. Les débats|, 
que ces mesures ont soulevés n’ont pu que nous confirmerdansM 
notre opinion sur là-propos de cette adhésion, et plus MOusM 
arrétons notre pensée, messieurs, sur la tâche et la responsabi: | 
lité considérables dont l'administration restera chargée aprèssle 
vote que nous vous demandons, plus nous devons nous appläu- M 
dir de voir l'ensemble de dispositions aussi importantes em: | 
prunter $on autorité au concours des trois pouvoirs de l'Etat | 
Quant à l'intervention des conseils coloniaux dans lesme| 
sures à prendre, nous avons pensé, d'accord âvec la Chambre: 
des pairs, qu'elle pouvait porter utilement sur les mariages des 
esclaves dans certains cas déterminés, sur les règlements defira:| 
vail et sur les dispositions relatives à la concession des terrains 
mais qu'il ne serait pas conforme à l'esprit de la loi de 1883 de 
subordonner au concours de ces assemblées d’autres dispositions, 
du projet de loi. La Chambre, nous lespérons, appréciera, 
comme nous les motifs qui justifient cet appel limité au concours! 


direct des représentants des colonies, lesquels d'ailleurs, il ne. 







































CHAMBRE DES DÉPUTÉS.—EXPOSÉ DES MOTIFS. 515 
1 
[a 





vpas le perdre de vue, participeront loujours, par voie con- 
isultative, à l'élaboration des mesures dévolues au régime des or- 
 (donnances. Nous sommes convaincus que c’est le seul moyen de 
Vconcilier, dans une juste mesure, le concours des colons avec 
esprit de la loi de 1833. 

»! Nous terminerons cet exposé par une déclaration semblable 
: à celle que nous avons déjà eu l'honneur de faire à la Chambre 
pairs. Le projet de loi que nous avons l'honneur de vous 
Mproposer est dicté par le sentiment de la responsabilité que nous 
impose, au point de vue de l'ordre et des intérêts généraux, 
étatsocial des colonies. La prolongation du statu quo serait un 
rave péril, nous en avons la ferme conviction. Parmi les popu- 
| lations coloniales, il ÿ a d'un côté espoir et impatience, de 
“l'autre incertitude et perplexité. L'intervention ferme et intel- 
.igente des pouvoirs de l'Etat peut seule calmer et contenir ces 
Mientiments opposés, et prévenir des perturbations graves qui 
ompromettraient l'avenir. C'est un devoir pour le Gouverne- 
“mentet pour les Chambres de mettre un terme à l'anxiété de 
ous, de montrer la limite dans laquelle le progrès doit être 
“ircônscrit, d'en déterminer d'avance la marche, de prouver 
on n, par des mesures protectrices du travail, de l'ordre et de 
ropriété, que nul intérêt ne sera sacrifié, et que la nouvelle 
:mociété, dont il faut bien prévoir lavénement, ne s'établira pas 
lur les ruines de l'ancienne. 

1 Nous espérons, messieurs, que vous vous associerez à ces 
tues, et que vous voudrez bien nous prêter voire concours. 





















PROJET DE LOI. 









LOUIS-PHILIPPE, Ror Des FRanGars, à tous présents et à venir, 
ALUT. n 
Nous 4voNs ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 
Le projet de loi dont la teneur suit, et qui a été adopté par la 
liambre des pairs, dans sa séance du 12 avril 1845, sera présenté à 
“Chambre des députés par notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
ment de la marine et des colonies, que nous chargeons d'en exposer 
ms motifs et d'en soutenir la discussion, assisté de M. Jubelin, con- 
cillér d'État, sous-secrétaire d'Etat au même département, et de 
LI. Galos, maître des requêtes, membre de la Chambre des députés, 
iecteur des colonies. 


d ; 33% 





Dangers du siatu qua 
dans les colonies, 
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Arr. 1*. J sera statué par ordonnance du Roi : 
1° Sur la nourriture et l'entretien dus paï les maitres à leurs.es 
claves, tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement de] 


nourriture par la concession d'un jour par semaine aux esclaves quil 


en feront la demande; 

2° Sur le régime disciplinaire des ateliers; 

3° Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves ; 

4° Sur le mariage des personnes non libres; sur ses conditions, ses 
formes et ses effets, relativement aux époux entre eux, et aux enfant 
en proyenant. 

Pour les cas de mariage entre des personnes non libres, et appar- 
tenant à des maîtres différents, un décret du conseil colonial, rendu 
dans les formes des articles 4 et 8 de la loi du.24 avril 1833,,r6 
glera les moyens de réunir soit le mari à la femme, soit la femme 
nari. 

Arr. 2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 15 octobre 1780 
pour la Guadeloupe et la Martinique, portant «qu'il sera distribué | 
pour chaque nègre ou négresse, une petite portion de l'habitation ,|, 
pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur semblera, »|. 
est déclaré applicable aux colonies de la Guyane et de l'île Bourbon|, 
et dépendances. d 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des artieles/|! 
ei 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les exceplions que lepa:| 
ragraphe précédent peut recevoir. l 

Arr. 3. La durée du travail que le maitre peut exiger de Lesclave| 
ue pourra excéder l'intervalle entre six heures du matin et six heures. 
du soir, en séparant cet intervalle par un repos de deux heures et}, 
demie. d 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquéespar) 
l'article précédent, fixera la durée respective des deux partiesdu, 
temps de travail, sans excéder le maximum ci-dessus déterminésset | 
pourra établir une durée moins longue de travail obligatoire, suivant, 
l’âge ou le sexe des esclaves, leur état de santé ou de maladie, où la, 
nature des occupations auxquelles ils seront attachés. \ 

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être prolongé 
de deux heures par jour à l'époque de la récolte et de la fabrication. 
A l'époque des travaux continus, les heures de travail obligatoires 
pourront êlre reportées du jour dans la nuit, à la charge de newpas, 
excéder le maximum fixé pour chaque période de vingt-quatre heures., 

Un décret du conseil colomial, rendu dans les formes ci-dessus in- 
diquées, déterminera les époques du travail extraordinaire de jounel, 
de nuit. | 

L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique ni aux esclaves! 
attachésau service intérieur de la maison, ni aux enfants, ni aux malades. 
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| Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, 
 fixera,, suivant les différentes occupations de l'esclave, le minimum du 
| des heures et des jours pendant lesquels le travail n'est pas obliga- 
toire. 
|: Anr. 4. Les personnes non libres seront propriétaires des choses 

mobilières qu'elles se trouveront posséder à titre légitime à l'époque 
… de la promulgation de la présente loi, ainsi que de celles qu'elles 
acquerront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en 
| sont requises, de la légitimité de l'origine de ces objets, sommes ou 
: | valeurs. 
» La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux, ni aux 
 J'armes : ces objets ne pourront jamais être possédés par des personnes 
_ non libres. 
Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions mobi- 
 Hières ou immobilières de toutes personnes libres ou non libres. Ils 
pourront également acquérir des immeubles par voie d'achat on d'é- 
| change, disposer et recevoir par testament ou par acte entre-vifs. 
En cas de décès de l’esclave, sans testament ni héritiers, enfant 
naturel, ni conjoint survivant, sa succession appartiendra à son 
maître. 
“Dans tous les cas, l’esclave ne pourra exercer, sur les objets à lui 
“appartenant, que les droits attribués au mineur émancipé par les ar- 
mticles 481, 482, 484 du Code civil. 
Le maître sera de droit le curateur de son esclave, à moins que 
le juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer un autre. 
Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves mi- 
“neurs, par succession ou donation, l'administration desdits biens ap- 
artiendra au maître, à moins qu'il ne juge convenable de provoquer, 
de la part du juge royal, la nomination d’un autre administrateur. 
| Toutefois, le juge royal pourra toujours, s'il le croit nécessaire, 
1omimer un autre administrateur. 
* Une ordonnance royale réglera le mode de conservation et d'em- 
Doi des meubles et valeurs mobilières appartenant aux esclaves mi- 
ieurs. 
Arr. 5. Les personnes non libres pourront racheter leur liberté 
rü la liberté de leurs pères ou mères ou autres ascendants, de leurs 
emmes et de leurs enfants et descendants légitimes ou naturels, 
ous les conditions suivantes : 
ile prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre le 
haître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une commission 
ompusée du président de la cour royale, d'un conseiller de la. même 
our et d’un membre du conseil colonial. Ces deux membres seront 
/ lésignés annuellement, au scrutin, par leurs corps respeclifs. Cette 
1 slaluera à la majorité des voix et en dernier ressort, 
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| salaire qui pourra être convenu entre le maître et lui, pour l'emploi, 
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Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avanf(n 
la délivrance de l'acte d’affranchissement, qui en mentionnera 4m 
quittance, ainsi que la décision de la commission portant fixationtdifm 
prix. | 

Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers acte an 
ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour la conserk 
vation des droits des tiers intéressés dans le prix de l'esclave: nt À 

Toutefois, l’'esclave affranchi, soit par voie de rachat ou autre 
ment, séra tenu, pendant cinq années, de justifier d'un engagemen{n 
de travail avec une personne de condition libre. Cet engagement del! . 
vra être contracté avec un propriétaire rural, si l’'affranchi,vavanim 
d'acquérir la liberté, était attaché comme ouvrier où laboureur äund: " 
exploitation rurale. Cet engagement ne sera valable qu'après avoir 
été approuvé par la commission instituée par le $ 2 du présentar4! 
ticle. Ù 

Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affranchi re 1 
fuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le paragraphe prét 
cédent, le maître se pourvoira par-devant le juge de paix, qui pourra fl 
condamrer l'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il appartiendra 
lesquels seront toujours recouvrés par la contrainte par COrps: M l 

En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, lespeinesl 
prononcées contre l'affranchi ne pourront jamais être moindres dul 
double du minimum de la peine qui serait appliquée si le crime ou} 
délit était commis envers un autre individu. 1 

Arr. 6. Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs tout} 
propriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir l'instruction reli+ 
gieuse, où de remplir les devoirs de la religion. L 

En cas de récidive, le maximum de l'amende sera loujoursMpo- 
noncé. me || 

Arr. 7. Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours 
de dimanche et de fêles reconnues par laloï,ou qui le ferait travailler: 
un plus grand nombre d'heures que le maximun fixé par l'article 3, 
ou à des heures différentes de celles prescrites conformément audit: 
article 3, sera puni d’une amende de 15 francs à 100 francs. | 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double. i 

Le présent article n'est pas applicable aux travaux nécessités par 
des cas urgents, qui séraient reconnus tels par les maires. i 

Arr. 8. Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs tôut! 
propriétaire qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations de vivres 
et les vêtements déterminés par les règlements ; ou qui ne pourvoirait 
pas suffisamment à la nourriture, entretien et soulagement de: ses 
esclaves, infirmes par vieillesse, maladie où autrement, soit'qué la 
maladie soit incurable ou non. | 

En cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprisonnement de! 
seize Jours a un mIOIS. 
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… Anxr.9. Tout maitre qui aura infligé à son esclave un traitement 
illégal, où qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sévices, vio- 
{lences ou voies de fait, en dehors des limites du pouvoir discipli- 
A naire, sera puni d'un emprisonnement de seize jours à deux ans, ct 
1 d'une amende de 101 francs à 300 francs, ou de l'une de ces deux 
| peines seulement. 
1 S'il ya eu préméditation ou guel-apens, la peine sera de deux 
ans à cinqans, et l'amende de 200 francs à 1,000 francs. 
… Anr. 10. S'ilest résulté des faits prévus par l'article précédent la 
mort, où une maladie emportant incapacité de travail personnel pen- 
«dant plus de vingt jours, la peine sera appliquée dans chaque colonie 
conformément au Code pénal colonial, 
… Anr. 11. Sera punie des peines de simple police toute infraction 
lauxordonnances royales et aux décrets coloniaux qui seront rendus en 
“vertu de la présente loi, et à toutes autres ordonnances concernant 
“le patronage et le recensement, toutes les fois que ladite infraction 
ne sera pas punie de peines plus graves par des disposilions spé- 
4 ciales. 
Arr. 12. En cas de récidive pour des fails qui ne sont pas l'objet 
“de dispositions particulières, les infractions à la présente loi seront 
jpunies dans chaque colonie suivant les règles du Code pénal colonial. 
An. 15. L'article 463 du Code pénal, concernant les circonstances 
atténuantes, sera applicable aux faits prévus par la présente loi. 
“ Anr. 14. Lorsque les cours d'assises seront appelées à statuer sur 
“des crimes commis par les personnes non libres ou sur ceux commis 
pardes maîtres sur leurs esclaves, elles seront composées de quatre 
LonSeïllers à la cour royale et de trois assesseurs. 
n Arr, 15. Le nombre des juges de paix pourra être porté : 
+ Ahuit pour la Martinique, 
dix pour la Guadeloupe et dépendances, 

» Asix pour la Guyane française, 
huit pour Bourbon et dépendances. 

: La fixation des terriloires formant le ressort de ces juges de paix 
era faite par ordonnances du Roi. 
«Ant: 16. Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne jus- 
iliera pas, devant l'autorité administrative, de moyens suflisants 
“l'existence, ou bien d'un engagement de iravail avec un propriétaire 
ü chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état de domesticité, 
ra tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 
: En cas de refus de déférer à cette injonction, il pourra être dé- 
“laré vagabond et puni comme el, dans chaque colonie, suivant les 
ois qui y sont en vigueur. 
| Une ordonnance royale pourvoira à l'organisation desdits ate- 
lers et aux autres mesures nécessaires pour lexéculion du présent 
“rlicle. 
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ART. 17. Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalabld 
ment consultés sur les ordonnances royales à rendre en exécation dl," 
la présente loi. 4! 

Art. 18. La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de la Gud, 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, et à leu M 
dépendances. | 

Arr. 19. La loi du 24 avril 1833, ainsi que les lois et ordonnancel| 
qui règlent l'administration de la justice aux colonies susmentionnées|lm 
et à leurs dépendances, continuera d’être exécutée dans toutes les dis}. 
positions auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi. 5 ÿ 

Paris, le 19 avril 1845. à | 

















(l 
Par le Roi: Le Vice-Amiral Pair de France, Ministre Secrétair | 
d'Etat de la marine et des colonies , 


Signé LOUIS-PHILIPPE.  @i 
| 


Signé B° ne Mackau. 





SÉANCE DU 22 MAI 1845. 





RappORT fait, au nom de la commission ! chargée de l'examen du projebdeloi, 
par M. Jules de LasreyRiE, député de la Sarthe. i 


| 

Messieurs, les vœux de la Chambre des députés en faveur#de 
l'abolition de l'esclavage se sont déjà plus d’une fois hautement 
manifestés : diverses propositions émanées de l'initiative wparle-| 
mentaire ont été prises par vous en considération , et dans'deux'M 
rapports, expression fidèle des sentiments de vos commissions ;) 
le principe de l'émancipation a été proclamé?. Le Gouverne-| 
ment ne pouvait manquer de ressentir cette noble impulsion ;’ 
il a compris ce qu'exigeaient l'honneur de nos principes etes! 
intérêts de l’humanité. Plusieurs administrations marquèrent) 
successivement leur passage aux affaires par la promulgation! 
d'ordonnances tendant à améliorer le sort des noirs dans nos 
colonies, et, le 26 mai 1840, une décision royale institua une | 
commission chargée de l'examen complet de toutes les questions" 





! Cette commission est composée de MM. Odilon Barrot, de Tracy, Ternaux-\| 
Compans, de Lasteyrie (Jules), de Carné, de Golbéry, le vicomte d'Hausson» 
ville, le comte de Las-Cases, Delessert (François). 

? Proposition de M. Passy, proposition de M, de Tracy, rapport de M: de | 
Rémusat, rapport de M. de Tocqueville. | 
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» relatives à l'esclavage. Le travail de cette commission vous est 
sonau : c'est une enquête immense et approfondie. La question 
be trouve éclairée autant qu’elle pourra jamais l'être; les résul- 
lats de la grande expérience tentée par l'Angleterre sont sous 
vos yeux; la mise en pratique de l'ordonnance de 1841 donne 
es renseignements les plus exacts sur l'état intérieur de nos 
wropres colonies. Tous les faits, tous les documents, ont été ana- 
Aysés.et appréciés avec une rigoureuse impartialité; il ne reste 
_blus à savoir qu'une chose, c’est si nous voulons sérieusement 
mgir, c'est si, après avoir été absolus en théorie, nous hésiterons 
faire un pas, un seul pas, vers l'application de nos principes. 
+ | Votre commission, unanime en faveur de lémancipation, 
 insique celles qui l'avaient précédée, pense qu'il est superflu 
“le rappeler à la Chambre des députés les droits de l’esclave à 
“1 liberté, et les devoirs que nous imposent trois siècles d’op- 
Lression opérée par nos mains, autorisée par nos lois; personne 
“e conteste aujourd'hui les principes de justice, même quand 
“application fait défaut. Également, il lui semble inutile d'in- 
istersur les misères de l'esclavage. Qui ne sent que ces misères 
matérielles et morales doivent être infinies? Qui ne comprend 
“uelles sont inhérentes au vice même de l'institution ? qu'un 
Houcissement profond est impossible avec son maintien trop 
“rolongé, et que la liberté seule sait concilier l'ordre et la dignité 
umaine ? 
Asces considérations si puissantes se joignent des raisons 
“untautre ordre. Les nécessités politiques et la prudence, aussi 
mentque le sentiment du droit et de l'humanité, militent en 
“veur d'une prompte émancipation. 
Les colonies anglaises avoisinent nos propres possessions. 
“epuis 1838, l'affranchissement des esclaves y a été compléte- 
entrréalisé. Cette mesure réagit nécessairement sur nos An- 
les)sur Bourbon, et même sur la Guyane. Que nous conservions 
|paix ou que nous ayons à courir les chances de la guerre , elle 
odifie essentiellement la situation absolue et relative de nos 
verses colonies. 
4 En cas de guerre, aucune sécurité à espérer désormais pour 
S colônies à esclaves, ni pour les flottes qui auraient été 
“ercher un refuge à l'abri des fortifications de leurs rades, si 
“nnemi peut être certain de trouver toujours une population 
lière prête à se soulever à sa voix. Le danger paraît plus pres- 
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sant encore, la nécessité d'y porter un remède prompt ebeflM 
cace plus impérieuse, lorsque l’on considère dans son ensemb£ 
la situation de toutes nos possessions d'outre-mer, l’état de nou}M 
marine, et l'appui réciproque que doivent se prêter ces deu 
natures de forces. Geite question d'humanité devient alors w|M 
question de puissance nationale. UD 

Même, durant la paix, la situation n'est pas parfaitemeil à 
rassurante, et le maintien de l’état actuel demanderait de granc l 
efforts et de grands sacrifices. - es 0 

Les idées de liberté circulent parmi les nègres dansinoÿe(M 
lonies; ils ont à côté d’eux l'exemple de voisins plus-beureu# 
qui frappe leur imagination et excite leurs désirs. Le hautpriM 
des salaires sur le territoire britannique sollicite la convoitisd 
les évasions sont fréquentes et les moyens pris pour les art! 
funestes à la santé de nos soldats. L'ordre, heureusement;#n 
pas été troublé. Quelques adoucissements dans le régimeudischm 
plinaire, et la présence de garnisons nombreuses, sont paren 
jusqu’à ce jour à maintenir la tranquillité. Mais les esclaestaiter 
dent et espèrent; la confiance est pour beaucoup dans leurmés|| 
gnation , et les documents officiels démontrent que chaqueou: 
le prestige moral du maître s’affaiblit davantage: la vieïlle socié{| 
coloniale est totalement énervée. Il n’est pas permis de retourne 
en arrière, il n'est pas possible de s'arrêter. Maintenir l'antie)M 
régime est aussi difficile et plus dangereux que de préparenen 
d’instituer le nouveau. Un nouvel élément de force, un meïlleum 
principe d'autorité, doivent remplacer cette autorité défaillant, 
du maitre et la suppléer. Il faut que la puissance publique s. 
substitue graduellement à la puissance domestique, -et qu'ami, 
liorant tout autour d’elle, elle fasse promptement de l’esclavéd) 
maître un sujet de la loi. Hâtons-nous, messieurs, Car nous 1) 
demeurerons pas toujours les maîtres des événementsMloul 
n'avez pas à choisir entre un slatu quo rassurant et une avenlur, 
glorieuse, mais bien entre une émancipation faite par vos mains. 
avec degrés, prudemment, en profitant de toutes les leçons d 
l'expérience, ou une émancipation faite sans vous, et peut-êli, 
contre vous. ; 

Dans de pareilles circonstances, possédant tous les élément, 


| 


d'appréciation, le Gouvernement ne pouvait tarder à présenté) 
une loi. Quel est l'esprit et le but de cette loi? c’est ce quemou 
allons d’abord examiner. 
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| Lavconmission ; présidée par M. le duc de Broglie, terminait 

on travail en proposant au Gouvernement deux modes diffé- 
Menis d'émancipation , formulés dans deux projet de lois : l'un 
.wYautre contenaient une série de mesures transitoires, consi- 
‘lé ‘és comme nécessaires pour préparer l’esclave à la liberté; 
lé sont ces mesures qui forment le projet de loi actuel et le 
omposent presque en entier. Il ne nous est pas parvenu dans 
forme qui lui avait été primitivement donnée par le Gouver- 
lement. La commission de la Chambre des pairs a compléte- 
ent modifié cette formne. La répartition des pouvoirs, telle 
Miele était réglée par la loi de 1833, lui a paru utile à main- 
ir et elle n’a pas cru devoir transférer à l'ordonnance les 
ibutions que s'était réservées le pouvoir législatif. Des chan- 
en énts, d'une nature Elus grave avaient, en outre, été intro- 
its”Par quelques-unes de ses propositions, cette commission 
méloignait du principe, ou, pour parler plus exactement, du but 
ea loi nouvelle. La Chambre des pairs ne l’a pas suivie dans 
tiéWvoie: tout en maintenant au projet la forme qui venait 
éluiêtre donnée , elle s'est complétement associée à la pensée 
remière du Gouvernement. Le vote de plusieurs amendements 
Minérdiscussion lumineuse ont restitué au projet de loi son 
“ritable caractère. 

NOnle voit, telle qu'elle à été conçue et telle qu’elle est sortie 
es épreuves qu’elle a subies, cette loi n’est pas une loi d'éman- 
ion complète ou absolue. Elle ne se prononce sur aucun 
.stéme particulier; elle ne fixe aucune époque précise, mais 
le contient des principes de liberté qui ne resteront pas infé- 

m ss elle conduit et prépare à l'émancipation, elle la nécessite 

| latcommande. Dès aujourd’hui elle améliore la condition ma- 
rielle, morale et légale des esclaves: ils pourront acquérir, 
»sséder, se racheter, Au lieu d’être considérés légalement comme 
smeubles, s'ils sont esclaves de ville; comme des immeubles 
» destination, s'ils sont esclaves ruraux, ils deviendront des 
msonnes civiles. À l'avenir, l'Etat s'enquerra avec plus de soin 
leur bien-être physique et de leur éducation morale; enfin, 
é force nouvelle est donnée à l'administration métropolitaine, 
…trument nécessaire de tout progrès efficace et régulier dans 
colonies à esclaves. Certes, rien de plus juste, rien de plus 
sonnable que ces idées et ces principes en eux-mêmes; il n’est 


S besoin de le démontrer. 
| 




























































































































Critiqués auxquelles 
a donné lieu 


le projet de loi. 





524 RÉGIME DES ESCLAVES. 


Cependant le projet de loi sur les colonies a été l'objet {| 
nombreuses et vives critiques. On lui a opposé des objectio 
de natures différentes, souvent contradictoires. On dit d’un côtf 
aucune amélioration morale et religieuse ne peut avoir lieu sofm 
le régime de l'esclavage, cet état étant lui-même le contraire d' 
la morale. Les conseils coloniaux sont les adversaires de tout}. 
les améliorations, parce que toutes ont pour conséquenceW'4) 
franchissement qu'ils repoussent; et leur confier le règlemef 
d'une partie des mesures d'exécution, c’est, sciemment, frapp{ 
la loi de stérilité. Tant que le maître conservera la faculté Q' 
punir son esclave, les droits accordés à celui-ci seront illusoire/# 
ils pourront même tourner à son détriment en provoquantu 
lutte inégale entre le faible et le fort. D'un autre côté, onpri! 
tend que bien peu de souffrances matérielles existent sous" 

régime actuel de nos colonies; que les souffrances morales soil. 

rarement senties par les esclaves ; que leur reconnaître undroif 1 
si peu considérable qu'il soit, c’est frustrer le maître d'une part! 
de sa propriété, et que toute tentative pour élever la conditio! 
de l’esclave n’aboutira qu'à désorganiser le travail, à 1 
mettre l’ordre et à arrêter la production! 

Ces arguments, et beaucoup d’autres qui nous sont opposés! 
prouvent plutôt la difficulté de la question que le vice delaoÿ 
et ils aboutissent tous à l’une de ces deux assertions extrêmes! 
il est impossible d’adoucir l'esclavage, il est impossible de pré 
parer à la liberté. Messieurs, la vérité n’est pas toujourssaust 
absolue : plusieurs degrés existent entre le mal et le bien#lln ’ 
a pas de mesure de ce genre qu'on ne puisse à priori démontre 
inexécutable , et si l'application soulève des difficultés inatter 
dues, elle fait tomber aussi beaucoup de prétendues impossib fl 
lités. | 

Sans doute, votre commission eût désiré que la loi procédà 
avec plus de fermeté et d'ensemble, qu’elle marchàt plus dirécté 
ment au but. Les mesures peu décidées ont, en pareille matière 
le grave inconvénient de soulever plus d'obstacles qu’ellesm'er 
surmontent, et peut-être aurait-il mieux valu ne pas appeler : 
la confection de cette loi trois degrés de pouvoirs successil 
dont les idées et les tendances ne sont pas identiques. Maiswotr 
commission ne saurait admettre que nous soyons enfermés entr 
deux impossibilités, qu'il nous faille accepter l’ancien esclavag 
lout entier, avec ses châtiments inhumainset son ignobledégré 
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kb htion, ou qu'il ne nous soit pas permis de diriger la rénovation 
Mciale.qu'appellent nos vœux et qu'amèneront nos efforts. En 
Méorie, pour la France, la loi actuelle paraîtra peu significative ; 
‘ème quelques-uns la considéreront peut-être comme un pas 
Larrière; en pratique, et pour les colonies, elle est un progrès 
A Orne saurait trop s'étonner de tout ce qui a été allégué sur 
“s conséquences de cette loi, qu'on n'a pas craint d'appeler 
“iarchique et spoliatrice. Pour démontrer d’une manière pé- 
Um ptoire le néant de toutes ces attaques passionnées, il suffit 
raconter les faits et de rappeler qu'il n'est pas un seul prin- 
1 Le inscrit ici qui ne se retrouve dans les anciennes législations 
loniales, et qui ne soit, aujourd’hui même, pratiqué dans les 
mssessions françaises, danoises ou espagnoles. Les ordonnances 
“lutaires sur le recensement et le patronage, qui ont excité, la 
“rnière surtout, une si vive opposition, ne faisaient que repro- 
ireçd'anciennes mesures antérieurement prescrites par l'édit 
“yal du 15 octobre 1786 et par les règlements de 1803. Les 
oits-reconnus aux affranchis ne sont pas non plus une nou- 
auté de la civilisation moderne. Dans l’édit royal de 1685, 
pe le Code noir, on lit, article 59 : 

























“Octroyons aux affranchis les mêmes droits, priviléges et im- 
anités dont jouissent les personnes nées libres; voulons que 
mérite d'une liberté acquise produise en eux , tant pour leurs 
“rsonnes que pour leurs biens , les mêmes effets que le bonheur 
Ja liberté naturelle cause à nos autres sujets. » 

Egalement les dispositions de la loi actuelle ont leurs précé- 
pi et leurs analogues. Lisez le Code noir; l'ordonnance du 
octobre 1786, qui honore le ministère du maréchal de Cas- 
es; de règlement de floréal an n, signé par le contre-amiral 
j: crosse, et le règlement de Victor Hugues, lorsqu'il rétablit 
iclayage à la Guyane. Vous verrez dans tous ces édits, ordon- 
Maceset règlements, et le plus souvent répétés par chacun d'eux, 
même limitation de travail que dans la loi actuelle; l'inter- 
tion.du travail pour les dimanches et les fêtes, beaucoup plus 
“nbreuses autrefois qu'aujourd'hui; l'éducation morale et re- 
“euse des esclaves prescrite sous des peines sévères, allant 
“qu'à la confiscation de l’esclave: tou ours une petite portion 
“icrre accordée indépendamment des vivres fournis; des pré- 
tions multipliées prises contre les traitements inhumains des 
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maîtres; le magistrat désigné comme arbitre entre le maître 4} 
l'esclave; enfin, des atteintes sensibles continuellement portée] 
par Ja loi à ce que, dans les colonies, on appelle le pouvoir dd 
minical. Voici quel est l'article 26 du Code noir : D) 
« Les esclaves qui ne seront pas nourris, vêtus et entreténu}m 
par leurs maîtres selon que nous l'avons ordonné par les"prm 
sentes, pourront en donner avis à notre procureur, ebmmetir\ 
leurs mémoires entre ses mains, sur lesquels, et même d'officeln 
si les avis lui viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivi} 
à sa requête et sans frais. Ce que nous voulons être observémpoufh 
les crimes et traitements barbares et inhumains des mañtrésen 
vers leurs esclaves. » | 
Parcourez la longue série des arrêts et des ordres royatx}m 
vous trouverez un arrêt du conseil de la Martinique, du16ma| 
1791; un autre du conseil du Cap, du 7 septembre 17/46%qui 
après avoir condamné des maîtres à l'amende pour sévicésMen| 
vers leurs esclaves, leur défendent de récidiver, sous péined}! 
punitions corporelles. En menaçant le maître de ces peines co 
porelles odieuses, du supplice de l'esclave , de pareils arrêtsmé 
nageaient peu le prestige de l'autorité dominicale ; etrveille 
réfléchir que le pouvoir arbitraire des gouvérneurs, aussibier 
que la faculté qu'avaient les tribunaux de juger à l'extraordi 
naire, permettait de punir nombre de faits contre lesquels! 
sous l'empire de notre législation plus régulière, la poursuill 
est même impossible. La sanction pénale existait alors implici 
tement pour toutes les contraventions aux prescriptions des or. 
donnances. 4e | 
À Dieu ne plaise que nous prétendions que les exemples" di 
traitements inhumains soient aujourd'hui aussi communssqu' 
par le passé! Nous croyons, nous aimons à croire le contraire 
L’abolition de la traite a apporté de grands changements"dans ll 
régime disciplinaire, non-seulement parce que l'esclavewest de 
venu plus précieux, et qu’on l’a ménagé davantage, mais aussi) 
les nègres créoles étant d'ordinaire plus maniables que ceux d" 
traite, à mesure que le nombre de ces derniers diminuaits hi 
police des ateliers s'est faite plus aisément, et les châtiment! 
excessifs sont devenus plus rares. Il faut aussi rendre grâc@d' 
la diminution des violences atroces et des barbaries aux progrè 
de la civilisation et aux habitudes plus douces des colons: Mal 
oré de tristes exceptions, un système plus modéré a doneret | 
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léralement prévalu ; mais si autrefois les mœurs étaient pires 
w'aujourd'hui, à certains égards la législation était meilleure ; 
Dent Les mœurs sont meilleures, la législation est sou- 
ent pire. N'est-il pas juste et raisonnable de lui faire suivre 
tau moins les progrès de la société coloniale? Cette réflexion 
üs amène à parler des trois seules innovations réelles de la 
ii: de samedi légal, le pécule légal et le rachat forcé. Encore 
ut-ilfaire observer que le pécule existe de fait dans toutes nos 
Honies. Bien que la loi en accorde la propriété aux maîtres, 
àne cite pas d'exemple qu'aucun ait abusé de ce droit. Celui 
ii le ferait serait mis au ban de la société coloniale. 
‘Un jour de travail par semaine est généralement concédé à 
misclave à la Martinique et à la Guadeloupe pour subvenir à sa 
burriture. À la Guyane, on n’accorde que deux samedis par 
dis“L'usage du samedi n’est pas introduit à Bourbon ; les 
vres ÿ sont distribués en nature. Cette faculté donnée au nègre 
Mravaïller un jour à son compte, en échange de la nourriture 
te lémaître lui doit, faculté dont il ne pourra pas jouir partout 
toujours, il est vrai, à cause de la diversité des lieux, des 
“maiset des travaux, n'est pas non plus, comme on le voit, 
Ibversive du régime actuel; mais le pécule sert à le racheter, 
da liberté du trahi, le samedi, peut procurer au nègre les 
byens d'amasser le pécule. Le rachat forcé est la véritable cause 
IWopposition que l’on fait aux deux précédentes mesures; ce- 
mdant le rachat forcé existe depuis un temps immémorial à 
1batët à Porto-Ricco. Depuis 1832, il a été introduit dans les 
onies danoises. Rien donc là encore de subversif ni d’exorbi- 
f Etquoi de plus juste, messieurs, si la justice n'était pas la 
cp que le droit de se racheter par les fruits de son travail! 
…e dedevenir libre, après avoir prouvé, au prix de bien des 
“eurs, qu'on était digne d’être libre ! II n’est pas une seule des 
| Ipositions de cette loi qui blesse réellement des intérêts ; in- 
jèts peu légitimes, quant au principe sur lequel ils sont fan- 
js mais qué la métropole doit savoir ménager, car ils ont été 
ictionnés par la loi. 
Votré commission est néanmoins fort loin de contester que 
“proclamation de droits nouveaux ne soit, dans les circons- 
dces actuelles, un acte significatif. Cette loi est destinée à in- 
dr à la fois sur l'esprit du maître et sur celui de lesclave : 
Là son but, et c'est à cause de ce but que nous l'appuyons. 
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Il faut que le maître sache que le droit absolu de l'homme sul 
l'homme est considéré par vous commeétant une chose co | 
traire au droit, et qu'un état social aussi vicieux ne se prolo 1h 
gera pas. Il importe aux intérêts de l'État, à ceux des colon], 
surtout, que vous fassiez connaître la vérité, tout entière, qui 
vous manifestiez votre résolution inébranlable. En parlant ave] M 
une complète netteté, votre commission pense agir sagement | 
politiquement et utilement pour les intéressés eux-mêmes; l 
Quant à l’esclave, il est incontestable que vous améliorezs | 
condition légale, que vous relevez sa situation morale. Maispre 
nez garde, a-ton dit, même dans le sein de la commission, 1 
droit peut être ici destructif du fait : lorsque vous concédez | 
l'esclave le pécule légal, en vue d’un rachat toujours difhcile 
opérer, ne vous exposez-vous pas au danger qu'on lui enlève 
l'avenir les moyens d'amasser ce pécule? Il lui sera peu aisé d{ 
prouver la légitimité de la possession des objets mobiliers à Jul 
appartenant. Les estimations de sa valeur seront exorbitantes| 
et une toalition de propriétaires suffirait pour l'empêcher 
remplir la prescription de la loi, quiexige, avant la libération, ui 
engagement de travail pendant 5 ans contracté avec une persopn(| 
de condition libre. Sur ces derniers points, nous reviendrons4tou) M 
à l'heure aux premiers ; M. le ministre de la marine a quelqu. 
peu diminné nos appréhensions. Suivant la déclaration de M. 
ministre, faite à votre commission, il y aurait un véritable dén | 
de justice, si l’on appliquait le premier paragraphe de l'article, 
qui, contrairement au droit commun, oblige l'esclave à faireliM 
preuve de la légitimité de sa propriété mobilière, à tout autrt 
cas que celui d’un vol incontestable, non judiciairement prouvé. 
Le droit que les tiers, aussi bien que l'État, ont à secourin l'es, 
clave et à faciliter l'accroissement de son pécule, mêmeenui, 
du rachat , ne saurait être compromis par le premier paragraphi, 
de l'article 5, qui ne s'applique qu'aux personnes non libressli, 
troisième paragraphe de l’article 4, en stipulant que les esclaye 
pourront recevoir par testament et par acte entre-vifs, écart 
tout doute à cet égard. M. le ministre de la marine compte | 
dans les ordonnances et instructions à intervenir pour lexécu) 
tion de l'article 5, établir de justes bases d'appréciation et fixe, 
des maximum de valeur. Enfin, l'article 16 prescrit la forma 
tion d'un atelier colonial, qui ne sera pas confondu avec le 
ateliers disciplinaires ; les hommes libres seuls y travailleront 
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H, grâce à cet atelier du Gouvernement, les esclaves qui pour- 
ise racheter auront la facilité d'obéir à la prescription im- 
périeuse de la loi. Le second projet, dont votre commission est 
wgalement saisie, lui donne le moyen de pourvoir à cette partie 
difficultés. | 
Nous n’insisterons pas davantage sur l'examen des divers ar- 
cles. Nous ne ferons aucune critique de détail. En pareille ma- 
ère, l'exécution importe plus encore que le texte lui-même, 
lb l'eMliéacité de cette loi dépend entièrement des ordonnances 


| 
| 
| 












)yales qui seront promulguées par le Gouvernement, des décrets 
1 seront votés par les conseils coloniaux , du choix des agents 


1 ces points, aussi bien que les divers articles du projet de 






hargés de l'exécution , et de la direction qui leur sera imprimée. 
Mis, ont appelé notre attention consciencieuse et notre vive sol- 
ude. 
Mile ministre de la marine à déclaré à votre commission que 
Ms ordonnances royales seraient rédigées dans l'esprit de la loi, 
“estèdire dans le but de préparer les esclaves à la liberté. Dans 
Pxposé des motifs fait à la Chambre des pairs, le Gouverne- 
Ménbavait déjà manifesté cette honorable intention. Les ordon- 
…unces sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs 
“claves, sur le régime disciplinaire des ateliers, sur l'instruc- 
…n religieuse et élémentaire des esclaves, sur le mariage des 
#sonnés non libres, auront donc un caractère nouveau d’hu- 
“anilé et de progrès. Nous avons fait observer à M. le ministre 
“la marine, qui a trouvé cette observation fondée, que la pre- 
Ière ordonnance devra préciser que l'entretien n’est pas com- 
Mis dans la concession du samedi. Egalement il a bien voulu 
sus déclarer que son intention était de diminuer notablement 
faculté laissée au maître d'infliger des châtiments corporels 
esclave. Cette variété de peines cruelles, tolérées aujourd'hui, 
ui paraît pas nécessaire au maintien de la discipline ; il 
Anse qu'un registre, sur lequel seraient inscrites toutes les pu- 
ions , Pourrait être tenu dans chaque habitation ; et qu'enfin, 
“es abus de pouvoir de la part du maître allaient jusqu’à com- 
hmetire la vie de l’esclave, l'expropriation de celui-ci devrait 
— exigée, conformément aux stipulations d'anciennes ordon- 
| hces. 
Nous avons Surtout appelé intérêt de M. le ministre sur les 
Mimes esclaves. Les punitions corporelles infligées à des créa- 
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tures faibles, souvent à des femmes enceintes ou allaitant leu À 
nouveau-nés, révoltent plus que tout l'humanité et la naturd 
puis, c'est un spectacle grossier, hideux, et fait pour détrui, 
tout sentiment de pudeur chez le maitre comme chez l'esclavd, 


ue celui d’une femme dépouillée de ses vêtements, étendulM 
« L' 


nue sur la terre, et frappée ainsi en présence de l'ateliernen 
tier. ù 
L'ordonnance sur le régime disciplinaire, promulguées 1} 
16 septembre 1841, contenait une déplorable omission ; cell}. 
de la prohibition de tous les châtiments qui n'étaient pas spd 
cialement autorisés par l'ordonnance nouvelle. Certes, 1lestip4, 
nible, dans le siècle où nous vivons, de légaliser des supplice} 
arbitrairement infligés ; il est douloureux d'exposer à tous) 
yeux la législation de l'esclavage ; mais cette délicatesse de sen 
timents, qui laisserait faire ce qui répugne à dire, seraïtwbie}) 
cruelle. Sur ce point, M. le ministre de la marine s'estassoci| 
avec empressement à la pensée de votre commission. Aucun} 
autre peine que celles prononcées par l'ordonnance nouvelle n| 
pourra être infligée. ! 

L'instructionreligieuseetélémentaire est, en réalité, nulledan! 
les colonies. Les partisans de l'esclavage s’en prévalent.poudi| 
clarer que la population noire ne saurait, sans danger, recéoi 
le bienfait de la liberté ; les amis de l'émancipation entinenti 
conséquence qu'aucun progrès n'est possible avec l'esclavagesLe, 
uns accusent l'indifférence opiniâtre de l’esclave, les autiés M 
résistance passive du maître ; eux -ci disent que le clergé ne fa 1 
pas son devoir, ceux-là que le Gouvernement ne seconde pa. 
assez ses efforts. Malheureusement tous ont raison à la fois” Con 
ment le nègre ne serait-il pas resté insensible aux grandes vérité. 
de la religion dans l’état de dégradation morale et d'accablemen, 
physique où le réduit une législation séculaire? D'un autrerôté| 
pouvait-on espérer que le maître se montrât très-empresséà K, 
voriser une éducation destinée à faire un être pensant des, 
machine de travail? La perspective d'une émancipationspn(| 
chaine accroïtra l’action et la force du clergé : seule, ellespeu, 
faire apprécier et accepter ses enseignements par le maitre € 
par l’esclave. C'est dans les paroles de liberté qu'ils apportaier, 
aux uns, et dans les garanties d'ordre qu'ils offraient ensmèm# 
temps aux autres pour un avenir redouté, qu'est surtout Le st, 
cret de l'influence si heureuse exercée par les missionnairesipni, 
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lestants sur les colonies anglaises. Les mêmes circonstances fa. 
vorables à l'action du clergé vont se présenter chez nous. Son 
brganisation doit répondre à la hauteur de ses dévoirs et de sa 
tuission nouvelle. Nous le disons avec regret, les plans de M. le 
inistre de la marine sur cet objet si important ne nous parais- 
lent pas encore suffisamment arrêtés. 

|" Aujourd'hui, le clergé des colonies se recrute en partie par 
À en Lun 3 AE s 
‘les jeunes gens élevés au séminaire du Saint-Esprit, à Paris. 
Les ecclésiastiques, une fois rendus à leur destination, n'ont 
lus de rapports directs avec l'établissement qui les a formés. 
Les autres membres du clergé colonial, bien que présentés par 
Liséninaire du Saint-Esprit, proviennent indistinctement, et 
Mans un choix très-approfondi, de tous les diocèses de France. 
À Jeur arrivée aux colonies, les uns et les autres, en nombre 
rès-insuffisant, sont placés sous l'autorité d’un préfet aposto- 
“que, qui ne possède pas la plénitude des pouvoirs spirituels 
es évêques. Ainsi, les divers membres du clergé colonial, sans 
ensentre eux, sans communauté d'éducation ni d’origine, 
“iministrés plutôt que dirigés par les préfets apostoliques, et 
evant, avant tout, ne pas s'exposer à exciter les réclamations 
#eS planteurs, sont totalement livrés à l'influence de la société 
“iloniale. Plusieurs remèdes ont été cherchés pour modifier 
“1e organisation toujours défectueuse et si insuflisante dans 
S circonstances actuelles. Le Gouvernement à eu quelquefois 
(décde rattacher le clergé colonial à un diocèse métropolitain, 
hparticulier à celui de Paris. Afin d'éviter les difficultés qu’en- 
inérait pour un seul évêché le recrutement d’un surcroît con- 
…lcrable de personnel, il à pensé à placer chacune de nos co- 
“nies dans la circonscription de diocèses différents. Ainsi aurait 
établi, s’il est permis de se servir de cette expression, une 
ie de roulement entre le clergé métropolitain et le clergé 
lonial. Ge dernier n'aurait cu qu'à gagner au contact et à la 
on. L'institution d'évêques aux colonies fut également con- 
lle, et il a été question d'accroître les moyens pécuniaires 
séminaire du Saint-Esprit pour le mettre en état de pour- 
…r au recrutement et à l'éducation d’un plus grand nombre 
drclésiastiques. Sans se prononcer sur ces diverses combinai- 
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in ebsur les difficultés inhérentes à chaque système diffé- 
Mt, votre commission ne peut trop insister sur la nécessité 


Mne prompte décision. Elle doit faire observer que les fonds 
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Le clergé colonial. 
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votés par la Chambre pour l'accroissement du clergé colonial 
ont été dépensés sans fruit. Quel bien peuvent opérer des rè ( 
glements et des ordonnances, sans un personnel ecclésiastiqué " 
nombreux, bien choisi et fortement dirigé ? RY 
Une des questions les plus difficiles à résoudre est, sanscon 
tredit, la question du mariage des esclaves, et celle deesweff! | 
fets quant à l'autorité conjugale et paternelle de personnesqu 
ne peuvent disposer d'elles-mêmes. On ne doit pas reculerich 
devant les anomalies. La plus grande de toutes les anomalies 
c'est l'esclavage. Pour s'étendre à la fois à toutes les facultésd(! 
l'homme, elle n’en blesse pas moins la raison comme la justice 
Peu d’unions régulières existent aux colonies, et mémespaln 
une bizarrerie facile à expliquer, rarement des rapports intime 
ont lieu entre les esclaves d’une même habitation. Le règlemen|! 
de la disposition de la loi destinée à favoriser les mariagesses'! 
donc, pour les cas les plus fréquents, remis aux soins des conseil{ 
coloniaux par le dernier paragraphe de l'article 1°. j 
Les conseils coloniaux ont été institués par la loi du2#4awni/ 
1833. Du premier jour de leur formation, ces assemblées sd 
sont mises en opposition avec l'autorité métropolitaine seb 
dissentiment a toujours été croissant. Un seul fait vous fera en 
naître la gravité du conflit et l'étendue de cette anarchieouf 
vernementale. Depuis l'exercice 1835, c'est-à-dire depuis laspre/| 
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mière année où Ja loi de 1833 a été appliquée, les budgetsso 
loniaux de l'île Bourbon n’ont pu être sanctionnés par lesRoi 1 
et sauf l'exercice 1838, depuis 1837 les colonies de la Marti! 
nique et de la Guadeloupe ne sont pas plus régulièrementad” 
ministrées. C’est au nom de la légalité que les conseils colontau)’ 
prétendent résister à la métropole, et leur opposition sans règle: 
ni mesure s’abrite derrière de frivoles prétextes de constitution” 
nalité. nn: 

La loi organique de 1833, improprement appelée aux0l0's 
nies une charte, énumère d’abord les matières qui seronbmé 
glées par le pouvoir législatif; en second lieu, celles sur des 
quelles statueront les ordonnances royales; enfin , elle abandonn' 
à la décision des conseils coloniaux tous les points qui nëson | 
pas réservés aux lois de l'État et aux ordonnances royales" ” 

De cette rédaction de la loi, et de cetle dénominatiomarbi| 
traire de charte, les conseils ont induit que le règlement d' 
toutes les matières non désignées expressément, quelle que fu 
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leuinature, leur appartenait à l'exclusion de l'ordonnance royale 
et inème de la loi. Se fondant sur le paragraphe 6 de l’article 3 
k insbconçu : « Il sera statué par ordonnance royale sur les amé- 
'iorations à introduire dans la condition des personnes non 
libres, qui seraient compatibles avec les droits acquis , » el sur 
esilence de l'article 2, qui réserve à la loi la législation des 
ersonnes libres, ils nient d’une manière absolue le droit de la 
Métropole à modifier, sans leur concours, la condition des es- 
lavess et prétendent être en matière législative, non un pou- 
_oir subordonné, mais un pouvoir collatéral. Est-il besoin de 
mire que la loi faite en vertu de l’article de la charte de 1830, 
ui ordonnait qu'à l'avenir les colonies ne seraient plus régies 
ar de simples ordonnances, n’a pu aliéner le pouvoir futur des 
Mois set qu'en accordant des garanties à ses colonies, la métro- 
olem'a pas abdiqué tous ses droits ? Elle est moins disposée que 
mais à les abandonner, lorsque lhumanité et la justice lui 
“ommandent de ne s'en pas dessaisir. 

Elle peut sans scrupule, quand elle le jugera convenable, 
hodifier l’organisation des autorités administratives des colonies. 
. Les quatre conseils coloniaux, à l'unanimité, chacun de leurs 
hembres prenant tour à tour la parole , se sont prononcés contre 
pécule légal et le rachat forcé; et le conseil de la Martinique, 
“ans de rapport d’une commission chargée de donner son avis 
ir le projet de loi actuel, s'exprime ainsi : 

« Toutes les mesures nouvelles qu'on veut prescrire à l’occasion 

pécule légal , la contrainte et les embarras qu’on veut imposer 
1 maître, le pousseraient, le dirons-nous, à restreindre le 
mpsret les facilités qu'il accorde à l'esclave, et même à le 
ustrer de son pécule ; et ce serait la loi qui lui sugoérerait ces 
upables pensées. Le maître chercherait, par tous les moyens, 
s'affranchir d’une surveillance génante et compromettante ; 
newperdrait pas de vue, surtout, que c’est le pécule légal qui 
énerait au rachat forcé, mesure spoliatrice et attentatoire aux 
oils acquis. » 

L'unanime opposition des conseils coloniaux ne saurait faire 
tre aucun préjugé contraire aux mesures qui vous sont pro- 
sées, ni aucun doute particulier sur l'efficacité que pourrait 
oïr leur exécution franche et loyale. Ces conseils sont, certai- 
Iment, aussi bien placés que possible pour connaître et appré- 
br les faits. Le concours de leurs lumières et de leurs efforts 
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nous serait d'un immense secours ; mais , malheureusement 1} 
n’y a pas de projet d'amélioration, se liant de près ou de loi. 
à Ja question de l'émancipation, qui n'y ait rencontré unemé (A 
sistance opiniâtre. Bien que depuis quelques années tous dem 
ministres de la marine aient publiquement annoncé aux. colo{| 
nies que le moment était venu de s'occuper de l'abolition dé 
l'esclavage, et qu'il ne restait plus à délibérer que sur les moyens, 
d'exécution, jamais ces conseils n’ont fait autre chose quend4m 
critiquer avec amertume, d'un après l'autre, les plans du Gou}, 
vernement, et leur opposition aveugle a été jusqu'à calommier 
cux et leurs commettants. we EN 
Vous comprenez maintenant l'anxiété de votre commission |) 
qui ne peut oublier que, d'après le projet de loi, presque toutes 
les mesures d'exécution devront être réglées par des assemblées 
systématiquement hostiles à l'émancipation et dominées par 
un esprit de résistance absolue. Votre commission s'est demandé 
si elle devait amender la loi, s'il fallait faire disparaitrerentiè:| 
rement l'intervention des conseils coloniaux; elle a pesé toutes! 
les considérations de justice, de politique et d’opportunitéseht 
la très-grande majorité de ses membres s’est prononcéempour| 
l'adoption du projet sans modifications. Il nous a semblé que} 
dans l'accomplissement de la tâche si difficile et si délicatesqu| 
nous était confice, il fallait épuiser tous les moyens desconci 
liation, user de modération et de ménagements jusqu'àsdexcès! 
Nous ne croyons pas, nous ne voulons pas, nous ne pouMOnSpas) 
croire ce que dit le conseil colonial de la Martinique. Non$slet” 
colons français ne frustreront pas les malheureux esclaves de 
leur pécule si péniblement amassé; ils ne s'arrangeront pas de 
façon à ce que la petite portion de terre que la loi leur assigne. 
soit éloignée de l'habitation, inféconde ou trop petite pour fournir. 
à la nourriture d’un homme. m1 
Mais si, au lieu de produire les heureux eflets que vouswen 
espérez, la loï actuelle, comme le prétendent à tort, suivant 
nous, de sinistres prévisions, aggravait le sort des esclaves, vous. 
en tireriez la conséquence qu'un état intermédiaire entre l'es: 
clavage et la liberté est d'une réalisation impossibie,vet qu'il 
faut procéder sans retard à une émancipation complète et ab: 
solue. i 
Pour la première fois , de Gouvernement soulève devantles 
Chambres celte grande question de l'esclavage, cetle question 
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le J'humanité souffrante et des droits violés. On ne peut sou- 
ever une semblable question sans être déterminé à la résoudre. 
Aussi M. le ministre de la marine a-t-il déclaré à votre com- 
 nission que son parti était pris d’une manière sincère et inva- 
liable,et que tout Gouvernement qui n’assurerait pas l'exécution 
“'untprojet de loi de cette importance serait indigne de sa mis- 
ién. Cette loi est donc un engagement pris avec nous-mêmes 
“benvers nos principes. Nous avons la confiance que les nobles 
lrincipes qu'elle contient ne resteront pas stériles, et, quand nous 
bnsidérons les inconvénients d’un rejet ou d’un ajournement, 
“ous réclamons avec ardeur sans adoption. 
| Dans un état social où l’on accorde aux simples particuliers 
droitexorbitant de punir et d’infliger des peines , que serait-ce 
“dans les cas extrêmes la force publique manquait d’interve- 
ir, siles excès d'un pouvoir dont l'usage seul blesse vos sen- 
“ments, vos idées et vos maximes de liberté, restaientimpunis ? 
“ussiyle point dont s’est le plus vivement préoccupée votre com- 
hissionra été, non sans raison, l'administration de la justice aux 
“olomies. Nous avons reconnu avec douleur dans les faits qui 
…oustont été signalés, dans les statistiques judiciaires, qu’elle 
ianquait souvent de vigilance, et qu’elle n'était pas suflisam- 
ientwprotectrice pour le faible. 
Mrappée de cet état de choses, la Chambre des pairs a mo- 
lié la composition des cours d'assises. Dorénavant, dans tous 
s'cds où elles seront appelées à statuer sur les crimes commis 
mir les personnes non libres ou sur ceux commis par les maîtres 
lx leurs esclaves , elles seront composées de quatre conseillers 
la cour royale et de trois assesseurs. Antérieurement , lenombre 
s aSsesseurs et celui des conseillers était dans la proportion 
versés Nous acceptons cette disposition nouvelle de la loi, en 
isant remarquer toutefois que cinq voix sont nécessaires pour 
tononcer la culpabilité, et qu'ainsi la modification n’a peut- 
ré pas une très-grande importance pratique. Les assesseurs sont 
Wwisisvpar l'administration au nombre de soixante, dans cha- 
lñedes grandes colonies, sur la liste des éligibles au conseil 
lonial, et tirés au sort pour chaque affaire; ils jugent à la fois 
point defait et déterminent l'application de la peine. Ainsi, 
tte institution des assesseurs ne ressemble en rien, pour la 
thpétence, à celle du jury; elle lui ressemble encore moins 
Msonesprit. Si l'accusé est jugé par ses pairs, la victime étant 
| 
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un esclave ne trouve pas dans la composition du tribunal Hs 
même garantie. Mais votre. commission espère que. l’espritgé|M 
néral de la loi portera ses fruits; qu'une heureuse et bienfail, 
sante impulsion se fera sentir au delà des mers :.elle.attendhe], 
veut espérer. Il y aurait de si graves inconvénients à ajourel| 
d'une année la promulgation de cette loi, on en tirerait un.| 
funeste parti contre la juste cause que nous défendons; qui 
toute autre considération a dû fléchir devant celle-là. vis | 
Quelle.est la composition dela magistrature elle-même?Outr4 
ses fonctions judiciaires, l'ordonnance sur le patronagedui, 4 
confié la mission la plus importante, et la loi nouvelle-aceroil 
encore ses devoirs. La rénovation sociale des colonies luiestrer| 
partie confiée; de son zèle et de ses efforts dépend le succès d | 


votre œuvre. Aussi n'avons-nous pas appris sans inquiétudequé, 
la plupart des magistrats étaient colons ou possesseurs d'esclaves}, 
Sans doute, l'élévation du caractère et le sentiment du. devoi, 
parviennent quelquefois à dominer les intérêts et les préjugés} 
M. le ministre de la marine nous a assuré que généralementil, 
en était ainsi aux colonies; mais est-il prudent, est-il den 
sagesse d’un Gouvernement, de placer perpétuellement lemagis|; 
trat entre son intérêt et son devoir, entre les préjugés desoi(, 
esprit et les mouvements de sa conscience? Votre commission) 
ne l'a pas pensé. Dans la métropole, des règles rigides gaïan! 
lissent l’impartialité des magistrats; elle a cru qu’égalementides 
précautions devaient être prises aux colonies contre les faiblesse, 
inhérentes à la nature humaine. L'ordonnance de 1898! 
article 112, exigeait qu'au moins les chefs de la magistratoré, 
fussent métropolitains, et nous avons demandé à M. le ministn, 
de la marine pourquoi cet article n’était pas remis en vigueur, 
ou promulgué de nouveau si une autre ordonnance l'avaïtæévo; 
qué. l 

Il nous a été répondu qu'il y aurait injustice à le fairessqut, 
ce serait priver l'Etat du service de. plusieurs magistrats intègnes, 
ajouter aux difhicultés, dans un moment déjà si difficile, ebqué, 
la responsabilité du Gouvernement serait plus entière si aueun«| 
règle ne lui était assignée. Ces raisons n'ont. pas entièrement, 
convaincu votre commission; et elle vous aurait proposé, commt| 
amendement, le retour aux prescriptions de l'ordonnance de 
1828, si un scrupule législatif ne l'avait retenue, si elle-n'avail 
pensé que le règlement de cette matière appartenait plutôt à, 
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l'ordonnancé qu'à la loi. Elle recommande avec instance la 
 Ajuestion de la! magistrature à la sollicitude du Gouvernement. 
| Celui-ci ne peut oublier que, par le passé, nombre d’ordon- 
hances bienfaisantes et de règlements humains sont restés sans 
Hffetaux colonies, faute d'agents assez fermes et dévoués pour 
les faire exécuter. 
MQuelles que soient les appréhensions qu'il était de son devoir 
le faire connaître, votre commission s'associe complétement et 
ans restriction à la pensée du Gouvernement. Cette pensée est 
voble et glorieuse : c’est l'amélioration du sort d'une classe 
hommes dont la Providence nous a confié le gouvernement: c’est 
on imitiation à une condition supérieure; c'est la préparation de 
esclave à la liberté; c'est, pour quelques-uns, la liberté. Dans ce 
“emps il se fait donc quelquefois de grandes choses! En voilà une 
ui va S'accomplir par vos mains. Hésiterez-vous en cherchant 
ainement à soutenir les odieuses institutions que le temps a déjà 
“nées? Repousserez-vous cette gloire de la civilisation moderne 
lui vous est offerte? Ou bien, vous exposerez-vous à des ajour- 
ements pour des critiques de détails, par crainte de dangers 
“uxquels l'avenir pourvoira? Le désir de faire plus ou mieux voûs 
utraînera-t-il jusqu'à mal faire? Des pécules sont déjà amassés 
ansles colonies. Que ces fruits du travail en deviennent de suite 
“récompense. [l serait cruel d’éloigner d'une année le vote de 
tie loi. C'est ce qu'a pensé votre commission, et elle ne vous 
“ropose aucun amendement, 
“Cependant elle ne pouvait se dissimuler que de fausses inter 
“rélations avaient déjà été données à la loi; que quelques per- 
nnés l'avaient considérée uniquement comme une régularisa- 
«mn deW'état d’esclavage, et comme permettant d'échapper à la 
“'cessité d'une émancipation future. Rien de plus contraire que 
ltenterprétation à l'esprit de la loi. Son principe est écrit à 
iaque ligne : elle contient le principe de la libération de l'es- 
ave/son droit de se racheter, même contrairement à la volonté 
maître. L'exposé des motifs de M. le ministre de la marine, 
it à la Chambre des pairs , ses déclarations à la tribune et celles 
Mes collègues, ne permettent pas d'équivoque. Mais il y avait 
1 acte de justice qui n'offrait aucun inconvénient, aucun danger, 
“ qui, én même lemps, caractérisait complétement la loi nou- 
“llenVotre commission à cru qu'il était de son devoir d’en 
csser laccomplissement, et elle est heureuse d’avoir obtenu 
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l'assentiment et le concours du Gouvernement. L'État add} 
esclaves, qui tous ensemble, ainsi que le produit des domaine . 
sur lesquels ils travaillent, rapportent 95,000! par an. Par ||! 
loi de 1831, tous les noirs pris à bord des bâtiments négriers} 
et attachés au service des ateliers coloniaux , devaient être libé 

rés après un engagement de sept ans. Vous savez que depuil! 
1831 aucun fait de traite n’a existé dans nos colonies, ettcett} 
catégorie d’engagés jouit aujourd’hui, à bien peu d’exception|. | 
près, de Ja liberté. I restait seulement en la possession‘de J'Etal( 
les esclaves des habitations domaniales affectées, par l’ordonmanef: 

de 1825 et par les lois de finances postérieures, aux recette} M 
des budgets coloniaux, et ceux attachés aux ateliers colomiaux,toil | 
qui en étaient distraits pour le service des agents supérieurs d{, 


l'Administration. Tous ensemble forment un chiffre de 1521 (| 


pour nos quatre colonies.Votre commission avait, en conséquence 
résolu de proposer l'amendement suivant: 1) 

« Seront émancipées de plein droit dans cinq ans, à partiwdl| 
la promulgation dela présente loi, et soumises aux prescriptions 
du paragraphe 5 de l’article 5, toutes les personnes non libre! 
qui, à l'expiration de ce terme, n'auraient pas encore étééman| 
cipées, et qui se trouveraient sur un des établissements faisan! 
partie du domaine de l'Etat, quelles que soient les affectation| 
qu'aient reçues ces établissements, où appartenant à#lEtat « 
quelque titre que ce puisse être. ds! 

«I sera ultérieurement pourvu, par la doi de financesfrat, 
remplacement dans le budget colonial des revenus dontree bud\: 
get se trouverait privé par l'effet du présent articles» Pin 

M. le ministre de la marine nous ayant déclaré qu'il adhérai', 
au principe de cet amendement, que, le Gouvernementsenga 
geant à opérer la libération, une loi était inutile pourrassurer! 
l'exécution des désirs de la commission ; que, dans son opinion 1 
le droit du Gouvernement de disposrt de cette partie du domaint 
public, dont l'affectation à certaines dépenses du budget#loca 
des colonies avait été faite par l'ordonnance royale du #7 aoû 
1825, était resté tout entier, et qu'il suflisaït, pour accompli 
l'acte souhaité par la commission et consenti par le Gouverné) 
ment, d'ouvrir par les voies législatives, les crédits nécessaire 
pour compenser au budget local de chaque colonie la diminutio!| 
de recettes qui en résultera pour chacune d'elles ; votre comm: 
sion , parfaitement d'accord avee M. le ministre de la marines) 
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ke droit de l'État quant aux habitations domaniales, qui n’on 
{ Fi être données aux colonies qu'à titre de simple affectation, 
{t pleine de confiance dans l'engagement pris par M. le ministre 
Ve libérer tous les esclaves de l'Etat avant cinq années, relire 
Imtamendement qui serait superflu, une fois que les questions 
: e droit sont comprises de la même manière et que les inten- 
ions sont communes. 

"Nousne ferons plus qu'une seule observation. 
F colonies redoutent extrêmement pour elles l'application 

s principes et des maximes de liberté de la métropole. A cet 
ru ard, il nous est impossible d'écouter leurs désirs: nous marche- 
invariablement au but. Mais la métropole n’a pas seulement 
f (porter dans les colonies les idées de la civilisation moderne; 
1 | faut qu'elle y fasse parvenir en même temps ses progrès 
k dustriels et économiques. Son administration vigilante doit, 
is (que jamais aujourd'hui, s'étendre sur tous les objets; elle 
scondera les iniérêts, tout en restituant les droits. 
\L'émancipation des esclaves dans les colonies anglaises a 
rouvé que cette grande mesure pouvait s’accomplir sans désor- 
“reset sans violences. [ expérience n'a pas été aussi compléte- 
Mébdhéureuse pour le maintien du travail et de la production. 
| ré beaucoup moins grand qu’on ne le croit communément, 
“Udü en partie à des causes qui peuvent être prévenues. Fai- 
Le donc, pendant que l'émancipation s'accomplira, tout ce que 
us suggéreront les exemples d'autrui et les lumières de notre 
…ropré raison. Considérons à la fois tous les besoins matériels et 
“oraux des colonies, et, sans sacrifier les uns aux autres, opérons 
ne œuvre grande , heureuse, et peut: être fructueuse. 
2 second projet de loi qui vous est présenté, et dont 
uinen nous est confié, sera une preuve que la sollicitude du 
ouvernement et des Chambres n'oublie aucun des intérêts 
loniaux. 
CM qe. Res 
















































































SÉANCES DES 29, 30 ET 31 MAI 1845. 


Discussion GÉNÉRALE du projet de loi. 


Séance du 29 mai, 





M. LE PRESIDENT. L'ordre du ; jour appelle la discussion du pro: 
: dé loi relatif au régime des esclaves dans les colonies. 


M, LE L'RÉSIDENT 
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La parole est à M. Jolivet contre le projet. tt M 
M. OnrLox Barror. M. de la Rochefoucauld a, je croiss ul: 
rectification à demander. rh 











M. 1e prRésipenr. Mais c'est un amendement. 4 || 
M. Onicon Barror. Non, monsieur le président; ce  : | 





un amendement, c'est une rectification. 
M. Le pRésinenT. Ce n'est qu'après la discussionsgénérale-q{ 
la Chambre aura à s'en occuper: car si la Chambre newpassdl 
pas même à la discussion des articles, toute proposition.d'amel« 
dement, soit sur le titre de la loi, soit sur les articles, t6ml{« 
rait d'elle-même. 4 

M. Onicon Barror. I ne s’agit pas d’un vote, il s'agitsseu 
ment d’une rédaction. Il y a une erreur évidente dansdentit 
que M. le président vient de lire, car il n’est pas le même} 
celui du projet présenté et discuté à la Chambre dessmpañ 
C’est probablement une erreur typographique; mais cependal! 
celte erreur a quelque importance, çar dans le. litre primiin 
n'était pas le mot esclaves. M. de la Rochefoucauld, je erois/wo 
drait ramener le titre à sa pureté primitive. TT 

M. pe La Rocukroucauip-Liancourr. Le projet de loi | 
présenté à la Chambre des pairs sous le titre : « Projet dedoin}| 
latif au régime législatif des colonies. » C’est sous ce titretquel! 
Chambre des pairs l’a adopté; c’est sous ce titre qu’elle lasfa 
imprimer, identiquement comme le Gouvernement le luiaya) 
présenté. Je ne sais pourquoi, par erreur probablement,dai| 
le trajet du Luxembourg au palais Bourbon, le titre a été chang 
et remplacé par celui-ci : « Projet de loi relatif au régimendi 
esclaves dans les colonies françaises. » 1 

Ce litre n'étant pas celui sous lequel le projet a été présen. 
à la Chambre des pairs, et sous lequel ce projet. a été adop: 
par elle, il ne devrait pas être, ce me semble, celui souslequi 
le projet est présenté à la Chambre des députés. I 

Plusieurs voix. On ne vote pas sur les titres! 

M. LE PRÉSIDENT. J'avais cru que M. Odilon Barrot avait voul| 
faire allusion à un amendement de M. de la Rochefoucauldwqn! 
proposait de remplacer, soit dans le titre, soit dans les artiele! 
le mot esclave par le mot ouvrier. { 

M. pe La Rocueroucauzp. Non! c’est une question que je vor 
lais adresser à M. le ministre de la marine pour savoirmeon! 


ment le titre du projet de loi avait pu être changé, 
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4 M:Dumox, ministre des travaux publics. On ne vote jamais sur 

des titres des projets de loi. 

| MxE PRÉSIDENT. Sans doute, il n’est pas d'usage, à moins que 

. à Chiambre ne le réclame, de délibérer sur les titres : cepen- 
Want; du moment qu'un projet de loi a été présenté et adopté 

+ ‘ la Chambre des pairs avec un titre, et que ce projet est re- 












Î es députés soit saisie du projet sous une autre forme que celle 
“ndaquelle il est sorti de la Chambre des pairs; autrement, ce 
“eserait plus un projet apporté de la Chambre des pairs par ordre 
Roi; ce serait un projet dont la Chambre serait saisie la pre- 
-“hière par voie d'initiative. Rien ne peut être changé à un pro- 
urtdeoi, lorsqu'il est apporté d’une Chambre à l’autre. Les 
“ainistres peuvent faîre des réserves, il peut être amendé; mais 
ant à l'acte par lequel une Chambre est déclaré saisie de l'œuvre 
soi lative de l'autre , il n’est pas possible que, dans l'intervalle 
| utransport de lune à l'autre, il y aitrien de changé au projet. 
M:OniL0x Barror. C’est ce qui m'a fait dire qu'il y avait une 
sctilication à faire. 
M: Créwreux. La conclusion ? 
Mae présipenr. La conclusion est que le projet ne peut avoir 
autre titre que celui qu'il avait en venant de la Chambre des 
“airs: (Marques d’assentiment. 
Me préspenT. La parole est à M. Jollivet contre le projet. 
+ MMouuiver. Messieurs, avant de discuter le projet de loi sou- 
is äses délibérations, la Chambre me permettra de discuter 
“rapport de la commission, de répondre à quelques reproches 
ressés aux conseils coloniaux, représentants électifs de nos 
lonies. (Mouvement.) La Chambre a entendu l'attaque, elle 
}mrudra écouter la défense. 
| Premier reproche « Les conseils coloniaux ont donné à la loi 
2 favrit 1833 une dénomination etune portée qu’elle n’a pas : 
Mi l'ont appelée improprement, arbitrairement, une charte. » 
| |On l'avait appelée ainsi dans la métropole. 
| Si lon a donné improprement, arbitrairement, à la loi du 
avril 1833 la dénomination de charte, de constitution colo- 
le, la faute en est au ministre de la marine et des colonies, 
—… rapporteur de la Chambre des pairs, et non aux conseils co- 
“niaux qui n'auraient eu d'autre tort que celui de prendre leurs 
roles au sérieux. 




















Liorté à la Chambre des députés, ilest impossible que la Chambre . 
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Deuxième reproche. — «Les conseils coloniaux se sontic| 
un pouvoir législatif. 
«Ce sont des autorités administratives dont la métrop 4 
peut modifier l’organisation, sans scrupule, et quand elle [M 
jugera convenable. » 0 
M. le rapporteur se trompe sur le caractère légal des conseif 14 


0... 











Les conseils coloniaux ne sont point des autorités admini|! 11 
tratives. _4; 
Ils ont des attributions législatives. r 
Ils ont et devaient avoir des attributions plus étendues*qW 
les conseils généraux. | 
Ils ont une participation restreinte, mais enfin ils.ontu le 
participation à la législation coloniale; et il était juste“de? 
leur donner, puisqu'on refusait aux colonies le droit "demo 
courir à la législation de la métropole par leurs Re! 
M. le ministre de la marine et des colonies disait, envpréser|! 
tant la loi du 24 avril 1833 : nf 
«La Charte n ‘appelle à composer la Chambre électives qu 
les députés du territoire continental du royaume. | 
«Ce silence s'explique par l'article 64, qui déclare quid À 
colonies sont régies par une législation particulière , parcetqu/ 
dans ces Éubasembrs tout est spécial , tout est différent derc\ 
qui constitue la France européenne , etc., elc. ù | 
«Le Gouvernement n’a pas hésité à reconnaître qu'onMdévai! 
éloigner toute idée d'appeler à la Chambre élective des é- # ! 
des idees. 
« Cette détermination prise, on avait à examiner si lanlépis” 
lature de la métropole devait seule connaître de toutes lessma’ 
tières relatives à la législation des colonies, et régir ainsi de 
contrées dépourvues d'organes dans la Chambre de députés: ! 
«Cette question ne pouvait manquer d'être résolue nee | 
vement. 
«L'article 64 de la Charte de 1830 est subordonné, dan! 
son exécution, à ce qui est raisonnable et juste. | 
«Or, y aurait-il raison et justice à ce que la Chambre des dé 
putés, méconnaissant le principe de la représentation, qui es’ 
la base essentielle de son existence, voulüt, sans le concour 
d'une nombreuse population libre, régler tous les intérêts dé 
cetle population ? 
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….« Ne/serait-ce pas, de la part de la législation, assumer sur 
ile une grave responsabilité que de s’attribuer exclusivement 
We droit de faire la législation d’un pays où l’on sait que la po- 
Mition. sociale des habitants, les usages, la culture, l’industrie, 
- out diffère des besoins matériels dont nos Chambres sont ha- 
» bituellement appelées à s'occuper? » 

M: le rapporteur de la Chambre des pairs disait à son tour : 
«La pensée mère du projet de loi est de retenir dans le do- 
Mnaine de la législature métropolitaine le jugement des ques- 
io ns générales , ou qui affectent d’une manière directe les inté- 
-mêts moraux et matériels de l'Etat; de remettre à la décision 
Miune législature locale, instituée à cet effet, les matières qui se 
iMattachent à l'intérêt particulier des colonies en général et de 
Î (haque colonie en particulier; enfin de confier, pour un délai 
(terminé, à l'ordonnance royale, sous l'obligation de consulter 
mréalablement les colonies, le soin de statuer sur quelques ma- 
à es qui, par leur nature, ne sont pas du ressort de la législa- 
ion générale. 

bu La) loi du 24 avril 1853, conforme aux principes dévelop- 
Ms dans le rapport, institue les conseils coloniaux, dont les 
iémibres sont élus pour cinq ans par les colléges électoraux 
uticle 1°); 

1 L'article 2 énumère les lois d'intérêt général qui doivent 
kre faites par le pouvoir législatif du royaume ; 

M « L'article 3 énumère les objets pour lesquels il doit être sta- 
1 jé par ordonnance royale, les conseils coloniaux ou leurs dé- 
sués préalablement entendus; 

us Suivant l'article 4, les matières qui ne sont pas réservées 
Man les deux. articles précédents aux lois de l'État ou aux or- 
onnances royales seront réglées par les décrets rendus par le 
mnseil colonial, sur la proposition du gouverneur. » 
hLes colonies pensent que la métropole ne jugera jamais con- 
; mable de leur retirer les institutions représentatives auxquelles 
«les ont droit comme la métropole; elles sont convaincues que, 
“un ministre venait un jour demander aux Chambres le re- 
ait de ces institutions, les Chambres s’y refuseraient par un 
“upule constitutionnel. (Approbation.) 
| Troisième reproche. — « Les conseils coloniaux ont repoussé 
4 |pécule légal et le rachat forcé. » 

Une commission de la Chambre des députés les a également 
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repoussés, en déclarant par l'organe de M. de ‘Focqueville so | 
rapporteur, que le pécule et le rachat présentaient de grand. 
périls. 

À qui les noirs doivent-ils leur pécule? qui leur à don 
une journée par semaine? qui leur a concédé un terrain ? Le 
colons. 

Que prétend faire le projet de loi? Légaliser les amélior{ 
tions, les progrès que les colons avaient és lialéé de leur propi|, 
mouvement. 

Et la commission accuse les colons et les conseils coloniaux} 
leurs représentants ! 

Quatrième reproche. — «Les conseils coloniaux ont étéminst 
tués par la loi du 24 avril 1833. Du premier jour de leurfol! 
mation, ces assemblées se sont mises en opposition avecMla 
torité métropolitaine , et le dissentiment a toujours été croissan| 
Un seul fait vous fera connaître la gravité du conflit, et léter 
due de cette anarchie gouv ape er Depuis l'exercice 2834, 
c'est-à-dire depuis la première année où la loi de 1833" 
appliquée, les budgets coloniaux de l'ile Bourbon n'ont pusêtr 
sanctionnés par le Roi, et, sauf l'exercice 1838, depuis 1687, 
les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe ne sont pa 
plus régulièrement administrées. » 

Presque tous les décrets présentés par les gouverneurson|, 
été adoptés par les conseils coloniaux. | 

Si le Roi a été privé de la prérogative qu'il a de sanctionne 
les budgets coloniaux ou de refuser sa sanction, c'est que le 
gouverneurs ont pris l'habitude de convoquer les conseïls#@olo, 
wiaux à la fin de l'année pour voter les budgets de l'année sui | 
vanie, et que les ministres de la marine ont toléré cettema 

vaise habitude; maïs les articles 12 et 16 de la loi du 24 “ 
1833 ne permettant pas aux conseils coloniaux de se réuni, 
sans la convocation des gouverneurs, il n’y a pas justice are, 
jeter sur les conseils coloniaux les conséquences des convocation 
tardives. 
M. le ministre de la marine et des colonies a avisé un pe, 
tard, et c'est par une circulaire du 22 février 1845 quäl are, 
commandé aux gouverneurs de convoquer les conseils coloniau | 
en Lenps. opportun. 

La même circulaire constaté que les conseils colontau'| 
avaient eux-mêmes signalé l'inconvénient et proposé le remède 
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(IS né peuvent donc pas accepter le reproche de la commission. 
\ Iny a point eu de conflits toujours croissants, etc.; il n’y a 
ju qu'un conflit grave, c'est celui auquel à donné lieu la loi du 
b5 juin 1841. 
"Les conseils coloniaux disaient : 
| « Gette loi enlève aux conseils coloniaux le vote d’une pärlie 
les impôts perçus dans les colonies, pour attribuer aux 
- lhambres, dans lesquelles les colonies ne sont pas représentées. 
« Cette loi n’est pas en harmonie avec les principes du Gou- 
ernement représentatif, applicable aux colonies comme à la 
métropole, et qui veut qu'aucun impôt ne soit perçu s’il n'a 
k té voté par les représentants du pays. » 
M C'était là un grief sérieux, et non un frivole prétexte de cons- 
_tutionnalité. 
…Dü reste les quatre conseils coloniaux, tout en demandant 
abrogation de la loi du 25 juin 1841, l'ont exécutée, et n’ont 
omteu la pensée de se mettre en opposition avec le parlement 
| \étropolitain.. 
. Vous les jugerez en connaissance de cause si vous voulez me 
“ermettre de vous lire un fragment de la dernière adresse du 
“nseil colonial de la Martinique : 
“ « Justement cffrayé de la gravité des événements que nous 
“avons pu conjurer et de ceux qui nous menacent encore, ap- 
féciant aujourd’hui les hommes et les choses, reconnaissant 
Mifin que les colonies ne peuvent être sauvées que par la puis- 
‘nce représentative chargée des plus chers intérêts de la France, 
- conseil colonial a résolu, monsieur le gouverneur, de placer 
“ pays sous la sauvegarde de la représentation nationale; c'est 
‘le qu'il appartient de conserver à la France ces importantes 
rtions de son territoire, éléments de sa force et de son indé- 
Mridance, sans lesquelles il lui serait difficile de lutter avec 
äntage contre son éternelle rivale. C’est à sa loyauté et à son 
{riotisme que nous confions la vie et la fortune des citoyens 
nt les efforts constants, sur ce sol volcanisé, contribuent à une 
| re, commerciale que la métropole ne trouve sur aucun 
“tre rivage. 
«Nous adjurons donc les Chambres, ce boulevard des libertés 
Ides franchises constitutionnelles, de venir en aide à notre 
blesse et de protéger nos institutions; nous les conjurons de 


marier dans l'étude des questions coloniales toute la maturité que 
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commande leur importance, de se prémunir contre des doctrin} 
funestes qui n’amèneraient que la ruine et la destruction, et d, 
ne pas souffrir la spoliation méditée contre nos propriétés [M 
l'anéantissement des grands intérêts coloniaux de la Franc 1 
pour satisfaire à l'ambition et aux exigences de la politique a 
glaise. 

« Quant à nous, monsieur le gouverneur, nous n'avons ja mal 
été guidés que par notre dévouement au pays et notre attach 
ment à la France ; nous nous soumettrons à la loi de juin 184 a 
alors même que nous en demandons la réforme, heureux 4 
convaincre ainsi les grands pouvoirs auxquels nous remeltoi|| 
le salut de la colonie que, pleins de respect pour la loi, c'el, 
de la loi que nous attendons pour la Martinique un meiïlleu) 
avenir. k L 

« Monsieur le gouverneur, notre concours vous esi assuré} 
{Marques générales d'approbation. } LL 

Les conseils coloniaux placent les colonies sous la sauvegard| 
des Chambres: ils vous prient de venir en aide à leur faibless| 


















Est-ce là, je vous le demande, le langage d'une oppositio} 





anarchique ? 
Assurément non. . || 
Les colonies ont placé en vous leurs dernières espérances: | 


Elles attendent de vous seules un meilleur avenir. | 
Puissiez-vous le réaliser en rejetant le projet de loi! 








C'est ce projet de loi funeste aux colonies que je viens con, 





« 


battre. 

Messieurs, un ancien ministre, membre de la Chambre d 
pairs , disait, dans la séance du 4 avril dernier : 

« Aujourd'hui il est visible aux yeux des moins clairvoyan, 
que, pour l'Angleterre, l'émancipation des noirs a eu unÿh!} 
politique et commercial, non moins que religieux et philantbr, 
pique. Ce que l'Angleterre poursuit de tous ses efforts, ce qu'el, 
veut atteindre par l'affranchissement des noirs, c'est l'anéanti| 
sement, dans les îles et sur le continent de l'Amérique, de || 


culture du sucre et de celle du coton; c'est la transmigrati( | 
des productions intertropicales dans l'Inde pour s'en assurer J 
monopole. La notoriété de ces faits et de ces intentionsmol, 
dispense d'en dire davantage, et doit nous faire espérer.que | 
Gouvernement ne voudra pas persister à compromettre @so, 


de nos colonies, et cela en vue d'accorder à nos voisins cerlain| 
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rompensations de nature à aplanir les difficultés que présentent 


Mes négociations relatives au droit de visite. 
« Le projet de loi est une compensation accordée à l'Angle- 
Merré pour faciliter les négociations relatives au droit de visite. » 
4 L'accusation est nettement formulée. 
 ! Je viens vous fournir les pièces de conviction. 
M Ont dans une dépêche de M. Upshur, ministre des affaires 
-trangères des États-Unis d'Amérique, du 8 août 1843, à M. Mur- 
why, chargé d’affaires pour le Téxas : 
 «L'abolition de l'esclavage dans les îles d'Amérique et dans 
Mout le continent américain est un plan médité depuis longues 
- nnées par l'Angleterre, dans l'intérêt de sa puissance coloniale. 
es colonies anglaises des Indes orientales et occidentales ne 
euvent pas lutter avec le travail des noirs des colonies espa- 
noles et françaises, des États-Unis, du Texas et du Brésil. 
expérience a démontré que le travail libre ne peut produire 
mile coton, ni le sucre, ni le café. L'Angleterre, si elle parve- 
lait dabolir en Amérique le travail esclave, tarirait chez ses 
vaux Ja source de la production et resterait seule maitresse 
“es marchés du monde. 
« Voilà le secret de toutes les intrigues britanniques, le but 
rident qu'elle se propose, quand elle poursuit avec tant d’ardeur 
: de persévérance l'abolition de l'esclavage. » 
m Estce à dire que l'Angleterre ait résolu en 1823 et effectué 
11838 l'émancipation des noirs dans ses colonies avec la pres- 
nce que le travail et la production diminueraient de moitié 
finiraient par cesser totalement? 
Que l'Angleterre ait payé 500 millions dans le but arrêté 
“Avance de ruiner ses colonies? 
Non, assurément. 
- Le parlement britannique croyait alors que le travail et la 
‘oduction survivraient à l'émancipation des noirs. 
Lord Brougham, lord Sligo, Wilberforce et Buxton prédi- 
vent, dans la Chambre des lords et dans la Chambre des com- 
unes, que le travail libre serait plus économique et plus pro- 
- ctif que le travail esclave. 
» Leurs prédictions ne se sont pas réalisées. 
: Goulburn , chancelier de l'échiquier a déclaré dans la séance 
> | 25 février, que les produits, qui s'étaient élevés à 400 mil- 
ns de livres avant l'émancipation, se trouvent réduitsde moitié. 
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Lord John Russell, ancien ministre des colonies, a reconnl 
que la production allait toujours décroissant depuis l'émancip: 
tion, et qu’elle pourrait bien s’arrêter tout à fait dans peu d'a 
nées (in the course of years). 











\ 








En présence d'une réalité que ne pouvaient se dissimuler 1{M 





LA 
hommes d’État de l'Angleterre, en présence d'un événemel 


prévu et prochain, la ruine de leurs colonies d'Amérique i | 






ont naturellement songé à placer les colonies étrangères darfm 


la même situation que les colonies anglaises. Ils n'ont pu 4, 


, 
! 


résigner à voir des colonies prospères, à côté de leurs colonid| 
(a 


ruinées. 
Ils ont poursuivi l'émancipation des noirs partout. 
L'Angleterre a voulu l'imposer au Brésil par un trailés |, 
À Cuba, par son consul Turnbull et par la société des agil | 
teurs, qui a son quartier général à la Jamaïque; fi 
À la France, par l'influence de sa diplomatie et commewa | 
çon dudroit de visite: . 
Aux États-Unis, par la Société abolitionniste d'Exeter-Hal j 
par ses missionnaires, par ses excitations des États-Unis duNo 
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contre les Etats du Sud. 

Cette politique n'a point échappé au gouvernemenMd) 
l'Union, et son dernier ministre des affaires étrangères Hamd() 
noncée à M. King, son ministre plénipotentiaire à Paris: | 

La dépêche est du 13 août 18/44; en voici quelques fragment 

«Il est aujourd'hui trop tard pour prétendre encore qu 
l'humanité ou la philanthropie est le mobile fondamental#de || 
politique anglaise, dans ses tentatives pour abolir lesclavag 
des noirs sur le continent américain. Je ne veux pas mettre e 
question si l'humanité fut un de ses principaux motifsmpot 
abolir la traite et l'esclavage de la race noire dans ses possession 
des Indes occidentales , incitée qu'elle fut, à dire vraï, par 4 
faux calcul, que le travail des noirs n’en serait pas moins prof 
table, s'il ne le devenait davantage. Elle agit d'après ce pri 
cipe, que les produits des iropiques pourraient être obtenus | 
meilleur marché du travail des noirs libres et de celui des 
sujets des Indes orientales que du travail des esclaves: El) 
connaissait très-bien de quelle valeur étaient ces produits pot 
son commerce , sa marine marchande et militaire, ses manufa|| 
tures, son revenu et sa puissance. Elle n’ignorait pas que : 
prépondérance politique dépendait de ses possessions tropicale: 
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son intention n'était pas de diminuer leur production; elle 
Staitloin de prévoir, lorsqu'elle prit le parti d’abolir l'esclavage 
Hans'ses colonies, que tel en serait le résultat. Au contraire, elle 


ombinait dans ses calculs la philanthropie avec le profit et la 


À . 


t 
‘puissance, comme il n’est point insolite que fasse le fanatisme. 
» L'expérience l'a convaincue de la fausseté de ses calculs; elle a 
Æchoué dans tous ses desseins. Le travail de ses noirs est devenu 
| aucoup moins productif, sans même lui laisser la consolation 
» l'avoir amélioré leur condition. ‘ 

bu Cest ce que sentent et voient les hommes d'État anglais ; 
jest ce qui a ouvert leurs yeux sur les erreurs qu'ils ont com- 
mises. La question est pour eux maintenant : Comment y sera- 
mil remédié? Ce qui a été fait ne peut être défait. La question 
Mist :Par quels moyens la Grande-Bretagne peut-elle regagner et 
…arder lasupériorité dans l'agriculture, le commerce et la do- 
-uination des régions tropicales? Cette domination serat-elle 
Mbandonnée, et permettra-ton à d'autres nations d'acquérir la 
“uprématie jusqu'au point même d'approvisionner les marchés 
“anglais, et de détruire le capital déjà investi dans la production 
me cescontrées? Telles sont les questions qui occupent mainle- 
antlattention de ses hommes d'État et qui ont la plus grande 
hfluence dans ses conseils. 

| « Pour regagner sa supériorité, elle ne cherche pas seulement 
raviveret à accroître sa propre capacité de production sous 
Ms 1ropiques , mais aussi à diminuer et à détruire la capacité de 
Bux qui ont jusqu'ici profité des conséquences de son erreur. 
dourattcindre le premier but, elle a jeté les yeux sur ses pos- 
ssions des Indes orientales, sur l'Afrique centrale et orientale, 
“us intention d'établir là des colonies, et même d'y rétablir, 
“1 fait, la traite des esclaves elle-même, sous le prétexte spécieux 
>ransporter des travailleurs d'Afrique dans ses possessions 
“s Indes occidentales , afin, s'il est possible, de lutter avec suc- 
“contre ceux qui ont refusé d'imiter sa politique suicide. 
ais tous ses moyens ne lui offrent que l'espérance incertaine 
lointaine de reconquérir sa supériorité perdue. La principale 
Source est dans la seconde alternative, celle de paralyser et 
‘détruire la production de ses heureux rivaux. Il n'y a pour 
me qu'un moyen de le faire : c'est en abolissant l'esclavage afri- 
“in sur le continent américain; et cest ce qu'elle avoue être le 
LE conslant de sa politique et de ses efforts. Il importe peu 
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comment et pourquoi cela peut être fait, soit par diplomatie} 
soit par influence, soit par force, par des moyens secrets oupa}! 
tents, par humanité ou par égoïsme, avec ou sans égard auf, 
procédés, aux moyens, aux motifs. La chose elle-même, si ellh 
s’'accomplissait, mettrait à bas toute rivalité, et donnerait {| 
l'Angleterre une supériorité incontestable dans l’approvisionnek 
ment de ses propres besoins et de ceux du reste du mondesei|| 
par là, elle regagnerait au delà ce qu’elle a perdu. Cela luidonk 
nerait le monopole des denrées tropicales. » LE 

Estce bien là la politique de l'Angleterre? l'Union ‘amérik 
caine l'aurait-elle méconnue ou calomniée? { 

La presse anglaise, les hommes d'État anglais, l'avouents” |! 

« M. Calhoun, dit le Morning-Herald du 8 janvier, journal 
semi-officiel recevant les communications du Foreign-Office;mouk 
reproche de nous opposer à l'annexion du Texas, parcemqu| 
nous voulons détruire l'esclavage au Texas d'abord , et puis au} 
États-Unis d'Amérique. i 

« Nous l'avouons franchement, et nous invitons nos amis di 
France à l'avouer comme nous. Il 

« Nous désirons abolir esclavage aux Etats-Unis d’Amériqué! 
par des motifs philanthropiques et commerciaux et plus polil| 
tiques encore que commerciaux. Tant que les États-Unis d'A} 
mérique auront le monopole du coton, ils tiendront enséche(| 
toutes les manufactures européennes et leur dicteront lamloih 
or, ils conserveront le monopole du coton tant qu’ils conservel 
ront le travail des noirs. 1 

« Si, au contraire, l'Angleterre parvenait à empêcherMlan| 
nexion, elle pourrait un jour, avec l'Inde et les terres du Texas, 
ruiner le commerce du coton et dicter à son tour des lois à toutes! 
les manufactures du monde. » | 

Le Standard, journal du duc de Wellington, tient le méêmé 
langage : \ 

«Les républicains d'Amérique n'ont nul souci pour descla, 
vage; mais, il faut en convenir, sans le travail des noirs, ilsnl 
pourraient pas produire le coton, qui joue un si grand rôl( 
dans leurs exportations. Par une juste récompense de son dé. 
sintéressement , l'Angleterre pourra bientôt rendre inutile leitra, 
vail des noirs esclaves producteurs du coton, et mettre ainsi fit 
à l'esclavage, en transportant la production dans un autre hé! 
misphère, à l'aide du travail des noirs libres. » | 
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- Lord Palmerston disait, dans une séance récente du parle- M: Jouer. 
ment: 
| «Sidémancipation des noirs profite aux intérêts politiques et 
Jcommerciaux de l'Angleterre... 
| «Crest que la vertu a tôt ou tard sa récompense. » 
| Dans cette grande question de politique anglaise, whigs et 
ltories sont d'accord. : 
Dans la séance du 25 février dernier, sir Robert Peel disait : 
«La politique de l'Angleterre est de poursuivre partout l'abo- 
li {lion de l'esclavage. 
«Ib ne faut pas que l’Anglelerre perde de vue le but, lors- 
oqu ‘elleest près de l’atteindre, lorsque la Suède, le Danemark, la 

“Erance, s'occupent sérieusement d’abolir l'esclavage dans leurs 
colonies. » 

L 1 Robert Peel faisait allusion au projet de loi que je com- 
atsen ce moment. 

| La question du droit de visite élail pour l'Angleterre une 
pecasion de faire prévaloir sa politique. La France demandait à 
tré libérée du droit de visite. L’Angleterre lui a répondu : «J'y 
onsentirai, si à voire tour vous consentez à émanciper les noirs 
“lans vos colonies. » 

…" Doutez-vous que les choses se soient passées de la sorte? 
Écoutez lord Palmerston. 

"Voici ce qu'il disait dans la séance du 4 février, en attaquant 
commission mixte où la France est représentée par M. le duc 
le Broglie, l'Angleterre par le docteur Lushington : 

« Mais à quoi bon cette commission? dans quel but lavez- 
fous réunie? Vous savez bien qu'elle ne peut aboutir à aucun 
“ésultat. Vous lui imposez l'obligation de trouver un moyen 
bis eflicace ou aussi efficace que "le droit de visite pour répri- 
merla traite des noirs. Vous savez bien que cela n'est pas pos- 
ible: lui imposer une semblable obligation, c'est lui demander 
ine impossibilité ; c'est comme si vous exigiez d'elle qu'elle vous 
prouvât que deux fois deux font plus ou moins que quatre. Je 
ais bien, il est vrai, que vous espérez par ce moyen obtenir 
} Jaffranchissement des esclaves dans les colonies françaises. 

: M: le prince de la Moskowa a fait observer avec raison dl ces 
- maroles de lord Palmerston suffisaient pleinement pour indiquer 

quels sont actuellement les intérêts et les espérances des deux 
rouvernements. Ces paroles n'ont été l'objet d'aucune dénéga- 
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tion, n’ont soulevé aucune objection de la part du ministèr} 
auquel elles étaient adressées, ni de la part d'aucun membr|| 





C'est qu’en effet elles présentaient le résumé succinct, mail, 
fidèle, de l’état actuel des négociations entre les deux Gouvel! 
nements, relativement au droit de visite. | 





* M. pe Gozeery. Le projet n’affranchit pas les noirs. 
M. Jocriver. On annonce qu'on les affranchira, on a 
l'engagement de les affranchir. ! 










Le Gouvernement anglais est un Gouvernement fort habileN 
il se contente du possible, il ne rêve pas de chimère; ilailM 
bien que le Gouvernement français ne serait pas venu deman|M 
der l'émancipation des noirs, que les Chambres auraient#fai | 
un mauvais accueil à un projet d'émancipation généralewebim} 
médiate, alors surtout que le ministre des affaires étrangérek 


avait déclaré lui-même que le moment de faire l'émancipation! 
n'était pas arrivé. 1 || 

Le Gouvernement anglais savait tout cela, et il étaitroblig(| 
de se contenter de l'engagement pris par le Gouvernementfran| 
çais, de préparer, dans un avenir prochain, l'émancipationsdes| 
noirs dans les colonies françaises. C’est là ce que, par voie“dlin}| 
sinuation, lord Palmerston conseillait à son Gouvernemen| 
d'exiger ou de demander, pour me servir d’un terme plusmoi| 
déré. |! 

Toutes les dénégations du monde ne m’empêcheraient pas} 
dire que le docteur Lushington, représentant de l’Angletermeya) 
demandé cet engagement, et que le représentant de la Erance;) 
M. le duc de Broglie, y a acquiescé. 2 

Je vais mettre sous les yeux de la Chambre un autredoeu:) 
ment qui me paraît encore plus significatif. 4 

C’est l'adresse de la Société abolitioniste anglaise, présentée, 
par M. Th. Clarkson, le 4 mars, à lord Aberdeen, et la réponse! 
de lord Aberdeen. ue :| 

M. Clarkson demande ce qu'il faut que fasse l'Angleterre, 
dans la question du droit de visite. \ 

«Dirigez tous vos efforls, toute votre énergie, vers l'émanci 
pation des noirs. 

«La nomination d'une commission composée de deuxper:; 
sonnages distingués, à qui leurs Gouvernements respectifs ont. 
confié l'examen d'une grande question qui se lie à l'abolition, 
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lie lattraite, nous offre une précieuse occasion; il faut en pro- 
fiters 

| La France demande à se libérer du droit de visite. 

Wu: Demandons-lui, pour prix de sa libération , l'émancipation 
les noirs dans ses colonies. 

.! « Disons-lui : Fixez le jour où vous émanciperez les noirs à la 
» Martinique, à la Guadeloupe, à Bourbon, à Caïenne, au Sé- 
hégabet à Alger. Ce jour-là, l'Angleterre renoncera au droit de 
. hisite. » 

Lord Aberdeen a fait répondre à M. Clarkson, par son sous- 
“ecrétaire d'État, le vicomte Canning, et la réponse, qui porte 
Mandate-du 18 mars, a été insérée dans l’Anti-slavery reporter, 
lu avril. 
. Lord Aberdeen fait observer qu'il n’est pas possible d'obtenir 
: iaraement immédiate, el qu’il y aura nécessité pour le 









"| 






“rouvérnement britannique de se prononcer sur la question du 

Mroitnde visite, avant que l'émancipation des noirs soit réali- 

6e, etc., etc. 

Puis il ajoute : 

Bord Aberdeen reconnaît avec vous que l'émancipation des 

“rois est le moyen le plus eflicace pour abolir complétement la 

“raite des noirs. 

" " Sasseigneurie est donc parfaitement disposée à accueillir vos 

hggestions, ct à diriger toute l'influence, toute l'énergie de 

“Angleterre pour arriver à l'émancipation générale des noirs. 

« Elle n’éprouve aucune hésitation à venir donner l'assurance 

ue de Gouvernement de S. M. Britannique marchera vers ce 

ut avec zèle et honnèteté, et que, pour l’atteindre, il profi- 

“ra de toute occasion légitime. » 

{ Les négociations sur le droit de visite ont été l'occasion légi- 
me, 

| Le projet de loi a été présenté... 

“Lerministère en a pressé la discussion pour remplir ses enga- 

ments diplomatiques. 

ts traité portera, à quelques jours près, la date de la loi. 
+lte coïncidence devrait convaincre les plus incrédules. 

| Permis à quelques personnes de penser que l'Angleterre est 

“op généreuse pour faire payer à la France la rançon du droit 

» visite, pour la lui faire payer par la destruction du travail et 

» la production coloniale par la ruine de ses colonies... ,. 
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Permis à d’autres de croire que notre ministère est trop ferml| 
pour faire une aussi déplorable concession à l'Angleterre. 

Pour moi, je l'avouerai, je n'ai pas foi dans la fermeté d}s 
ministère. .... Et le souvenir du rappel de l'amiral Dupeti}, 
Thouars , du désaveu du commandant d’Aubigny, de lindemnit|| 
Pritchard, du traité du Maroc, m'endurcit dans mon incrédulitq} 
(Mouvement.) 

Je n'ai pas foi non plus dans le désintéressement de FAnglq 
terre. (Approbation sur plusieurs bancs.) Je la crois très-capabl} 
d'exploiter les embarras de notre situation, et j'en trouvé Ils 
preuve dans la question même du droit de visite. Ü 

En 1831, l'Angleterre ; sentant que nous attachions un gran! 
prix à son alliance, nous l'a vendue au prix du droit de visite}: 

M. le maréchal Sébastiani l’a avoué dans la séancendé 1h 
Chambre des députés du 28 mai 1842 : 

« C’est par le traité de 1831 que l'alliance a été cimentée”\1 

« Sans ce traité, l'alliance aurait été rompue immédiatement. | 

Les paroles de M. le duc de Broglie, à la Chambre des pairs} 
sont plus explicites encore : D 

«Je prie la Chambre de se reporter à l'époque où noustétions} 
en 1831, et aux circonstances au milieu desquelles nous mouf 
trouvions. C'était le moment où le Gouvernement autrichiell 
avait fait occuper les Etats romains: où le Gouvernement#fran 
çais avait fait occuper Ancône; où l’armée hollandaise avaiten 
vahi la Belgique; où l'armée française y était entrée àrsonmtou | 
pour l'en faire sortir; où la Pologne se débattait dans une ago} 
nie douloureuse: il y avait alors des deux côtés du Rhin 7oil 
800,000 hommes qui se regardaient l'arme au’ bras, etrper 
sonne ne pouvait dire si d’un jour à l'autre la paix pouvait êtré 
maintenue. Fallaitil, quand on avait la perspective menaçant) 
d'une guerre universelle sur le continent, se mettre sur les bra 
une guerre maritime ? » } 

Ainsi, les traités de 1831 et 1833, sur le droit devisitel 
nous ont été imposés; l'Angleterre nous a fait une violenñcemoi 
rale: nous avons subi ces traités honteux (le duc de Brogliger 
fait le triste aveu), pour ne pas nous mettre une guerre mari | 
time sur les bras! l 

C'est pour ne plus avoir sur les bras le droit de visite,;"qu' 
l'on sacrifie nos colonies. Peut-être un jour M. le duc de Broglit 
viendra-t-il nous en faire l'aveu. (Nouveau mouvement.) | 
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| Le projet de loi est d’origine anglaise; il est servilement cal- 


 Mué sur l’ordre en conseil anglais du 2 novembre 1831. 

| Dans la séance de la Chambre des députés du 4 mai 1844, 

M le ministre des affaires étrangères avait dit : 

Hu Jercrois qu'il importe à l'intérêt du pays d'éviter les fautes 

» jui ont été commises par le gouvernement anglais. 

- «Nous profiterons de l'expérience de l'Angleterre. » 

«Vous allez voir comment on a tenu parole, 

. Vous allez voir qu’au lieu de profiter de l'expérience anglaise, 

*e ministre vous propose de la recommencer. 

| «Le projet de loi accorde aux esclaves la jouissance d’un ter- 

Main appartenant aux maîtres, et un jour par semaine pour le 

_lultiver ; 

 Gonvertit le pécule de tolérance en pleine propriété ; 

M Accorde aux esclaves le droit de se racheter malgré leurs 

pal 

“ Etpour indemniser les maîlres des avantages concédés aux 
sclaves à leurs dépens, décrète contre les maîtres des peines 
écuniaires et corporelles; organise, pour les appliquer, des tri- 

unaux d'exception. | 

Leprojet est une deuxième édition de l’ordre en conseil. 

“(Voir les articles 59, 74, 75, 76, 88, 55 11 et 16.) 

| Pour compléter le parallèle, je dirai que M. le ministre de 

Wmarine a pris l'engagement de libérer les noirs appartenant 

-ux colonies, aux termes de l'ordonnance-loi du 17 août 1825, 

M Etque, par sa circulaire du 12 mars 1831, le ministère bri- 

“unique avait déclaré libres les esclaves de la couronne. 

Quels ont été les effets des mesures prescrites par la circu- 

ire et l'ordre en conscil ? 

Le Gouvernement nous l'apprend dans son Précis de l'aboli- 
on de l'esclavage, première publication. 

«I! causa chez les eslaves l’exaltation la plus vive, et une 

mreille situation ne pouvait se prolonger sans péril. Un comité 
bnommé par la Chambre des communes pour examiner les 

yens d'arriver à l'abolition de l'esclavage. 

“Le comité nommé par la Chambre des communes, présidé 

lord John Russell, procéda à une enquête , et fit son rapport 

“11ao0ût 1832; en voici les conclusions : 

«L'enquête révèle un état de choses qui réclame de la part 

Mu Gouvernement l'attention la plus sérieuse et de promptes 
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«résolutions. Il serait plus dangereux pour la tranquillitédel} 
«colonies de retarder l'émancipation des esclaves. que. devde, 
«émanciper immédiatement. » asfé, À 

«Ainsi, dans moins d’un an {l'ordre en conseil.est-du2n 
vembre 1831, et le rapport du comité de la Chambre des com 
inunes du 11 août 1832), le patronage, le pécule, le rachat}, 
avaient troublé si profondément les colonies, que, pour échap] 
per aux dangers qui les menaçaient, le comité dela Chambr 
des communes se voyait contraint de conseiller P émancipalior 
immédiate; émancipation qui n'élait pas müre, émancipalio | 
que le patronage, le pécule et le rachat avaient eu pour bubd | 
préparer. fi 

L'honorable M. Rossi avait parfaitement raison desde | 
« Tout régime intermédiaire est infailliblement caduc. Unestell(, d, 
«situation ne peut avoir plus de deux ou trois ans de durée, e el 
«au bout de ce temps, la force des choses conduit à suppri 
«mer le surplus du régime intermédiaire. » L | 

M. le duc de Baie a jugé comme M. Rossi, comme le Gou, 
vernement les jugeait en 1842, les mesures préparatoimesme: 
nouvelées des circulaires et jar en conseil du Gouvernement, 
anglais. b |! 

Je veux mettre sous les yeux de la Chambre ce. passageMdu} 
rapport de M. le duc de Broglie; il résume avec autant d'énetie 
que de vérité tous les dangers des mesures décrétées parle il 
jet de loi: ‘A 

«Le ministre des colonies, lord Bathurst, adressa auxgour, 
verneurs des colonies pourvues de législatures spéciales unten 
culaire dans laquelle se trouve exposé un plan de réformelqui, 
s'étendait à l'instruction religieuse de la population moïirefux, 
mariages, aux MERE ts volontaires ou par voie deña:, 
chat, à la vente des esclaves, aux pumitions, à l’établissem men. 
des caisses d'épargne. L J 

« Les gouverneurs étaient chargés de présenter ce: planfaux, 
législatures coloniales. 

«À l'égard des colonies placées directement sous l'autorité de 
la couronne, il fut statué par des ordres en conseils et des’acles. 
locaux. 

« Ainsi, annoncer l'émancipation, l'annoncer solennellement 
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1 Procès-verbaux de la commission des affaires coloniales, p. 112 115. 
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: hux blancs comme aux noirs, aux esclaves comme aux maîtres; 
À aisser néanmoins l'époque de l'émancipation indécise ; pro- 
mettre la Liberté aux esclaves quand ils en seraient dignes, et 
| nettre à leur disposition tous les moyens de s'en rendre dignes, 
tel était le plan adopté. Nous répétons volontiers qu’au premier 
aspect ce plan semble très-simple et très-sensé, très-prudent et 
uflisamment efficace. 
0 Ilrfaut le dire tout de suite : ce plan si simple a compléte- 
 nentéchoué. Il a échoué par une raison non moins simple : c’est 
qu'ilexigeait impérieusement, pour réussir, chez les maîtres et 
“hez les esclaves, des dispositions qu'il n'est raisonnable d'espé- 
ver ni des uns ni des autres. 
« «Pa réforme est venue aboutir à une lettre morte, à une 
taine démonstration. 
….. Gerne fut pas là le plus grand mal. 
« En promettant la liberté aux esclaves, en la leur promettant 
\on-seulement sans la leur donner, mais sans fixer l'époque à 
“aquelle ce grand’ bienfait leur serait accordé, en soumettant 
lémancipation à une condition vague et dont les esclaves ne 
“iouvaient comprendre ni la valeur ni la portée, on plaçait leurs 
sprits dans un état d’exaltation et d’anxiété, d'espérance et d'in- 
“uiétude, incompatible avec tout progrès quelconque, et sin- 
ulièrement propre à faire naître en eux des pensées de turbu- 
“nce et de désordre. * 
“ « Cest ce qui arriva : l'esprit d'insubordination se manifesta 
e tous côtés, etc. 
“ ILest inutile de dire qu'au sein de pareïlles scènes de dé- 
rdre, ni l'instruction religieuse , ni les bonnes mœurs, ni les 
abitudes de travail, d'économie, de régularité, ne pouvaient faire 
es pas bien sensibles chez les noirs, etc. 
1 Aussi l'enquête solennelle instituée en 1832 constate-t-elle 
s résultats les moins satisfaisants du système adopté en 1823 
ar lé parlement d'Angleterre sur la proposition de M. Canning. 
| « Ge système n'a rien tenu de ce qu'il promettait, etc. 
| « B'idée mère de ce système, l’idée fondamentale de proclamer 
“ut haut l'abolition de l'esclavage, de l'annoncer comme une 
“aose juste, nécessaire et prochaine, mais sans en assigner l'é- 
“que précise; d'en menacer les colons, sans leur enlever les- 
érance d'y échapper; de promettre la liberté aux esclaves sans 
“ur donner la certitude de l'obtenir, et de livrer ainsi l’événe- 
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ment au tumulte des passions, au conflit des intérêts, à an 
mosité des partis, à toutes les chances de complications qu/ 
peuvent survenir dans les contrées lointaines et dispersées sul 
la face du globe, est une idée funeste, et contre laquelle on nd 
saurait trop se tenir en garde!.» ) 
Je m'associe pleinement aux opinions si bien exprimées paf 
M. le duc de Broglie. 
Je supplie la Chambre de se tenir en garde contre des me} 
sures qui, au premier aspect, peuvent sembler simples, sensées/ 
prudentes et suffisamment efficaces, mais qui, de l'aveu du»gouf 
vernement anglais, du gouvernement français, en 1842,"de{ 
hommes d'Etat les plus compétents de France et d'Angleterre | 
lord John Russell et le duc de Broglie, ont complétement échoué { 
des mesures qui auraient, dans les colonies françaises commie dans 
les colonies anglaises, des conséquences funestes. (Mouvemién 
d'approbation sur plusieurs bancs.) os | 
Personne ne dira, personne n’osera dire qu'il espère qué cd 
qui s’est passé dans les colonies anglaises se reproduira dansmos 
colonies; que les mesures proposées y porteront la perturbatio 
et forceront le gouvernement français de venir dans unan! 
comme le gouvernement anglais, demander l’'émancipationgé 
nérale des noirs... une émancipation générale qui, de lave 
de tous ou de presque tous, qui, de l'aveu du Gouvernement, 
n'est pas préparée. 
Il faut donc prendre le projet de loi au sérieux, | 
Le Gouvernement qui l'a présenté, 
La Chambre des pairs qui l'a voté, 
Votre commission qui vous propose de le voter, 
Veulent, par la concession d’un terrain et d’un jour parwse- 
maine pour le cultiver, par la constitution du pécule légal, 
mettre les noirs en état de racheter leur liberté. | 
C’est là le but avoué du projet. 
Eh bien! permettez-moi de le dire, 
Ce but ne sera pas atteint. 
Il ne pourrait l'être qu’à une condition : 
C'est à la condition que toute mesure d'émancipation "géné- 
rale serait formellement et irrévocablement écartée. Ce n’estrpas 
moi qui le dis le premier, c’est l'honorable M. de Gasparins | 
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1 Rapport de M. le duc de Broglie, au nom de la commission des affaires 
coloniales, pages 140, 141, 142 et 143. 
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4 «A quelle condition , demande M. Agénor de Gasparin !, l'af- 
‘ranchissement individuel est-il possible, si ce n’est à la condi- 
lion que toute mesure d’émancipation générale sera formellement 
rt irrévocablement écartée ? Comment obtenir que les nègres se 
Mivrent aux travaux pénibles et volontaires par lesquels l'éman- 
“ipation individuelle leur permet d'acheter progressivement leur 
 Miberté, s'ils peuvent espérer que, dans un avenir plus ou moins 
| irochain , cette même liberté leur sera gratuitement donnée? » 
M Veut-on écarter formellement et irrévocablement toute me- 
Mure d'émancipation générale ? 

-. M.lerapporteur répond, au nom de la commission, qu’il veut 
“ne prompte émancipation, qu'il faut se hâter de la faire. 

… Les noirs, à qui vous faites part de votre impatience, à qui 
1 0 isannoncez une prompte émancipation, ne seront certaine- 
ment pas assez simples, assez primitifs, pour se racheter, pour 
…ayer da liberté, quand vous leur répétez trois fois : Nous allons 
“ous la donner ! 

bu Les rachats n'auront pas lieu. 

M Etil est à désirer qu'ils n'aient pas lieu, car l'effet des ra- 
atssserait funeste pour le travail et la production de nos co- 
_nies. 

“ Lerachat forcé, c'est l'honorable M. de Tocqueville qui l'a 
mit, désorganiserait le irayail esclave sans organiser le travail 
bre. 

Je vais établir que le rachat forcé n’a pour lui ni la sanction 
… l'expérience, ni l’assentiment des personnes ayant quelque 
“innaissance des colonies. 

| On a cité les colonies anglaises, les colonies danoises, les co- 
nies espagnoles. 

Les treize colonies anglaises dites colonies à charte n’ont 
“mais adopté le rachat forcé. 

Des ordres en conseil l'avaient décrété pour les colonies de la 
uronne. 

Mais il n’y à jamais été appliqué, ainsi qu’on peut s'en con- 
incre en lisant l'introduction du Précis de l'abolition de l’es- 
age, publié par M. le ministre de la marine et des colonies. 
«Le pécule légal et le rachat forcé n'existent dans les colonies 
noises que depuis 1834; et il paraît que les colons danoïs ont 


! De l'affranchissement des esclaves, p. 8 et 9. 
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pris des moyens sûrs pour empêcher le développement du pit 
cule, ou que les noirs n'ont pas élé bien jaloux d’user du droi: 
de se racheter, puisqu'on n'y compte, depuis 8 ans, que 64 
rachats. 1 
Les colonies espagnoles sont dans des conditions qui ne sonf 
pas celles de nos colonies. | 
La traite s’y fait; l'atelier que le rachat auraït dégarni pourf 
rait donc se recruter par la traite. 
D'ailleurs, les noirs des colonies espagnoles ne sont pas dan 
la même situation que les noirs de nos colonies. 
Les noirs espagnols n'ont ni le samedi ni le terrain, di: N 
comme on le sait, sont la principale source du pécule. LE 
Le pécule n’existant pas, le droit de rachat a été raremen!|! 
exercé; on peut dire qu'il n’a jamais été exercé par les noïrside) 
culture. | 
Les conseils coloniaux de la Martinique, de la Guadeloupe} 
de la Guyane française et de Bourbon ont repoussé le Lo à 
légal et le rachat forcé. (Interruption.) | 
N e vois sourire M. le directeur des colonies ; mais les conseil 
coloniaux savent apparemment aussi bien que lui ce-quicont 
vient ou ne convient pas, ce qui peut être utile ou nuisibleauxr 
colonies qu'ils représentent : et si le rachat forcé n'avait * mt 
les colons des inconvénients qu'ils signalent, pourquoi, jee hi 
mande, y seraient-ils opposés ? | 
Les conseils spéciaux, c’est-à-dire les gouverneurs et les ad. ' 
ministrateurs des colonies, ne sy sont pas montrés ‘plus favo: 
rables. 1e | 
«Le conseil spécial de la Guadeloupe, en 1841, a dit'que Ja 
faculté de rachat présentait un inconvénient très-grand"quon: 
ne saurait dissimuler; elle tend à enlever au propriétaire plan: 
teur ses travailleurs les plus capables, les plus utiles à sonmex® 
ploitalion, chefs d'atelier et autres (car ce sont ceux-là quion? 
le plus de moyens d'acquérir le pécule nécessaire }, à une époque 
où l’organisation de la société coloniale est telle, qu'il ne pourré 
eniplacer ces ouvriers par des travailleurs salariés , où qu'i 
ne le pourra qu’à des prix excessifs et hors de proportionsavet 
la somme qu'il aura reçue pour la valeur de lesclave racheté} 
M. l'amiral Duval d'Ailly, gouverneur de la Martiniquéy,e! 
les autres membres du conseil spécial se sont prononcés contre 
le pécule légal et le rachat forcé : 
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| « Quels seraient les noirs, dit le gouverneur, qui parvien- 
Wraient le plus promptement à se racheter ? Ceux qui dirigent 
les parties les plus importantes de chaque exploitation, les com 
nandeurs, les raffineurs, etc. Que deviendraient alors les tra- 
Vaux sans ces éléments indispensables ? » 
| Le conseil spécial de la Guyane française a écarté le pécule 
égal et le rachat forcé par des considérations identiques. 
| | Le gouverneur et les administrateurs de Bourbon ont écarté 
“erachat forcé et le pécule légal par les mêmes motifs, et par 
“les motifs spéciaux à la colonie de Bourbon. 
Voici quel est sur le rachat forcé l'opinion de la commission 
“les affaires coloniales : 
“On a objecté contre le rachat forcé que les esclaves les plus 
igoureux , les plus laborieux, les plus intelligents, se rachète- 
ont les premiers; les plus paresseux , les plus faibles, les plus 
Aébétés resteront à la charge du maître; les ateliers se désor- 
baniseront peu à peu, et la culture coloniale ira dépérissant avec 
> apidité. : 

 « Sans trouver cette objection décisive, la commission en a 
“ié frappée; elle ne peut se refuser à reconnaître que l'objection 
Mt sérieuse et le danger réel. » | 
(Rapport de M. le duc de Broglie, page 173.) 
“Enfin une commission de la Chambre des députés, ayant pour 
pporteur M. de Tocqueville, s’est formellement prononcée 
…ntre le pécule légal et le droit de rachat. 
Woïci les conclusions du rapport : 
x Mde Tracy propose de donner à l’esclave le droit absolu 
“acheter sa liberté. 

Ge système amène naturellement les effets suivants : 
Les plus forts, les plus jeunes, les plus laborieux, les plus 
dustrieux des esclaves, arriveront à la liberté; les femmes, les 
nfants, les vieillards, les hommes déréglés ou paresseux, reste- 
“nt seuls dans les mains du maître. Ce résultat présente de 
“ands périls. I est à craindre que, réduit à des agents faibles 
Limpuissants, l'atelier ne soit bientôt désorganisé; le travail 
rcé deviendra improductif, sans qu’on ait réhabilité et orga- 
sé le travail libre. » 
“M:os Tracy. J'avais proposé autre chose : j'avais proposé 
“mancipation des enfants à naître. 


“M. Jouuver. Cela est vrai; mais je ne m'occupe point en ce 
« 
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moment de l’autre chose proposée par l'honorable M. de Eracyl 
mais du pécule légal et du rachat forcé, jugé et condammérpa} 
une commission de la Chambre et par son rapporteur, Phono| 
rable M. de Tocqueville. digue: 

Du reste, le véritable père des enfants à naître n'est:pas Mod} 
Tracy, mais M. Hippolyte Passy; j'ajouterai que cette conception 
n'était pas viable, et que, comme le pécule et le rachat,,-elle 4 
avorié devant la commission. (Rire général.) R 

La commission de la Chambre des pairs ne l'avait adopt( 
qu’à la majorité d’une voix et avec un important correctif :1oblil 
gation imposée aux noirs de.travailler pendant cinq ans aprè} 
leur rachat, chez leur ancien maître ; un amendement de M 
comte Beugnot et un sous-amendement de M. Hippolyte Passy| 
adoptés par la Chambre des pairs après une épreuve douteusel 
ont laissé le mal et retiré le remède, en décidant que lemoir 
après son rachat, pourra quitter son ancien maitre el allemtra 
vailler chez un autre propriétaire. 

Du moins avait-il toujours été compris par le Gouvernement 
par la commission, par tous les orateurs entendus dans là 
Chambre des pairs, « que le rachat se ferait avec le pécule, fruil 
du travail et des économies des noirs.» en: 

On lit dans l'exposé des motifs du 14 mai 1844% je: 
donner au noir la faculté.de disposer librement du produitsde 
son travail réservé, et, par conséquent, le droit de posséderel 
d'acquérir dans une certaine limite. Ce droit, et celui dé rachat! 
qui en est inséparable, sont aux yeux du Gouvernement pour 
la population noire, des éléments actifs de civilisation et#dini: 
tiation au travail volontaire. » M : 

On lit dans l'exposé des motifs du 19 avril 1845 :wlLapers: 
pective de l'affranchissement apparaîtra à la masse de lampopu: 
lation noire comme la récompense du travail, de J’ordretetrde 
la bonne conduite, qui recevront ainsi le plus salutairewencou: 
ragement. » ie | 

La commission dont M. d'Haussonville est rapporteur trouve 
que les rachats seraient trop peu nombreux s'ils ne se faisaient 
que par les économies des noirs, et, pour accélérer les rachats 
il propose de mettre un crédit de 400,000 francs pourtilaMin 
de 1845 et pour 1846 à la disposition de M. le ministre de Le 
marine et des colonies. 

Ainsi, la désorganisation des ateliers marcherait plus wite: 
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| = Enwain dirait-on que les colons recevront le prix du noir 
| quiserachète ou qu'on rachète; je répondrais avec l'honorable 
(M: Barthe , vice-président de la Chambre des pairs : 
UE tQu'importe à un propriétaire que vous lui remettiez 5 à 
{Gsooowfrancs pour prix d'un ou de plusieurs esclaves, si son 
ù atelier est désorganisé, si ses terres restent sans culture, si sa 
fabrication est suspendue ? 
M «Letraiter ainsi, ce serait le traiter avec rigueur, avec injus- 
ke ex c'est ce que vous ne devez pas faire. » | 
| Ge n'est pas tout: MM. les rapporteurs constatent que M. le 
ministre de la marine et des colonies interprète la loi votée par 
la | Chambre des pairs en ce sens que des tiers peuvent inter- 
venir et payer le prix du rachat. 
1" Bacommission de la Chambre des pairs avait voulu prévenir 
…lembauchage: la commission de la Chambre des députés lui 
puvre la porte. 
n En vain répondrait-on : « Les noirs, après leur rachat, seront 
enus de contracter un engagement de cinq ans chez un pro- 
oriétaire rural. » 
“nlimsuflisance du remède est signalée par une autorité com- 
métente, par un honorable commissaire du Roi, M. Jubelin, qui, 
e l'espère, me viendra en aide et vous répétera ce qu'il disait 
IVecrlant de raison dans le sein de la commission des affaires 
Mioloniales 1 : 
“«]l faut bien se garder de croire que la condition d’un enga- 
“iement après l'affranchissement suflira pour préserver les plan- 
“eurs d'une perturbation très-ficheuse dans leurs moyens de 
ravail. Il enest des ateliers des travailleurs aux colonies comme 
France où l'absence d’un où deux bons contre-maîtres peut 
traîner la désorganisation d’une fabrique tout entière. 
“Sisisur une sucrerie, un colon ‘se voit enlever à la fois, par 
à faculté de rachat, son commandeur, son raffifieur, son char- 
entier, toute sa fabrication peut se trouver arrêtée, toute la 
Miscipline de son atelier peut être compromise. Ce résultat, la 
| Siiction même que la commission propose  (Pobligation de 
stifier d'un engagement chez un habitant de la colonie) né le 
éviendra que très-imparfaitement: car, précisément à canse 
u prix que’ ces hommes représentént, il pourra arriver que 


































|? Voir les procès-verbaux, page 275! 
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les planteurs les plus riches les attirent aux dépens des autres. | 

Ce que je crains beaucoup plus que l'embauchage par les cq 
lons francais, c’est l'embauchage par les colons anglais. Vous save} 
tout ce qu’on a dit sur les évasions provoquées par les émissaire 
de la Dominique, de Sainte-Lucie et des autres îles anglaises. 

Quand le noir est esclave, des précautions peuvent être prise 
contre les évasions; quand il sera libre, rien ne l’'empêchera d} 
fréter une embarcation de concert avec d’autres noirs dibresse 
d'aller à Sainte-Lucie, àla Dominique, travailler chez de colo 
anglais qui aura payé le prix du rachat. | 

En vain la loi défendrait-elle ces émigrations; la Joiwserai 
impuissante pour les réprimer. 

Il a été constaté par les gouverneurs de nos colonies quesw 
le bas prix auquel sont tombés les sucres coloniaux, parSuit 
de la concurrence du sucre indigène, les colons ne pourraien 
pas donner plus de 60 centimes par journée de travail 
journée de travail dans les colonies anglaises s’est payée jusqu 
5 francs. tu 

Vous voyez que les noirs quise seront rachetés, et qui recevron 
un modique salaire, auront intérêt à fuir dans les coloniesan 
glaises : que leur fuite sera facile. 

Vous pouvez, d'ailleurs, compter sur les colons anglais pou 
l'aider; vous pouvez compter aussi sur les sociétés abolitioniste! 
anglaises. 

M. d'Haussonville, dans son rapport, a dit : | 

«La charité particulière ou collective sera toujours mailesst 
d'intervenir pour payer le prix du rachat.» 

Cet appel à la charité collective ne sera pas perdu. 1 

Le Gouvernement anglais, la compagnie des Indes, à leu 
défaut la société des missionnaires, la Société abolitionist 
d'Exeter-Hall, rivaliseront de zèle, et les voies et moyens nedleui 
manqueront pas. 

Le Gouvernement anglais a des fonds secrets qu'il dépense : 
l'étranger ; la compagnie des Indes a aussi ses fonds secrets: 

L’Anti-slavery reporter, journal officiel de la société d'Exeter 
Hall, contient dans chaque numéro une liste des dons «et sous 
criptions, et elle-même avoue que de temps en temps elle envoi 
son trésorier en France pour accélérer le mouvement abolitio 
niste quand il s'arrête. 

Le dernier compte rendu de la Société des missionnairessqu 
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ltientégalement ses séances à Exeter-Hall, constate que la recette 

“effectuée en 1844 s’est montée à 1,671,000 fr., et qu’elle entre- 

[tient sept cent soixante-huit agents en Europe et autres pays. 

1 "Nos colonies françaises ne seront point oubliées, Leurs agents 

\yseront expédiés. 

. (Et dans le prochain compte, on verra figurer au passif de la 

société un article pour rachat des noirs de nos colonies et leur 

transport dans les colonies anglaises. 

« La loi est faite pour complaire au gouvernement anglais. 

Elle est calquée sur une loi anglaise; elle profite à des sujets 

“anglais; elle ruine les colonies françaises, ce qui doit rendre dou 

“blement méritoire aux yeux de notre magnanime alliée ce nou- 

| veau gage de l'entente cordiale. 

Mew'ai pas besoin de dire que je vote contre les deux pro- 

“jets de loi. (Mouvements divers. — Approbation sur plusieurs 

_ bancs.) 

… MAze présinenT. La parole est à M. Ternaux-Compans. 

("M LE MINISTRE DE LA MARINE. Si la Chambre le permet, je 

“présenterai une courte observation en réponse à quelques-unes 

des paroles que l'honorable député vient de faire entendre. 

| L'honorable député qui descend de cette tribune a dit, dans 

“in passage de son discours, qu'il appelait une interruption du 

©ministériel, et que si l'interruption ne lui arrivait pas, il 

Mtirerait telles conclusions qu'il croirait convenables. 

Par respect pour les délibérations de la Chambre, j'ai attendu 

aconclusion du discours prononcé devant elle. Je vais mainte- 

. iant adresser à l'honorable député la réponse qu'il m'apparte- 
ait de lui faire, au lieu de l'interruption qu'il provoquait. (Oui! 

ui ! parlez!) 

ML'honorable député, dans le passage auquel je fais allusion, 

“benterminant son discours, a représenté le projet de loi dont 

1 Chambre s'occupe en ce moment comme un projet qui nous 

uraitété imposé par un gouvernement étranger. 

J'ai bien des moyens de démontrer à la Chambre que rien de 

“areil ne se peut dire. 

Messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a été apporté 
Ma Chambre des pairs il ya plus d’un an, et la Chambre des 
» éputés sait parfaitement qu'il y a un an la négociation qui se 
“oursuit ou s'achève en ce moment à Londres n'était pas com 
encée... (Mouvement.) C’est à un fait! 
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| 

















































M. Jozriver. 


M. Le Minisrns 
DE LA MARINE, 








































































M, 6 Ministre 
DE LA MARINE, 





566 RÉGIME DES ESCLAVES. 


Mais je dois rappeler de plus que le projet de loï en diseus 
sion se lie à de précédentes délibérations de là Chambréte 
qu'il n’est que la conséquence de travaux que le département 
de la marine poursuit depuis un certain nombre d'années: 

N'est-ce pas dès 1833 que, dans la loi organique des:colonies 
il a été stipulé que des améliorations successives seraientäntro 
duites dans la condition des esclaves? Trois ans-plusMtard/| 
en 1836, le département de la marine s’a-til pas adressétantoutes 
les colonies, et l'honorable député le rapportait tout-à Theure 
des projets d'ordonnance sur le pécule-et le rachat ‘dont lesidis 
positions sont reproduites dans la loi que la Chambrelexamine! 

En 1839, une commission de cette Chambre n’a-t-ellerpoint 
dans un rapport qu'on ne saurait avoir oublié, tracé"umpro 
gramme pour ce régime d'améliorations dans lequel il s'agissait 
d'entrer? (C'est vrai! c'est vrai! — Très-bien!) ty 

En 1840, l'année suivante, une ordonnance sur le régime 
disciplinaire” des ateliers, sur le patronage à exercer ven 9 
colonies, n’a-<-elle pas été soumise à la sanction royaletet mis 
immédiatement à exécution ? En 1840, la commission des'affaire 
coloniales n’a-t-elle pas été constituée en vue d’aider leGouver- 
nement du Roi à avancer dans cette voie de réformes?" 

Je puis dire ici, sans crainte d’être démenti par personne#Ce 
n’est pas de ce moment-ci, ni de l'année dernière, maistdepüis 
un plus ou moins grand nombre d'années, que la penséeldes 
améliorations projetées occupe le département de la marine. 
L'allégation dirigée aujourd’hui contre nous ne peut être sérieu: 
sement soutenue; elle n’est point sérieuse, et, pour s'en con- 
vaincre, il suffit d'avoir un instant de mémoire. (rèstbien! 
très-bien !) 

La Chambre reconnaîtra facilement que, dans le projetiqu 
lui est soumis, une seule chose se manifeste, un seul mobile 
réel et déterminant: c’est la nécessité pour le Gouvernementde 
faire cesser dans des colonies une situation mauvaise et précaire 
une situation qui ne peut que compromettre les intérêts destou: 
genres auxquels il importe de satisfaire, et que le projet dede 
est indispensable pour améliorer la condition d'hommes”qu 
souffrent depuis longtemps. 

Les vues que nous vous proposons, conçues pour de miel 
être de cette classe d'hommes, ne sont pas moins dans l'intérè 
des propriétaires, dont la cause n’a nul bésoin ici d’être défendue 
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| Ainsi-donc, pour ma part, je repousse de toute l'énergie 
Là rap de bon droit et de haute justice inspire, la 
sition faite par l'honorable député que nous n'avons pas 
Ve complétement libres, que nous n'avons pas été compléte- 
ntindépendants et uniquement mus par la considération des 
“intérêts de notre pays dans la proposition que nous avons faite 
la Chambre. (Approbation. 

| J'arrive à une dernière observation. 

+ Quedisait l'honorable député? Une grande partie de son dis- 
rsta été consacrée à faire la critique du projet de loi; il n’a 
P “raint d'avancer que l'application des mesures proposées 
. Auraït pour conséquence la désorganisation et la ruine des colo- 
“hies” Après avoir ainsi caractérisé le projet de loi, il est arrivé à 
“lire que ce projet n'était autre chose dans ses parties essen- 

elles, dans ses parties considérables, que la consécration, que 
a: reproduction du fait, que la proclamation de la mise en 
“uvre de ce qui existe dans les colonies. 

} Qui Jecrois que les deux arguments se combattent et se détruisent 
réciproquement d'eux-mêmes. (Très-bien! très-bien!) 
M:Tennaux-Compans. Je n’entrerai pas dans les considérations 
nérales sur la nécessité d’abolir l'esclavage dans nos colonies, 
- Mur les motifs de haute moralité qui nous le commandent; sou- 
ventrils ont été exprimés à cette tribune, et toujours avec l’ap- 
orobation de la presque unanimité de l'assemblée. 

Je ne suivrai pas l'honorable préopinant dans ce qu'il a dit 
es conseils coloniaux. La question est trèsgrave; la résistance 
qu'on a trouvée dans ces conseils se renouvellera chaque fois 
qu'on voudra faire quelque chose pour améliorer l'état des es- 
blaves. Je pense donc qu'il est nécessaire que M. le ministre de 
a) marine s'explique nettement à cet égard, et qu'il déclare 
comment il entend les droits des conseils coloniaux. Cela est 
autant plus nécessaire que cela fera cesser un bruit très- 
lâcheux, c’est que le signal de la résistance dans les conseils est 
parti du ministère de la marine. On leur a dit : «Ici nous 
ommes obligés de faire des concessions; mais résistez, et nous 
'insisterons pas.» Et ce qui tendrait à prouver que ce bruit 
1élait pas sans fondement, c'est que malgré l'insistance des 
—nagistrats, insistance que l'on trouve répétée à chaque page de 
l'ouvrage sur le patronage qui nous a été distribué, le ministère 
le là marine n’a jamais consenti à attacher une sanction pénale 
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à l'exécution de l'ordonnance sur la surveillance et le patronag( 
L’ordonnance était faite, c'était bien pour ici; mais on ned’ex 
cutait pas, c'était bien pour là-bas. (Mouvement.) | 

Je crois que le moment de s'occuper de l'émancipationve{ 
arrivé. Vous savez ce qui s'est passé dans les colonies anglaise! 
1! est bien difficile qu’en cas de guerre, nous puissions conserva 
les nôtres, si elles restent dans la situation fausse où elles sl 
trouvent. Les îles anglaises ne sont qu’à quelques lieues“de 
nôtres. N'est-il pas facile de débarquer la nuit des armes,rde | 
poudre, des chefs? Je ne dis pas qu'on s'emparerait ainsi de 
postes fortifiés dans les colonies, mais elles seraient.ravagéesdl 
fond en comble, et tout serait détruit. y 

Je sais bien que quelques personnes diront que, en cas“ 
guerre, nos colonies seront toujours perdues ; car il y a desfait 
faux qu'on a si souvent répétés, que tout le monde a. finip 
croire qu'ils étaient vrais. j 4 

Les colonies ne se perdent pas si facilement. Lors de la: rup 
ture de la paix d'Amiens on n'avait pas eu le temps d’envoyern 
des renforts ni des munitions dans les colonies, et cependan 
ce n’est qu'en 1809 et 1810, c'est-à-dire sept à huit ans'aprè 
la rupture de la paix, que les colonies ont été perdues. Si le 
guerre n'avait été qu'une guerre d'une durée ordinaire; #nou 
aurions trouvé, à la paix, nos colonies parfaitement intactes 
Ainsi le danger de les perdre n’est pas si grand qu’on veutbier 
le dire, si on ne les perd pas par une révolte d'esclaves. 

Mais, dira-t-on, la guerre n’est pas si prochaine, nousravon: 
du temps devant nous; pourquoi n’en pas tirer parti? laissonsdes 
choses comme elles sont : à quoi bon prévoir des malheurs’qu 
n'arriveront peut-être jamais? Mais je pense que, mémener 
temps de paix, il est absolument nécessaire de prendre un 4 
sur les colonies. 

En effet, l'état de choses actuel est excessivement précaire 
On ne sait pas ce qui arrivera. Beaucoup de personnes craigiien 
que le travail cesse, en cas d'émancipation; on n’est pas même 
à l'abri d’une sédition de la part des esclaves. Qui voudraraven: 
turer des fonds sur un pareil état de choses? Quel.este négo- 
ciant, le capitaliste qui consentira à courir de pareils risques 
Aussi toutes les tentatives que l’on a faites pour diriger lesapi: 
taux vers les Antilles ont-elles complétement échoué. 

Les colons ne peuvent faire aucune avance, ils sont presque 
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ous obérés; quelques-uns d’entre eux en auraient peut-être les 
Mnoyens; mais, loin de songer à fonder de nouveaux établisse- 
lnents, ils croient plus prudent de placer dans la métropole 
 Vargent dont ils peuvent disposer. Ainsi même les fonds appar- 
À nant aux colons ne sont pas employés dans les colonies. 
: « ecrois qu’il est tellement nécessaire de faire quelque chose 
“our les colonies, que je viens proposer à la Chambre d'adopter 
= projet de loi qui nous est soumis aujourd’hui, non parce que 
le crois bon, mais quoique je le croie très-mauvais. (Mouve- 
henis divers.) 
| Dumoment où il s'est agi de l'émancipation, deux systèmes 
. niété en présence, l'émancipation progressive et l'émancipation 
“multanée. Dans la commission présidée par M. le duc de Bro- 
,lamajorité s’est prononcée pour le second système, opinion 
ue Je partage entièrement. Comme l’un des honorables orateurs 
_ disait tout à l'heure, l'émancipation progressive a surtout ce 
“randndéfaut, qu’elle suppose dans les maîtres et les esclaves 
es’sentiments qu'on ne peut attendre raisonnablement ni des 
_ ns ni des autres. 
| Mais, outre cela, il y à d'autres inconvénients presque aussi 
Mpaves. Ainsi, par exemple, un des plus grands arguments 
ou Vémancipation , c'est que si, d'un côté, le maître perd ses 
claves, d'un autre côté il aura entre les mains un capital con- 
dérable; il pourra, au moyen de ce capital, payer ses dettes, 
‘heter des machines et organiser une exploitation nouvelle. 
Si l'indemnité était payée par parties, si, au lieu de 100,000 
-incsàda fois, le colon touche une année 4,000 francs, une 
“itre année 6,000 frangs, avec le laissez-aller qui existe chez les 
“éoles, et du reste eric chose arriverait en France, le pro- 
'iétaire aurait émancipé tous ses esclaves et leur prix se serait 
adu entre ses mains. 
| Un autre inconvénient, c’est que le travail de la terre répugne 
waffranchis. Dans les colonies, travailler à la terre, c'est être 
lave. Du moment où un homme est affranchi , il aimera mieux 
re un travail pénible sur les ports, porter des fardeaux, ramer 
vdes bateaux. À ses yeux, c'est le travail d’un homme libre; 
travail de:la terre, il n’en veut pas. 
Si l'émancipation a lieu d’une manière simultanée, il est 
» ssible de faire un règlement du travail. Quand on donne en 
linitive, on donne aux conditions que l’on veut. 
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Ma Taaunr Plusieurs objections s'élèvent contre l'émancipation. 
; D'abord, la résistance des colons. Mais il faut bien voir.dans | 
quelle position sont nos colons des Antilles. La plupart sont | 
très-obérés. L’expropriation forcée n’y existant pas, ils sont dans | 
leur habitation comme dans un fort; ils se moquent de leurs | 

créanciers, payent quand ils veulent, prennent d’abord ce qui 
leur faut, et donnent desvçaiaqemiuapipelauies convient. 
(On rit.) up toi SEE 
Il est évident que, dans cette position, le us redoute toute d 
espèce de liquidation, non pas parce qu elle le ruinera, mais | 
parce qu’elle établira qu'il est ruiné depuis longtemps; ilwitau | 
jour le jour, et une sédition même, une émeute, une révolte, d 
une dévastation générale de la colonie ne lui ferait pas perdre fl 
plus qu'une liquidation avec indemnité; il attend, et mêmeme | 
cherche qu'à gagner du temps... DU? 
On a dit aussi que les nègres n'étaient pas préparés à recevoir, 
la liberté, qu il fallait les civiliser, les. moraliser, les instru “HE 
certainement, en théorie, c'est très-beau; mais qui se: chargera | 
de ce soin? Le clergé? Un orateur qui ne peut être. sci | 
partialité a dit, dans une autre enceinte, que de clergé ne fai- À 
( 







sait pas son devoir dans les colonies. Le maître? Mais le raie) Ê 
ne veut pas de l'émancipation , et vous lui dites : « Civiise à 
truis ton esclave, c'est une œuvre très- -pénible et très-dificile; et 
quand tu auras bien réussi, jel'émanciperai pourte récompenses» 

La proposition n'est pas très-tentante. 

L'État? On a fait un essai; vous avez alloué 650,000 fra 
pour l'instruction religieuse des esclaves, la constructions 
chapelles et d'écoles. On n’a pas MS de chapelle, on a ré } 
paré seulement la cathédrale de la Poïñte-à-Pitre; on a ouvent, | 
des écoles dans lesquelles il est défendu de recevoir des “ienes a! 
et, si je ne suis pas mal renseigné, elles sont ouvertes seulemi L 
à de jeunes personnes blanches. | ; 

Je crois que, dès le principe, l'administration de la nai de 
été très-peu touchée de toutes les considérations que je vienside 
vous soumettre ; au lieu de voir dans l'émancipation des esclaves | 
une grande œuvre d'où pourrait sortir la prospérité future owla | 
ruine de nos colonies, suivant qu elle serait plus ou moins bien 
dirigée, elle n’a vu qu'une question embarrassante qu'il fallait 
éloigner, et dont ceux qui viendraient après se tireraient comme 
ils pourraient, | 
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Ainsi, en 1830, après la révolution, comme après la révolu- 
tion de 89, les regards des véritables amis de la liberté se sont 
tournés vers les colonies : on a commencé à parler de l'émanci- 


_ pation. La première fois, on a répondu par une fin de non- 


recevoir, et alors on avait raison, je le reconnais. On a dit : 
&Les Anglais font l'émancipation; or, puisque nos voisins con- 
sentent à faire cette expérience à leurs risques et périls, il faut 
en attendre le résultat. » On craignait ces résultats, on parlait de 
massacres; mais, l'heure de l'émancipation sonnée, on ne mas- 
sacra personne , et le lendemain tout le monde se portait bien. 
» Mors on a cherché une autre raison: on a nommé une com- 
mission composée des hommes les plus éminents des deux 
Chambres et des économistes les plus distingués; elle donnait 
toute espèce de garantie. Elle a travaillé longtemps, conscien- 
cieusement , et les procès-verbaux de ses séances forment trois 
volumes in-/°. 

Entraînée peut-être par le désir de satisfaire tout le monde, 
elle a présenté deux projets de loi : lun était l'expression des 
idées de la majorité; pour contenter tout le monde aussi pro- 
bablement, l’autre de celles de la minorité. Le ministre de la 
marine a décidé qu'il n’adopterait aucun de.ces deux projets. 
(On rit.) 

La chose en était restée là. Le président de la commission 
avait bien deviné quelle serait la conduite du ministère, lorsqu'il 
a dit : 

«Attendre est sage, mais à la condition d'attendre quelque 
chose. Mais attendre pour attendre, attendre par insouciance 
Qu par pure irrésolution, faute d’avoir assez de sens pour se 
décider et assez de courage pour se mettre à l'œuvre, c’est le 
pire de tous les partis et le plus certain de tous les dangers. » 
Cependant le temps avait marché et la commission se fati- 
guait. Je ne sais pas bien si les honorables membres de la com- 
Mission ne trouvaient pas très-extraordinaire qu'on les eût dé- 
rangés de leurs affaires pour donner gratuitement leur temps à 
lexamen d’une question aussi importante, et qu'on finit par leur 
dire : « Restez chez vous, nous ne voulons pas de vos idées. » 

Pour en finir, on est donc arrivé à présenter le projet de loi 
actuel. Ce projet n'était rien du tout; il n'est devenu quelque 
chose que parce que la commission:a imposé de nouvelles con- 


cessions au Gouvernement. 
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Messieurs , si ce projet n'était rien du tout pour faire le biew. : 
je crois que c'était RES se pour faire le mal. (Très-bient A 
très-bien !) | ACTEUR Re 

Je le prouverai plusieurs fois dans le cours de la discu: 

C’est quelque chose que le système Desjardins, c’est la dés: 
truction complète de nos pêcheries de morue. Depuis MS | 
trente ans, les Chambres donnent des primes très-considérables 
pour encourager la pêche de la morue; mais ces primes ne 
seraient rien, si le produit de la pêche ne trouvait pas un pla: ! 
cement certain. Or, la morue se consomme principalement aux (| 
Antilles, à Bourbon et à Cayenne pour la nourriture des noirs, 
qui l’aiment beaucoup. Cela se comprend, car l’esclave, réduit t 
presque constamment à une nourriture végétale, a besoi s 
quelque chose de plus épicé pour la kelevers Le maître, n’éla 
plus chargé de la nourriture de son esclave, cessera d’en ach 

Si l’esclave était libre, comme il aurait six jours de t 
il pourrait le faire, car il aurait de l'argent à sa dispositions 4 

Mais s'il n’a pour lui qu'un seul jour chaque semaine, à 
peut penser à faire cette dépense, car s'il veut arriver à se 
cheter, ce n’est ie sur sa nourriture qu'il peut faire desw 
nomies. ' 00 || 

Voilà donc des primes données en pure perte; c'est plusieurs f 
millions par an. 400600 16 

M. pe Lasreyre. Cest 3 millions. DE EN 

M. Ternaux-Compans. Ainsi voilà près de 100 millions dépuis :| 
trente ans donnés en pure perte; cest plus de la moitié de | 
somme qui serait nécessaire pour une émancipation immédiate. ‘ 
Mais ce n’est pas là ma seule objection contre la loi. Le 
de loi, dans son exécution, présente de grandes difficultés Per 
dans le Code, je ne parle pas seulement du Code civil fran | 
mais de tous les codes du monde, on règle les rapports des per 4 
sonnes entre elles et les droits des personnes sur les choses. \E 
vous créez une nouvelle espèce d’être qui n’est pas encoreume ! 
personne et qui a cessé d’être une chose. Toutes les lois anciennes 
tombent à faux et cessent de trouver leur application. * 

Un seul exemple : DE. : 

Ainsi, d'après votre loi, l'esclave peut tester. L'esclave peutil + 
être témoin dans un testament? Lorsque vous avez ditrque 
l'esclave peut tester, vous n'avez pas sans doute voulu l'obliger là 
à écrire son testament, puisqu'il ne sait pas écrire; alors, où |. 
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prendra-t-il des témoins, si ses camarades d’esclavage ne peuvent 
lui en servir? Vous n’en dites rien. 
Supposez qu'un esclave achète une créance sur son maître : 


il prendra hypothèque sur la propriété où il est esclave, et par 


conséquent sur lui-même, puisqu'il est immeuble par destina- 
tion:le voilà donc forcé à se faire vendre lui-même pour se faire 
payer. (Hilarité sur tous les bancs.) 

- Sii’esclave achète une créance résultant d’une lettre de change, 
pourra-t-il exercer contre son maître la contrainte par corps ? 
(On rit.) 

Je ne veux pas me perdre dans des détails: mais si M. le mi- 
mistre de la marine le conteste, je suis prêt à lui prouver qu’à 
l'exception du rachat par le pécule, dont je parlerai tout à l'heure, 
ladoi actuelle ne fait aucun avantage à l’esclave qui ne lui soit 
déjà accordé par les anciennes ordonnances. J'ajoute que ces 
ordonnances ne sont pas exécutées, aucune, pas même le Code 
noir, et que les esclaves subissent des traitements qui sont for- 
mellement prohibés. 

“J'arrive enfin au rachat par le pécule, qui forme la base du 
projet de loi. 

J'ai calculé combien il fallait à un esclave pour parvenir à se 
racheter dans les conditions les plus favorables ; eh bien! mes- 


\ssieurs, j'ai trouvé qu'il lui fallait cinquante ans. { Sensation.) 


Voici mon compte. | 
Si vous supposez que le travail d’un esclave vaille 1 franc par 


jour. (et.ici, comme il s’agit d’une proportion, peu importe que 


cessoit 1 franc ou à francs, c'est la même chose); si vous sup- 


posez, dis-je, quelle travail d’un nègre vaille 1 franc par jour, 


ce sera 300 francs par an, soit 250 francs pour le maître et 
90 francs pour l’esclave, puisque celui-ci a le samedi pour lui. 
Maintenant, si vous voulez arriver à savoir ce que vautun nègre, 


« ilfaut d'abord admettre que sa possession équivaut à une rente 
| q P q 


11 
| 
| 


1 
{ 


viagère de 250 francs sur sa tête. 
Side nègre est un homme de vingt-cinq ans, fort et vigou- 
reux, je puis l'estimer à moins de dix capitaux pour un ; aucune 


| compagnie d'assurance ne ferait un pareil marché : il aura donc 
“ une valeur de 2,500 francs, à 50 francs par an, et il lui faudra 


| 


14 
| 
14 
| 


cinquante ans pour arriver à son rachat. 
Peut-être m'objecterez-vous que je n'ai pas tenu compte de 
l'intérêt composé; mais, messieurs, songez que le nègre est 


M. Tennaux- 
Compas, 
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obligé de se nourrir sur son samedi et, l'intérêt de 50 francs } 
étant de 50 sous, s’il ne dépense que cela, il n’a pa mar - À 
1 sou par semaine pour sa nourriture : assurément, avec c | L 
ne pourra pas vivre comme un Sardanapale. (On rit.) LL 
L'administration me dira peut-être que je m'amuse à exagérer. { 
Messieurs, les chiffres que je viens de produire sont les miens, 4 
je le reconnais, mais j'ai pris aussi les chiffres de Yadministra- ; 
tion, et en comptant d'après ces chiffres, j'ai trouvé que les \ 
clave, au lieu de posséder 2,500 francs au bout de cinquante ; 
ans, serait au contraire débiteur d’une somme égale. Voici le 
compte de l'administration. | RME d 
Dans les statistiques de la Martinique, on évalue les frais : 
nourriture et d'entretien des esclaves à 146 francs par an: Wen» \ 
tretien, d’après l'ordonnance de 1723, c'est un chapeau, deux 
chemises et deux caleçons de toile. +608 
Je crois être généreux quand j'estime tout cela à 46% ranes 
Quant à moi, je me chargerais de les fournir à beaucoup moi 
(On rit.) Si, dis-je, l'entretien d’un esclave en vêtement co 
46 francs, sa nourriture coûte 100 francs, qu'il doit prendre s 
ses 50 francs par an, ce qui lui donne un déficit de 50 f 
par an. Au bout de cinquante ans, il devra donc, commerJel 
disais tout à l'heure, il devra donc 2,500 francs (Nouveatr 
rires), s’il a trouvé quelqu'un pour les lui prêter, et cetteois, 
avec l'intérêt composé. D © 
J'entends que lon me dit : « Mais aujourd'hui les nègres on! ; 
des pécules. » C'est vrai : un certain nombre de nègres ontrdes 
pécules, et c'est une des raisons pour lesquelles je vote pourde 
projet, parce que ces pécules déjà acquis serviraient pourdés, 
racheter; mais, à l'avenir, la formation de ces pécules leu de- l 









| 
| 


















viendra impossible. D + 
M. pe Casrecrane. Pourquoi, puisque rien n’est changé# 3 ñ 
M. Tenvaux-Compans. Je vais vous le dire si vous voulezbien 

me laisser parler. (On rit.) A8 4 


Dans ce moment:ci, il est naturel que les nègres aientides, « 
pécules. La générosité des propriétaires riches abandonne w0- } 
lontiers une foule de petits bénéfices aux malheureux qui des : 
entourent, surtout quand il ne leur en coûte rien : c'est ainsi 
que chez nous, par exemple, on laisse ramasser aux pauvres Us 
du bois mort, des pommes de pin, des champignons, ete.: il : 
ÿ a toujours des miettes qui tombent de la table des riches pour à 
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les indigents; mais, outre cela, dans l’état aciuel des choses, M. Tenxaux- 
les propriétaires des colonies ont intérêt à ce que leurs nègres °"*" 
aient des pécules, parce qu'alors, ayant un plus grand bien- 

: être, ils se portent mieux, sont plus satisfaits de leur situation. 


Quand un nègre a quelques bestiaux, quelques meubles, un 





jardin et une case bien tenue, cet homme-là est beaucoup moins 
sujet à s'enfuir, à aller marron, que s'il n'avait rien à laisser 
| derrière lui; mais, par votre projet, la position en est changée, 
etlintérêt du maître est que le noir n'ait pas de pécule , parce 
qu'il lexploiterait pour se racheter; tout ce qu'il faisait pour 
favoriser le pécule , il le fera pour l'empêcher. I dira à l’esclave : 
Ba oi l'accorde un coin de terre, elle t'accorde le samedi, les 
voici; mais je ne t'accorderai rien de plus, je ne te permettrai 
plus de couper du bois, des herbes; tu n’élèveras plus de vo- 
| läïlle, de bestiaux. (Souvent même on leur permettait, après 
_ avoir passé quelques jours sur une habitation, d'élever des che- 
vaux.) # 
|| MOn verra avec jalousie tout ce qui pourra lui procurer le plus 
léger bénéfice. Actuellement, si vous faites à l’esclave quelque 
léger présent, le maître le voit avec plaisir; mais maintenant 
‘viendra vous dire : Mais, monsieur, vous violez les lois de 
Mhospitalité ! (Rires sur les bancs.) Vous donnez de l'argent à 
cet esclave, mais il va l’employer pour se racheter ! C’est une 
_ nfamie. 1 
}\ Mais il ne faut rien outrer. Il est possible que les maîtres 
Infosent pas enlever à l'esclave tous les moyens de se former un 
pécule : ils craignent les révoltes des nègres, et surtout le poison. 
» C'est une crainte terrible que celle du poison dans nos An- 
Î tilles; elle est telle, qu'on pourrait dire que le régime des colo- 
* nies; c’est le fouet, tempéré par le poison. Quand un nègre est 
trop malheureux, il a recours aux plantes vénéneuses que les 
régions tropicales produisent en abondance; il empoisonne les 
| bestiaux, les esclaves, et souvent même la famille de son maître. 
Héne crois done pas que le maître ose enlever à l’esclave toute 
à facilité de se faire un pécule; mais savez-vous ce qu'il fera ? Au 
- lièu de Jui enlever les facilités de le former, il lui facilitera les 
“moyens de le dépenser. Aujourd'hui il fait ce qu'il peut pour 
“empêcher lesclave de s’enivrer, parce que, quand il s’enivre, 
Nil ne peut pas travailler, il met le désordre dans l'atelier. Au 
“lieu de cela, on établira , à la proximité de l'habitation, des ca- 
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M, Tenux-  barets où toutes les économies de la semaine iront se dépenser : 
Compas. | 
le dimanche. Les nègres aiment beaucoup à danser, on leur 
permettra d'inviter les noirs des habitations voisines; ils don- 
neront des bamboulas, et tout l'argent y passera. 
M. pe CasTeLLaAne. Parlez-vous pour ou contre la loi? ss à 
à M. Tennaux-Compans. Je parle pour l'adoption de la doi. LE 
Maintenant, messieurs, je suppose que! le nègre soit enfin | 
parvenu à braver toutes ces difficultés, à amasser un pécule ; 
il n’est pas beaucoup plus avancé, car vous lui posez des condi- 1. 
tions presque impossibles à remplir. Il faut qu’il prouve que 
l'origine de son pécule est légitime; on peut bien prouver là 1. 
légitimité de l’acquisition pour des objets mobiliers quelconques: À 
On a acheté de quelqu un. Quand on viendra dire à un nègre” : 
Voici un meuble, d’où l’as-tu eu ? il pourra répondre. Mais sil (à 
est parvenu à économiser un pécule, il y sera parvenu en mets 
tant les piastres les unes sur les autres, dans un pot enfoui dans 
quelque coin, car il n’a pas assez de confiance dans les blancs” | 
pour placer des économies dans une caisse quelconque. Siau, ?. 
bout de 15 ou 20 ans, il montre ses économies cachées; et, 1 
qu’il a toujours niées, on lui dira : Où as-tu pris cet argent? 
que voulez-vous qu'il réponde, surtout s'il a affaire à des gens un 
peu bienveillants et peu favorables à la cause de l'émancipationt} 1 
La commission chargée de régler la valeur des esclaves est (| 
composée de magistrats et de colons! c'est-à-dire de colons“et ! 
de colons, car la pe gr partie des magistrats sont des colons « 
(A gauche. C’est vrai!) Je ne parle pas de l'inconvenancequäb 1 
peut y avoir à faire du président d’une cour royale un commis® 
saire-priseur en chair humaine : si cela lui convient, il peut | 
accepter ce rôle, c’est son affaire; raie comment voulez-vous ||. 
que le nègre arrive à la commission ? ira-t-elle de paroisse en 1 
paroisse une fois ou deux fois par an pour écouter les nègress, 
ou les nègres iront-ils au chef-lieu pour se plaindre ? Rien ne n A 
si facile au maître que de les en empêcher. : aif TA 
D'ailleurs, on s’en est vanté, on pourra taxer les nègres &un | 4 
prix tel qu'ils ne pourront se racheter. DIE 10 
J'ai entendu parler de 30 à 40,000 francs pour la liberté d'un 4 
nègre, qu'il va gagner à 50 francs par an; il sera bien vieux 
quand il se rachètera. M. le ministre s’est engagé, à la vérité, 
à fixer un maximum , mais le maximum deviendra tout de suite 1 
le minimum : là-dessus il ne faut pas se faire la moindre illu: 
t 
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sion. Si on a dit le nègre vaudra au plus tel prix, il vaudra tou- 
jours au moins ce prix. Voici encore une difficulté que je veux 
soumettre à M. le ministre : il arrivera même souvent que le 
nègre ayant les moyens de racheter sa liberté, mais étant peu 
versé dans l'étude des lois, et surtout connaissant peu les diffi- 
cultés légales qui vont surgir du présent projet de loi, ne se li- 
bérera pas valablement. 

On aura fait des oppositions entre ses mains sans qu'il y fasse 

attention, ou il aura oublié qu'il y avait une hypothèque sur 
lui, car il est immeuble par destination : il est bien permis à 
un homme d'oublier un instant qu'il est immeuble. Il paye à 
son maître le prix de son rachat, et les créanciers qui, non pas 
le lendemain , mais dix ans, vingt ans après, reviendront l’ac- 
tionner, les laissera-t-on exercer une saisie immobilière sur le 
corps de ces hommes, et les vendra-t-on par adjudication à la 
chambre des avoués ? 
… Enfin, quand l’esclave aura traversé toutes les difficultés (je 
Suppose qu'il commence à vingt-cinq ans, qu'il mettra cinquante 
ans pour compléter son pécule : avec les petites difficultés qu'on 
lui fera, cela fera bien cinq ans), il est parvenu à se racheter. 
Ce respectable octogénaire est obligé d'aller contracter un nou- 
vel'engagement de cinq ans, tant on a peur que ses folies de 
jeunesse ne troublent l’ordre de la colonie. (Hilarité.) Si l’es- 
clave est un homme habile, si c’est un charpentier, si éest un 
raffineur, il trouvera bien à s'engager, parce que les bons ou- 
Yriers sont rares et que partout ils font plutôt la loi qu'ils ne 
lareçoivent. Mais les simples manœuvres, les nègres de pioche, 
oùwvoulez-vous qu'ils s'engagent ? Leur maître n’en voudra pas, 
étyje suis forcé de dire qu'il aura raison, car, enfin, qui vou- 
drait garder chez lui un domestique contre lequel il aurait perdu 
un procès ? il aurait contre son maître de très-mauvaises dispo- 
sitions et exciterait l'atelier contre lui. 

Chez le propriétaire voisin ? Il ne s’en souciera pas davantage, 
etsi j'étais le propriétaire voisin, je n’en voudrais pas non plus : 
ilest impossible de maintenir une discipline là où elle n’est 
pas égale pour tous. Comment voulez-vous qu’un capitaine garde 
dans sa compagnie un soldat qu’il n'aura pas le droit d'envoyer 
àda-salle de police, qu'il n'aurait droit de punir d'aucune ma- 
nièreà La discipline de la compagnie serait complétement per- 
due ; il en serait de même de ce nègre libre qu'on ne pourra 
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pas frapper, d'où il s’ensuivra que l’esclave son compagionllt 
cevra un coup de fouet du commandeur quand l'affranchi aura 
fait quelque faute, parce qu'on ne pourra pas le frapper lui- 
même : ce sera FA EEEN pour Keane Rires.) Ce n’est 
pas possible. 0 pt b6:588 SON 
Le Gouvernement l'a si Chic senti, qu'il a demandé. dans Le 
deuxième projet de loi qu'on lui donnàt des fonds desti 
l'établissement des ateliers pour donner du travail aux.esclaves. 
Si, comme je le pense, moi, il n’y a qu'un petit nombre des 
claves qui parviennent à se racheter, on pourra bien en nant 
employer sur-les habitations du domaine; mais si, comme de 
pense le Gouvernement, un grand nombre d'esclaves se-rachès 
tent, voilà donc 30 ou 40,000 ouvriers pour lesquels ilsfaut. 
du travail. Comment fera-t-on ? car les habitations du domaine 
sont bornées. On pourra bien y mettre 1,000 ou 1,500 engagés; 
mais après ce nombre ils se gèneront réciproquement en pis 
chant, pluiôt qu’ils ne s’aideront, et 40,000 ouvriers à1 franc. 
par jour ne coûteront pas moins de 12 millions par an. Et 
on n'a pas prévu le cas où il y aurait du désordre dans l'atelier 


cela peut cependant arriver, car il y a des octogénaires qui ont 


la tête assez légère pour ne pas obéir à la discipline, et.on. 
peut pas toujours en venir à bout. (Rires.) L'article 5 de da loi 
permet aux propriétaires avec lesquels ils ont contracté. un: - 
gement de les conduire devant le juge de paix et de les faire con 
damner à des dommages-intérêts. Voilà donc le Gouvernement 
obtenant 40,000 condamnations par corps contre ses nègres! 
engagés. On les met en prison, non pas correctionnellement# 
faites-y bien attention, mais commercialement. Il faudra-done 
que le Gouvernement consigne des aliments tous les quinze 
jours; sans quoi, les nègres seraient remis en liberté. 

Messieurs, je crois avoir suffisamment démontré que cette doi 
est aussi mal conçue que mal rédigée. On m'a cependant.des 
mandé tout à l'heure : Pourquoi votez-vous pour le projet? Voici 
pourquoi : te 

Je vote pour le projet, parce que je crois que le plus. mau: 
vais système d'émancipation avec l'approbation des colons, avec 
leur concours, est meilleur que le meilleur système possible san 
leur concours. Je crois que jusqu'ici les colons ont été. induits 
en erreur par la faiblesse du Gouvernement et par les rapports 
qui ont été envoyés de Paris; ils ont toujours cru qu'on ne pren: 
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drait pas de mesure pour l'émancipation, qu'on ne ferait rien. 
J'espère que lorsqu'il leur sera démontré qu'on fait quelque 
chose, j'espère qu'ils viendront à résipiscence, et que d'ici à 
Vannée prochaine ils auront fait des conditions plus raisonnables : 
voilà ma première raison. Voici maintenant la deuxième : il Y 
41,200 nègres du domaine qui seront mis en liberté: il y en 
a peut-être 1,000 qui, par leur pécule, pourront se racheter. 
Je ne veux pas prendre sur ma conscience de retarder leur di- 
bération : voilà pourquoi je voterai pour le projet de loi. (Vive 
approbation. } 
» M. CHéçaray. Je demande à faire une observation. 

M. le président vient tout à l'heure de qualifier la loi comme 
elle l'a été hier à la suite d’une conversation engagée entre M. de 
la Rochefoucauld et M. Odilon Barrot. Il s’agit du titre même de 
la loi. 

M. de la Rochefoucauld s’est plaint de ce qu'au titre que la loi 
portait lorsqu'elle a été présentée à la Chambre des pairs, un 
autre titre ait été substitué devant la Chambre des députés. 

M. le président, accueillant cette observation, a proclamé en 
quelque sorte , par suite d’un assentiment tacite de la Chambre, 
quelle titre primitif serait restitué à la loi. 

Je ne veux pas élever de difficultés sur la forme plus ou moins 


» régulière employée dans cette occasion; mais je dois dire qu'il 


me paraît impossible que le titre primitif de la loi sur le régime 
législatif des colonies soit conservé tel qu'il a été présenté à la 
Chambre des pairs. Il convenait alors, puisqu'il réglementait 
d'une manière générale le régime législatif des colonies, qu'il 
déterminait ce qui devait être décidé par la loi métropolitaine, 
ce qui demeurait au régime de l'ordonnance ou était délégué 
aux conseils coloniaux. Mais ce titre ne peut plus appartenir à 
läloï, alors que tout ce qui était relatif au régime législatif 
dans les colonies a été supprimé. C’est par une appréciation 


| juste peut-être, mais peu réglementaire, qu'un autre titre lui 


a été substitué. 

“Mais, pour couper court à toute difficulté, la loi ne porte 
point detitre. Je l'ai vérifié sur laminute de l'ordonnance royale: 
la loi, telle qu'elle est soumise à la Chambre, n’a pas de titre 
du tout. Ainsi il ne faut pas préjuger à l'avance ce qui peut ré- 
sulter des débats. La loi pourra rester telle qu’elle est sortie de 
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M. Cuicuur. Ja Chambre des pairs, une loi sur l'esclavage ou sur les pere j 
sonves non libres, ou redevenir ce qu’elle était primitivement, | 
c’est-à-dire une loi sur le régime législatif des colonies. Nousne , 
savons pas ce qu’elle deviendra. Dans l’état actuel des choses, al  } 
serait prématuré de la qualifier; cela ne serait pas régulier, | 
puisque, je le répète, l'ordonnance royale ne contientaucun titre. | 
D'après ces considérations, il me semble que la conversation ;}. 
: ‘ qui a eu lieu hier doit être considérée comme non avenue... ) 
M. ue rmésioewr, M. Le pRésipenT. La conversation qui a eu lieu hier ne peut |" 
pas être considérée comme non avenue; et cependant ilnemés , 
sulte de cette conversation rien qui infirme les observations gé , 
nérales qui ont pu être faites sur l'effet législatif du titredes }. 
lois. 4e | 
Lorsque les projets de loi sont présentés aux Chambres, si ; 
dans le corps officiel même du projet de loi se rencontreum , 
ütre, ce titre fait alors corps avec la loi : il peut être délibéré , 
par les Chambres; si aucune difficulté ne s'élève à son sujet,il ( 
est censé adopté, il est législatif, il fait loi comme la lonelle | 
même. Si donc il se trouve dans le corps même de la loi sàlan 
suite de l'ordonnance royale portant que le projet de loi sera , 
présenté à la Chambre des pairs ou à la Chambre des députés, |. 
une indication qui serait comprise dans le contexte revêtudes | 
la signature royale et du contre-seing du ministre, ce serait là ,M 
un titre législatif qui ferait corps avec la loi, et qui serait déli | 
béré, soit par la Chambre des pairs , soit par la Chambre des |A 
députés, soit expressément, soit tacitement. Vi 
Si les choses se fussent ainsi passées, il ny a pas le moindre | 
doute que le titre sous lequel la loi aurait été adoptée panda” )s 
Chambre des pairs, dans le contexte officiel de sa résolutions il 
devait être nécessairement aussi le titre sous lequel il nousse" M 
rait apporté ici, sauf à la Chambre des députés de lamender. |; 
Et c'est dans ce sens que j'ai dit qu'il ne serait pas possible den M 
donner à cette loi un autre titre législatif que celui qu'ellepors M 
tait en sortant de l’autre Chambre. Mais les vérifications dont. | 
parlait l'honorable M. Chégaray, M. le président s’est empressé… M 
de les faire hier immédiatement après la levée de la séance; et | 
il s’est assuré que soit le projet de loi apporté dans cettevens 
ceinte, soit le texte de la résolution de la Chambre des pairs, 
qui a été remis par le président de cette Chambre entre les | 
mains du Roi, ne contenait aucun titre législatif. Il est ditsim- 
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plement, dans l'ordonnance qui nous apporte le projet de loi, 
que le Roï a ordonné que le projet de loi dont la teneur suit, 
sera apporté à la Chambre des députés tel qu'il a été adopté par 


. la Chambre des pairs, et aucun titre législatif ne suit. 


-Ilen est de même dans le texte de la résolution qui a été 
adoptée par la Chambre des pairs. Dès l'instant qu'aucun titre 
législatif ne se rencontre dans le texte de la résolution de la 
Chambre des pairs, ni dans l'ordonnance qui a saisi la Chambre 
des députés, il est évident qu'il n’y a aucun titre législatif à 
mettre en délibération. Je me sers à dessein de cette expres- 
sion , c'est-à-dire aucun titre qui puisse avoir une force exécu- 
toire de loi. Cela n’empêche pas que cette loi, comme toutes 
les autres, lorsqu'elle sera inscrite au Bulletin des lois , ne porte 
une énonciation qui n’est pas un titre législatif exécutoire, qui 
n'a pas d'autre effet que de qualifier la loi, et qui, en cas de 
contestation sur l'interprétation des dispositions de la loi, ne 
pourrait pas avoir force législative. C’est une énonciation et non 
pas un titre. 

» Voilà les principes qu’il importe de maintenir ; la Chambre 
ne sera pas appelée à délibérer sur un titre de loi, comme l'a 
dit M. Chégaray tout à l'heure. Ce qui s’est fait dans la Chambre 
des pairs, c’est simplement un intitulé que la Chambre a suivi, 
comme M. le ministre lui-même, pour le règlement de l'ordre 
du jour. En effet, lorsqu'un projet de loi a été apporté sans au- 
cun titre législatif, et c’est presque toujours ainsi que les choses 
se passent, il faut bien qu’en tête de l’imprimé il y ait une in- 
dication quelconque pour l'ordre de la discussion, afin que la 
Chambre puisse reconnaître quel est le projet sur lequel la dé- 
libération doit porter. C'est ce qui a toujours eu lieu dans la 
Chambre des pairs et dans la Chambre des députés. Ce qui s'est 
passé hier ne peut produire d'autre effet sinon que pour l'indi- 
cation de l'ordre du jour de la Chambre. 

Nous suivons la même indication que celle qui a été suivie 
pour l’ordre du jour de la Chambre des pairs, ce qui ne veut 
pas dire, le moins du monde, que nous entendions qualifier 
législativement la loi, ou lui donner telle ou telle conséquence 
légale, On a l'habitude dans les deux Chambres de conserver 
cette qualification , sauf les modifications à intervenir, afin qu'on 
puisse bien suivre et reconnaître l’objet de la discussion. 

Ainsi, il doit être bien entendu que tout ce qui s'est passé 
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tère de la loi. 


Le régime des esclaves est dans les cinq premiers. ail 
mais ensuite dans les autres il y a l’organisation des cours d'as- 
sises , l'organisation des juges de paix, et certainement cela br 
partient au régime législatif des colonies. 

M. ce présinenT. C’est le fond même de la loi. La parole est 


M. Levavasseur. 


M. Levavasseur. Messieurs, je ne crois pas qu'il y ait deux. 
camps dans cette enceinte, l’un pour l'esclavage, l’autre pour 
la liberté. S'ilen était ainsi, je n’hésiterais pas; je passerais im- 
médiatement dans le camp de la liberté, quelles qu’en fussent 


les conséquences. 


Telle n’est pas, heureusement, la situation des choses ; nous 
voulons tous émancipation , mais à une condition : c’est Due. 
travail sera maintenu, c'est qu'il sera organisé. 

Nous voulons détruire le travail forcé; il faut organiser tot 
vail libre. La liberté n’est qu’un moyen, la civilisation estle but: 

Est-ce là, messieurs, ce que produira le projet de loi ? älidé= 
sorganise le travail existant, il inquiète les intérêts engagés, il 
amène la désaffection entre le maître et l’esclave. 

La propriété coloniale, jadis régie par la charité patriarcale 
ou chrétienne, ne connaîtra plus désormais que la légalité, que 
la procédure , que les gendarmes et les cours d'assises. 

Ainsi vous désorganisez un ancien ordre de choses, qui a ses 
vices, sans doute, mais qui avait un avantage réel, celui de ne 
faire qu’une seule‘famille du. maître et de l'esclave, du tes 
leur et de celui qui l'emploie. 

Un tel état de choses ne peut plus exister : vous voulez ns es 
ger, soit; mais, avant ce changement, avez-vous prévu l'avenir? 
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M4 LE PRÉSIDENT. jusqu à ce jour n’a pu avoir pour effet de faire déibértl 
ütre législatif. D'ailleurs cette délibération n’aurait pu avoir dieu 
qu'après la clôture de la discussion générale. Ce que j'ai dit hier 
ne peut s'entendre que dans ce sens : si la loi avait eu un titré 
législatif, ce titre ne pouvait être autre que celui sous dequel 
elle serait sortie de la Chambre des pairs; mais, du moment 
qu'elle n’a point reçu de titre, celui que nous lui donnonsrest 
une simple énonciation d'ordre du jour qui ne préjuge rien sur 
le vrai caractère de la loi. (Assentiment général.) 
M. pe La Rocneroucaurp-Liancourr. Deux mots seulement 
sur ce qu'a dit l'honorable M. Chégaray relativement au carac- 
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yavez-vous pourvu? Rien de pareil ne m'apparaît dans le pro- 
jet: Je sais que tardivement le ministère a apporté un second 
projettde loi correctif, dans une certaine mesure, du premier. 
Mais ce projet ne formule aucun système, ne contient que de 
vagues espérances; il nous laisse dans toutes nos incertitudes 
pour l'avenir, il n'offre aucune garantie pour les craintes que 
nous devons légitimement concevoir. 

Dans l'ordre logique, la priorité appartenait au second pro- 

jet; c'est sur lui que j'appellerai votre attention, non pas tel qu'il 
ous est présenté, mais tel queje l'aurai conçu au point de vue 
del'organisation du travail libre. En parlant d'organisation, je 
n’entends pas lancer parmi vous une de ces vaines formules qu’on 
jettecomme un appât aux esprits qui aiment l'inconnu. 
” Une révolution économique se prépare aux Antilles: par vos 
soins, par votre concours, elle peut y être développée et pro- 
duire d’utiles résultats ; elle est peut-être votre seule planche de 
salut. 

IL s’agit de séparer le travail agricole du travail industriel. 
Avec les grandes habitations coloniales où l’agriculture s'unit à 
l'industrie, où de grands capitaux et une puissante intelligence 
sont nécessaires pour leur imprimer une utile direction , la trans- 
formation du travail me paraît bien difficile, bien problémati- 
que. Qu'un ou plusieurs esclaves, instruments principaux de la 
production, employés à la raflinerie du sucre, à l'entretien des 
machines, acquièrent la liberté, et refusent leur concours, l’ate- 
lier est désorganisé, l'habitation est frappée de stérilité par la 
seule absence de quelques-uns de ses membres. Dans les pays 
où la concurrence des travailleurs est inconnue, où chaque ha- 
bitant a le nombre d'hommes spéciaux qui lui est nécessaire , et 
qu'il ne peut, comme en Europe, remplacer quand cela est dans 
sa convenance ou dans ses besoins, dans de tels pays, dis-je, 
uneexploitation est une machine vaste et compliquée qui a be- 
soin de tous ses engrenages; si vous en enlevez un seul , la ma- 
chine s'arrête pour tomber bientôt après. 

Vous ne pouvez donc arriver à la transformation du travail 
dans les colonies qu’en divisant ce qui est aujourd’hui réuni, 
qu'en mettant le travail agricole, dont les procédés sont peu 
compliqués, en dehors de l'industrie, qui exige des combinai- 
sons plus difficiles, plus savantes. 

Il faut créer dans les principaux centres de production de 
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grandes usines à sucre, exploitées d'abord par des Européenss 
où le nègre affranchi, où le colon qui, par le-salaire, aurait 
conservé un cerlain nombre de travailleurs, puissent apporter 
le produit de leur récolte, le vendre, ou, s'ils aiment mieux, en 
faire extraire le jus pour leur propre compte. DR 
Voilà, entre autres mesures, une de celles qui ont le plus d’a- 
venir, qui nous amèneront peut-être à la constitution du“travail 
libre. “2 à cout 2907 SARtROR 
À côté de cette création industrielle, qui est dans le domaine 
du génie européen, reste la difficulté plus grande encore de réha: 
biliter le travail de la terre aux yeux du noir affranchi, qui 
considère ce travail , le plus utile, le plus noble de tous, comme 
le signe même de la servitude. Cette réhabilitation du travailde 
la terre, sans laquelle il n’y a pas de civilisation possible, ne 
peut avoir lieu que par l'initiative du Gouvernement, qui répris 
mera le vagabondage, la paresse même, par des règlements sé 
vères, et donnera des récompenses pécuniaires, des distinctions. 
honorifiques, aux travailleurs. Le nègre est plus accessible à la. 
vanité qu'à l'intérêt même. Il faut donc tirer parti de ce senti” 
ment au profit du travail. 1 ? 
C'est par une succession de mesures analogues à celles que 
Je viens de vous indiquer, mesures qui peuvent d’abord recevoifs 
leur application sur les domaines de l'État, qu'il y a lieu dese 
préparer à l'émancipation. 100 
Le Gouvernement y a-tl songé? Les abolitionnistes l'ontsils. 
dirigé vers des pensées fécondes en organisation ? et, à supposer 
que ces pensées soient en germe dans le projet de loi quiseran 
ultérieurement soumis à vos délibérations, le Gouvernement 
a-t-il pu se livrer à quelques expériences, subir certaines épreuves} 
Peut-il aujourd’hui les offrir comme un exemple à nos colons 
et les pousser résolument dans une voie nouvelle? Non, mes 
sieurs, rien de pareil n’est fait, rien n’est essayé, ni pour la 
consütution du travail, ni pour sa réhabilitation aux yeux dur 
nègre. La liberté, la liberté seule nous est offerte, comme side 
nègre en connaissait aujourd’hui le véritable prix, comme si elle: 
n'était pas à ses yeux, sous un climat où les besoins de la vie se 
font à peine sentir, le symbole de la paresse. Nous aussi, mes= 
sieurs, nous voulons la liberté, mais, à côté d'elle, le travail, 
qui moralise l’homme et développe son intelligence. Alors celle-ci 
s'élève vers le Créateur, et au lieu du nègre fainéant, du nègre 
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prêt à retourner à son point de départ, à l'état sauvage, vous 
aurez l'Africain civilisé montant à votre propre niveau. Pour 
arriver à ce grand résultat, quelques années de plus nous im- 
portent peu. L'essentiel pour nous aujourd'hui, c'est d’entrer 
dans la carrière du travail, de l’ordre, de la moralité, et, avant 
tout, d'éviter celle où nous jetterait une imprévoyante désorga- 
misation, une liberté qui ne serait qu'une abstraction philoso- 
phique, une négation de la vie sociale. 

Voyez déjà ce qu'ont produit les affranchissements partiels, 
etjugez si aux maux actuels vous devez en ajouter de plus graves 
encore. 40,000 noirs ont été affranchis depuis 1830 dans nos 
colonies, et pas un seul ne veut aujourd'hui labourer la terre, 
Le plus grand nombre s’est réfugié dans les villes, y croupit dans 
Voisiveté , vit aux dépens des esclaves miséricordieux pour leurs 
frères. Le jour, ils mendient ; la nuit, ils entrent dans la case du 
uègre pour s’y abriter et partager la nourriture donnée par le 
maitre. 

‘Il est temps de s'arrêter sur cette pente fatale, d'organiser 
Pémancipation elle-même. Pour cela, il faut du temps, des sa- 
crifices, du dévouement ; mais notre honneur, nos intérêts ne 
nous prescrivent-ils pas de venir au secours des pays dont nous 
voulons changer l’état social ? 

» Essayonsdans nos colonies à esclaves une partie seulement de ce 
quenous pratiquons si hardiment dans l'Algérie. L'Etat y fonde des 
établissements de crédit, fait défricher des terres, bâtir des mai- 
sons, percer des routes , dessécher les marais, arroser les plaines, 
envue d'une colonisation future, d’une colonisation qui pourra 
être grande, productive , mais qui ne s'est encore manifestée par 
aucun résultat agricole. Pour dompter la fierté des Arabes, pour 
les faire entrer dans notre civilisation, nous n’épargnons ni nos 
trésors, ni même le sang de nos soldats. D'où vient qu'à côté 
de ces efforts inouis pour une terre nouvelle, nous abandon- 
nons, en quelque sorte, nos anciennes colonies, n'ayant d'autre 
patronage à leur offrir que celui d’une liberté sans règle, d'autre 
langage à leur faire entendre que celui de la malédiction pour 
Pesclavage qu'ont créé nos pères, et que les colons devraient 
seuls expier aujourd'hui ? 

Vous voulez que les colons suivent le progrès de nos idées, 
qu'ils n’opposent aucune résistance à nos projets de rénovation 
sociale , qu'ils se mettent à la tête d'un affranchissement devenu 
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nécessaire; mais pour opérer de pareils progrès ; pour s imposer 
des sacrifices, pour se jeter dans une voie nouvelle et inconnues 


ne faut-il pas des capitaux accumulés et de la confiance dans 
l'avenir, un guide pour la route qu’on veut parcourir? Les 

taux, vous le savez, n'existent pas dans les colonies : ils y 

à un taux usuraire ; l'avenir ne leur appartient pas, car il leur 
est interdit de présiderà à leur législation : nous en so 

arbitres. Enfin, au milieu d’une société constituée sur dal 
ciennes bases, apportons-nous les fondements d’une organisa 
tion nouvelle et sérieuse, ou bien seulement quelques ‘idées 
européennes qui ne peuvent encore s'adapter à l'esprit afris 
cain ? DL | 


Cessons, messieurs, d'attaquer les colons, de les représenter : 


comme des maîtres cruels, intraitables, indignes de notre sym= 
pathie ; plaignons seulement leur situation , leur isolement, et 
venons-leur en aide par l'organisation du travail, à laquelletils 


‘ne peuvent procéder, abandonnés à leurs propres forces. #1 


Mais, dira-t-on, pourquoi nous livrer à de nouvelles expé- 


riences ? pourquoi solliciter de nouveaux délais ? L'expérience 


anglaise n'est-elle pas là? n’a-t-elle pas été faite sur unerassé 
grande échelle? Pouvons-nous espérer faire mieux que PAn 
terre ? Oui, messieurs, nous devons le désirer, nous devonstatn | 
moins le tenter : car l’expérience anglaise n’a pas été heureuse, 
malgré l'indemnité donnée aux maîtres pour le rachat de leurs 
esclaves, indemnité que vous n’offrez pas à vos colons, malgré 


la prohibition du sucre indigène en Angleterre, tandis qu'en 
France il prend chaque jour de nouveaux développementss 


malgré l'élévation excessive du prix des sucres chez nos voisins 
élévation due à la rareté de la production, lorsque chez: nous. 
ce prix tend chaque année à s’abaïsser. Si, malgré tant d'élé 
ments de succès, l'expérience anglaise n’a pas réussi, si des 
hommes pourvus de capitaux et d’habileté ne l'ont pas menée 
à bien, y ail lieu pour la France de l’imiter? Ne doit-elle pas 
suivre une aütre route, se préoccuper moins d’une prompte dis 
berté, et porter tous ses efforts vers l'organisation nouvelle dt: 
travail libre, organisation qui manque aux colonies anglaises? + 

Je sais, messieurs, que, dans une question d'humanité, tde 
régénération sociale, l'intérêt commercial, maritime}, nedoit 
tenir qu’une place bien secondaire, eût-il même tous les carac: 
tères d'un intérêt national. Cependant vous me permettrez d'en 
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dire quelques mots. Tout ce qui se rattache à notre marine excite 
d'ordinaire votre sollicitude. 

Lors de la dernière discussion de la loi sur les douanes, vous 
avez appris avec une sorte d'effroi qu'au milieu du développe- 
ment de toutes nos industries, celle de la navigation restait sta- 
tionnaire , si elle ne rétrogradait; qu’au contraire, la marine 
des autres peuples prenait un immense aceroissement, Le traité 
de,1822 avec les Etats-Unis a, pour ainsi dire, exclu notre pa- 
villon des ports de l’Union américaine; le traité de 1826 avec 
l'Angleterre a eu les mêmes résultats; le traité du 2 août 1839 
porte un coup mortel aux pêches du littoral. Quelles colonies 
reste-t-il donc à notre navigation ? Nos Antilles, où elle est privi- 
légiée, où la grande pêche trouve encore, par l'alimentation de la 
race noire, un marché réservé. Enlevez, par une désorganisation 
imprévoyante, ce dernier élément à notre marine; ruinez le 
travail dans nos colonies à ce point que les relations commer- 
ciales soient brisées avec elles, comme elles le sont avec Haïti, 
etje ne sais, en vérité, quel aliment restera pour notre marine. 
” Elle demande donc que vous ne mutiliez pas le corps colonial, 
que vous ne lui enleviez pas les bras qui font sa vigueur ; qu’en 
face des maîtres , dont l'autorité et la fortune sont chancelantes, 
ous ne placiez pas les esclaves dans une situation d’antagonisme 
et d’hostilité. “ 

Songez, messieurs, aux hommes de notre race qui doivent 
succomber aux Antilles, s’il faut en croire l’auteur de la Démo- 
cratie en Amérique, l'honorable M. de Tocqueville. 

“J'éprouve le besoin de vous lire sa sinistre prédiction : 

« Ceux qui espèrent que les Européens se confondront un 
jour avec les nègres me paraissent caresser une chimère. Ma 
raison ne me porte point à le croire, et je ne vois rien qui me 
l'indique dans les faits. 

M«Jusqu'ici, partout où les blancs ont été les plus puissants, 
ils ont tenu les nègres dans l’avilissement ou dans l'esclavage; 
partout où les nègres ont été les plus forts, ils ont détruit les 
blancs. C’est le seul compte qui se soit jamais ouvert entre les 
deux races. » 
mJ'ai le tort, messieurs, de caresser la chimère que repousse 
M: de Tocqueville. En s'appuyant sur l’histoire, sur le passé, il 
a peut-être eu raison. Dans le passé, les races conquérantes ne con- 
naissaient que l’extermination ou l'esclavage ; dans l'avenir, je 
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crois à leur fusion , à leur association par le travail ; dans 1 2 À 
la race aujourd'hui esclave aux colonies, doit posséderune partie ! 
de la terre, la rendre féconde, élever son bien-être et sa mora- 
lité, mais à une condition, c’est que nous l'habituerons au tra- À 
vail comme à une des nécessités de la vie, c’est que nous lui { 
apprendrons surtout à l’honorer. A 
Je repousse le projet de loi, parce qu’il ne satisfait ni au droit 
ni au devoir de l’esclave; parce qu'il doit exciter chez lui des { 
espérances qui ne rie être satisfaites; parce qu'enfn 
n'est encore créé, rien n’est proposé pour TORRES dutré | 











vail libre. pe. À 
M. ze PRÉSIDENT. La parole est à M. de Tocqueville. Le ! 
M. ne Tocquevirze. Messieurs, une impression A 

saisit en abordant cette tribune; je prie la Chambre de me 

mettre de la lui exprimer. | RL. À 
Le projet de loi qui nous est présenté est petit, sans doute; 

mais l'idée qui est placée derrière ce projet de loi, qu'on aper: 

çoit derrière lui, est grande : cette idée est, selon moi, unedés 
plus grandes qui aient occupé non-seulement l'humanité entgé 
néral, mais en particulier la France; et cependant j je vois, au pêt 
d’auditeurs qui m'écoutent, à quel point, dans ce moment: 
moins, cette idée a l'air de peu saisir la Chambre. (Mouv 


_ 2 


En in SO En - 


divers.) | 
M. e Cassecour-Laurar. C’est qu'on est d'accord. "M 
M. Lacrosse. Oui, cela tient à la certitude qu'on a du ré 

sultat. ARE 


M. pe Tocquevizze. Par le mouvement qui a accueilli mes 
paroles, je vois avec bonheur que je me trompe, que ce que 
j'attribuais à tort au peu d'intérêt qu on portait à la questions 
vient seulement de la certitude qu'a la Chambre que le projet 


EE ut. En 


de loi qui lui est présenté sera adopté. RE LL 
J'aborde donc sans préambule l'examen de ce projet. (ECS 
tez! écoutez!) vf 


Ce projet a jusqu’à présent, messieurs, un sort bizarre : il \ 
a été attaqué par les uns comme étant puissant jusqu’à la déso® | 


ganisation; il a été, je ne sais si je dois dire attaqué ou défendu ! 
par d’autres comme étant impuissant, pour ainsi dire, jusqu'au |. 
ridicule; les uns ont dit qu’il faisait trop, les autres qu'il ne 
faisait rien. +afn | 

Je crois, messieurs, que ni l’une ni l’autre de ces accusa: 
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tions n'est fondée; je crois que le projet a une efficacité réelle. M.ox Tocquemur. 


Quelle est-elle? 
+ Leprojet est-il en effet une loi ‘émancipation , comme on l'a 


. dit? Non, sur ce point je suis complétement d'accord avec l’hono- 


able membre qui, hier, a nié que telle fût la portée de ce projet. 
+ Ilest évident qu'un esclave qui ne pourra se racheter qu’en 
prouvant que l'argent avec lequel il acquiert sa liberté lui ap- 
partient, qui ne saura pas d'avance à quel prix cette liberté 
peut être obtenue, qui apercevra enfin, au delà du rachat, l’a- 
venir de cinq ans d’une nouvelle servitude; il est évident, dis- 
je; qu'un pareil esclave ne se servira jamais de la faculté que la 
loi lui accorde. 
» Le droit que vous lui donnez est illusoire. Il n’est pas sérieux 
de dire que la loi contient un mode d'émancipation, je le re- 
connais pleinement avec le spirituel orateur qui parlait hier; 
et cependant je pense que la loi, au point de vue de l'émanci- 
pation, a une utilité ou plutôt une nécessité trèsgrande : elle 
némancipe pas sans doute, mais elle fait la chose sans laquelle 
toute espèce d'émancipation serait impossible... Que fait-elle 
donc, messieurs? Elle met sous la main de l'Etat cette grande 
question de l'abolition de l'esclavage, elle place l'État entre les 
deux races dans une position supérieure à l’une et à l’autre, 
en état par conséquent de dominer l’une et l’autre, de plier de 
la même main, et dans leur intérêt commun, les blancs et les 
noirs, et, après, d'amener graduellement à son terme la grande 
résolution qu'on a en vue. C’est là, messieurs, le grand côté de 
la loi, c’est là le grand principe qui y est contenu ; c’est là ce qui 
me la fera voter, et ce qui me fait désirer qu'on la vote sans 
amendement, pour être sûr qu’elle prenne place dès cette année 
dans nos codes. 

Un honorable préopinant rappelait tout à l'heure ce que j'é- 
crivais à une autre époque, je ne le renie pas. Oui! tant qu'on 
laissera les deux races en face l’une de l’autre, sans rien qui les 
sépare, tant qu'il n’existera pas dans le monde un pouvoir qui 
Pourra s’interposer entre l’une et l’autre, et forcer ces deux élé- 
ments réfractaires de se combiner en quelque sorte entre eux, 
pour former un seul et même peuple, cela est vrai, je l'ai dit 
et je le répète, tant que pareille chose ne sera pas, il ne s'ou- 
Vrira jamais entre les deux races qu'un seul compte dont les 
deux termes sont l’asservissement et la mort. (Bien!) 
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+ C'est précisément parce que je pensais sg 
pense encore aujourd’hui, que je crois que je 
cessaire de toute espèce d'émancipation est 
l'État dans une situation supérieure et dominatrice, où le 
de loi commence à le mettre. À tn, MANN 

Et moi aussi, messieurs, j'ai désiré, comme e: l'hOGE 
pinant, que la révolution que je souhaite püt se faire pa 
et avec l'initiative des colons; et moi aussi je crois que 
volution pouvait se faire de cette manière elle serait p 
ment et mieux faite; mais je le déclare, je désespère por 
part qu'un tel résultat soit désormais atteint; jen désesp 
parce que j'ai pour moi l'expérience. SRE TT 

En effet, que n’a-t-on pas fait pour obtenir lappot) des co 4 
lons? Le Gouvernement, il faut lui rendre cette justice, ta fait. 
tout ce qui était en son pouvoir pour y parvenir, etilatoujours 
échoué : alors même que l'émancipation n'était pas encore en 
perspective, qu'il s'agissait seulement de réformer certains dé 
tails de régime colonial, qu’a toujours rencontré la métropole? 
Un refus de concours obstiné. | 4 ii 1 

Voulait-on abolir la traite: c’était, suivant les colons, la rüihll 
des colonies. S'est-il agi, en 1830, de créer l'égalité entreles 
blancs et les gens de couleur, les colonies s’y sont pans! 
posées; il a fallu leur forcer la main. Plustard, lorsqu'il a voul® ! 
recenser la population noire, les colonies s'y sont encore oppo 
sées, et il a fallu encore leur forcer la main. AI. à 

Lorsqu'enfin, en 1840, l'ordonnance du patronage eut lieu ! 
cette ordonnance, messieurs, qui ressemblait parfaitement ! 
une loi que vous avez rendue vous-mêmes, et qui permettait dé ( 
s'introduire dans le domicile du manufacturier, en France, pot | 
examiner quel est l’état des enfants qui travaillent chez lui, 
qu'’est-il arrivé? En France, la loi sur le travail desenfants dans !. 
les manufactures s'exécute facilement et sans réclamation. Mais 
il n’en est pas de même de l'ordonnance du patronage danses ! 
colonies. Cette ordonnance si humaine, et qui fait tant d'hon* ! 
neur, il faut le dire, au gouvernement qui l'a rendue, cettelü® 
donnance a rencontré une opposition énergique, continue, vio® ! 
lente même, dans nos colonies. À heure qu'il est, elle n’est pas L 
encore complètement exécutée. LR. 

Enfin, lorsqu'il s'est agi, non plus des mesures préparatoires ? 
de la grande mesure de l'émancipation, lorsqu'il s'est agidelé | 
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| mancipation elle-même, qu'ont fait les colonies ? Je demande 
pardon à la Chambre de lui donner ces détails (Parlez! parlez!) ; 
mais.je les crois absolument nécessaires au sujet. Le but de la 
doiest, en définitive, de placer dans la main du Gouvernement la 
» conduite de la révolution qui se prépare. Il faut donc prouver 
æ qu'on ne-peut se décharger de ce soin sur les colons. 

… “Je reviens donc à ce que je disais tout à l'heure. 

“ … En 1840, le Gouvernement voulait faire ce que l'honorable 
E préopinant proposait lui-même, c'est-à-dire s'appuyer sur l'avis 
des colonies avant de prendre une décision définitive. 1 de- 
mande un avis à tous les conseils coloniaux ; quel est, à leur avis, 
« le meilleur mode d'émancipation à suivre. Que répondent les 
conseils coloniaux ? Voici leurs réponses, messieurs, voici ce que 
*  répondirent les conseils coloniaux. Voyez dans quel état d'esprit 
| setrouvent, en ce moment, les hommes qu’on voulait charger 
| 





de la grande œuvre que nous voulons tous accomplir ! 
| A la Martinique, le conseil colonial répond : « Nous contestons 
àla métropole le droit d’affranchir ; nous protestons formelle- 
… ment en principe contre toute émancipation quelconque, à 
| quelque époque que ce soit. » 
h Le conseil de la Guadeloupe va plus loin : il proclame « la né- 
| cessité de maintenir indéfiniment le bienfait de l'esclavage. » Ce 
| sont les termes mêmes du rapport du conseil colonial. 
«Bourbon va plus loin encore : « Il ne considère pas seulement 
M. lesclavage comme un bienfait relatif à un état de transaction 
(était l'opinion de la Guadeloupe), il le considère comme un 
bienfait absolu dans un état de choses perpétuel. » 
"Eh bien! nous le demandons, est-il possible d'espérer que la 
grande révolution que nous avons tous en vue dans cette en- 
cinte, que nous voulons tous, quoique par degrés différents, à 
une époque plus ou moins rapprochée , estil possible, je vous le 
demande, d'espérer qu'une révolution pareille s’opère en pre- 
nant pour agents les hommes qui viennent de faire les réponses 
que, j'ai l'honneur de lire à la Chambre ? Et non-seulement il 
faut que la Chambre sache que les colons s'opposent d'une ma- 
nière absolue et énergique à l'émancipation ; il faut encore 
quelle sache que les colons lui refusent à elle, refusent au 
| Gouvernement français tout entier, le droit de prendre en main 
cette grande œuvre et de la conduire. 

Ainsi, lorsqu'hier un honorable représentant des colonies 
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nous disait que les colons en appelaient au pouvoir législatif d 
la France, qu'ils se jetaient pour ainsi dire dans nos bras, il 
disait une chose qui, je lui en demande bien pardon, n’est pas 
vérifiée en fait, une chose qui est contraire au texte même d'u ne 
délibération prise récemment par une commission du conseil 
colonial de la Martinique, et cela pas plus tard qu'au” mo à 
d'octobre dernier. : 47 EN 
Voici ce qu’on lit dans cette délibération : Re 
« C'est aux conseils coloniaux, composés d'hommes ayant il | 
connaissances spéciales que donne seule la pratique des indie il 
vidus et des choses, que doit être déféré tout travail de modis | 
fication. Ce serait un contre-sens politique et un déni de justice , 
de le voir s’opérer par l'arbitraire de l'administration oupar } 
l'incompétence morale des Chambres. Nous ne reconnaîtrons || 
sur cette matière, en fait de compétence, que celle des "2 dl 
coloniaux. »_ 14 
Voilà qui est clair, messieurs ; voilà précisément l’état d'es |: 
prit dans lequel se trouvent aujourd’hui ceux auxquels ilcon* | 
viendrait de livrer, suivant les paroles de l'honorable préopinants | 
la suite et la direction de la grande affaire de l’abolition dees=. 
clavage ! ch À 
Et croyez-vous qu'en faisant cette remarque j'entends dresser |. 
un acte d'accusation contre les colons ? Mon Dieu, non! Lesco || 
lons n'obéissent dans cette circonstance qu’à des sentiments qui |" 
sont fort naturels: ils. suivent les exemples qu ’ont donnés de | 
siècle en siècle toutes les aristocraties qui ont paru dans l'hiss | 
toire. L'effet le plus funeste de l'inégalité des conditions, quand | 
elle dure longtemps, messieurs, c'est de persuader réellement 
au maître lui-même que cette inégalité est un droit, de telle 4 
sorte qu'il peut rester tyran et demeurer honnête homme. el. } 
est le phénomène intellectuel, le phénomène moral que toutes, (|, 
les aristocraties ont montré. 4% |! 
Est-ce que l’état d'esprit dans lequel se trouvent les posses” 
seurs d'esclaves dans nos iles leur est particulier ? Eh non, || 
messieurs, NON ; j'ai vu de semblables opinions, de pareils pré- | 
jugés, des préj ugés bien plus extraordinaires encore régner dans {| 
un pays que j'ai pu visiter et vu de très- “près; les ER 
d Amérique. | 
J'y ai vu ces deux extrémités singulières : j'ai vu des noi 
qui aimaient l'égalité avec un tel emportement, qu'ils ne veulent  ,} 
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pas même laisser se manifester les inégalités et les différences M.nr Tocourvnur. 


naturelles qui naïssent des fortunes, de l'éducation, des goûts, 
des mœurs; et ces mêmes hommes trouvaient tout naturel de 


tenir à côté d'eux et sous leurs pieds des millions de leurs sem- 


Hlables dans une éternelle et irremédiable servitude ! 
- Poureux, l'extrême liberté; pour ceux-là, l'extrême esclavage : 
cela leur paraissait tout simple et l'effet du droit. 
" Qu'ai-je vu encore dans ces mêmes États-Unis ? J'ai vu des 
hommes qui en même temps qu'ils répandaient sur toute la 
surface du territoire un immense réseau d'écoles publiques, 
dans lequel tous leurs enfants devaient être rassemblés, ces 
mêmes hommes arriver, à l'égard des nègres qui leur étaient 
soumis, jusqu’à cette atrocité législative, de défendre, sous peine 
demort, d'apprendre à ces malheureux à lire et à écrire ! Je les 
ai vus, en même temps qu'ils voulaient que tous les hommes 
de leur couleur fussent ramenés au niveau de l’ancienne société 
européenne ,‘je les ai vus faire un commun effort, un effort 
énergique, pour repousser presque jusqu'à la condition de la 
brute la masse entière de leurs esclaves. 
bn Ces hommes-là, fallait. il les détester pour cela? fallait-il s’irri- 
ter contre eux? fallait-il les injurier? Non, sans doute, il fallait 
les plaindre; ils obéissaient à une loi universelle de la nature 
humaine, ils suivaient un exemple qui a été dans tous les siècles, 
un exemple que nous avons eu nous-mêmes sous les yeux. 
Est-ce que vous croyez que si, par exemple, dans cette France 
qui est aujourd'hui, dit-on, le pays le plus démocratique du 
inonde, est-ce que vous croyez que si l'on eût abandonné aux 
classes privilégiées le soin de diminuer les priviléges, de relever 
lesiclasses moyennes de la société jusqu’à leur niveau , est-ce que 
Vous croyez qu'elles l’auraient fait? Assurément, non. Il faut 
prendre les hommes pour ce qu'ils sont : une telle révolution ne 
se fait jamais que par ceux qui en profitent, et alors elle se fait 
violemment et cruellement : ou bien elle se fait par un pouvoir 
dominateur qui , étant placé tout à la fois au-dessus de ceux qui 
Jouissent des priviléges et de ceux qui veulent en jouir, peut 
ramener les uns vers le niveau, comme élever les autres vers ce 
même niveau, sans qu'il y ait pour les uns ni pour les autres 
ni déchirement ni ruine. (Mouvement.—Très-bien! très-bien!) 
Ce que nous avons vu partout parmi nous, nous le verrons 
aux colonies. Pour cela il faut vouloir ce que veut la loi. Tel est 
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précisément, messieurs, le but de cetteloi que j'appuie, quoique 4 


j'en connaisse les imperfections et les faiblesses. 4 
Cette loi, je l'ai dit, ne fait pas l'émancipation, mais elle Ja 


met dans vos mains; tous ceux qui veulent l'émancipation, qui 


la veulent sincèrement, d'une manière quelconque, à une 
époque quelconque, tous ceux-là doivent vouloir la loi... 
Maintenant, devons-nous en effet désirer l'émancipation )Si 
la Chambre me le permet, j'examinerai ce point-là en très-peu. 
de mots. t 
Messieurs, je le reconnais, dans une pareille matière, ce ne 
sont pas seulement des raisons d'humanité, quelque respectables 
que soient de telles raisons, qui doivent nous décider. = mn 
Deux mots cependant sur la question d'humanité, 
On a beaucoup dit, messieurs, et on a répété tout à l'heure 
cetie tribune que l'esclavage s'était fort adouci, que l’esclave et 
le maître ne forment plus qu'une espèce de famille. : fs 
Je me demande d'abord, messieurs, pourquoi l’esclavagesse 
serait adouci : car, enfin, l’esclave est une sorte d'animal domes: 
tique. Quand le maître est pauvre, quand le maitre devient 
misérable, croit-on que l’esclave doive être plus heureux, mieux, 
traité? S'il est vrai, comme on vous le répétait encore toulà 
l'heure, que les blancs des colonies soient tous les joursplus 
pauvres, comment se ferait-il que leurs esclaves fussent tousdes 
jours plus heureux? Je ne le comprendrais pas. DA | 
De plus, est-ce qu'il n’y a pas une vérité aussi ancienne que 
le monde? et cette vérité est celle-ci : c'est qu'un Gouvernement 
devient plus dur à proportion qu'il est plus contesté ; si en effets 
comme je le disais, le pouvoir dominical du maître est aujout: 
d'hui ébranlé, par quelle singulière anomalie, dans l’histoire 
du monde, l'esclavage deviendrait-il plus doux? Je dis moi, et 
les faits que je vais citer à la France le prouveront, que sid'es 
clavage s’est adouci sur certains points, il est devenu plus ri- 
goureux sur beaucoup d’autres. Messieurs, quel est le moyen, 
en définitive, de savoir quel est le degré de prospérité d’une na 
tion ? Il me semble que ce serait d'abord d'examiner sa moralité: 
Eh bien! depuis 1832, sur 250,000 esclaves que renferment 
nos colonies, combien pensez-vous qu'il y ait eu de mariages” 
Cent trente, voila l'état moral des noirs. 
Mais si l'esclavage est plus dur, au moins on vous l'a dit, 
l’affranchissement y met plus fréquemment un terme; le nombre 
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des affranchissements devient tous les jours plus grand. Je dis, 
moi , qu'il décroît, et je le prouve par les chiffres. 

En 1840, il y aeu 1,900 affranchissements ; les chiffres vont 
ensuite en s’'amoindrissant d’une manière graduelle jusqu'en 
1844, où il n’y a pas plus de 1,400 affranchissements. 

Mais, messieurs, il y a un signe qui manifeste mieux que 

tous les autres quelle est cette prétendue douceur du régime 
colonial. 
… Qu'est-ce qui établit, en définitive, qu'une population pros- 
père? Quel a été l'indice matériel auquel, chez tous les peuples, 
onva reconnu une prospérité croissante ? Assurément, c’est dans 
le mouvement ascendant de la population. S'il arrivait que, chez 
un peuple, le nombre des décès augmentät plus que le nombre 
des naissances, ne serait-il pas évident, sans que j'aille recher- 
cher d'autres faits, que ce peuple est atteint d'un mal profond, 
qui tôt ou tard doit le conduire à une révolution ou le livrer à 
unanéantissement complet? Eh bien! qu'est-ce qui arrive dans 
les colonies aujourd'hui ? Il y arrive qu'annuellement on compte 
parmi les noirs 7,000 naissances et 8,000 décès. 

Et cela tient-il, par hasard, à ce que la race noire ne peut 
sacclimater en Amérique? Nullement, car dans les pays à es- 
claves des Etats-Unis, la population noire s'accroît rapidement ; 
bien plus, il y a un fait, qui n'est pas généralement connu et 
qui cependant mérite d’être dit à la Chambre : on fait d'ordinaire 
de Saint-Domingue des peintures affreuses , on peint Saint-Do- 
mingue comme l’asile du désordre, de l'anarchie, de la misère et 
de da mort, par conséquent. 

Eh bien ! il n’en est rien. Il est-certain que depuis trente ans 
la population de Saint-Domingue a plus que doublé. J'ai là des 
chiffres, que je crois parfaitement exacts et authentiques, qui le 
prouvent. 

On a donc eu tort de dire qu'il n'était pas temps de songer à 
l'émancipation de nos esclaves, parce que nos esclaves sont heu- 
reux..Non, messieurs, les esclaves de nos colonies sont malheu- 
reux et misérables jusqu’à la mort. Les chiffres le prouvent. 

Arrivons aux raisons politiques. 

On nous parle beaucoup des dangers de l'émancipation ; je 
voudrais bien qu'on nous parlât aussi des périls ou plutôt des 
impossibilités du statu quo. 

Que nous disent les colons eux-mêmes, messieurs, quand ils 
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parlent d'eux et de leur fortune ? Ils disent que’ chez eux da 
production diminue, que l'industrie s'éteint, que le crédit dis 
paraît et, on le répétait encore tout à FES que les liens so- 
ciaux se relàchent. pate t enae 07 Mertoneomber Ash a ARE ÉÉRRS 
Un honorable orateur prononçait bière une phrase qui était 
tout à la fois profonde et spirituelle: il disait que les colonies 
étaient un gouvernement despotique tempéré par le poison: 
Cela est vrai. A l'heure qu'il est, les colonies sont des sociétés 
qui se dissolvent, qui se dissolvent lentement sans doute, qui 
se consument à petit feu, mais qui se consument. D'où vient 
cela? On en a donné beaucoup de raisons, mais il en est une 
qui les résume toutes : c’est que les colonies n’ont pas d'avenir: 
Et pourquoi n'ont-elles pas d'avenir ? C’est qu aux colonies, de. 
maître aussi bien que l'esclave, le blanc aussi bien que ie not 
aperçoit chaque jour à l'horizon , et à un horizon qui est proche, 
une grande révolution qui s’avance: c'est la conviction de tout. 
le monde, et il n'est personne qui ne doive raisonnablement 
avoir cette conviction. Est-ce qu’il y a besoin d'avoir recours à 
une autre raison pour comprendre qu'une société en proie à une 
pareille idée doit nécessairement décroître ; que, dans le sein. 
d'une pareille société, tout doit se ralentir, que tous les liens" s0* 
ciaux doivent s'y relâcher et s’y briser ? Mais figurez-vous don 
messieurs, Ce qui arriverait, par exemple, en Frandé! si demain 
le peuple français, en se réveillant, s'imaginait que dans un 
temps qu'il ne peut pas déterminer, mais avec une certitude 
dont il ne pût pas douter, une révolution immense, radicale 
va se produire, révolution qui ne changera pas seulemettil 
nature des biens, mais la position des personnes, qui influera 
nécessairement sur l'industrie, sur le commerce, révolution. 
pleine de chances, de hasards, d’incertitudes, grosse d’oragess 
si chacun, en se réveillant, pouvait apercevoir devant son pays» 
devant lui-même, ce fantôme toujours debout, est-ce que vous 
croyez qu'il se livrerait à aucune entreprise, qu’il achèterait, 
qu'il bâtirait, qu'il trouverait, qu'il chercherait même du ‘cré 
dit? Non, il ferait comme les colons: il se croiserait les brasil 
attendrait que cetftavenir inévitable vint le saisir, il attendraït 
que le gouffre sur lequel il sent qu'il marche vint à s'entrou- 
vrir enfin. de, 
Voilà précisément, messieurs, l’état des colonies: tant qu'elles 
seront dans cet état, 1l n'y aura rien à attendre d'elles, croyez: 
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le; non-seulement cet état est mauvais en lui-même, mais il ne 
peut durer que très-peu d'années : il cessera à la première 
guerre. 

» On vous a dit, messieurs, que l'effet de la durée de l’escla- 

Lee. dans les colonies, serait de livrer les colonies aux Anglais à 
la première guerre; je ne le crois pas, pour ma part. Mais 
qu'est-ce qui arrivera à la première guerre? Les Anglais ne 
prendront pas les colonies; mais, pour défendre les colonies 
contre les Anglais, on sera obligé de faire immédiatement, tu- 
Mullueusement, l'abolition de l'esclavage. Voilà la position : Si 
vous ne faites rien, les colonies disparaissent et décroissent ; si 
vous ne faites rien, tôt ou tard l'abolition, dont vous ne voulez 
pas avec les précautions que le temps et le Gouvernement pour- 
raient y mettre, vous l'aurez, radicale et troublée, en présence 
de l'ennemi. 
… Eh bien! je le demande, un pareil s{alu quo peut-il être ac- 
cepté ? Pour «mon compte, je ne le crois pas. Je suis convaincu, 
profondément convaincu, que dans l'intérêt même des colo- 
nies, entendez-le bien, dans l'intérêt même des blancs qui oc- 
cupent les colonies, il est nécessaire de procéder. à l’émancipa- 
tion. Mais peut-on la faire utilement? Je le crois, mais je n'ai 
pas la prétention de le prouver dans ce moment à la Chambre. 
Je sais bien, messieurs, qu'on nous oppose ce qui est arrivé 
dans les colonies anglaises; si la Chambre désirait que je lui disse 
sur ce grand résultat de l'émancipation dans les colonies an- 
glaises quelques mots..... mais je crains. (Non! non! — 
Parlez! parlez!) 

Messieurs, on nous cite sans cesse l'exemple des colonies an- 
glaises; et si je voulais montrer à la Chambre un exemple de 
la manière dont les plus grands événements, ceux qui s'accom- 
plissent à la pleine lumière du soleil, peuvent être obscurcis et 
embrouillés par les intérêts particuliers, assurément je citerais 
dequ'on a dit et ce qu'on a répété cent fois à propos des colo- 
nies anglaises. Hier encore j'entendais dire à cette tribane que 
les colonies anglaises étaient ruinées, j'entendais dire à cette 
tribune que les colonies anglaises étaient expirantes. J'ose dire 
que de pareilles affirmations peuvent bien se faire, mais ne peu- 
vent pas se soutenir. 

Il est évident que si l'émancipation anglaise n'a pas compléte- 
ment réalisé les espérances que les abolitionistes avaient conçues 
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d'elle, son succès, du moins, comme l'ont dit les premiers ora: 
teurs du parlement anglais, a PPS 
bles des hommes d'État de ce pays. PRE 
Voici, en quelques mots, le résultat de \l'étiteipnitontté 
glaise; j'écarte toutes les allégations de part et d'autre, les allé- 
gations des abolitionistes et les allégations de leurs adversitesh 
je m'en tiens aux faits officiels : ce sont les faits officiels seuls 


que je veux faire connaître à la Chambre. 1 mn 


Messieurs, il est arrivé dans les colonies anglaises ce quiné 
s'était pas encore vu dans le monde. Un million d'hommes sont 
sorlis tout à coup des profondeurs de la servitude pour s'élever, 
à la plus complète liberté sans qu'il en coûte une goutte de sang 


à l'humanité. (Très-bien ! très-bien !) . 3.2 + elfe 


Non-seulement il n’y a pas eu d’émeute, aon-éeuletnett#{liiif 
a pas eu de guerre civile, mais il n’y a pas eu un seul meurtre” 
Un million d'hommes ont brisé leurs fers en un seul jour sans 
qu'il y ait eu, je le répète, une goutte de sang humain répandus. 
N'est-ce donc rien? Mais ce n’est pas tout : ces hommes qu'on. 
nous présentait naguère {on ne dit plus cela aujourd'huis on 
veut bien avouer, en présence des faits, que lenègre est civili- 
sable), ces hommes qu’on nous présentait, il y a cinq ou six'ans 
encore, comme une espèce d'intermédiaire entre l’hommeet#le 
singe, eh bien! ce million d'hommes appartenant à une race dé» 
gradée, croyez-vous qu'ils se soient enfuis dans les bois, commé 
on l’annonçait? croyez-vous qu’ils aient repoussé le don de lai: 
vilisation que la mère patrie venait leur offrir ? Nullement: Chez 
ces malheureux, il s’est fait un mouvement civilisateur plus 
grand que celui qui s’est opéré chez aucune nation éclairée 
du monde. Dans le même intervalle, je pourrais mettre, si cela 
n'était pas trop long, sous les yeux de la Chambre, le nombre 
des mariages qui ont été célébrés, le nombre des écoles quise 
sont élevées, des églises qui ont été construites, des villages qui 
se sont fondés, je dirai plus, des associations industrielles qui 
se sont forméesentre ces hommes, et vous verriez que, quant à ce 
qui regarde ce million de malheureux qu’on disait si près de la. 
brute, le résultat #le l'émancipation a été l'événement le plus 
grand, le plus beau qui se soit passé sous le soleil, car de brutes 
qu'ils étaient, en effet, on en a fait un million d'hommes. (re 
bien ! très-bien !) | 

Voilà pour les noirs; réglons le compte des blancs. 
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La mère patrie jusqu'à présent n’a rien perdu; je le prouve 
d'une manière irréfragable par le chiffre des exportations. 

L’Angleterre exporte aujourd'hui dans ses colonies précisé- 

ment la même quantité de marchandises, fait avec ses colonies, 
ruinées , expirantes, comme on le disait hier, précisément le 
même nombre d’affaires qu’elle faisait en 1831. 
” M: px Casrezraxe. Ce ne sont pas les mêmes objets. 
M. pe Tocquevizze. Il est vrai qu'il ÿ a eu dans les colonies 
diminution sur un certain genre de produits : le produit du 
sucre a décru, mais pas dans la proportion qu'on a dit hier; car 
dans cette matière l'imagination crée les chiffres. La production 
du sucre n’a pas diminué de moitié, elle a diminué d’un tiers. 
Un certain nombre de grands propriétaires ont été atteints dans 
leur fortune d’une manière assez grave; il est certain que dans 
les colonies anglaises la fortune s’est beaucoup plus égalisée 
qu'elle ne l'avait été jusque-là, qu'on y a vu, comme en France, 
après les grands changements de la révolution française, qu'on 
ya vu que le pauvre était devenu plus riche, que le riche était 
devenu moins riche, mais personne n'y a été ruiné. 

La diminution sur la production du sucre n’a été que du tiers, 
etencore remarquez bien ceci, on dit : Les colonies anglaises 
sont ruinées et se ruinent de plus en plus. Cela est faux : la pro- 
duction du sucre, au lieu d'aller en décroissant, se relève chaque 
année. J'ai ici les chiffres officiels (et il n’y a rien à dire aux 
chiffres officiels), desquels il résulte que, dans les années 18/40 
éb1841, les colonies anglaises, prises en masse, n’ont produit 
que 2,270,000 quintaux de sucre, tandis qu'elles en ont pro- 
duit, dans les années 1842, 1843 et 1844, 2,500,000. Par 
conséquent, s’il y a eu un moment perte, la production se re- 
lève... 

M: pe CasreLLane. Je demande la parole. 

M.we Tocquevise. La production se relève dans une cer- 
laine mesure. 

Mais ce n'est pas tout. 

Quelles sont les colonies anglaises qui ont le plus ressenti cette 
diminution spéciale d'ün seul produit? Ce sont les colonies qui 
sont grandes comme des royaumes et peuplées comme des pro- 
vinces ; ce sont les colonies qui n'ont aucune analogie avec les 
nôtres. 

H ya, au contraire, des colonies qui n'ont rien perdu dans la 
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production mème du sucre; il y.a des colonies qui ont même 
gagné, sous ce rapport, depuis l'émancipation des esclaves. 
Quelles sont ces colonies? Ce sont les petites colonies des An- ! 
tilles anglaises, parfaitement analogues à celles dans lesquelles ï 
nous voulons détruire l'esclavage. à sell 4 
Et parmi les colonies anglaises des Antilles qui ontle moins | 
souffert de cette diminutioh dans la production du sucres se | 
trouvent les colonies, aujourd’hui britanniques, qui jadis étaient ! 
françaises, et dans lesquellessetrouve encore un noyau depopulæ | 
tion française, qui n’est devenue anglaisequedepuis peu d'années 1! 
Ainsi, messieurs, voyez combien on avait tort d'opposerà ll 
l'émancipation dans nos colonies ce qui s’est passé dans l'émans 
cipation des colonies anglaises! Rien ne saurait doncenousem* | 
pêcher d’imiter l'émancipation anglaise sans imiterses fau 
car il.y a eu de grandes fautes. Non-seulement l'émancipation | 
anglaise n’est pas une cause qui doive vous détourner delé” 1 
mancipation dans vos colonies, mais elleest au contraire une 





cause qui doit vous y pousser, L'état dans lequel se trouventdes | 
colonies anglaises depuis leur émancipation, ces colonies qu'on | 
nous dit ruinées etexpirantes, est, à tout prendre, dix fois meil- | 
leur que l'état actuel des colonies françaises. ta TT 0} 





Voilà ce que j'avais à dire quant au côté matériel de la ques 
tion. Quant au côté moral, je n’en dirai que deux mots, .queñe. 'e 
prie la Chambre de vouloir bien entendre. (Oui!oui! —Parlez, « 
parlez!) ff, di 

À mes yeux, la question d’abolition de l'esclavage n'est pas M 
seulement une question d'intérêt pour la France, mais encore | 
une question d'honneur. On a beaucoup dit qu’on ne devait” 4 
qu'au christianisme seul l'abolition de l'esclavage. Dieu me gardé | 
de m'écarter du respect que je dois à cette sainte doctrinél" » 
mais il faut bien pourtant queje le dise, messieurs, l'émancipas 
üon, telle que nous la voyons même dans les îles anglaiseskest… 
le produit d’une idée française (Oui! oui!); je dis que c'est ( 
nous qui, en détruisant dans tout le monde le principe des cas. | 
tes, des classes, en retrouvant, comme on l’a dit, les titres du | | 
genre humain , qui étaient perdus, c'est nous qui, en répandant (. 
dans tout l'univers la notion de l'égalité de tous les hommesdes |} 
vant la loi, comme le christianisme avait créé l’idée de l'égalité” 4 
de tous les hommes devant Dieu, je dis que c'est nous qui } 
sommes les véritables auteurs de l'abolition de l'esclavage. «| 
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+ Le christianisme, il y a douze cents ans, celaest vrai, a détruit la 
servitude dans le monde, mais depuis il l'avait laissée renaître. 
4 Il y a cinquante ans encore, le christianisme dormait à côté de 
| l'esclavage, et il laissait sans réclamer l'esclavage peser sur une 
partie de l’espèce humaine. 
wC'est nous, messieurs, qui l'avons réveillé ; c'est du mouve- 
ment de nos idées qu'est sorti ce mouvement admirable du zèle 
| religieux, dont nous voyons les effets dans les colonies anglaises; 
cest nous qui avons fait voir aux hommes religieux ce qu’il y 
avait d'horrible, et en même temps ce qu’on pourrait détruire 
| dans l'esclavage ; c’est nous qui leur avons montré que l’escla- 
| vage n'était pas seulement contraire aux lois de Dieu, mais qu'il 
| devait disparaître des lois humaines. 
| "C'est nous, en un mot, qui avons créé la pensée que la phi- 
| lanthropie religieuse des Anglais a si noblement et si heureuse- 
| ment réalisée. 
M … Etremarquez-le, messieurs, non-seulement l'abolition de l’es- 
clavage, l’idée de l'abolition de l'esclavage, cette grande et sainte 
.  idéeest sortie du fond même de l'esprit moderne français ; mais, 
| bien plus, vous la voyez se saisir plus où moins de l'esprit de la 
| 
ni 
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nation , suivant que la nation elle-même sent plus ou moins ra- 
viver ou s’éteindre dans son cœur les grands principes de la ré- 
| volution. 
* Ainsi, en 1789, par exemple, au même moment où la li- 
….. berté se fonde en France, on demande la liberté pour les esclaves 
1 des colonies. 
w En 1800, au contraire, lorsque la liberté expire en France, 
on replonge les esclaves dans les fers aux colonies. 
nLa restauration arrive, Le Gouvernement a le malheur de se 
montrer hostile aux principes de la révolution : il s’unit inti- 
mement aux maîtres d'esclaves. Mais l'opinion libérale, l'opi- 
Dion qui a fait la révolution de juillet, l'opinion qui vous a 
faits ce que vous êtes, prend le parti des noirs ; à mesure que 
les idées libérales gagnent du terrain en France, les idées qui 
doivent ramener la liberté aux esclaves des colonies se dévelop- 
l pent. 
| La révolution de juillet a lieu, et aussitôt la traite cesse , les 
hommes de couleur arrivent à l'indépendance. 

Ainsi, non-seulement cette grande idée que je cherche si In- 
complétement, je le sens, à. défendre à cette tribune, dont je 
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ne suis en ce moment que le faible champion, mais qui sera, 
j'ose le dire, toujours plus grande que celui, quel qu'il soit, qui 
parlerad” elle; cette grande idée n’estpas seulementvotre propriété, 
elle n'est pas seulement parmi les idées mères de votre révolus 
tion, mais elle vit ou elle meurt dans vos cœurs, suivant qu'on 
y voit vivre ou renaître tous les sentiments élevés, tous les nobles 
instincts que votre révolution a développés, ces nobles instincts 
par lesquels vous avez fait tout ce que vous avez accomplivde 


grand dans le monde, et sans lesquels, je ne crains pas dede 


dire, vous ne ferez rien et vous ne serez rien. (Marques noms 
breuses et prolongées d'approbation.) : : DE eHNESS 


M. ze conrre-AmirAL LEerav. Messieurs, jé” n'ai point Pintens 


tion de suivre pas à pas, dans le cours de son argumentation” 
l'honorable M. de Tocqueville; mais j'espère cependant, par 
les observations que Je vais avoir l'honneur de présenter à8l& 
Chambre, répondre à à peu près à tout ce qu il a dit.-114#548t0s 
J'avais pensé que les orateurs qui s'étaient succédé hier à la. 
tribune avaient abrégé ma tâche. J'en avais restreint le cercle 
pour ne pas fatiguer : l'attention. Mais aujourd'hui, ce qu'a dit 
M. de Tocqueville m'oblige à prolonger la discussion, et je de 
mande pardon à mes collègues si je suis un peu plus long queÿe. 
ne comptais l'être en prenant la parole. “res 
Messieurs, le discours si logique et si concluant de l'honorable” 
M. Jollivet, et celui si amèrement critique, et parfois si vraie. 
l'honorable M. Ternaux- -Compans, auraient beaucoup diminué 
la tâche que je me suis imposée en venant combattre le projet 
de loï, si la question qui nous occupe ne m'avait paru suscep” 
tible de nouveaux développements. + 40 
Je ne placerai à un autre point de vue que les honorables 
préopinants. J'examinerai le projet de loi sous une face nouvelle: 
Je m'efforcerai d’être nouveau sur un sujet où tant de choses 
ont déjà été dites. ia 
Messieurs, dans notre société de libre discussion , fondée 
comme elle l’est sur la liberté individuelle, sur le respect des 
lois et de la propriété, sur le gouvernement par les majoritéss 
à l’état avancé de civilisation où nous sommes arrivés, il mlest 
plus permis à personne d'accuser qui que ce soit d’être partisan 
de l’esclavageet de vouloir conserver à jamais dans nos coloniesun 
état de choses qui n’est plus en harmonie avec les idées généreuses 
et justes qui, à bon droit, prédominent dans la société française: 
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La question de l'émancipation des noirs ne saurait donc dé- 
sormais trouver d’adversaires : elle est jugée en principe ét en 
droit; tout le monde Vaccepte, et les colons eux-mêmes ; mais 
reste à fixer le moment opportun pour affranchir les esclaves et 
lemmode qui sera suivi pour que cette grande mesure humani- 
taires'accomplisse sans que le travail nécessaire à l'existence de 
nos colonies en soit ébranlé, sans que notre commerce maritime 
et notre force navale aïert à en souffrir. 

me suis parfaitemement d'accord avec la commission présidée 
par M. le duc de Broglie : à mes yeux, l'esclavage peut être rai- 
sonnablement aboli, et il doit l'être aussitôt que l'émancipation 
desesclaves aura cessé d'être incompatible avec les conditions 
essentielles de l’ordre social, l’obéissance aux lois, la sécurité 
des personnes, la conservation et la rémunération du tra- 
vail, la régularité des transactions civiles; je dis aussitôt que 
lemancipation des esclaves aura cessé d’être incompatible avec 
cs/conditions premières de l'existence de toute société; je 
ne dis rien de plus, mais en même temps je ne dis rien de 
moins. 

Eh bien! messieurs , c’est parce que le projet de loi me paraît 
compromettre ces conditions essentielles imposées par l'équité 
ebpar la raison à l'affranchissement des noirs, que je me suis 
‘décidé à le combattre. 

Messieurs , je dirai, avec un défenseur des colonies, que ce 
d'est point de lois et d'ordonnances que les colonies ont besoin ; 
ce qu'il leur faudrait, avant tout, ce serait une charte, consen- 
tie par elles, qui les mît, pour longtemps du moins, à l'abri 
des fluctuations qui déplacent à chaque instant les partis, les 
pouvoirs , les hommes et les choses dans la métropole. 

Hn’y a plus de constitution coloniale dès qu'il est établi que 
les droits, les principes, les institutions et les usages peuvent 


…. Ctre changés au gré de chaque législature et de chaque minis- 
| tère. Cela est effrayant pour l'avenir. 


Dire qu'une constitution de deux cents ans et plus doit tom- 
ber devant les lois annuellement rendues et des ordonnances 
faites au gré des différentes théories qui se succéderont au pou- 
voir, c'est vouer nos possessions d'outre-mer à toute la mobilité 


| de la politique et des systèmes qui luttent en France. Que l'opi- 


nion des abolitionistes purs, comme les désignait M. le comte 


… de Montalembert à la Chambre des pairs , ait quelques jours de 


M. le contre-amiral 
Le Rar. 
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M. Je coutre-amira] triomphe, il ne restera aux colons rt tioitihas quéres à fuir, 


Le Ray 


s'ils en ont le temps. Dr over vie mit 

La nourriture et. l'entretien des “let le régime discipli- 
naire des ateliers, l'instruction élémentaire et religieuse, le ma- 
riage des non-libres et ses effets, les conditions et le montant.des 
salaires, etc., établissent des droits die côté et des devoirs de 
l'autre. : ARE ar RE D 

Or, placer ceux-ci et ceux-là sous de régime des ordonnances; 
c’est mettre dans les mains des pouvoirs mobiles la possibilité 
de bouleverser les colonies au moyen de leurs systèmes. 1m 

En vérité, messieurs, quand nous avons sous les yeux 


l'exemple de l'Angleterre, quand les nombreuses publications 


officielles faites par le Gouvernement nous ont mis à même 
d'apprécier les tristes résultats de cette émancipation tant prés 
conisée par les abolitionistes, comment se fait-il que le Gouver: 
nement du Roi, si sage jusqu'ici dans ses résistances, se ‘soit 


tout à coup lancé dans une carrière aussi périlleuse, et dont des 


conséquences menacent d'être aussi funestes? | : > 


Car, ne vous y trompez pas, messieurs, nous sommes déjà 


loin du projet de loi primitif présenté l’année dernière à la 
Chambre des pairs par M. le ministre de la marine. HT 
En effet, messieurs, le ministre n'avait fait dans le- principe 
qu'une loi de compétence, en trois articles, destinée uniques 
ment à diviser les matières coloniales, législatives et réglemen- 
laires par ordonnances : c'était une promesse, une pierre d’at- 
tente, et rien de plus. 1:70 
Le premier rapport de la commission de la Chambre despañts 
se ressentit des graves dissentiments qui s'étaient élevés entré 
elle et le ministre de la marine. se. Gi 
Le projet s'était développé; il avait perdu déjà sa physionos 
mie et sa signification : aussi ne serait-il probablement pas venu 
à éme si, depuis l'ouverture de la session actuelle, il m'as 
vait été modifié par un rapport supplémentaire de l'honorable 
M. Mérilhou. | «£0 
Ce nouveau projet de la commission, et les transformations 
fondamentales qu’il a lui-même subies par le vote de la Chambre 
des pairs , à la suite de longues discussions, a prouvé à tous ceux 
qui, comme moi, ont fréquenté les colonies et étudié le système 
colonial sur les lieux mêmes où il est en vigueur, à quel point 
on manque en France de bases certaines et d'éléments sérieux 
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pour formuler un projet de loi aussi important que celui qui 
nous occupe. 

Aujourd'hui, messieurs, votre commission aurait voulu « que 
«la loi procédât avec plus de fermeté et d'ensemble, qu’elle mar- 
wchàt plus directement au but.» Elle aurait donc désiré amen- 
der le projet, mais elle ne la pas osé, dans la crainte d’un 
ajournement; elle a modéré son impatience pour faire un pre- 
mier pas, mais elle n'a pas assez déguisé sa pensée pour qu'on 
ne découvrit pas dans la lecture attentive du rapport que ses 
espérances vont beaucoup plus loin. } 

» Déjà elle a obtenu une promesse de réalisation d'affranchisse- 
ment pour les noirs appartenant au domaine de l'État: M. le 
ministre de la marine n’a pas craint de s'engager à leur donner 
lahiberté dans cinq ans. Ce fait est grave, messieurs: il annonce 
aux colons et aux esclaves que dans cinq ans le Gouverne- 
ment est décidé à prononcer la grande mesure de l'affranchisse- 
ment. 

Oui, messieurs, tel sera le résultat de cette promesse de M. le 

Ministre de la marine, qui vous est présentée comme n'offrant 
aucun inconvénient, aucun danger, mais seulement comme ca- 
ractérisant complétement la loi nouvelle. Une pareille promesse 
ést-elle donc autre chose que la réalisation des ordres en con- 
seibdu 2 novembre 1831, qui a précipité les colonies anglaises 
dans l’abime où elles s'engloutissent ? 
» Permettez-moi, messieurs, de vous lire ce passage du rap- 
portde votre commission ; il est utile, pour le libre vote de tous, 
quedes intentions ne soient pas méconnues. {Pages 27 à 29.) 
Messieurs, je livre cette convention entre votre commission 
ebM. le ministre de la marine à votre appréciation, et je con- 
tinue, 

Les colons ont-ils créé la société coloniale telle qu’elle existe 
aujourd’hui? Non, messieurs, ils l’ont reçue de la métropole, de 
leurs pères ; et si la métropole veut tenter l'expérience de l'é- 
mancipation à ses dépens, qu’elle le fasse; mais elle n’a pas le 
droit de l’imposer aux colonies sans le concours des colons, au- 
trement vous usez du droit du plus fort, vous êtes injustes, et 
vous devenez spoliateurs. 

Loin de moi la pensée de faire l'apologie de l'esclavage ; mais 
cependant, messieurs, avant de vous prononcer sur la loi en 
question, permettez-moi de mettre sous vos yeux un tableau 
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M, de contre amiral fidèle de la société coloniale, telle qu'elle existe d'après les do: 
Le Rax 


cuments officiels publiés par le ministère de la marine, et, en 
regard de celui-là, les effets produits dans les colonies anglaises 
par l'émancipation des noirs. 44 saut ssémtihrocny tein 
L'exposé général des résultats du patronage dans les colonies 


françaises nous apprend qu’à la Martinique, où la population 


esclave s'élève à 74,333 individus, dont 64,000 sur les habita= 


lions rurales, 968 habitations ont été visitées par les magistrats. F 


Que se passe-t-il sur ces habitations? Le voici: il y en a 6569 


où l’on donne le samedi aux noirs, boo où l’on donne leswête= 


ments prescrits, 106 où on les donne en partie; 445 hôpitaux 
bien tenus, 46 mal tenus; 450 habitations où les noirs sont soie 


gnés dans les cases ou chez le maître ; 668 où les cases ne | 
le 


Re état; 588 où les jardins sont bien cultivés; 968 où 
vail est est de neuf heures à neuf heur es et demie par jour. 20b 
A la Guadeloupe, voici quel est l’état des choses : la p 


lion esclave y est de 93,646 individus, dont 83,496 sur las 


bitations rurales. 


1,340 habitations ont été visitées par les magisirats; D | 


nn | 


résultat de leurs visites : 


Le nombre des habitations où l’on donne le samedi est Hr: rail | 


il y en a 391 à régime mixte, et seulement 128 où l'on donne. 
l'ordinaire. Dans 6ok habitations on donne les vêtements pres 


crits, dans 461 on les donne en partie. Il y a 660 hôpitaux bien | 


tenus ou assez bien tenus; 547 habitations où les noirs sontsoi… 


gnés dans leurs cases où chez le maître. Sur 1,078 habitations | 
, s ë : > | 
les cases sont en bon état; sur 1,017 les jardins sont bien ou 


assez bien cultivés ; le travail sur la totalité des habitations mex” 


cède pas neuf heures à neuf heures et demie par jour, et 3,849. 
noirs ou négresses en sont exempts à raison de leur à âges dé” : 


leurs infirmités, de grossesse, etc. #4 
À la Guyane française la population esclave est de ui 516 
individus, dont 13,122 sur les habitations rurales. Le nombre 
des habitations visitées a été de 500; voici le résumé dela 
visite : » 200 
Ici, les habitudes ne sont plus les mêmes qu'aux Antillesstle 
climat et les saisons, le sol lui-même, sont différents, ainsi que 
la culture. La concession des jours de travail, faite par lesmaï- 
tres à leurs noirs, n'est plus que de deux samedis par moiïset 
nous trouvons ce qui suit comme existence des choses : 
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De Habihahions nisitéés.ut sisigigsludipo bioie einer de 0 00 
— Où l’on donne deux samedis par mois....,.... 331 
RE A OUI MIRE ee eu ren es ale de eee 67 
— Où on donne les vêtements prescrits. .....,... 315 


mn. — Où on ne les donne qu'en partie... ........... 169 
NT — . Où les hôpitaux sont bien tenus.............. 210 
| à. — Où les noirs sont soignés dans les cases ou chez 
} id TU AIR ES ee Rae nm lune rh Re 259 
2 Nombre d'habitations où les cases sont en bon état ou pas- 

(l LES sables. 304 ARILE SM ut 408 
Oo  — Où les jardins sont bien ou assez bien cultivés. .. : 379 
!| 
| 


|. Nous arrivons maintenant à nos colonies de l'Inde, à la plus 
florissante de toutes, l'ile Bourbon. Ici le régime est tout dif. 
| férent; le territoire des habitations est moins considérable, les 
| plaines sont plus rares; le noir trouve plus d'avantages à élever 
… des volailles et des animaux qu'à cultiver un petit terrain, et 
| Voici ce quise passe dans celte colonie. 

+ La population esclave est de 66,613 individus, dont 49,613 
sur les habitations rurales. 


M. Le nombre des habitations visitées est de............... 936 
1h MP OU0n donne lé same en PMR ! 0 
— Où on donne les vêtements prescrits. ...,..., . 9399 
—. Où on ne les donne qu'en partie. ..,......... 363 
L — Où les hôpitaux sont bien ou assez bien tenus... 188 
| — Où les noirs sont soignés dans les cases ou chez 
L ati fra Pl ds cocnir Li A a eee EIRE 704 
2 Nombre d'habitations où les cases sont en bon état ou pas- 
fables (ul dat tasro se Li aies is ais 
1 À — Où les jardins sont bien ou assez bien cultivés... 294 
| Sn CUT) 4 DAS, QC TATOIHS. Em ne + à 2e © 73940 


h 

Si, de ces détails, nous passons au compte rendu de l'en- 
semble, nous verrons qu’à la Martinique les observations géné- 
\rales sur l’état des ateliers ruraux portent en substance : 
| Hu Que les esclaves sont nourris, logés, vêtus et soignés très- 
| convenablement; les chätiments sont rares et peu sévères, parce 
| que, le travail pouvant être fait sans beaucoup de peine, les bons 
| sujets accomplissent toujours leurs devoirs. Presque partout les 
» prisons, en mauvais élat, privées de leurs portes ou à moitié 
détruites, indiquent que depuis longtemps on n'en fait pas 
usage. Une salle ou une chaîne de police, une barre à l'hôpital, 
à laquelle on attache pendant la nuit les esclaves dont la con- 
duite nécessite cette mesure, ont généralement remplacé les 
prisons. Le fouet est d'un usage rare, et c'est seulement dans 
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M. Je contre-amiral les cas fort graves qu'il est administré dans les limites prescrites 


Par. 


par les réplements) » me" 

I faut ajouter que les principes d jh | qui, par suite de 
la bonne éducation et du progrès des idées libérales, existent 
aujourd'hui dans les cœurs des colons, joints à la cessation de 
la traite, ont amené ces heureux résultats dans la condition des 
esclaves. il CHR ÉE 

À la Guadeloupe, les observations bare» sur l'étatides. es- 
claves nous fait connaître « que l'aspect général de la population 
esclave n'accuse pas de souffrances sous le rapport du bien-être 
matériel; à part quelques rares exceptions, les noirs -sontsen 
possession de la somme de bien-être que comporte la situation 
plus ou moins aisée du propriétaire. » “ox; 

À Cayenne, la culture des vivres, celle du coton, du rocou , 
sont les principales, et le régime des ateliers est différent. Ainsi 
l'usage du travail à la tâche, lorsqu'il est possible, est général 
sur PES habitations. |_h it 400 

« Dans la belle saison, lorsqu'il ne se rencontre pas de diffi- 


cultés extraordinaires, les travailleurs d'élite terminent leur tâche. 


d'assez bonne heure. Cette tâche dure de cinq à six heures pour 
les travailleurs ordinaires. Après la tâche, les noirs sont maî: 
tres de leur temps jusqu’à sept heures du soir. A la tâche äl faut 
ajouter la veïllée. On appelle ainsi le travail qui est imposéà 
l'esclave soir et matin, avant l'heure où il part pour d’abatisvet 
après son retour : il a pour objet la propreté du bâtiment etde 
ses alentours; les soins à donner aux animaux, leur nourriture: 
la provision d'eau et de bois pour les besoins particuliers du 
maître; enfin, une foule de petits travaux qui sont indépen- 
dants de la culture. Il est de principe qu’un nègre de culture 
qui a fait sa tâche ne doit plus rien à son maïître; et, pourvu 
que le soir il assiste à la prière, il est libre de disposer de sôn 
temps comme il l'entend. : ‘0 

« Le régime disciplinaire tend chaque jour à s'améliorer: la 
concession de deux samedis par mois, en remplacement deña 
nourriture, est aussi générale à la Guyane que la concession 
du samedi par semaine l’est dans les Antilles; mais là ne se 
borne pas la sollicitude du maître : sur les grandes habitations, 
le propriétaire, dans sa prévoyance et sa bonté, entretient des 
plantations de bananiers assez considérables pour rendre inü- 
tiles au noir les produits de l’'abatis de manioc qu'il cultive pour 
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son compte, et dont il peut alors réaliser la valeur à son profit. 
D'ailleurs, le travail étant distribué à la Guyane autrement qu'aux 
Antilles, il en résulte que, hors le temps des récoltes, le noir 
peut disposer de plusieurs heures par jour. » 

MA Bourbon, l'état prospère de la colonie contribue non-seu- 
lement à l'amélioration de la position matérielle de l’esclave, 
mais les moyens disciplinaires autrefois en usage sont tombés 
envdésuétude à mesure que le besoin de se défendre contre le 
désordre a perdu de son importance, Il n'ya, à proprement par- 
ler, de véritable discipline que dans des grands ateliers, et les 
documents officiels constatent qu'elle y est modérée. 

A Bourbon; l'usage du samedi n’a pas été introduit: le maître 
est chargé de l'entretien et de la nourriture des esclaves. À 
Bourbon , il est impossible que le bien-être du noir à l'égard du 
vêtement et de la nourriture puisse provenir de la loi. En voici 
lesraisons : 

La loi est générale; elle ne doit rien prescrire qui ne soit 
obligatoire pour le plus pauvre comme pour le plus riche. Tel 
maître a des terres, et tel autre n’en a point où presque point. 
Laloi peut-elle prescrireun règlement unique pour tous, ou varie. 
les règlements: selon des positions, les facultés et les carac 
tères? - 

Telle est, messieurs, la condition matérielle des esclaves dans 
les) colonies françaises. Quant à leur condition morale et reli- 
gieuse, elle laisse encore sans doute beaucoup à désirer; mais 
cependant les documents officiels constatent qu'il ÿ a eu pro- 
grès. 
mCes améliorations de toutes sortes, dans la condition des es- 
tlaves, sont constatées en ces termes par M. le duc de Broglie, 
dans son rapport à M. le ministre de la marine : 

«Les colons ménagent la population noire, on prend soin 
des femmes enceintes et des enfants en bas âge : aussi cette po- 
pulation, qui naguère encore décroissait de 3 p: o/o environ 
Chaque année, se maintient-elle et est-elle en voie d'augmenter. 
Au dire des magistrats chargés par lordonnance du 5 janvier 
1840 de visiter périodiquement les habitations en vénéral, et 
sauf un très-petit nombre d’exceptions, le régime des ateliers 
estisatisfaisant : la nourriture des noirs est saine et suffisante ; 
ils sont logés et vêtus conformément aux exigences du climat; 
ils sont convenablement soignés dans leurs maladies ; nulle 
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part on n'exige d'eux un travail excessif ; les chätiments corpo- D: 


rels sont modérés et vont plutôt diminuant.» 0 # 
Si ce témoignage ne suffisait pas, mr an 
celui de M. Schælcher, cet abolitioniste consciencieux qui, après 
avoir visité nos colonies, reconnaissant les erreurs qu'il avait 
ubliées sur la condition des esclaves, écrivait, en dédiant-aux 
colons son livre sur les colonies françaises : « Vous êtes maitres: 
il n’y a que cela de mauvais en vous.» Et ailleurs : Qu'ilnerse 
lassera pas de rendre justice à la bienveillance et à l'humanité 
des propriétaires coloniaux. » Et, en eflet, messieurs, le livre 
de M. Schælcher est plein de ces exemples de bienveillancetet 
d'humanité; mais je ne fatiguerai pas pour le moment l'atten- 
tion de la Chambre par des citations, je n'aurai que trop Pocca 
sion d’en faire dans cette discussion. HT : 
J'arrive aux résultats que présente l'émancipation anglaises. 
comparativement aux faits que je viens d’avoir l'honneur.de prés 
senter à la Chambre. Si les noirs ont obtenu la liberté dans les. 
Indes occidentales anglaises, tout y est ruine, désordre , confur 
sion, immoralité. Avant de dévoiler l’affligeant tableau, que 
présente cette émancipation, d’après les rapports de nosvolli 
ciers chargés d’en suivre et d’en constater les résultats sur es 
lieux mêmes, il est utile de connaître ce que pensent#les. 
hommes les plus éminents de la Grande-Bretagne de Pétat ac 
tuel de leurs anciennes colonies à esclaves; les annales du par- 


lement anglais nous en donnent un facile moyen. ravie 
Dans la séance de la Chambre des communes du 2/4 avril 
1844, sir Robert Peel disait : ET: 


« Nous devons songer à nos colonies d'Amérique, à la situa- 
tion dans laquelle elles se trouvent depuis l'émancipation des 
noirs. M 

« J'admets que nous avons fait un grand sacrifice en payant 
à nos colonies oo millions de francs, j'admets qu'il en résulte 
une dette qui pèse encore sur le peuple d'Angleterre. #19 

« Mais quelque onéreuse que soit cette dette, quelque consi- 
dérable que paraisse cette indemnité, je reconnais que nos colo: 
nies n’ont pas été indemnisées de toutes les pertes que leurta 
causées l'émancipation. » Fur 

Sir Robert Inglis : « L'expérience a échoué. Il est aujourd'hui 
démontré que le travail libre est plus dispendieux que le travail 
forcé, et, ce qui est plus fâcheux encore, qu'on peut diflici 
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lement, même à grands frais, se procurer du travail libre. 
” Après de tels aveux, qui n'ont pas besoin de commentaire, 
je vais lire à la Chambre quelques extraits qui lui prouveront 
quel a été le succès moral et social obtenu par la mesure de 
Vémancipation. 

 M:le capitaine de vaisseau Layrle a visité la Jamaique, la 
Barbade, Saint-Vincent, la Grenade, la Trinité, Antigue, de 
1838 à 1842. 


Voici comment il apprécie les résultats de l'émancipation 


dans les colonies, au point de vue moral et social : pour ne pas. 


abuser de la bienveïllance de la Chambre, je ne citerai que la 
partie du rapport qui concerne l'ile d’Antigue, la Jamaïque. 
mu L'instruction et la moralisation n’ont pas fait un pas, du 
moins parmi la génération présente. 

«Les tribunaux sont vis-à-vis des noirs d’une indulgence 
extrême; les délits les plus graves et les crimes n’entraînent 
que des peines légères. J'ai eu occasion de visiter les prisons ; 
je les ai trouvées pleines de détenus. 
mul sont traités de telle sorte, qu’on peut dire que les pri- 
sons ne sont plus désormais, grâce à la philanthropie, que des 
lieux de repos où les condamnés viennent méditer de nouveaux 
délits et de nouveaux crimes !. » 

* Plus on s'éloigne du jour où l'acte du parlement britannique 
appelé à la liberté les populations à esclaves des possessions 
anglaises , plus il est important d'observer les résultats de cette 
transformation sociale. Ce n’était pas le lendemain de l'émanci- 
pation, ce n'était pas un an ou deux après, que les faits pou- 
vaient se dessiner assez nettement pour qu'on püt en tirer quel- 
ques enseignements pour l'avenir. 

C'est donc à Antigue qu’il faut étudier les résultats de l'éman- 
cipation. 
nAntigue ne le cède à aucuné autre colonie pour la multi- 
plicité de ses écoles. L'église anglicane, les sectes religieuses, 
rivalisent de zèle pour les fonder et les entretenir. 

» Toutes les classes d’affranchis s’empressent de faire donner 
à leurs enfants les premiers éléments de l'instruction: c’est un 
moyen , d'ailleurs, de les soustraire aux travaux des habitations 
etde les éloigner des champs. Les écoles secondent parfaitement 


* Rapport de M. Layrle du 1° juillet 1840. 
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M de contremira leurs vues, non par les principes qu'on y-donne aux enfar 
Le Rt mais par l'habitude que ceux-ci contrectent de ne pas travaille 
comme le faisaient leurs pères, habitude qui doit avoir une 
grande influence sur les colonies émancipées: »»114 44 dite ti 
Que deviennent ces jeunes gens au sortir de l'école? 1 
Ils savent lire et écrire; ils connaissent les quatre premières | 
règles de larithmétique; ils ont appris les commandements.de | 
Dieu; ils savent chanter des cantiques à la louange du Seignéum; A 
mais ils ne savent pas se servir du plus simple des instruments  : 
aratoires; ils ont passé leur jeunesse sur les bancs, et les pare 
les ont entretenus dans l'idée que le travail des champsyeqn 
leur rappelle sans cesse l'esclavage, ne doit pas être pour eux : 
moins humiliant. Que deviendront-ils donc ces jeunes gens, que !| 
des soins mal entendus d’un côté, que des préventions injustes je 
de l'autre, ont placés dans un isolement qui ne convient ni à. 
leur point de départ ni à leur fortune? 18 || 
Je laisse les habitants d’Antigue répondre à cette questionk… 
ils vous diront que ces demi-savants peuplent les villes: qu'ils" |. 
participent aux désordres et aux vols, devenus fréquents depuis | 
l'émancipation; et que c'est dans cette industrie, à peur pr En (1 
nouvelle dans les colonies, qu’ils trouvent leurs moyens d'exiss | 
tence. ur ab +0 (| 
En ma qualité de voyageur et d'étranger, il ne m'a pasété 
possible de connaître au juste ce qu'il y a de: vrai dans-cette 
assertion; cependant je sais assez ce qui se passe dans le pays : 
pour y ajouter quelque créance. Re er rot Sn dl 
Mais si la direction que prennent les jeunes hommes eniquits” 4" 
tant les bancs échappe aux investigations ordinaires, il-n'emsest 
pas de même de celle des filles. "+ 0 M | 
Je n'ai pas pour habitude de sonder trop profondémentdes |. 
plaies de la société; mais quand elles surgissent de toutes parts, à 
quand elles se présentent d’ellesmêmes, je ne puis en nier | 
l'existence : d'ailleurs, ma qualité d’observateur impartial mime | 
pose le devoir de dénoncer le mal, comme de signaler lebien. 
Sous l'esclavage, les mœurs étaient loin sans doute-d'être lt 
régulières ; mais le spectacle dégoûtant du vice ne se montrait 
pas comme il se montre aujourd'hui. ro 
La ville de Saint-Jean a déployé, à mes yeux, ce que je n'avais |! 
encore rencontré qu'au milieu de la civilisation de la vieille 
Europe. 
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“Nulle part, dans les colonies, je n'avais trouvé les rues cou- 
wertes de filles, ou, pour mieux dire, d'enfants spéculant sur 
les avantages physiques que la nature leur a donnés : je devais 
Voir cela pour la première fois à Antigue, et je suis forcé d’a- 
vouer que je l'ai vu sur une grande échelle. Mais, disais-je aux 
habitants, d'où proviennent donc ces jeunes prostituées qui, 
lesoir, remplissent vos rues, couvrent vos quais, assiégent 
les voyageurs sur les portes de vos hôtels? A cela, je n'ai Jja- 
mais oblenu d'autre réponse que celleci : Elles sortent des 
écoles! 

… Que conclure de tout ceci, sinon qu'il y a quelque chose de 
vrai dans une assertion que l'on trouve dans toutes les bouches : 
cest que la philanthropie s’est trompée en adoptant des moyens 
de moralisation dont les résultats sont si déplorables ! 
“Messieurs, à la Chambre des pairs, un noble orateur, M. le 
comte Beugnot, en parlant de Saint-Domingue, nous a dit que, 
pour-les esclaves de nos colonies, Saint-Domingue sérait tou- 
Jours un objet d’excitation et d'envie. 

Permettez-moi, messieurs, de vous rappeler en quelques 
phrases ce qu'était cette magnifique colonie avant 1789: j'em- 
prunterai ma citation à M. Schæœlcher, qui ne doit pas être sus- 
pect aux abolitionistes puisqu'il appartient à leur société; je lui 
emprunterai également la peinture qu'il en fait aujourd'hui 
après avoir été sur les lieux. Vous comparerez, messieurs, et 
vous jugerez lequel vaut'le mieux, de conduire lentement et 
sans secousses les hommes à la liberté, ou de les y faire arriver 
avant que leur état social leur permette d'en jouir sans dom- 
Mage pour les autres et pour eux-mêmes. 

Saint-Domingue possédait 793 sucreries, 3,117 caféières, 

d5oindigoteries, 735 colonneries, 14 villes, 25 bourgs, 
9,000 habitations. 


515 navires français, 
1,063 navires étrangers, 


) LÉ . \ | 34 
PONT ANNE 1,578 bâtiments, qui emportèrentde l'ile ; 

120 millions de sucre terré, 250 millions de sucre brut, 

230 millions de café, 1 million d’indigo, 8 millions de coton, 


1, € 
* 


ET Te C ot VON NME EE 


‘ 
CES 





M. le contre-amiral 


LE Ray. 


















M. le contre-amiral 


Les 


















AY: 





614 RÉGIME DES ESCLAVES. 
20,000 cuirs de bœuf, une quantité considérable de sirops, de 
bois d’acajou, etc. RE DONS, DT DL 


Ces derniers montant, d'après les états de la 





\ oo 
douane, EPL VE SP ET SANDER A61,843,678 
L'ile avait reçu, en marchandises françaises, CCE 
pour «.-". eds here rar RCE 1-2 255,372,284 
Saint-Domingue avait ainsi, en 1789, un stat 
mouvement d’affaires de............... 114 1710,740,00208 


L'importation et l'exportation générale du royaume étaient 
de 1,097,760,000 livres. | p à PAT D 
La partie française de Saint Domingue, qui ne formait que 


le tiers de l'île, embrassait à elle seule près des deux tiers du 


commerce extérieur de la France. 110 
Voici, maintenant, d'après M. Schælcher, la position dans. 


lacyuelle se trouve Saint-Domingue, ou Haïti libre: :##1114E000000i 


« La nation haïtienne est une nation mal vêtue, gardée par 


des soldats en guenilles, habitant avec indifférence des maisons 


en ruinés, et disputant des rues de fumier aux chevaux, aux 


ânes, aux cochons et aux poules, qui cherchent päture dansdes, 
villes sans police. | ve: 668 


«Les Haïtiens sont à peu près tombés dans l'engourdisse: 


ment : ils ne s’'aperçoivent même plus du délabrement de leurs 


cités, de la misère de leurs foyers; ils soupçonnent à peine 


qu'ils manquent de tout. J'ai vu des sénateurs logés dans des 
maisons de paille, des instituteurs et des députés sortant aveë 
des habits troués au coude! Tout le monde subit l'influence 
d’une sorte d’atonie générale qui des choses matérielles a passé 
par une relation intime aux choses spirituelles. es 

« Ceux même qui restent quelque temps icis’y accoutument;, 
car l'œil et l'esprit s'accoutument à tout. 

« Mais il faut qu'Haïti le sache, l'homme qui arrive des pays 
civilisés est frappé, en abordant Saint-Domingue, d’une profonde 
tristesse à l'aspect de cette dilatation de toutes les fibres s0- 
ciales, de cette inertie politique et industrielle qui couvre file 
d’un voile ignominieux. La république est un corps que la disso- 
lation gagne chaque jour; à peine née, elle offre tous les symp- 
tôme dé la caducité. s#10 

«Tout, en ces lieux, justifie ce que les antagonistes de la 
race noire disent d'elle. 
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vadawmasse de la population est aussi rapprochée de l’état M. 1e contre-amiral 


primitif qu'on le puisse être, et je ne crois pas, en vérité, que 
les esclaves français soient moins avancés que les laboureurs 
haïtiens. 

-« J'ai vu un sergent qui, ne pouvant compter jusqu’à dix-huit, 
exprimait ce nombre par trois fois six. 

L« Que nous offre la plaine du Port-au-Prince, si célèbre, à 
Pépoque des Français, par sa culture et ses richesses ? 

«I faut le dire, la misère et la stérilité. Les campagnes d'Haïti 
sont mortes : on semble ignorer ici qu’il existe un instrument 
aratoire appelé charrue. 

“«lLes cases sont quelques branches d'arbres treillagées et 
maçonnées en terre, souvent percées à jour, bien au-dessous 
d'une cabane indienne, sans meubles, sans ustensiles de mé- 
nage, sans chaises, avec des bambous pour cruches à eau, des 
calebasses pour verres et pour assiettes. É 

« Les femmes vont la poitrine nue; les enfants courent égale- 
ment nus au. soleil. 

«Par le véritable tableau que nous venons de faire de l'agri- 
culture , on peut juger de celui qu'il y aurait à faire de l'indus- 
trie haïtienne; elle ne produit pas le plus petit objet fabriqué 
exportable. 

«Qu’ajouterais-je encore? Notre ancienne Saint-Domingue, qui 
exportait 400 millions de livres de sucre, n’en fabrique plus 
assez pour les besoins de ses malades; Haïti est obligé d’en 
acheter en Europe, et il se vend chez les apothicaires à une 
gourde la livre! 

w« Le mal qui ronge la république creuse chaque jour plus 
profondément le gouffre de la misère générale; aucune classe 
ny échappe; personne n'y à de quoi vivre. 

« Geux qui connaissent le cœur humain savent que l'homme 
en proie à la misère est accessible à la corruption; que celui qui 
tend la main, comme nous disait un nègre, ancien sénateur 
proscrit, est toujours esclave de celui qui donne; ils peuvent 
imaginer combien une telle pénurie dans toutes les classes doit 
pervertir les mœurs. 

« Le peuple démoralisé est sans instruction et sans besoins. 

« Nous sommes allés à Haïti avec le vif, l’ardent désir d'y 
trouver du bien; cela est vrai. 

« La jeune république, nous regrettons profondément de le 


LE Ray. 
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ne nous a offert, sous se: sappoit moral, qu'un spectacle d 
solation!» 4 MO ÀU ‘se GE HAE MENT 
Je laisse à la dembre le soin d'apprécier si ce sont la des & 
résultats dignes d'envie, si c'est là ce que nous voulons donner 
à nos colonies par une émancipation prématurée, quand nous 
pouvons, en y mettant de la sagesse et du temps, conserver aux 
colons leurs propriétés, et et donner-aux-noirsune liberté entou- 
rée de tous les bienfaits} une civilisation qui s'appuie sur le 
travail et la moralité: : DT 
Les observations que je viens d'evois l'honneur de vous pré 
senter, messieurs, et les faits que j'ai cités à l'appui, me semblent 
avoir suffisamment démontré :qu'avant de substituer à: Tordre 
de choses existant dans nos colonies ce que le projet de loi pro 
pose d'y établir par voie d'ordonnances ; il faut nous préoccuper, 
de deux choses principales : d'abord ; ne pas mettre en lutte 
l'intérêt des colons et l'intérêt des noirs dans la préparation 
d'une œuvre qui demande de l’ensemble et un bon vouloir ré: 
ciproque ; ensuite, commencer par moraliser Îles esclavés et 
créer le travail libre qui n’existe pas, et que les Anglais, malgré 
leur volonté forte et puissantes malgré les capitaux qu ls 0 
sacrifiés dans ce but, n’ont pu, de leur aveu même, réussi 
se procurer. A1 agé AS | 
Partout vous l'avez vu, messieurs, la: btp a agi dans de 
sens des dérèglements et de la licence, parce que; sous ce © 
brûlant et énérvant des tropiques, l’homme ne travaille» que 
pour satisfaire ses besoins, ses goûts, ses désirs, qu'il ne consent 
jamais à travailler pour autrui quand il pas trouver avantage 
à travailler pour lui-même. 11040 
Il demeure donc bien établi que V émancipation, avec quelque 
ménagement qu’elle soit conduite, entraîne la perturbation dans 
le travail, si l’on n’a pas un travailleur prêt à remplacer:celui 
qui fait défaut. cmt 
En théorie, on peut dire qu'il sera toujours facile de régler 
des rapports sociaux entre l'affranchi et le propriétaire ; mais, 
en pratique, il ne faut pas oublier que les affranchis auront 
toujours le droit d'aller s'établir où bon leur semblera ; qu ils 












à 


4 ‘5 
choisiront leurs professions et s 'engageront à leur propre con- ÿ» 
venance; qu'ils loueront leur travail à prix débattu, ne s'att 
chant à la culture qu’à la dernière extrémité; TT \ 
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, En conséquence de.ces diflicultés, il faut chercher les moyens 1, 1e contre-amiral 


d'empêcher que les colons et la métropole ne soient victimes: 
d'un tel état de choses; il importe de pourvoir à l'avance au 
remplacement des bras qui voudraient prendre une autre direc- 
tion que celle qui leur.est actuellement imprimée. 

Déjèles conseils coloniaux, que l’on accuse injustement de 
s'être toujours opposés auxvues d'affranchissement, sont en 
instance depuis bien des années auprès du Gouvernement du 
Roi, pour obtenir la constitution: ou au moins l'essai du travail 
libre. Pourquoi avoir tant attendu ? N'est-il donc pas plus sage 
delcommencer par l'organisation, et d'attendre , pour accepter la 
décomposition lente de l'ordre colonial que vous assure le pro- 
jet de loi,.que des garanties sérieuses soient données aux colo- 
nies, pour la conservation et le développement de la richesse 
publique. 

nEt à ce sujet, messieurs, je me fais l'organe de la chambre 
de commerce de Nantes, qui l’année dernière, après la présen- 
tation du projet de doi à la Chambre des pairs, écrivait à M. le 
ministre de la marine pour lui indiquer des moyens de recru- 
tement des travailleurs coloniaux, et lui demandait d'organiser 
devtravail libre. Après diverses considérations sur les causes qui 
avaient. fait échouer l'expérience tentée par l'Angleterre, elle 
terminait ainsi : 

m«Nattendons pas pour remédierau mal qu’un certain nombre 
d'habitations soient abandonnées et le reste en friche. 

mi N'attendons pas qu'on ait évalué le déficit de chaque habi- 
tation, comparativement à ce qu’elle produisait. 
muN'aitendons pas un surcroît dans le prix de revient par 
augmentation du salaire des travailleurs devenus libres. 
muNattendons pas, enfin, que notre marine marchande lan- 
guisse, que nos vaisseaux pourrissent dans les ports, que nos 
marins soient réduits pour vivre à travailler d’un autre état, au 


grand détriment de notre force navale ; mais préparons-nous sa- 


gement les moyens de suppléer aux travailleurs qui se retire- 
vont, de pourvoir aux capitaux qu'il faudra chaque mois pour 
payer le travail. 

“Sans. ces conditions, la production dans nos colonies est 
frappée de réduction. 

«Sans ces conditions, notre marine marchande et notre ma- 
rine militaire seront réduites à des proportions que la France, 


Le Ray. 
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M le conureamil COMME puissance du premier ordre sous le double point de 
vue maritime el continental, ne peut accepter; sans ces condi- 


tions, nous ouvrons à l’industrie Fin js marchés où nous 
écoulons nos produits.» CPE NT 
Et moi, je vous dis en terminant, messieurs, je dis au Gou- 
vernement : La loi que nous discutons est mauvaise ; elle co 
sacre et elle règle par l'ordonnance tous les bienfaits qui ve- 
naient aux esclaves par la seule volonté, par la seule bienveil: | 
lance des maîtres; elle détruit le lien si fort jusqu’ ici et si : 
respectable de la famille coloniale ; elle établit la défiance et là 
suspicion dans le cœur des noirs, elle menace et atteint le. colon 
dans sa propriété et sa dignité. R. à 
Avec M. le comte de Montalivet je regrette «que en p! 
de loi ne fasse pas parvenir aux noirs, par diatraniisieé de da 
représentation coloniale, les bienfaits de la civilisation, pour 
que ces mesures ne paraissent pas dirigées dans un but d'hostis 
lité contre les blancs. DOTE 
« Craignez, dirai-je avec lui, d'être trop sévères envers des. 
colons ; ne les dénoncez pas au monde civilisé, surtout neves. 


dénoncez pas aux esclaves. | aie ; 
« Prenez garde de substituer à une race de maîtres et d esclaves 
une race noire victorieuse et une race blanche abaïssée. » 


à- 


Messieurs, _personne ne respecte plus que moi les opinions 
sincères : aussi, moi, j'ai mes convictions, et je les défends; sais, 
sans vouloir ici blesser personne, permettez- moi de vous 
que je redoute plus les convictions abolitionistes que toutes 
les autres, parce qu elles poursuivent leur but à outrance; elles 
l'ont bien prouvé par cette maxime fameuse qui nous a déjà fait 
tant de mal : Périssent les colonies plutôt qu'un principe. NE: 

Les abolitionistes purs sont, selon moi, d'autant plus dan- 
gereux , qu'ils comptent à leur tête et dans leurs rangs des hommes 
éminents par leurs lumières et leurs vertus. Fa 

Je ne saurais oublier, pour ma part, que c'est à eux que noûs 
avons dû le droit de visite, et je crains, je l'avoue, qu’aujour: 
d’hui que cette concession malheureuse a fait son temps, sans le 
vouloir, et poursuivant l’accomplissement d'une pensée géné- 
reuse, ils ne nous donnent pour résultat final la ruine de nos 
colonies. (Bi 

Messieurs , il ne nous sera pas possible, une fois entrés dl 
la voie de l'émancipation, d'en sortir même à prix d'argent; il 
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faudra aller jusqu'au bout, quelques périls qui puissent se PrÉ: M. le contre-amiral 


senter sur la route. Je conjure la Chambre d’y réfléchir: la loi 
n'offre aucune garantie que le travail libre remplacera le tra- 
vail forcé; et alors qu'arrivera-t-il? la production diminuera , et 
les moyens d'échange avec la métropole décroissant, les produits 
de nos manufactures ne s’exporteront plus, nous ne trouverons 
plus de placement pour ceux de nos pêches maritimes. Enfin 
lechiffre de notre navigation réservée s’affaiblira, et par suite 
celui de notre inscription maritime, pépinière de nos meilleurs 
matelots. 

* La Chambre, je l'espère, verra comme tous les marins, ou 
presque tous, une question de force navale tranchée au profit 
de la puissance anglaise si la loi était adoptée, et elle Ja repous- 
sera comme je la repousse moi-même. “HR 
MM Le présipenr. La parole est à M. de Gasparin. 

M. de Gasparin monte à la tribune. 

Quelques voix. La clôture! 

D'autres voix. Parlez ! parlez! 

" M'DE Gasparin. Messieurs, ne laissons pas abaisser ce débat. 
On vient nous parler de commerce, de navigation, de pro- 
ductions coloniales ; il y a autre chose dans la loi qui est sou- 
mise aux délibérations de la Chambre. {C’est vrai! c'est vrai!) 
Jai besoin d'exprimer le sentiment qui m'anime en montant à 
la tribune : j'éprouve un soulagement véritable en voyant posée, 
après tant de lois d'intérêts matériels, une grande question, la 
plus grande question qui puisse être soumise à notre examen, 
une question de civilisation et de liberté. 

Je sais que cette diversion faite aux travaux habituels de la 
Chambre peut ne pas plaire à ceux qui prennent pour eux le 
tre d'hommes pratiques ; mais j'aurais bien envie de leur con- 
tester ce titre, et de dire aux hommes pratiques qu'ils sont des 
têveurs. Assurément , de toutes les illusions, la plus triste et la 
plus folle est celle qui fait consister dans les intérêts matériels 
l'avenir et les développements d'un pays (Très-bien !); assuré- 
ent ceux qui ne pensent qu'aux principes se trompent. Ils se 
trompent moins que ceux qui ne pensent qu'aux intérêts ma- 
tériels. 

Ge sont deux manières de mutiler les destinées humaines; 
mais j'aime mieux, quant à moi, la première que la seconde. 
Je crois que la plus petite idée, que le plus mince principe aura 


Le Ray, 


M. DE GAsPanin. 
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plus d'influence sur les destinées et sur les progrès du pays que 


tous les chemins de fer que vous avez votés dans celle session. |) 
| " cut sérithor ans SENTE CRU 


(Mouvements divers.) 7. _ 
. Je ne porte pas seulement à cette tribune mes sentiments, 


messieurs, je porte aussi, j'ai besoin de.le dire, une étude sé: 
rieuse et approfondie de la question. Voilà dix années que je 


m'en occupe, que je lis, que j'étudie, que je. modifie mes pro; 


res idées , et c’est ce qui me-donne l'assurance de les pr F 
P q Æ 


à la Chambre, en la suppliant, quoique l'heure soit avancée, de 
me permettre une discussion complète du projet de loi.etrdes 


uestions qui sy rattachent. (Parlez! parlez! ns SRE 1 
q qui sy P 


J'ai entendu l'honorable M. Levavasseur exprimer une pensée 
qui, après lui, a été exprimée aussi par l'honorable amiral Le 
Ray; nous sommes tous d'accord, nous voulons tous l'abolition 


avr 


de l'esclavage. L'honorable M. Levayasseur disait (et assurément | 


les contestations que J'élèverai ici ne porteront pas sur ses inten- 
tions), il disait : «Il n’y a pas deux bancs dans cette Chambre, le 


banc des partisans de l'esclavage et le banc des Same | 


mancipation ; nous sommes tous partisans de l'abolition detes 
clavage. » rep :+ 
Je n'ai jamais entendu, messieurs, de discours contre l'éman- 
cipation qui ne commençät par une profession de foi en sa fa- 
veur. (C’est vrai! c'est vrai!) nier cat SéÉ 
Eh bien ! je crois qu'il importe de ne pas respecter unestelle 
illusion, car c'en est une; il importe de dire toute la vérité sur. 
cette question. Non, nous ne sommes pas tous d'accord; non 
principe de l'émancipation n'est pas universellement acceptés 
non, la question n’est pas résolue; nous sommes plus séparés et 
plus profondément séparés qu'on ne l'imagine. (Très-bien |) 0 
J'ai rarement vu que, lorsqu'on était d'accord sur le principes 
on ne se mit pas facilement d'accord sur les détails de l'exécu- 
tion. J'ai rarement vu l'exécution des détails empêcher les mes 
sures dont la base était acceptée. Il faut alors chercher plusdoin 
les causes de notre dissentiment. Vous ne pouvez pas. esquiver 
ce débat, le rapetisser, le déplacer; il faut aller au delà, il faut 
regarder au delà des détails de la loi, il faut arriver jusqu'à. la 
véritable question, jusqu'au véritable débat; il faut se rendre 
compte de la véritable situation où nous nous trouvons les uns 
et les autres, situation parfaitement consciencieuse pour tous. 
Nons ne sommes pas d'accord comme on le dit, nous ne son 
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mes-pas unanimes comme on le dit; il suffit, pour s’en con- 
vaincre, de remarquer comment la question se pose pour les 
unset pour les autres. Vous avez entendu tout à l'heure com- 
ment on la posait. On vous a parlé de produits coloniaux; on 
vous a dit que l’exportation du sucre pourrait diminuer, et, par 
là même, la question était résolue. 

Messieurs, je tiens grand compte de ce côté de la question ; 
mais j'ai besoin de dire que quand on m'aurait prouvé que la 
liberté rapporte moins que l'esclavage, la question du fond, la 

estion de principe ne serait pas résolue pour moi. (Très-bien !) 
J'ai besoin de dire quele grand côté du débat n’est pas là, à mes 
yeux. Rendre la liberté à ceux à qui l'on n’a pas eu le droit de 
l'enlever, remplir un grand devoir, payer une grande dette, ré- 
parer de grands crimes, des crimes contemporains, car, il faut 
Vavouer, c'est en plein x1x° siècle que la France, par un décret 
inséré au Bulletin des Lois, a rétabli l'esclavage dans ses colo- 
mes {Sensation.), voilà la chose essentielle : la France a à ré- 
parer, on peut le dire, et elle n’est pas la seule malheureuse- 
ment dans le monde qui ait une pareille réparation à accom- 
plir. 
"Vous le voyez, la question se pose très-diversement, de même 
qu'elle se résout très-diversement. Et nous sommes d'accord ! 
Nous sommes unanimes, et nous considérons au fond l'esclavage 
de 1 même manière! je ne puis pas accepter ce mensonge 
convenu. 
» L’amiral Le Ray, et j'insiste sur ce point, apportait tout à 
Pheure le résultat des recherches consciencieuses et intéressantes 
auxquelles il s’est livré; il insistait particulièrement sur ce point : 
les comptes rendus du patronage, publiés par le Gouverne- 
ment, établissent que la situation des esclaves n’est pas aussi 
malheureuse qu’on le pense. Les esclaves, à tout prendre, sont 
aussi heureux peut-être que louvrier de nos villes et de nos 
campagnes. 

Un membre. Plus heureux ! 
"M:DE:Gasrarin. Plus heureux! On me fait l'honneur de m'in- 
terrompre pour me dire : Plus heureux! Les esclaves ont la 
nourriture, l'hôpital, les soins empressés; les châtiments dimi- 
nuent de rigueur chaque jour. 

Eh bien! voilà une assertion contre laquelle il importe de 
protester toujours avec énergie, parce que la conscience humaine 


RTE EN | 
é. ' a" 
‘4. - ‘2. PAT TERE 


M. ne Gaspanin. 




























sx TES Etre CEE 

































M, pe Gaspanin. 


ee tt 


NEA ce + 
LA _.— 


622 RÉGIME DES ESCLAVES. : HE 


proteste elle-même! et j'attends le jour où l’on verra lun de ces 
ouvriers libres solliciter la condition des esclaves. Un ouvrier 
libre sent très-bien toute la différence qu’il y a entre son mal- 


heur à lui et le bonheur de l’esclave! il sent cela. L'ouvrier libre |! 


a une famille, l'ouvrier librese marie, l’ouvrier libre est respon- 

sable; il a un avenir et un passé. L’ouvrier libre, enfin, m'est 

pas esclave, et tout est dans ce mot, (Bravo!) 
Messieurs, ce qui est vrai de la liberté personnelle est aussi 


vrai de la liberté politique : c’est une remarque que je soumet: 
à la Chambre l'année dernière, et qu'il faut reproduire, 


tais 
Ms l'allégation qui la provoque ose se reproduire aussi.» à 


Voyez Rome : lorsque le despotisme politique s’y établit, sous 
César, on résiste, on tue César dans le sénat, on se bat à Phi 
lippes. Puis, sous Tibère, il y a encore des protestations, des 
protestations individuelles, on souffre encore, on regrette encore. 


la liberté. Sous le Bas-Empire on est fait au despotisme, on nê 
résiste plus,.on ne souffre plus : l’'œ 
complie. (Très-bien ! très-bien!) 


est le plus détestable de ses fruits; ce bonheur est le dernier 


degré d’avilissement moral auquel la créature humaine puisse 


descendre. (Assentiment.) 12 

Il y aurait beaucoup à dire, messieurs , sur le rôle dei la sou 
france dans notre destinée; et peut-être trouverions-nous quesle 
signe le plus évident de notre dignité, c'est la souffrance. Les 
griadesié âmes sont celles qui souffrent le plus. La liberté a ses 


périls et ses souffrances : c’est par cela qu’elle est grandewet 


belle. (Très-bien!) ot 

L'homme est fait pour sentir sa responsabilité, pour prévoir 
son avenir. Ne le débarrassez pas de cette sollicitude de l'avenir; 
vous le réduisez au bonheur de la brute, qui a ses alimentss 
qui mange et boit, et qui est contente. Assurément, voilà de 
bonheur de l’esclave, tel qu’on l'entend; il est jugé dès qu'il est, 
décrit. (Adhésion à gauche.) 

Et d’ailleurs nous pourrons prouver que ce bonheur même, 
ce triste bonheur, n'existe pas; nous pourrions, en nous plaçant 
au point de vue de nos honorables adversaires, leur montrerce 
que sont les traitements infligés à l'esclave, et le montrerpar 
des faits que je ne produis pas ici, queïe ne mets pas sousvles 
yeux de la Chambre : la brochure de M. de Cussac, dont les as: 


«+ 
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sertions n'ont pas été démenties et ne peuvent pas l'être, en cite M. 


d'assez nombreux et d’assez graves pour ne laisser aucun doute 
dans les esprits. 

n Et voyez ces créatures heureuses! on les vend au marché. 
Dans la Guadeloupe seule, en quinze ans, plus du tiers de la 
population esclave à été vendue, 38,000 esclaves sur 90,000. 

Les esclaves sont heureux! et ils s’enfuient! ils s’enfuient de 

tous côtés. Vous êtes obligés de doubler les garnisons : en cinq 
ans elles ont été portées de 5,000 hommes à 9,000. 
"Vous doublez la garnison , etles soldats français périssent par 
centaines et par milliers pour empêcher les évasions des noirs, 
pour garder les portes de leur prison. Hs sont heureux ! et vous 
êtes obligés d'écrire dans votre loi qu'il leur est interdit d’avoir 
des bateaux. Vous craignez donc qu’ils n'échappent à ce bonheur 
dont on nous parle tant! (C’est vrai!) 

Il est donc certain que l’esclave n’est pas dans la situation 
qu'on nous dépeignait tout à l'heure; il est certain que nous ne 
comprenons-pas la question comme nos adversaires, et que la 
différence qui existe entre nous n’est pas une différence de temps, 
de mode : elle est plus profonde et plus sérieuse. Ce qui nous 
frappe, ce qui nous saisit, ne les touche pas ; leur pensée con- 
fond toujours l’ouvrier et l’esclave, et nous sommes forcés de 
répondre encore à cette objection tant de fois produite : Occu- 
pez-vous des blancs; vous avez à côté de vous des infortunes, 
soulagez-les sans aller en chercher aux Antilles. 

Mais quels sont ceux qui s'occupent le plus des blancs? Ce 
sont ceux qui s'occupent des noirs. En Angleterre, quels sont les 
hommes qui ont exigé et obtenu la loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures et la loi sur la limitation des heures du 
travail? Les mêmes que ceux qui avaient demandé et obtenu 
l'affranchissement des esclaves et l'abolition de la traite. 

La charité chrétienne ne se partage pas ainsi; elle ne se li- 
mite pas à une région ; elle ne peut avoir des entrailles pour l’un 
sans en avoir pour l’autre; c'est, au contraire, son beau privi- 
lége, que plus elle donne et plus elle a. (Très-bien!) Plus on 
Soccupera des noirs dans, les colonies, plus on s'occupera des 
blancs de la métropole; je plaindrais nos ouvriers si nous per- 
dions toutes sympathies pour les misères qui existent de l'autre 
côté de l'Atlantique. (Très-bien !) | 

L'honneur de la France, voilà encore un point sur lequel 
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nous sommes plus séparés géronine eat Pour juélquetins | 
l'honneur de la France consiste à repousser les pro cations ma- 
chiavéliques de l'Angleterre. L’honneur de la France consisté à 
conserver magnanimement un grand crime; à avoir la grandeur || 
d'âme de ne rien changer, de ne rien sacrifier, de ne rien faire: | 
l'honneur de la France consiste à s'associer aux peuples conte  }| 
plices en matière d'esclavage!t 1°" "#7 pp en 
Oui, on nous a présenté cette belle perspective politique“la  ? 
France, au xrx° siècle, à la tête des peuples possesseurs L 
claves; la France ayant pour alliés, et pour alliés parce qu'elle L) 
les a pour complices, je répète le mot, les États-Unis, Cuba, ! 
le Brésil ! | DSL, Lors sr ts R ri 
J'entends d’une autre manière l'honneur de mon pays. Sôn 4 
honneur, c’est d'être juste; son honneur, c'est d'être généretts 
son honneur, c’est de donner un grand exemple après avoir. 
donné un triste exemple; son honneur, c’est de dire: Lorsque 
l'Angleterre fait une œuvre juste et bonne, füt-ce même par dés. ë 
motifs intéressés, la France ne doit pas y renoncer pour cela 
M. Oro Barror: Vous avez mille fois raison. + 
M. De Gasparin. On répète les doléances des conseils col6- 
niaux; on vous les apporte chaque jour à cette tribune: Les 
seils coloniaux, M. de Tocqueville l’a fait remarquer, ont reêu 
des événements les plus éclatants démentis. Que de fois mi 
pas prédit la ruine des colonies ! #7 777607 41254200 
Cette ruine devait résulter dé l'abolition de la traite : elletde 


pour les classes de couleur; cette ruine devait résulter des or- 
donnances sur le patronage : aucune de ces prophéties ne s'est 
réalisée, et j'espère que les prédictions qui concernent J'avenir 
ne se réaliseront pas plus que celles qui concernaïent le passé” 
Les conseils coloniaux se plaignent, et de quoi? De ce qu'on 
ne peut pas travailler à détruire l'esclavage sans le discréditer 
(Bravo!), de ce qu’on ne peut pas le discuter sans le flétrir, de 
ce qu'on ne peut pas imposer silence à la conscience humaine. ‘ 
Et croyez-vous que, parce que vous aurez repoussé t 
mesure énergique, croyez-vous qu'à cause de cela nous nous | 
tairons, et que, tant que l'esclavage existera dans les colonies, | 
il ne s’élèvera pas ici des voix faibles ou fortes, mais-des voix |). 
convainicues , pour nous dire que le crime existe et que la répa- In 
ration se fait attendre? 
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‘On invoque l'intérêt des colonies. 

Laissons de côté Îles questions de principe, n’envisageons que 
les intérêls matériels; ici encore, je me sépare profondément 
des adversaires du projet de loi. 

- Les colonies seraient intéressées à ce qu'on ne fit rien! Les 

colonies seraient intéressées au stalu quo! mais l'intérêt des co- 
lomies est tout autre, permettez-moi de vous le dire. L'intérêt 
des colonies, le voici : Il faut qu’elles sachent ce qui est inévi- 
table; il faut qu'elles connaissent la pensée claire du Gouver- 
nement et des Chambres, et il faut en même temps qu'elles 
sachent qu'on pourvoira à tous leurs intérêts. Le deuxième pro- 
jet de loi est destiné à faire de grandes et bonnes choses ; sous 
cerapport, j y applaudis de toute mon âme, Oui certainement , 
comme le disait l'honorable M. Levavasseur au commencement 
de-cette séance, il faut travailler aussi à ce point de vue. Il y a 
une immense transformation industrielle et agricole à opérer 
dans les colonies. Oui certainement, il ne faut pas s'occuper 
seulement de l'abolition de l'esclavage, il faut encore s'occuper 
des changements à introduire dans la production. Ces change- 
ments peuvent être eflicaces; ils peuvent doubler, quadrupler 
les produits; ils peuvent ainsi compenser la perte qui résultera 
de l'émancipation. 
… Voilà de quelle manière les intérêts des colonies doivent être 
défendus ; mais quand on vient nous dire : « Ne faites rien , n’a- 
doptez rien ! » Savez-vous ce qu'on appelle, d’abord, un malaise 
profond dans les colonies? 

On nous parle du calme de la société coloniale. Et cependant 
nous voyons les îles anglaises voisines des nôtres se peupler d’é- 
vadés des colonies : il ÿ en a 6 ou 700 à la Dominique, autant 
à Antigue, autant à Sainte-Lucie; et des pensées des noirs se 
tournent avec une ardeur croissante vers les rivages que leurs 
yeux aperçoivent et où règne la liberté. 

Les imprudents défenseurs des colonies veulent y entretenir 
une agitation funeste. Ils veulent aussi exposer les maîtres à 
une émancipation brusque et sans indemnité, à l'émancipation 
qu'opérerait (on l'a déjà prouvé} notre première guerre mari- 
time. 

Je ne dirai qu'un mot de Pexpérience anglaise ; c’est encore 
à un point sur lequel nous sommes en désaccord. Je n'y insis- 
lerai pas, car l'honorable M. de Tocqueville vous a déjà pré- 
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senté des faits qui ont édifié la Chambre ,en relevant les erreurs 


produites dans la séance d'hier. MT, 


L'émancipation opérée par l'Angleterre n’a pas réussi de tout 


point : il est très-vrai que la production du sucre a diminué 


d’un tiers: mais il faut ajouter qu’elle est en voie de progrès; 
qu’elle se relève depuis plusieurs années; il faut ajouter aussi 
que les exportations de l'Angleterre dans ses colonies se sont 
accrues depuis l'émancipation; et, sur ce point, j'invoque la dé- 
claration solennelle de lord Stanley en 1842 : AT 

«Je reconnais que le. succès est incomplet au point de vue de 
la production, mais non au point de vue du progrès moral. 
Voyez les écoles! En France, vous avez un enfant à l’école sun 
douze habitants: dans les colonies anglaises, il y a un écolier 


sur neuf habitants. Les erimes et les délits diminuent dans une 


proportion incroyable depuis l'émancipation, et les mariages | 


augmentent dans la même proportion. » 1 TR 
Ces faits, messieurs, sont reconnus de tous; ils ne permettent 


pas de douter du succès moral de l'émancipation. On parle beau- 
coup des démentis que cette expérience à donnés aux abolitio 


nistes. Il me semble qu’elle en a surtout donné aux colons: ilsnous 
annonçaient des égorgements et le retour des noirs à la vie sauvage. 
Eh bien! messieurs, pas une goutte de sang n'a été répandue 


à la Jamaïque depuis l'émancipation, tandis que dans les trente , 


années qui avaient précédé, il y avait eu cinq grandes révoltes . 

sanglantes. ST 
Une voix. Il y en a eu une à la Dominique! “tie 
M. ne Gasparin. Je sais qu'il y a eu un mouvement à la Dos 


minique; mais nous devons ici nous montrer indulgents, caräib : à 


s'agissait d’un recensement. (On rit.) Il n'y a eu là d’ailleurs ni 
lutte sérieuse, ni égorgement; il n’y a eu qu'une légère émeute, 
dans laquelle un ou deux nègres ont péri. | #00 

M. pe LA Rocmeroucaurp-LiaxcourT. Un seul a péril om 

M. pe Gaspamn. Un seul à péri. Puisqu'il y a contestation sun 
ce point, permettez-moi, messieurs, de présenter à la Chambre 
le rapport officiel du grand comité d'enquête de 1842, comité 
d'enquête qui avait été nommé sur la provocation de lord Stans 
ley, et qui a examiné avec beaucoup de rigueur, je pourrais dire 


avec quelque prévention, les résultats de l'ex érience anglaise. 
quelque p P » 


IH constate, d’une part, les souffrances des propriétaires; de 
l'autre, les progrès immenses des noirs. 
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Voici comment il s'exprime sur le second point, le point es- 1, » 


sentiel : 

-e Le grand acte d'émancipation a produit les résultats les plus 
favorables et les plus satisfaisants, en ce qui concerne la situation 
morale et-physique de la race noire. 

« Sous le rapport moral, l'amélioration des noirs est prouvée 
surabondamment par leur avidité toujours croissante pour l'ins- 
traction religieuse et temporelle; par leur bonne volonté, tou- 
jours plus sensible, à s'imposer les obligations du mariage et à 
remplir les devoirs de la vie dé famille; par la réforme de leurs 
mœurs; par leurs rapides progrès en civilisation; enfin, par le 
prix qu'ils savent attacher aujourd'hui à la possession de la pro- 
priété et d’une position indépendante. » 

Et voici comment lord Stanley, résumant lui-même les résul- 
tats de l'enquête qu’il avait provoquée, s'exprimait à son tour: 
Je ne citerai qu'une phrase : « L’émancipation à produit plus de 
bien que n'avaient osé en espérer les plus ardents promoteurs 
de cette mesure. » Il citait ensuite une dépêche du gouverneur 
de la Jamaïque : « C’est une chose bien remarquable et bien sa. 
tisfaisante que la condition des noirs de cette colonie; je ne 
crois pas qu'il y ait sur le globe une classe laborieuse qui jouisse 
de plus d'indépendance et de bien-être. Quant à leur conduite, 
elle est régulière et, à certains égards, digne d'admiration. » 

Enfin, lord Stanley citait le relevé des contribuables pour 
leurs terres, écoutez ceci (Mouvement d’attention.), et il en ré- 
sultait que pour la seule paroisse de Manchester, à la Jamaïque, 
le nombre des contribuables, qui s'élevait à quatre cents avant 
l'émancipation, était monté à deux mille depuis. Messieurs, de 
pareils chiffres disent tout. 

Oui, il est très-vrai que l'émancipation a été l'avénement de 
la petite propriété dans les colonies anglaises {Sensation.);l'éman- 
Cipation aura sans doute un jour le même résultat chez nous. 
Mais devrons-nous donc nous affliger si la propriété se divise aux 
mains des noirs; si les noirs arrivent dans nos colonies à cet état 
que nous considérons comme si heureux en France? Faudra:t:1l, 
je le demande, déplorer une telle transformation? Faudra-t-il 
que les noirs ne puissent pas arriver à la propriété? Non, 
messieurs, et déjà dans les colonies anglaises ils arrivent en 
foule; des centaines de villages libres s'y sont formés; les noirs 
ont acheté des terres, ils ont travaillé, et, grâce à leur travail, 
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la production, momentanément affaiblie, n’a pas disparu, comme 


on le disait. éd cb bé 

Assurément il y a là, messieurs, un spectacle très-grand: 
j'espère que ce spectacle ne sera pas présenté par les seules îles 
anglaises; j'espère qu'il se présentera aussi dans nos îles, et que 
nous verrons cette solennelle réparation accordée par la Provi- 
dence à la race esclave. Oui, ceux qui servent aujourd'hui seront 
propriétaires un jour. Un jour ils gouverneront, comme ils le 
font dans les colonies anglaises, où beaucoup de juges sont 


nègres, où la majorité des jurésise compose de noirs et de mu- 


lâtres, où il y a même un gouverneur mulâtre. C'est une belle 
chose : s'en afllige qui voudra et-qui pourra; pour moi, je ne 
saurais qu'y applaudir. (À gauche: Très-bien!) PT. 

Messieurs, les adversaires de l'émancipation (j'ai le droitide 
les appeler ainsi, je crois l'avoir prouvé) reprochent au Gou- 
vernement d'être faible et de céder aux impatiences des aboli- 
tionistes : singulière impatience, pour le dire en passant! Can 
voilà douze ans, si je compte bien, que la loi du 24 avril 1833 
est rendue; voilà douze ans que nous examinons des projets 
loi, que nous prenons en considération, tantôt la proposition 4 
M. Passy, tantôt la proposition de M. de Tracy, et ces abolitio- 
nistes si impatients de France regardent, attendent et n'agissent 


guère. | arf 
Je viens adresser au Gouvernement un reproche tout con: 







traire; je crains qu'il n'ait pas assez marqué la situation et sa 
J q el. 


volonté. su 
Déjà, remarquez-le, en 1841, M. l'amiral Roussin écrivait 
une dépêche dans laquelle il disait que le moment était venu 
de s'occuper de l'émancipation. (Plusieurs voix: C'est en 18398} 
Le moment était venu en 1839; et vous voyez quel est le projet 
qu'on vous apporte en 1845! à 
Le gouverneur de la Guadeloupe disait en 1840 que, dans 
sa pensée, une émancipation prochaine était nécessaire, et; 
en 1844, le gouverneur de la Martinique, dans son discours 
d'installation, n'a pas craint d'annoncer que les mesures desti: 
nées à opérer l'émancipation des noirs seraient empreintes (je 
ne me rappelle pas très-bien les termes, mais c'est le sens) 
d'une prudente lenteur, comme si la lenteur était prudente en 
pareille matière! 
Voilà le langage, voici les actes, voici ce qui se passe Auy 
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jourd'hui dans nos colonies. Le gouverneur de la Martinique M. »e Gasramx. 


fait saisir des ballots de brochures; il en interdit l'entrée: et 
pour quel crime? Leur crime, c’est de renfermer des opinions 
abolitionistés : elles contiennent la critique du projet que nous 
discutons en ce moment; elles contiennent des lettres adressées 
à plusieurs députés, à celui même qui est en ce moment à la 
tribune, pour les féliciter de la part qu'ils ont prise à de précé- 
dentes discussions. 

L’esclavage, dit M. le gouverneur, est le régime légal de la 
colonie : on ne peut pas permettre qu'il y soit attaqué. Si ce 
motif est sérieux, 1l faut alors interdire l'entrée de nos colonies 
à tous journaux, et au Moniteur lui-même, car assurément 
le Moniteur reproduira les paroles que nous prononçons à cette 
tribune, et qui ne sont pas toujours favorables au régime légal 
des colonies. (Très-bien!) 

J'ai un autre fait à signaler, et un fait plus grave : des usages 
que je crois anciens, et qui n’en sont pas moins odieux, se 
maintiennent encore aujourd'hui. On prend, indépendamment 
de tout arrêt judiciaire, on prend des mesures en conseil privé 
pour expulser des noirs de nos colonies; on les met sur des 
bâtiments et on les fait transporter, où? dans les colonies espa- 
gnoles! Je crois ne pas me tromper en disant qu'ils y sont 
vendus et qu'on rapporte en échange des bœufs et des mulets. 
(Mouvement.) 

M. Tervaux-Compaxs. C'est faire la traite. On pourrait saisir 
les bâtiments. 

M. DE GasParin. Oui, c’est faire la traite, la traite des esclaves 
français. Ils sont encore esclaves; on peut encore les vendre sur 
le sol de nos colonies, mais les vendre aux Espagnols, mais les 
séparer de leur famille, car probablement ils ont une famille, 
mais faire tout cela sans arrêt, sans intervention de tribunaux, 
par la seule volonté du gouverneur, cela me paraît énorme, et 
cependant la preuve est entre mes mains. Voici un arrêté du 
gouverneur de la Martinique à la date du 2 avril 1845. Il est 
ainsi conçu : 

«Nous, gouverneur de la Martinique, invitons le capitaine 
Flink, du bateau français l’Alpha, mouillé en rade du Fort- 
Royal, à recevoir à son bord et transporter à Viègues les sept es- 
claves ci-après nommés, renvoyés de la colonie par décision du 


conseil privé. à 
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« Prions MM. les commandants des navires de guerre des na- 
tions alliées de la France et recommandons aux commandants 
des navires de guerre français de laisser passer librement de la 
Martinique à Viègues le bateau français l’Alpha, sans nullement 


l'inquiéter pour raison de la présence à son bord des sept es- 


claves ci-dessus mentionnés.s 0 0 4 
Je ne lis pas les noms : il y a un vieillard, une femme. 
M. Tennaux-Compans. Le ministre de la marine a déclaré que 

ce fait n’était pas vrai, et il a nié que ceci ait eu lieu sous son 

ministère. {AR HU Colt UBÉR 

M. pe Gasparin. Ce n'est pas là le seul fait que nous ayonsà 
déplorer, et je le déplore ici tout haut, parce que je suis pers 
suadé que cette tribune a une grande puissance, parce que je 
suis persuadé que produire ces choses-là au grand jour c'est les 
détruire, et qu’elles ne peuvent pas subsister du moment où on 


les raconte. (Sensation générale.) ‘ 11549 
S'il est un principe consacré par notre ancienne législations 


c'est la libération de plein droit des esclaves touchant le sol 


français. Sur ce point-là encore, je crains que nous n'ayons | 


reculé. if | 84 npudisunls : RS 
I faut négocier pour obtenir la liberté des anciens esclaves 
qui ont touché le sol de la France, tandis que leur libération 


devait s’accomplir de plein droit par le seul fait de leur arrivée 


sur le territoire. ci: 
Bien plus. Voici ce qui s’est passé l’année dernière : desves- 
claves ont comparu comme esclaves devant un tribunal français 
à Draguignan. C’étaient des esclaves appartenant à des Arabes; 
mais je ne sais pas distinguer, et je croyais que l'ancien prin 
cipe : « La terre française affranchit, » s’appliquait à tous les 
esclaves. (C'est évident!) Je le crois encore. Ces esclaves ont com- 
paru comme témoins devant une cour française, à Draguignan; 
ils ont été traités, sans que personne ait relevé de telles paroles, 
de vils esclaves, de choses, d'animaux achetés au marché; et 
ces choses, ces animaux achetés au marché, ces esclaves, sont. 
sortis esclaves de l'enceinte de la cour, ont traversé esclaves la 
terre de France, sont sortis esclaves, et sont encore esclaves à 
l'heure qu'il est. (Sensation.) H 
Ne laissons pas perdre cette belle maxime de notre droit, et, 
si nous ne faisons pas de choses grandes pour l'avenir, main- 
tenons au moins ce qui l'était dans le passé. (Très-bien!) Les 
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nations qui se respectent font toutes cela. L’Angleterre main- 
tient avec une louable rigueur le droit d’affranchissement atta- 
ché à son sol, et dernièrement un navire turc chargé d'esclaves 
ayant touché les eaux anglaises à Zante, tous les esclaves ont 
été déclarés libres de plein droit. 

La Grèce, elle aussi, a soin d'inscrire en tête de sa consti- 
tution : « Tout esclave qui touchera le sol de la Grèce sera libre. » 

Renoncerions-nous seuls à ce glorieux privilége du sol natal? 
La Chambre me pardonnera de m'être écarté du projet en com- 
mençant cette discussion; j'ai cru que la question de principe 
devait trouver place dans le débat, et qu'on ne pouvait rien 
perdre à l'agrandir. (Oui! oui!) 

- J'aborde le: projet de loi. Vous avez vu comment il a été traité. 
Votre commission (je ne crains pas d'être démenti par son ho- 
norable rapporteur), votre commission nous à fait entendre assez 
clairement que le projet n’était pas ce qu'elle aurait souhaité 
qu'il fût. 

Plusieurs orateurs qui l'ont défendu l'ont défendu de la même 
manière. Vous avez entendu M. Ternaux dans sa défense du 
projet, dans son apologie. {On rit.) M. de Tocqueville lui-même 
a eu soin de dire qu’il ne soutenait le projet que parce qu'il 
introduisait le principe de l'intervention de l'Etat en matière 
coloniale entre le maitre et l'esclave. 

Eh bien! ce projet qu’on désavoue, qu’on n'ose pas louer du 
moins, on nous propose de l'adopter sans amendement, sans 
aucune modification : c’est un point sur lequel j'ai besoin de 
m'expliquer clairement, moi qui adopte le principe de la loi 
bien plus que la plupart de ceux qui en soutiennent les termes, 
moi qui adopte le principe, et qui par cela même tiens à l'or- 
ganiser sérieusement. 

On dit dans le rapport, on vous fait entendre dans cette dis- 
eussion , que ce qu'on cherche, c’est surtout un effet moral; on 
tient fort peu au projet en lui-même, on tient beaucoup à avoir 
fait quelque chose. 

Or, je le demande, cet effet moral ne resterait-il pas entier, 
ne serait-il pas même plus complet, si le projet, discuté comme 
il l’est, rapporté comme il l’a été, et amendé comme Jecpise 
qu'il le sera, était (je le veux) repoussé dans une autre enceinte ? 
la pensée du Gouvernement et des Chambres se serait produite. 
La Chambre des pairs avant adopté la loi, la Chambre des de- 
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putés ne l'ayant pas trouvée assez libérale, et ayant formulé cette 
opinion en amendement, l'effet moral serait conservé, serait 
agrandi, la volonté du Gouvernement et des Chambres.se serait 
produite plus énergiquement qu'avec 7 pure et simple. 
(Plusieurs voix : Très-bien!) du mat Fete Malais 
Un autre motif est donné par les oraieurs qui défendent le 
projet au point de vue du rapport. Ce rapport contient un dan- 
gage énergique, des promesses importantes. 4 tu 
Quant aux promesses, je les accepte, et je suis convaincu 
que leur accomplissement ne tient pas à ladoption du projet: 
Je maintiens que, quel que soit le sort de da loi, il. n'est désore 
mais au pouvoir de personne de refuser la liberté aux en 
ateliers coloniaux. “hi au nisiE 
Quant au langage, je l'approuve, jy applaudiss Toit 
sympathie à cet égard; mais nous ne votons pas ce langages 
nous ne votons pas ce rapport. Qu'arriverait-il lorsque; confors 
mément aux-conclusions du rapport, on aura adopté la. doi sans 
amendement ? Vous aurez la loi purement.et simplement, ayant 
à sa gauche le rapport de la Chambre des pairs, qui déclarer 
cette loi n'engage à rien, qu’elle ne mène à rien, qu'elle n’obliges 
à rien; ayant à sa droite le rapport de la Chambre des députés 
qui dit le contraire. (C’est vrai!) 25048 
On nous dit encore : Mais nous avons éatrodait mm À 
deuxième projet un amendement très-grave, un amendement 


qui satisfait en partie à ce que vous désirez vous-mêmes + 


mettons, par cet amendement, à la disposition de M. le mini 


de la marine des fonds destinés à compléter le pécule, Re | 


bérer le membre esclave des familles dont un membre futxaæ" | 
cheté. » PET : 
Messieurs, je me demande, en admettant que cet amende- l 
ment fasse, et je ne le pense pas, tout ce qu'il serait nécessaire” 
de faire pour améliorer le projet, en admettant même cela; ÿen 
me demande pourquoi l'amendement dont on parle est rejeté” 
dans un deuxième projet. Pourquoi ne l'avoir pas introduit dans” 
le projet actuel ? Probablement parce qu’on doutait de son adop-" 
tion dans une autre enceinte. Or, il se trouvera que vous aurez" 
voté la loi dans l’espérance d’un amendement qui ne sera: pas” 
adopté ailleurs, que vous aurez purement et simplement la doi; 
tenez-le pour certain, quel que soit le langage, quels que soient” 
les amendements introduits dans un second projet. 
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Messieurs, je crois qu'on calomnie ce projet, je crois qu'on 
calomnie les pouvoirs publics quand on prétend qu'il ne serait 
pas possible d'aboutir à quelque chose de mieux. On nous dit : 
Prenez cette loï, elle n’est pas bonne; mais, enfin, c'est tout ce 
qu'on peut obtenir aujourd’hui. Je ne le pense pas, je ne pense 
pas que ce soit là le dernier mot de la France; je crois que la 
question de l'esclavage pèse sur la conscience de ce pays, et je 
pense qu'il ne faut pas débarrasser trop légèrement cette cons- 
cience du poids qui pèse sur elle. (Très-bien !) 

” Si l'on adopte uné loi, ce sera un allégement, on se dira : Nous 
avons fait quélque chose, nous avons fait la loi de l'émancipa- 
tion; et cette loï faite, ne venez pas de longlémps réclamer 
autre chose. La conscience du pays sera déchargée; on aime à 
se faire cette illusion, qu'on a rempli son devoir, et que la dette 
est payée. 

Prenez-ÿ garde, messieurs : j'adjure ceux qui ne croient pas 
loi bonne, efficace, ou qui la croient dangereuse, d'agir en 
conséquence, de produire leur véritable opinion, car je n'ai 
jamais vu que les réticences calculées, que ce refus de mani- 
fester sa pensée, que l'acceptation des mesures que l’on blâme, 
aient réussi en quoi que ce soit. {Très-bien! très-bien !) 

Veuillez me permettre de vous dire ce qu'est la loi, à mon 
avis, en deux mots. Voici la loi, si elle n’est pas modifiée. 

"On reconnaît le droit de pécule et de rachat : c’est un progrès, 
Jjene veux pas le nier. Une fois le droit reconnu, qu'en résul- 
tera-t-il dans les colonies ? les esclaves perdront immédiatement, 
on vous l'a dit, toutes les faveurs, tous les avantages qui leur 
sont accordés aujourd’hui par la libéralité, par le laïsser-aller des 
maîtres. C'est là le premier résultat, résultat inévitable de la loi. 

H'faudra s'émanciper par le rachat, il faudra former le pé- 
cule; les esclaves auront leur samedi en remplacement de la 
nourriture , et sans admettre peut-être la rigueur du calcul qui 
nous était présenté hier par l'honorable M. Ternaux-Compans, 
en en rabattant beaucoup, messieurs, assurément il n’est per- 
sonne ici qui pense qu'avec la loi proposée on puisse arriver, 
avant vingt ou vingt-cinq ans de travail , à se constituer le pécule 


| nécessaire pour se racheter. 


Ce n’est rien : l'esclave a ramassé la somme qu'il croit né- 
cessaire , qui est nécessaire pour son rachat; il se présente pour 


N l’opérer; on lui demande de prouver la légitimité de sa pro- 
( L [s] 
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priété : le rapport de la seconde loi aflirme que cette légitimité, 
cette preuve de la légitimité de la propriété, ne serait faite que 
dans des cas exceptionnels ; messieurs, la loi dit autre chose; 
et la loi, soyez-en sûrs, sera exécutée dans le sens le plus ri- 
goureux. On demandera à l'esclave de prouver la légitimité d'un 
argent accumulé pendant vingt ans, trente ans, amassé sou pars 
sou; on lui demandera de fournir une preuve impossible, et 
que nous ne fournirions pas nous-mêmes pour notre propre 
fortune. ui TR MT RE D 
Ce n’est pas tout : je suppose que l'esclave a prouvé da légi- 
timité de sa propriété; il se présente devant une commission ? 
composée de planteurs et de magistrats, je ne dirai pas comme 
l'honorable M. Ternaux-Compans, de planteurs et de planteurs® : 
(On rit.) Cette commission dit à l’esclave : Vous vous êtes évas 
lué à tel prix; mais vous valez le double, le triple, le quadruple 
Comment voulez-vous qu'on travaille pendant de longues 
années à l’affranchissement sans but certain, sans résultat bien 
défini d'avance ? (C'est vrai!) sat r 2 
Ce n’est pas tout encore. L’esclave a surmonté toutes ces dif. 
ficultés; il a travaillé trente ans; il a ramassé son pécule; iba 
prouvé la légitimité de son pécule; il a atteint le chiffre que la 
commission a déterminé au dernier moment. Il est libre sans” 
doute? Non, messieurs, encore cinq ans de travail forcé après” » 
l'esclavage ! Pendant cinq ans, tu travailleras sous un maître : 
comme auparavant. Tel est l'encouragement nouveau donné à 
l'affranchissement par le rachat. ‘4408 1 
Ces cinq années passées, l’émancipé est-il libre ? Encore une 
fois, non. Cet homme, qui a fait tout ce qui est nécessaire pou® À 
arriver à la liberté, qui a subi les cinq années de travail sup 
plémentaire, tombe sous une législation exceptionnelle, excep- 
tionnelle même à notre législation si rigoureuse sur le vagabons 
dage, et füt-il domicilié, n’eût-il jamais mendié, fût-il en état : 
de satisfaire à tous ses besoins, il pourra être envoyé dans um : 
atelier colonial, et y être envoyé pour un temps illimité. Voici 
l'analyse fidèle du projet de loi. (Très-bien !} M 7 | 
Ce projetm'inspire deux craintes. La première, la plus grande 
de toutes, je vais l'exprimer : on propose aux partisans de dés 1 
mancipation de signer un bail de dix à douze ans en faveur de 
l'esclavage (C’est cela!), un bail de dix à douze ans, malgré 
toutes les réserves et toutes les déclarations. 
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Que votre loi soit considérée comme une loi d'émancipation 
ou comme une loi de préparation, il n'importe. Si vous la con- 
sidérez comme une loi d’émancipation, on vous dira plus tard : 
Comment ! vous avez fait une loi d'émancipation en 1845, et 
en1846, en 1848, en 1850, vous viendrez déjà proposer autre 
chose ! 

Laissez donc faire; laissez les pécules se former. Ce n’est pas 
en quelques années que l’on peut arriver à un résultat : les effets 
d'une telle mesure ne se produiront pas du jour au lendemain. 

Si vous considérez cette loi comme une loi de préparation, 
on vous dira encore : Ce n’est pas en un jour qu’on change toutes 
les habitudes, qu'on établit de nouveaux rapports entre Îles 
maîtres et les esclaves. Je vous garantis d'avance que si la loi 
est votée sans amendement, et si elle ne produit aucun résultat, 
vous en aurez pour longtemps à attendre et à vous taire. 

Voici ma seconde crainte : cette loi, impuissante pour le bien, 


| ellesne l'est peut-être pas pour le mal. (Très-bien!) Elle ne 


saurait, dans la forme actuelle, donner la liberté aux esclaves, 


| mais il est possible qu'elle produise des malaises, des mécon- 
| tentements et des désordres. On se dit tout cela à l'oreille, ou 


plutôt on ne se le dit pas, car on ne s’avouerait pas une telle espé- 





| rance ; mais instinctivement on pense peut-être que la loi, pré- 


cisément parce qu’elle est mauvaise, est excellente. Elle méconten- 
tera tout le monde : les noirs, car vous leur promettez la liberté 
et vous ne la leur donnez pas; les colons, car vous diminuez 
leur autorité, et vous augmentez les prétentions des esclaves. 
| Tout le monde souffrira; et, au bout d'un an ou deux, le ma- 
laise sera tel, qu’on viendra nous dire : Pour en finir, affran- 


| 0 Q 
| chissons brusquement et en un jour. 


M: ne CasreLLane. Et sans payer. 

M:0E Gasparin. La Chambre ne me soupçonnera pas de ne 
pas désirer l’affranchissement. Eh bien! je n’en veux pas par 
|cechemin-là ; il n’est pas légitime. 

} Faire le mal pour qu’il en arrive du bien est une maxime 





‘qui ne sera jamais à mon usage. (Très-bien! très-bien !) Mar- 
chons loyalement à l'émancipation ; avançons franchement. Mais 


“cacher l'émancipation générale sous la prudence excessive de 


\quelques mesures préparatoires, voilà ce que je ne saurais 








approuver. 


Mes craintes ne sont pas chimériques : l'expérience a parlé; 
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et cette expérience à été invoquée par M. Jollivet, avec lequel , 


je me rencontre sur ce seul pointrmesaaanE ere DER © 

M. Jollivet disait : « Votre loi, c’est l'acte en conseil de 1831.» 

Rien n’est plus vrai : singulière façon ’éviter les fautes de l'An: 

gleterre! nous copions un acte que tout le monde a qualifié de 

faute, de faute grossière, les partisans comme les adversaires 
nee P 

de l'émancipation ! 1N7 2 PT 


L'acte en conseil blessa tous les intérêts. IL promettait aux 


esclaves la liberté, et on ne la leur donnait pas; les. 


criaient à la spoliation : il en résulta un état violent, et unran 


après, en 1832, la Chambre des communes, présidée par dord 


John Russell, proposait l'émancipation immédiate eten masse. : 


Voilà de l'histoire; elle est instructive. (Approbation.) Vousile. 
voyez, messieurs, c'est précisément parce que je suis p D 
du principe de la loi, que je signale la nécessité de l'ame 
profondément. DRE 

J'accepte.le principe de la loi : oui, l'affranchissement parle 
rachat est un principe excellent, civilisateur; oui, c’est par de 






travail volontaire qu'il faut arriver au travail libre; c'est en pro 


voquant le déploiement spontané de l'activité de l'esclave, que 
vous le transformerez en ouvrier; mais il faut que ce grand 
cipe soit appliqué avec énergie pour qu'il produise ses fruits. 
Sans doute il est dur, je le sens, de dire à ses esclaves : « Vous. 
vous rachèterez: » mais C'est ainsi que la liberté est arrivéeidans 
le monde, et il en est encore ainsi de nos jours: les ns 
Hongrie parviennent à la liberté par le rachat. DEL 
Croyez bien qu'il y a là un principe vrai, civilisateur, qu'il 
ne faut pas écarter légèrement, et croyez que si vous amendez 
la loi, si vous donnez aux esclaves l'appui décidé du Gouverne- 
ment, si vous assurez le rachat de la famille entière, lorsqu'un 
de ses membres s'est affranchi, si vous provoquez la multiplica- 
tion du mariage et la création de familles légitimes ; si wous 
établissez des caisses d'épargnes dans les colonies, si vOusSup= 
primez les châtiments flétrissants, surtout pour les femmes, si 
vous fixez d'avance le prix des noirs, si vous supprimez la preuve 
de la légitimité du pécule, si vous donnez une liberté entière à 
l'affranchi, vous aurez beaucoup fait pour l'émancipation. LE 
Si, d'un autre côté, vous venez en aïde à la production agri- 
cole et manufacturière, en entrant dans la voie que j'indiquais 
tout à l'heure, vous aurez fait l'émancipation autrement que 
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l'Angleterre, mieux que l'Angleterre; vous aurez satisfait en 
même temps aux intérêts des esclaves et aux intérêts des colons. 
(Très-bien! très-bien!) 

(L'orateur, en regagnant sa place, recoit les félicitations d’un 
grand nombre de ses collègues.) 

M. px Mackau, ministre de la marine. Messieurs, deux objets 
m'amènent à cette tribune. Je désire d'abord répondre à une 
question que l'honorable M. Ternaux m'adressait à l'instant à 
l'occasion du discours que vient de prononcer l'honorable préo- 
pinant. 

… L'honorable M. Ternaux a rappelé que, dans les rapports que 
Jai eu l'honneur d'avoir avec votre commission, j'ai annoncé 
que de Gouvernement avait donné des ordres précis, positifs, 
pour faire cesser les transports d'esclaves qui ont quelquefois 
lieu des colonies françaises dans les colonies étrangères en vertu 
des pouvoirs extraordinaires délégués aux gouverneurs. 

J'ai en effet donné des ordres positifs pour que les transports 


| cessassent et,pour que les noirs dont la présence dans nos 


colonies. de l'Amérique pourrait avoir quelque inconvénient 
fussent transportés non pas sur la terre étrangère, mais dans une 
de nos propres colonies. 

M. Lepru-Rozuix. Je demande la parole. 
M. LE MINISTRE DE LA Marine. Lorsque je m'exprimais ainsi 
devant la commission, j'ignorais tout à fait l'ordre d'embarque- 


 nent.qui vient d'être signalé par M. de Gasparin, et qui porte 


lædate du 2 avril. Ce document m'était tout à fait inconnu; je 


| viens d'en avoir connaissance seulement par la lecture que 


M:.de Gasparin en a faite à la Chambre. 

… Je tenais singulièrement à établir ce fait; j'étais parfaitement 
sincère vis-à-vis. de la commission, lorsque je lui ai annoncé 
que, par une dépêche officielle que j'avais écrite aux gouverneurs 


| coloniaux il. y a plusieurs mois, j'avais interdit pour l'avenir 
| toute possibilité de retour de pareils faits. 


Maintenant, j'arrive à la loi elle-même. 
L'honorable M. de Gasparin, en se montrant d'accord avec le 


| Gouvernement sur les principales dispositions du projet de loi, 


_avexprimé l'opinion que la loi ne pourrait produire d'effet que 
| shelle était essentiellement amendée dans quelques-unes de ses 
| dispositions. 


| LU « WErts, e 


La Chambre ne peut douter que je ne me prête avec empresse- 
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ments qui s’y passent. 4 
M. Tennaux-Compans. Je demande la parole. . 
M. 1e mimisrre. Il m'appartient, dis-je, d'apprécier à un haut 

point la prudence avec laquelle doivent être présentées les me- 

sures considérables qui peuvent avoir pour effet d’altérer pro: 
fondément l’ordre de choses existant aux colonies. Dans cœ 

moment-ci je dirai à la Chambre, d'une manière générale, q 

le projet de loi, tel qu'il est proposé par le Gouvernement, 

paraît contenir d’une manière complète tout ce qu'il est indis- 
pensable d'introduire dans les colonies pour y améliorer l'ordre, 
de choses actuel, et que j'ai la plus grande appréhensionique, 

s'il était fait davantage, au lieu d'obtenir des améliorations, nc 

nous exposerions à compromettre grandement le bien que n: 

voulons réaliser. (| ù 
À cet égard, j'ai eu avec la commission des rapports multi, 

pliés; j'ai dit à la commission tout ce que je pensais de l'état de 

choses des colonies, tout ce que je croyais possible d'y faire, 
but qu'il fallait atteindre, le but qu'il ne fallait pas dépasser, et 
j'ai eu cette satisfaction de tomber d’accord avec la commission 
sur toutes les dispositions du projet de loi. Aujourd’hui done, 
avant que la Chambre arrive à l'examen des divers amende 
ments qui seront proposés, et en déclarant de nouveau à la 

Chambre que j'apporterai à l’examen de ces amendements # 

l'empressement que l'honorable assemblée a droit d'attendrede 

moi, je crois devoir lui dire, au point de vue du Gouvernement, 

que si la loi était modifiée, je craindrais qu'elle ne püt atteindre 

dans les colonies le but qui nous a déterminés à la présenter. 
M. Lenru-Rozun. Messieurs, un fait grave a été signalé tout 

à l'heure par l'honorable M. de Gasparin: ce fait consistait dans 

la translation ordonnée simplement par le gouverneur, sur l'avis 

du conseil colonial, et sans arrêt, de plusieurs esclaves français 
dans les colonies espagnoles pour y être vendus ou échangés 
contre des bestiaux. 
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M. le ministre de la marine vient de dire qu'il ignorait com- 
plétement qu'un ordre semblable eût été donné au mois d'avril 
1845, mais qu'il avait écrit pour faire cesser cet abus inoui et 
odieux, et qu'il attendait des gouverneurs des colonies que dé- 
sormais il ne se représenterait plus. 


- Je me permettrai de remettre sous ses yeux un ordre sem- 


blable donné en 1837 : 





Gouvernement de la Martinique. 


« Fort-Royal, le 11 avril 1837, 


«Nous, gouverneur de la Martinique, ordonnons au Capi- 
| laine Joseph Philippe, du bateau français l'Achille, de recevoir 
| à son bord et conduire à Porto-Rico les quatre individus esclaves 
ci-après nommés, renvoyés de la colonie comme impropres au 
sérvice de la culture, savoir : 1° Daphnis, esclave de M. de Gre- 
nonville; 2° et 3° Jérôme et François, esclaves de M. Prémo- 
… rant; 4° et Jean-Joseph, appartenant à M. Gaschet de l'Ile. 

« Prions MM. les commandants des bâtiments des puissances 
| alhées de la France et invitons MM. les commandants des bâti. 
| ments de guerre français de laisser passer et librement circuler 
| du Fort-Royal à Porto-Rico ledit bateau l'Achille, sans nullement 
| l'inquiéter, pour raison de la présence à bord des quatre esclaves 
| sus-désignés. 

«Fait en l'hôtel du Gouvernement, au Fort-Royal ( Marti- 
| nique), le 11 avril 1837. 





LE « Le Contre-Amiral, Commandant en chef les forces navales, ete., 


Gouverneur de la Martinique, 


«B® DE Mackau.» 

(Mouvement.) 
| #M.le ministrede la marine lui-même faisait donc en 1837 
cé quil réprouve si justement aujourd'hui! {Nouveau mouve- 
| ment.) 

|. Je me contenterai de demander maintenant si le gouverneur, 
à qui l'on vient d'adresser un récent avis à l'effet de faire cesser 

| cet abus odieux, ne pourra pas opposer à M. le ministre son 
* propre précédent, {Murmures au centre.) et si, dans les ordres 


qui viennent d'être donnés, il y a une autorité morale suffisante, 


“une volonté assez énergiquement exprimée pour que l'abus ne 
| puisse se représenter? 


| 
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de la marine, 





640 RÉGIME DES ESCLAVES. 


M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je remercie l'honorable M. Le- 
dru-Rollin de m'avoir personnellement interpellé, 
IL est très-vrai qu'en 1837 j'avais l'honneur d’être gouverneur || 
de la Martinique ; il est très-vrai aussi qu'en 1637, comme avant | 
et depuis cette époque, il existait, dans les pouvoirs extraordi- 
naires dont les gouverneurs disposent, la faculté, dans certains |, 
cas, de faire sortir des colonies des noirs dont la présence ne. 
peut y avoir que des inconvénients assez graves. en 
M. Ledru-Rollin se trompe grandement s'il suppose que l'ap= 4 
plication de pareilles mesures soit toujours un acte de rigueur, | 
un acte funeste aux hommes qui en sont l'objet. «|, 
M. Isameerr. Je demande la parole. en € 
M. ze miusrre. Pour le fait que vient de-signaler M. Ledrw 
Rollin, et dont les circonstances ne me sont pas parfaitement 
présentes, je puis affirmer que si Jai ordonné, pendant que” | 
j'étais gouverneur de la Martinique, que quatre noirs sortissent 
de la colonie et fussent transportés à Porto-Rico, je l'ai fait d'a 
bord parce que c'était dans mon droit, et, en second lieu, pa 
que je l'ai jugé utile. (Mouvements divers.) ; Que” 
C'était mon droit, je viens de le dire, et la mesure était ul 
c'est l'abus qui, d'utile qu’elle était d'abord, a pu rendre de, & 
chose fâcheuse par la suite. Fe | 
A l'époque dont je parle, cet abus ne s'était pas encore ré-. d 
vélé; il n’était nullement à ma connaissance que les noirs ainsi j 
transportés fussent vendus, fussent échangés contre des Des | 
tiaux ; leur déplacement n'empirait certainement pas leur Con, | 
dition. 608 | 
Mais, dans ces derniers temps, par suite de nouveaux ren, | 
seignements, il a été reconnu que le sort de ces noirs, dans la 
colonie de Porto-Rico, était tel, qu’il était indispensable de sub- 
stituer d’autres mesures aux dispositions jusqu'alors existantesé 
c'est ce qui fait, ainsi que j'avais l'honneur de le, dire à la 
Chambre, que des ordres ont été donnés pour qu'en semblable 
cas ces noirs fussent transportés, non dans une colonie étran: 
gère, mais dans une colonie française. J'y tiendrai certainement 



























la main. (Marques d'adhésion.) : 0 || 
(MM. Ledru-Rollin, Isambert et Ternaux-Compans se. èvent ï 
en même temps pour prendre la parole.) LA 
M. 16 pRésipenr. La parole est à M. de Castellane. sf fl 


M. Tennaux-Compans. Je n'ai qu'un mot à dire, ue 
l 
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Quand j'ai adressé à M. l'amiral de Mackau l'observation sur 
letransport des nègres à Porto-Rico et à Cuba , Où ils avaient 
été rendus, ce n'était pas seulement à cause des sévices exercés 
envers ces nègres; malheureusement il y en à tant que ce ne 
serait pas la peine d’en relever un de plus. Mais ce qui est très- 
grave et trèsimportant, c'est que cela constitue un fait de traite, 
et que, si un navire portant ainsi des nègres de nos colonies à 
Cuba ou à Porto-Rico était rencontré Par un navire anglais, et 
arrêté, il serait condamné et condamné infailliblement. 

Je suis d'avis que la France doit soutenir son droit; mais, 
pour soutenir son droit, il faut commencer par ne pas se mettre 
dans son tort. 

J'ajouterai que beaucoup d'autres faits ont été cités par moi 
à M. l'amiral de Mackau dans beaucoup de circonstances: M. l’a- 
miral de Mackau les a niés. Mais puisque des faits semblables 
à ceux qui viennent d'être prouvés peuvent se passer dans les 
colonies sans qu’il en soit instruit, vous voyez le cas que l'on 
peut faire de ses dénégations. (Exclamations et murmures. ) 
"M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je vais répondre. 

"M. ve rxÉsinenr. Permettez, j'ai le droit de m'expliquer sur 
ce qui vient d'être dit. (Oui! oui! — Approbation.) 

Je ne suppose pas qu'il ait pu être dans l'intention de l'ho- 
norable membre de mettre en doute la sincérité ou la loyauté 
de M. le ministre. (Non! non!) 

M. Ternaux-Compaxs. Je demande à m'expliquer. 

M. Le PRÉSIDENT. Dans ce cas, assurément, Je l’eusse arrêté. 

(Très-bien !) | 
Ml n'a pu vouloir dire qu’une chose, et je n’ai pu en com- 





prendre une autre, à savoir : que, dans sa pensée, il aurait été 
possible que certains faits se fussent passés à l’insu de M. le 
 munistre. : 

À gauche. Oui ! oui! évidemment ! 


\ : M. Ternaux-Compans. Du moment qu'un fait comme celui-là 


s'est passé sans que le ministre le sache, il a pu s’en passer 
| beaucoup d’autres: voilà tout ce que j'ai voulu dire. 

1 Me MINISTRE DE LA MARINE. Je remercie M. le président de 
l'explication ; mais Je tiens à demander à la Chambre la permis- 
sion d'en poursuivre une autre. Je suis plein de respect pour la 
Chambre , plein de déférence pour chacun de ses membres; 
Imais je ne puis me dispenser d'épuiser le sujet de cet incident. 
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M. Ternaux disait tout à l'heure que, dans le sein de la com- 
mission , il m'a signalé plusieurs faits à l'égard desquels je ne 
me suis pas complétement expliqué; je le prie de vouloir bien 
dire devant la Chambre quels sont ces faits, et à l'instant même 
j'y répondrai. (Mouvement d'approbation.) :iqes 

M. Tennaux. D'abord, je n’ai pas dit... (Interruption) 





M. ce erésipenT. De semblables incidents ne peuvent pas se 
prolonger. F1 è pitt AFAQ ñ # #ii || 
La parole est à M. de Castellane. 0 00:46:08 1638 ARSRENS 


M. François Decesserr. Je dois dire , comme président de la 


commission, que la commission a été parfaitement satisfaite de 





toutes les explications données par M. le ministres) 200 | 
Au centre. Trèsbien! (Bruits divers.) 9 4 24:15 
Une voix. Vous n'avez pas consulté la commission, parlez 

pour vous. « JET mur ET 
M. 1e Présipenr. Encore une fois, la parole est à M. de Cas 

tellane. + BE M 


Quelques voix. À demain! il est bientôt six-heures! 
M. ne CasreztAwe. À cette heure avancée, il me paraît im- il 
possible de reprendre la discussion. Je prie la Chambre de vou- 
loir bien me conserver mon tour d'inscription et remettre la, | 
discussion à demain. . 0e 
De toutes parts. Oui, oui! à demain ! +100 
M. ze Présinenr. La Chambre entend donc que la discussion 
de la loi sur les colonies se continuera à demain? (Oui, ouil) 
k à À 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion générale du 
projet de loi relatif au régime législatif dans les colonies fran- 
çaises. agi 
La parole est à M. de Carné sur le projet en discussion." 
M. nr Carné. Au point où la discussion est arrivée, jerme 
crois pas devoir entrer dans de longs développements sur le pro- 
jet qui nous occupe. D'ailleurs, la question me paraît bien plus 
simple et d’une solution bien moins difficile que ne l'ont sup- 
posé quelquesuns des orateurs inscrits contre le projet de loï; 
et aussi quelques oraleurs inscrits pour parler en sa faveur, et 
qui lui ont porté jusqu'à présent les coups les plus sensibles: 
(C'est vrai!) : 1. 5È0 
De quoi s'agit-il, en effet, dans cette question? Il s'agit de sa: 
voir, entre ceux qui veulent voter la loi sans amendements et 
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ceux qui déclarent qu'ils entendent subordonner leur vote à l'a- M.» Cané, 


doption de quelques amendements qui amélioreraient peut-être 
la loi, mais qui certainement n’en font point partie intégrante ; 
il s'agit, dis-je, de savoir si cette loi, telle qu'elle est, apporte 
une amélioration assez notable à la condition physique et mo- 
rale des esclaves pour pouvoir être considérée comme un pro- 
grès véritable par tout le monde. 

Eh bien! je ne crains pas de le dire, poser cetle question à 
la conscience de nous tous, demander si un projet de loi qui 
assure à l’esclave la faculté légale de posséder un pécule et de se 
racheter malgré son maître, un projet qui lui donne, dans une 
certaine mesure, le moyen d'acquérir ce pécule par une initia- 
tion à la propriété même du colon ; demander à tout homme de 
bonne foi sice n’est pas là un progrès réel dans la condition de 
lesclave , n'est-ce pas résoudre la question, et la conscience pu- 
bliqué peut-elle hésiter à répondre ? 

Demander encore si un projet de loi qui reconnaît aux es- 
cclavés de nos colonies la plupart des droits civils attribués aux 
citoyens français; qui leur permet de posséder, de transmettre, 
d'hériter; qui, en un mot, les fait passer de la condition de 
chose à la condition de personne ; demander si ce n’est pas là un 
progrès, une amélioration sérieuse, c’est se préparer une réponse 
aflirmative et unanime. 
vide sais bien qu'on nous a dit que ces progrès que la loi veut 
faire faire en droit à la condition des esclaves seront modifiés 
en fait; que le propriétaire, qui jusqu’à présent favorisait la 
création de la propriété mobilière chez l'esclave, va devenir, 
en quelque sorte, l'ennemi direct et personnel du pécule, parce 
qu'ilverra dans la constitution de ce pécule une hostilité directe 
contre lui-même. On nous a dit qe le propriétaire emploierait 
des moyens que je n'ai pas besoin de qualifier pour empêcher 
ce pécule de se former ; qu’il établirait des cabarets sur sa pro- 
priété, afin que l’esclave pût y aller boire et dépenser ses éco- 
nomies. 

On adit, non pas dans cette Chambre, je me hâte de le dé- 
clarer, non pas même en France, mais sur une terre française, 
On a dit bien plus que cela : on a solennellement déclaré que, 
jusqu’à présent , le propriétaire d'esclaves avait respecté le pé- 
cule, parce qu'il n’y était pas contraint; mais que du jour 
où cette propriété serait reconnue appartenir à son esclave, le 

A1, 
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| fournis, et-vous verrez que ces mesures , qu'on déclarait à 















































propriétaire l'envisagerait tout autrement, et qu'il ne laisserait 
pas aux mains de son esclave ce qu'il aurait droit de considérer 
comme une arme contre lui-même. ( Mouvement.) 
= Permettez-moi de vous le dire, les représentants des colonies, 
uand ils affirment de telles choses dans un document.officiel, 
calomnient leurs commettantsetsecalomnient eux-mêmes. Non, 
cela ne sera pas. Ce sont là, messieurs , de ces arguments extrêmes 
qu’on donne jusqu'à ce qu'un projet devienne loi, et qui tombent 
devant un fait consommé. Ne nous a-ton pasdit les mêmes choses | 
en 1833 et en 1840?On aditaussi que les mesures relatives aures + 
censement et au patronage des esclaves rendraientleurcondition | 
matérielle encore plus dure; alors aussi on a menacé la métropole 4 
de voir ses intentions généreuses tournées contre elle-même: a 
Eh bien ! lisez, comme nous l'avons fait au sein de la com ! 
mission dont j'ai l'honneur de faire partie, lisez les documents 















plicables , ont eu un résultat efficace. Tenez pour certain qu'il 
en sera de même des deux projets de loi-que nous discutonsÿ 
car je ne lessépare pas dans ma pensée, et j'espère que la Chambre | 
ne les séparera pas dans son vote. Une fois le fait consommé, 
irrévocablement consommé, on s'y résignera comme à-toutes… | 
les choses inévitables, et l'on s’arrangera de part etd'autrepour 
en tirer le meilleur parti possible. nenerie tte 
Non, il n’est pas vrai que les colons considéreront le pécule )| 
sous l'aspect odieux qu'on nous montre en perspective; ilsde 
respecteront après comme avant la.loi. On parle de cabarets | 
à établir ; mais est-ce qu'il n'existe pas actuellement aux: co 
lonies des cabarets et des séduciions de toute nature? Est-ee ; 
que cela empêche l’esclave d'amasser ? Pas le moins du monde: 
Aussi verrez-vous, aussitôt que la loi sera rendue, un certain 
nombre d’affranchissements. Croyez-vous que lorsque l'esclave 
aura en face de lui la sainte image de la liberté, il ne trouvera 
pas là un encouragement plus grand encore pour son progrès 
moral ? Comment! en Europe, en France, le besoin de parti- 
ciper à Ja propriété, d'acquérir un petit champ de quelques 
arpents de terre, est un moyen de moralisation que personne 
ne conteste; et quand il s'agira d'acquérir la propriété, de sa 
personne, vous croyez que ce moyen n'aura aucune puissance 
pour détourner l'esclave d’habitudes vicieuses? Permettez-moi 
de le dire, si ce sentiment nouveau que vous éveillez enslui 
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Be suffisait pas, il aurait devant lui ses enfants auxquels il 
pourra espérer désormais de léguer la liberté. 
Jusqu'à présent 11 n'y a pas eu de paternité aux colonies, et 


lhfamillene peut pas y exister : c’est là l'argument terrible contre 


l'esclavage. 
Vous allez éveiller au cœur du père un sentiment qu'il n'a 
puconnaître jusqu’à présent. On a dit qu'il faudrait 5o ans à 
Pesclave pour amasser le pécule qui doit le rendre libre. Hier 
on à beaucoup réduit le nombre des années, et on ne l'a plus 
porté qu’à 25. Eh bien, j'admets que pour l'esclave il n’y ait 
pas une perspective directe et personnelle de liberté; mais il 
aura du moins pour ses enfants: il les verra, dans un avenir 
plus ou moins prochain, profiter du pécule qu’il aura amassé 
du prix de son travail et de ses sueurs, et la liberté qu'il n'aura 
pas pour ses derniers jours, il la verra briller au moins sur le 
berceau de son enfant. Eh bien !messieurs, c'est 1à un principe 
de moralité dont le projet de loi va doter pour la première fois 
la population esclave. (Très-bien ! très-bien !) 

D'ailleurs, messieurs, si, comme on nous en a si tristement 
menacés, si réellement les colons entendaient résister à la loi 
à ce point de violer même la propriété de leurs esclaves, est-ce 
qu'il n'y aura pas aux colonies une magistrature française ? est- 
ce que les colons ne seront pas soumis au droit commun? Je 
crois, quant à moi, que l'exécution sincère de la loi dépend 
surtout de la composition de la magistrature et de Pesprit qui 
Vanimera. Eh bien ! j'ai la certitude qu’à cet égard la pensée de 
la Chambre est parfaitement comprise du Gouvernement, Je 
ne doute pas que les magistrats coloniaux n’exécutent la loi 
dans l'esprit même où elle aura été conçue. 

L'organisation de la magistrature nous a 1rès-sérieusement 


préoccupés dans la commission; nous ne nous sommes pas dis-, 


simulé que l'élément colonial exerçait actuellement sur la ma- 
gistrature dans les colonies une prépondérance trop grande. En 
effet, sur la totalité des magistrats coloniaux, il y en a plus de 
la moitié appartenant aux colonies, soit par leur naissance, soit 
par leurs intérêts de propriété ou de mariage. La commission 
a pensé que C'était trop. Nous n'avons pas été jusqu'à invoquer 
les dispositions qui prévalurent en 1828, et qui furent insérées 
dans une ordonnance royale; vous savez qu'une ordonnance, 
rendue sous l'honorable ministère de M. Hyde de Neuville, in- 
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M. px GanNé. 


ture à rassurer l'opinion et la Chambre. Mais la loi ne doitpas 

imposer à un pouvoir responsable ses fonctionnaires; il y aus | 
rait là, selon moi, sinon une violation du droit ministériel, du 
moins quelque chose qui pourrait y porter une atteinte indi- } | 
recte. Mais vous avez pu remarquer les précautions que la n | 
commission a signalées au ministre, et c'est un devoir pour F 

moi de déclarer que M. l'amiral de Mackau est entré d'unemas |: 


nière nette et décidée dans l'esprit de la commission, et qu'il … 
a accepté avec loyauté la plupart des observations qui lui ont À 
été soumises. Quant à moi, je dis en mon nom, et je ne crois n ; 
pas être contredit par les autres membres de la commission, s 
que les déclarations de M. le ministre sur ce point capital. de u 
l'organisation de la magistrature, m'ont paru suffisantes, 0 
Je soutiens donc, messieurs, que le projet de loi tel qu'il 
est, est certainement un progrès considérable dans la position 
des esclaves. Si en 1830 et 1834, alors que cette question. 
_préoccupait plus vivement qu'aujourd'hui, on nous avait prés 
senté ce que le projet nous offre aujourd’hui, assurément les 
philanthropes les plus exigeants l'auraient regardé comme un 
progrès, et peut-être s'en seraient tenus pour complétement, 
satisfaits. - ver thé 
Eh bien ! nous n'avons pas seulement obtenu cela; en votant 
la loi sans amendement et dans un concert heureux avec le. 
Gouvernement, quelle que soit d’ailleurs notre situation polis 
tique dans cette Chambre, la commission a obtenu beaucoup 
plus encore: car le projet de loi actuel devra être complété par 
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des mesures qui en seront l’appendice nécessaire et inséparable, 


_et qui lui donneront son esprit et sa physionomie véritables. 


Ainsi, qu'a déjà fait la commission? Elle est d’abord saisie 
d’un second projet de loi, qui n'est qu'un annexe du premier: 
car.il doit combler la lacune que les affranchissements pourront 
produire dans les ateliers, et ce projet, tel que nous vous pro- 
posons de l’adopter, consacre une somme de 400,000 francs à 
concourir, selon les règles qui seront fixées par ordonnance royale, 
à parfaire le pécule des esclaves. Enfin, dans le rapport même, 
vous avez vu qu'un engagement avait été pris en face de la France 
et des colonies; cet engagement, vous le connaissez : il s’agit de 
la libération des esclaves qui sont aujourd'hui propriété doma- 
niale: 1,215 sont dans ce cas. Croyez-vous que lorsque cetenga- 
gement se réalisera dans quelques années, l'effet moral ne sera 
pas très-grand aux colonies ? Assurément cet effet sera considé- 
rable, et cet exemple parti de haut aura un effet décisif pour 
l'émancipation lente et graduelle, la seule que je désire sincère- 


-ment et sans inquiétude, 


Les Anglais avaient ainsi procédé deux années avant le bill 
d'émancipation; dès 1831, ils avaient émancipé les esclaves de 
la couronne. 

Mais, dira-t-on, il n’y a aucune garantie pour l’exécution de 
cet engagement. L’honorable M. de Gasparin disait : « Vous 
aurez le rapport de la Chambre des pairs à droite et le rapport 
de la Chambre des députés à gauche, et rien ne contraindra le 
ministère à agir.» Mais on oublie une chose : c'est que dans le 
rapport même de votre commission il y a un engagement 
solennel pris par M. le ministre de la marine et des colonies, 
que je vois devant moi, et qu'il n'hésitera pas à renouveler à 
cetie tribune, j'en suis convaincu; je connais trop sa loyauté 
pour en douter. 

Et non-seulement, messieurs, il y a engagement, mais la 
commission a voulu s’enquérir des voies et moyens par lesquels 
il serait accompli. Nous avons hésité entre deux partis : d'abord, 
on avait songé à introduire un budget par amendement, un 
chiffre représentatif de la valeur que donnait aux colonies le tra- 
vail.des esclaves qui leur est attribué depuis 1825 , et qui repré- 
sente 97,000 fr. à peu près. Nous avons reculé devant cette 
mesure par la crainte de ne pas laisser à une autre Chambre 
toute -la liberté de ses appréciations. 


M, DE Cannk. 
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Quelle mesure avons-nous adoptée? M. le ministre de la ma- 
rine a dit ceci : « H faut s'entendre avec les conseils coloniaux, 
non pas sur le principe de la mesure, il est irrévocablement 
acquis, elle est décidée, mais sur les voies et moyens pour faire 
disparaître dans la caisse coloniale le déficit qui résultera de 
cette mesure; il faut du temps. »Etil s’est engagé, après une étude 
approfondie des faits et des circonstances locales, à présenter à 
la Chambre, par voie de crédit supplémentaire, la sanction finan- 
cière de l’engagement pris avec nous. C’est quelque chose que 
cela, messieurs, et nous ne sommes pas en présence de deux 
rapports qui se paralysent et se contredisent, comme on l’affirme. 
Nous avons en face de nous un rapport, mais un rapport avec 
garantie, avec engagement. J'ai le droit de dire que c’est dans ce 
rapport, le dernier document émané du pouvoir parlementaire; 
qu'on ira s'inspirer de l'esprit de la loi; c'est là aussi quewla 
magistrature coloniale apprendra dans quel sens la loi doit être 
comprise etexécutée. 

Maintenant, messieurs, qu'est-ce qui arrivera en définitive? 
Il arrivera, messieurs, de deux choses l’une : ou bien ce qu'ont 
dit les adversaires du projet, ce qu'ont dit les défenseurs des 
colons se réalisera, et la loi créera des difficultés considérables 
dans l'exécution des mesures qu’elle prescrit, et alors nous ver: 
rons ceci, nous verrons les colons venir demander eux-mêmes 
l'émancipation, et, pour la première fois, la demander sincère: 
ment. 

Eh bien! la loi n’aurait-elle que ce résultat, ce serait quelque 
chose ; mais,jele répète, en 1840 on déclarait aussi qu’on deman* 
derait l'émancipation si l’on exécutait les ordonnances du patros 
nage: eh bien! les ordonnances ont été exécutées, et l’'émancipa: 
tion avec indemnité n’a jamais été sérieusement demandée par 
les colons. Il en sera encore de même, croyez-le bien; etrils 
finiront par se résigner à ce système d'émancipation progressive; 
qui réalisera sans péril, par un mouvement continu, ce que 
l'Angleterre a fait d'une manière trop précipitée. 

Ici, messieurs, j'éprouve le regret et le besoin de répondre 
à l'honorable M. de Gasparin, dont les sentiments sont les miens; 
mais qui ne me paraît pas avoir bien apprécié l'application 
qu'on voudrait faire de l'émancipation#anglaise à nos propres 
colonies. 

Je ne veux pas soutenir une thèse sur la manière dont l’expé: 
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rience anglaise a réussi. Je dirai seulement, et je crois que c'est 
Topinion de tout homme qui a étudié la question, qu’elle a bien 
réussi socialement, et mal économiquement : c'est évident. 

* Ehbien! je crains que, dans nos colonies, une telle expérience, 
si elle était essayée, ne réussit encore moins bien économique- 
ment, et malheureusement je ne suis pas sûr qu’elle réussisse 
si bien socialement. 

- Je crois que les esclaves des colonies françaises sont morale- 
ment moins préparés à la liberté que ne l’étaient en 1838 ceux 
des colonies anglaises. Je suis convaincu, au point de vue écono- 
mique,-qu'il y aurait dans nos colonies une perturbation encore 
plus grande que celle qui a eu lieu dans les Antilles anglaises. 
+ Ainsi, par exemple, il est évident que par les développements 
que prend tous les jours parmi nous l'industrie du sucre indi- 
gène, si la main-d'œuvre augmente sensiblement aux colonies k 
il ÿ aura une infériorité énorme entre les deux produits. Dès 
lors il n’y aurait pas d'autre moyén de sauver la production colo- 
niale que d'augmenter l'impôt sur le sucre indigène, ce que beau- 
coup d'intérêts combattraient à coup sûr en France, et particu- 
lièrement dans cette enceinte. 

mDe plus, nos colonies françaises sont dans une situation 
déplorable sous le rapport de la propriété, beaucoup plus déplo- 
rable que les colonies anglaises, car, à la J amaïque particulière- 


| ment, les colons avaient de grandes richesses accumulées, et 


siaujourd’hui indemnité de 120 millions était donnée, je suis 
convaincu qu'elle passerait à leurs créanciers et qu'il ne resterait 

rien pour les colonies, et pour les aider à organiser le travail 

libre. 

"Voilà la situation dans laquelle vous mettriez les colonies 

françaises par l'émancipation simultanée. Aussi, quoique je sois 


| païtisan de l'émancipation, je crois qu'il y aurait péril à agir de 
| la sorte, et je préfère la lente prudence du projet de loi à cette 


1 | 


’ 


glorieuse aventure. 
. CE 7 + Loan 
Permettez-moi de parler aussi, indépendamment de l'intérêt 
| des colons , de l'intérêt politique. On ne peut pas se dissimuler 


| que l'intérêt colonial pour l'Angleterre était moins important 


wil ne l’est pour nous, et que nous ne devons pas l’envisager 
P 8 
| du même point de vue qu’elle. 
La plus grande masse de notre commerce maritime, de notre 
D ; np . 
| grande navigation, est engagée aux colonies; il n’en est pas ainsi 


M, DE Caré, 
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M.» Camé, en Angleterre. Il est par conséquent, fort naturel que nous.y 
regardions de plus près. Nons n'avons pas, d’ailleurs, l'Indoustan 
derrière la Martinique et la Guadeloupe. Par conséquent, je le |! 
répète, tout en étant émancipateur très-sincère et très-déclaré, je | 
je verrais avec peine pour la France la nécessité de recourir à ce k 
mode. Cependant, comme je tiens plus, je le déclare, et c'est 
ici où je suis heureux de me retrouver avec mon honorable col: 
lègue M. de Gasparin ; comme je. tiens plus au een de la } 
morale publique qu'à celui de la prospérité matérielle, comme 
je ne suppute pas combien rapporte la liberté et. combien rapa 
porte la servitude, je le déclare, si les colons n’acceptaient pas 
sincèrement etloyalement cette loi comme nous la faisons, ets'ls 4 
ne l’acceptaient pas dans l'esprit où nous lavons entendue, je : 
serais le premier à venir demander à cette tribune ce 
avec indemnité; mais, je le répète, je crois que ce serait là uw 
expérience périlleuse, et pour les colons individuellemen 
pour les colonies, et pour la puissance maritime de la F mn | 

Ainsi renonçons, j'en conjure la Chambre, are | 1 
petites améliorations de détail, et adoptons Ja loi. Dans tous les ! 
amendements qui vous sont proposés , il y a des pensées géné- 
reuses; il y a même, je le reconnais, dans certains d’entre eux. : 
des retours au droit commun que je voudrais voir “er | d 
ici: mais, je le demande de bonne foi, ces avantages de dé 
valent-ils les améliorations qui dans ce moment-ci sont pro | 
posées ? ont-ils plus de valeur qu'une salntion immédiate etcer: 1 
laine ? ss 080 ‘À 

Je vous le demande encore, êtes-vous parfaitement certlll 1 
d'obtenir cette solution, si d’autres pouvoirs sont appelés à exer: 
cer sur cette loi la part qui leur revient dans la confection dela 
loi? Je ne le crois pas. Il ne serait pas constitutionnel. d'apprécier 
à cette tribune la pensée dé l'un et de l'autre pouvoir de Etaty, à 
mais il nous est permis, dans nos consciences, lorsque nous dé- : 
posons un vote dans cette urne, de tenir compte, etrgrand 
compte, de cette considération décisive. | “+ gt 

Eh bien! je crois qu'avec les engagements pris par le Gouvers 1! 
nement envers la commission, engagements qu'il prendra cer | 
tainement envers la Chambre et la France, la question a faitun 
pas immense, et je volerai avec la commission pour le projet 
de loi pur et simple, sans amendement. (Très-bien! très-bien!) 

M, pe Casrersanr, M. DE CASTELLANE. Messieurs, je prie la Chambre de vouloir 
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bien m'excuser si je porte dans ce débat un peu plus de vivacité 
| que ne le comporte la nature même de mes opinions sur le sujet. 
S'il faut dire la vérité, en abordant pour la première fois cette 
| redoutable tribune, je suis ému; et la peur, quand elle n’annule 
pas, agite. ( Mouvement.) 

nJ'ai étudié cette question d'un point de vue parfaitement libre 
etindépendant. Je n’ai, Dieu merci! aucun intérêt dans les colo- 
| nies françaises; le hasard même a fait que je ne connais aucun 
habitant de ces colonies; et je n'ai lu ni voulu lire aucune des 
| publications dont les colons entourent la Chambre. 

En même temps, il faut que je le dise, et peut-être y at-il 
| unwcertain courage à le dire, je ne suis pas un abolitioniste. Je 
| respecte vraiment les opinions des personnes auxquelles on a 
| donné ce titre : quelquefois je me trouve d'accord avec elles; 
| mais nous n’arrivons pas au point de rencontre par la même voie. 

“Je n'ai doncici ni intérêt, ni passion. 

“Je voudrais me placer à un point de vue auquel tout le monde 
doit-aspirer dans cette enceinte, et qui est difficile à atteindre, 
M lepoint de vue politique; et pour se mettre au point de vue poli- 
tique, il faut connaître la question tout entière, la grande ques- 
“ tion d'humanité, sans doute, mais aussi les effets pratiques; il 
faut enfin savoir exactement ce qu'on fait, et les conséquences 
| des mesures qu'on est appelé à prendre. Je n’ai pas assez de 
talent pour me tenir, je ne dirai pas au-dessus des questions, 
\ mais même dans la partie supérieure des questions. J'ai besoin 
de connaître toute la vérité: tel a été le stimulant de ma curio- 
sité dans cette grande affaire. 

Werconsidère la loi très-froidement; je crois avoir étudié à fond 
« toutes les questions qui s'y rattachent; si je les traite incomplé- 
… lement, peut-être confusément , ce ne sera pas faute d'étude, ce 

sera faute de sang-froid et de talent. (Parlez ! parlez!) 
| We crois, en premier lieu, que la loi porte dans ses entrailles 
l'émancipation des esclaves dans les colonies, la grande éman- 
cipation, non pas l'émancipation selon les principes des aboli- 
tionistes, non pas l'émancipation préconçue et systématique, 
M mais une émancipation obligée et précipitée, et pour tout dire 
Jen un mot, l'émancipation sans indemnité. 


e . . 0 . . Sa :£ ? 
| Eh bien ! je crois que l'émancipation sans indemnité, c’est le 


renversement, Je ne dis pas seulement de toutes les idées poli- 
tiques, mais de toutes les idées des abolitionistes; c'est le mal 
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des blanes, qui en doute? maïs c’est aussi le mal des noirs; c'esé |A 
l'impossibilité de faire tourner F émancipation à bien pour l'une: 
et l'autre race, et je vais le prouver tout à l'heure. 
Certainement, messieurs, l'émancipation est dans la loi, et [M 
une première preuve, c'est que tout le monde est obligé dede 
dire, même ceux qui ne le pensent peut- -être pas. Je ne suis pas 
bien sûr que M. le ministre de la marine veuille faire une#of 
d'émancipation dans les colonies, mais je sais que quand ilwa 
à la Chambre des pairs, et qu'il fait un exposé des motifs pour'sa 
loi, il dit : « Le moment est venu de s'occuper de l'abolition-de 
l'esclavage, et il n'y a plus à délibérer que sur les moyens d’exé- 
cution. » Tout récemment encore, le cabinet vient de réitérerda 
même manifestation. Quand M. le ministre s'adresse à la Chambre M 
des députés, il tient dans son exposé des motifs le même dans * | 
gage. Le Gouvernement a, en effet, pris explicitement les mêmes 
engagements depuis plusieurs années. M. l'amiral Roussin, dans M 
les dépêches auxquelles l’exposé des motifs fait, je crois, allusion, À 
a parlé dans les termes les plus clairs, les plus précis à cetégard” " 
aux colonies, et comme pour prouver que le cabinet tout'entiér { 
était alors comme il l'est, je le suppose, aujourd’hui, parfaite- 
ment d'accord sur la question, M. Teste, ministre des cultes, \ 
dans sa circulaire au clergé des colonies, se sert de ces propres ? 
expressions : « L'heure de l'émancipation va sonner!» L 
Vous voyez, messieurs, que le Gouvernement a l'air de vou 
loir l'émancipation, que nous pouvons croire qu'il la veutiret | 
que quand il vient présenter une loi telle que celle-ci, appuyée 
de ces exposés de motifs, nous avons le droit de dire que l'émat® * 
cipation est dans la loi, de façon que si, d'ici à quelques 4 
années, les difficultés que j'exposerai tout à l'heure surgissent; " 
et elles surgiront sans aucun doute, si, d'ici à quelques années, 1 
le Gouvertenténe ne présentait pas la loi de l'émancipation #on 
pourrait lui représenter ses écrits et interroger sa responsabilité. à 
Aussi, après tout cela, ai- je regretté hier d'entendre M:1emi- 
nistre de la marine dire qu'à son sens «il y aurait un danger ! 
grave à faire plus que la loi actuelle.» Je crois qu'on l'aurait ! 
facilement mis en contradiction avec lui-même en lui représén® \ 
tant les termes de son exposé des motifs. M. le mnistre de da | 
marine, qui désire sûrement rester longtemps sur ces bancs;,sera | 
peut-être embarrassé plus tard de ce contre-engagement: 
Mais j'ai une autre preuve qu'aux yeux de tout le monde 
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lémancipation est dans la loi, et la preuve la voici : c’est que 
les.abolitionistes la votent tous, quoiqu'ils ne l'approuvent pas. 
L'honorable M. de Tocqueville, qui s’est prononcé, au nom 
d'une commission de cette Chambre, pour un tout autre Sys- 
tème d'émancipation, l'honorable M. de Tocqueville soutient 
ladoï , parce qu’il dit que c'est une petite loi derrière laquelle 
ibyaune grande idée , et cette grande idée, c’est l'interven- 
tion de l'État dans les affaires des colonies. L'État , par pa- 
renthèse, est entré plus d’ane fois et bien directement et bien 
avant dans les affaires des colonies, témoin la loi de 1833 et 
le reste. Mais, en définitive, c’est l'émancipation que M. de 
Tocqueville voit dans la loi, et c'est pour cela qu'il la vote. 
« L'honorable M. Ternaux, c'est bien autre chose: il s'est servi 


| de termes parfaitement naïfs; il a dit: « La loi est détestable 
| (cessont ses expressions), et je ne dis pas que ce soit pour 


cela, mais c'est malgré cela que je la vote! » 11 votera la loi 
parce, que l'émancipation est dans la loi. Il a ajouté qu'elle 


A étaitimpuissante pour faire le bien, et puissante pour faire 
M le mal;.et je suis bien de son avis. 


honorable M. de Gasparin, autre défenseur de la loi, au- 

quel on ne peut pas refuser le mérite de la franchise la plus 

élevée, a développé cette idée avec plus de soin, et a fini par 
PP P p 


| dire le grand mot. 


| Et plus loin: 

| #uËlle (la loi) miécontentera tout le monde: les noirs, car 
vous. leur promettez la liberté, et vous ne la leur donnez pas; 
léswcolons, car vous diminuez leur autorité et vous augmentez 
leswprétentions des esclaves; tout le monde souffrira; et, au 
| bout d’un-an ou deux, le malaise sera tel qu'on viendra nous 
dire: Pour en finir, affranchissons brusquement et en un jour. » 





C'est précisément là mon opinion, et je dirai pourquoi tout 
à l'heure. 

Wient ensuite la commission, qui trouve la loi si mal faite 
| quelle a été, nous apprend-elle, très-tentée de l'amender; et, 


pour conclusion, elle veut que vous l’adoptiez sans aucun amen- 


 desent, 
Ilestwrai qu’elle se dédommage. A côté de la grosse loi, il 


\ yenaiune médiocre qui a été faite tout entière dans l'intérêt 
NW des colons. On n’est pas inquiet. pour le sort de celle-là à la 





Chambre des pairs; on l'appelle un fourgon à amendements : 
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on l'en remplira ; de sorte que la première loi n’est pas amen- 
dée, quoiqu'elle soit mauvaise, et la seconde loi sera ma 
parce qu’elle sera amendée. (Rires approbatifs.) 
Que signifie tout cela, messieurs, si ce n'est que la côm- 
mission est composée d’abolitionistes , et qu’elle vote une loi 
contre son gré, parce qu'elle voit que l'abolition est au fond 
La commission a tort cependant. Les honorables préopinants 
se trompent dans cette politique qui n’est pas habituelle à } 
leurs généreux esprits. L'émancipation que recèle la loi n'est | 
pas l'émancipation équitable et savante qu'ils avaient réclamée | 
jusqu'ici: c'est une émancipation injuste et livrée au hasard. l 
M. Juies pe Lasreyrie, rapporteur. Je demande la parole. fl 
M. pe CasreLrane. Votre projet de loi ‘amènera un grand \ 
trouble et un désordre presque assuré dans les colonies. 0. 1 
Je n'ai pas d'autorité pour le dire; mais j'ai | Ù 
anglaise en ma faveur : je l'étudie tous les jours; car si l'oma 
fait dans Je monde une épreuve considérable sur la nature 1 
humaine, sur les passions les plus variées de la | ; 
1 


{ 
4 




















maine, une épreuve qui doive exciter une noble curiosités@est 1 
l'Angleterre qui l’a faite le jour où elle a publié le grand bill 
de l'émancipation des esclaves. . rx Jo 
Eh bien! ce projet qué vous allez voter, car vous allezde 
voter à une énorme majorité... + AE 
M. pe La Rocmeraquerænn. Ce n’est pas sûr! #1 
M. px Casrerrane. Ce projet que vous allez voter, qui peut 
paraître raisonnable, car toutes les demi-mesures, par une 
sorte de fatalité, paraissent raisonnables avant d’être accom- 
plies et déplorables quand elles sont pratiquées; ce projet; il 
n'est pas nouveau, il a passé à l'épreuve de l'expérience :#au- 
paravant, aucun homme sage n'aurait eu le droit de direrque 
ce projet était périlleux ; mais, messieurs , aujourd'hui ce pro 
jet a été pratiqué, mis à exécution, non pas à peu près, mais À 
mis à exécution littéralement par l'Angleterre, à côté dewvous, 
à vos portes, et il a échoué; il a échoué d’une manière’sindé- 
plorable que toutes les commissions qui se sont occupéestde | 
la question, tous les gens spéciaux qui ont été y voir, vous ont : 
dit: « Gardez-vous-en! c'est le projet le plus dangereuxhde 
tous; il a l'air prudent, il est téméraire, car il soulève tous les 1. 
intérêts sans donner satisfaction à aucun; il a engendré le mas- 
sacre et la rétrogradation de la racé noire vers la barbariew" ?\ 
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pe Ge n'est pas moi qui le dis, messieurs, c'est M. le duc de 
Broglie, qui a été chargé par le Gouvernement, comme prési- 
dent et rapporteur d'une illustre commission, d'examiner la 
question sous toutes ses faces, qui l'a examinée pendant trois 
ans avec les soins précieux de tous les membres de la commis- 
sion, et qui l'a examinée pour voir préférer aux deux projets 
qu'elle avait présentés, non pas un projet parallèle, mais un 
projet qu'il a lui-même blämé, déclaré funeste et inapplicable. 
w Messieurs, qu'est-ce que le projet actuel? C’est une transi- 
tion, c'est l'émancipation rejetée d’une manière un peu indé- 
finie. Il est convenu qu'on fera l'émancipation ; on le dit d’une 
manière publique, on le dit dans l'exposé des motifs. Le Gou- 
vernement prend toute sortes d'engagements moraux auxquels 
ilne peut pas se soustraire; mais il ne prend pas d'engage- 
ment écrit et à terme, il s'occupe seulement d'améliorer la 
condition des, esclaves : il leur donne dans la loi actuelle le sa- 
medi, il leyr donne le pécule, il leur donne le rachat forcé, 
il réglemente leur position dans les ateliers pour la rendre plus 
heureuse, il régularise l'organisation judiciaire. Voilà, si je ne 
metrompe, l'analyse fidèle du projet. Maintenant, qu'a fait le 
gouvernement anglais? 

Je vais vous le dire, ou plutôt c’est M. le duc de Broglie qui 
vous le dira. 

Messieurs, le Gouvernement anglais, stimulé par l’action ar- 
dente des abolitionistes, et réglé par la sagesse résolue du ca- 
ractère national, le Gouvernement anglais, en 1823, a pris la 
mesure suivante. La Chambre des communes a voté une réso- 
lution portant en substance « qu'il était expédient d'adopter des 
mesures décisivés et efficaces pour améliorer la condition de la 
Population esclave dans les pays de la domination de Sa Majesté. 

« En conséquence de cette résolution, le ministre des colonies, 
sir Bathurst (je cite toujours le duc de Broglie), adresse aux 
gouverneurs des colonies une circulaire dans laquelle se trouve 
exposé un plan de réforme qui s’étendait à l'instruction reli- 
gieuse de la population noire, aux mariages, aux affranchisse- 
ments volontaires ou par voie de rachat, à la vente des esclavés, 
| auxpunitions, à l'établissement des caisses d'épargne, etc. » 

Vous voyez bien, messieurs, que c'est la même chose que 
votre loi, sauf les caisses d'épargne qui auraient dû y figurer, 
comme M. de Gasparin la dit. ; 
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M, ne Casreurawr, Je me hâte de dire à la Chambre pourquoi cette résolution 
et celte circulaire ne sont autre chose que le fameux ordre en 
conseil de 1831, et voici pourquoi: c'est parce quelles huit ans 
qui séparent la résolution de la Chambre des. or amrrqien 
en conseil se sont passés en difficultés qui, s'élevaient entrede 
Gouvernement et les colonies qui se refusaient à toute e 
de mesure d'exécution; et.en 1831 le Gouvernement. 
imposé d'autorité, par l'ordre en conseil, PE re 
Bathurst, mettant ainsi en œuvre pyépisénent la grande idée 
que ] M. de Tocqueville trouve dans votre loi... un 

Je reprends avec M, le duc de Broglie : or annoncer lé- 
mancipation , l'annoncer solennellement aux blancs commeaux 
noirs; laisser néanmoins l’époque de l'émancipation indécises 
promettre la liberté aux esclaves quand ils en seraient dignes’ 
et mettre à leur disposition tous les moyens de s’en rendredigness 
tel était le plan adopté. Nous répétons volontiers qu'au premier 
abord ce plan semble apr os et sens trèprudent | 
suffisamment efficace. ART D + 

«Il faut le dire tout de suite, ce plan si ES a complété 
ment échoué : il a échoué par une raison non moins simple, 
c'est qu'il exigeait impérieusement pour réussir, chez les mai } 
et les esclaves, des dispositions qu'il n’est raisonnable d'espérer 
ni des uns ni des autres. 154 SÛR 

« Les colons anglais étaient ennemis de l'émancipation, ilya 
vingtans, tout autant que le sont aujourd’hui les colons fran d 
cais. Ils étaient tout aussi décidés que peuvent l'être ceux-ci" | 
rendre, autant qu'il dépendait d'eux, l'émancipation imposs 
sible. Or, dans le plan dont il s’agit, l'émancipation était sus 
pendue sur leurs têtes; mais l’époque en restait indécise; Tépos 
que dépendait des progrès que ferait la population noire dans” 
l'instruction religieuse et morale, dans la connaissance et la pra 
tique de la vie civile et sociale. Chaque pas, en ce sens, était un 
pas vers l'émancipation. Ils avaient, par conséquent, du moins 
selon leur manière de voir, un intérêt direct à y mettre obs= 
tacle; ils avaient un intérêt direct à rendre inutile la bonnewos 
lonté du Gouvernement. 13 ail 

« C'est de quoi ils sont venus très-aisément à bout. Ce nefut 
pas là le plus grand mal; en promettant la liberté aux esclaves,» 
en la leur promettant non- -seulemént sans la leur donner, mais 

sans fixer l'époque à laquelle ce grand bienfait leur seraitracs 
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cordé, en soumettant l'émancipation à une condition vague, et 
dont les esclaves ne pouvaient comprendre ni la valeur, ni la 
portée {c'est précisément tout cela que l’on veut vous faire faire), 
on plaçait leur esprit dans un état d’exaltation et d’anxiété, 
d'espérance et d'inquiétude, incompatible avec tout progrès quel- 
conque, et singulièrement propre à faire naître chez eux des 
pensées de turbulence et de désordre. 
«C’est ce qui ne manqua pas d'arriver. Entendant, d’un côté, 
: les missionnaires, le clergé établi ou dissident, rendre grâce en 
chaire des bienfaits que le roi et le parlement se proposaient de 
répandre sur la race noire, et, de l’autre, les colons déclamer 
dans les assemblées coloniales et dans les réunions publiques, 
contre le parlement et le roi, voyant d’ailleurs leur condition 
toujours la même, ils en conclurent assez naturellement que le 
roi et le parlement leur donnaient la liberté, et que les maîtres 
étaient seuls à la leur refuser. 

« De là à la sédition il n’yavait qu'un pas. Une grande insurrec- 
| tion éclata à la Guyane dès 1823; d'autres insurrections non 
moins violentes éclatèrent à la Jamaïque en 1823 et 1824... 
Enfin, pour passer mille détails, quand l’ordre en conseil de 
1831, qui ajoutait à la circulaire de lord Bathurst l'émancipa- 
tion des noirs de la couronne, arriva dans les colonies, une in- 
| surrection plus violente que la première éclata à la J amaïque, et 
| ne fut réprimée que par des torrents de sang. » (Sensation pro- 
longée.) 
| #M. de Broglie ajoute enfin : «On voit que l'idée mère de ce 
système est une idée funeste, et contre laquelle on ne saurait 
trop se mettre en garde. » 
| C'est cette expérience, messieurs, qui a entrainé le Gouver- 
nement el la commission, et leur a fait préférer ces funestes 
exemples à la parfaite tranquillité qui a suivi, dans les mêmes 

colonies anglaises, l’affranchissement simultané, et qui ne s’est 
| démentie ni sous le régime de l'apprentissage ni depuis. 
Je demande pardon à la Chambre d'entrer dans de si longs dé- 





 tails. (Parlez ! parlez!) 


Dans l'expérience anglaise, ce queje viens de dire ne fut pas 
encore le plus grand mal. Non, il y eut un résultat peutêtre plus 

| funeste-encore au point de vue de l'humanité et de la morale. 
| Dans cette période, le progrès moral, qui s'était déjà considé- 


» rablement développé sous l'influence des missionnaires évangé- 
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liques, s’est arrêté; au point de vue de la morale, de l’éduca- 
tion, de la religion et des bonnes mœurs, les nègres ont rapi- 
dement rétrogradé vers la barbarie. CPE p n1 + TR 
Qui est-ce qui le prouve? C’est l'enquête solennelle faite en 
1832 par l'ordre de la Chambre des communes. Cette enquête 
est citée avec détail, et analysée avec le soin le plus scrupuleux 
par M. de Broglie. Vous y trouverez des faits qu'il faut bien ac- 
cepter. Vous pouvez y voir que , sous l'influence de la législation 
transitoire, l'état d’exallation des nègres était tel, que leurs |) 
infatigables protecteurs, les ministres eux-mêmes, n’osaient plus 
leur donner l'instruction élémentaire, de peur de former des re: 
crues à la révolte. Manœuvres détestables de la part des colons; 
surexcitation de toutes les passions et de la brutalité chez les né- 
gres, ignorance, irréligion , promiscuité. (Agitation.), = # , 
Si ces faits étaient contestés, je lirais à la Chambre tous 1 
les documents qui prouvent que le progrès moral a rétrogradé 
dans cette période. 60 || 
Eh bien! messieurs, voilà les résultats irréfragables de cette. 
mesure raisonnable, prudente, sage, raisonnable pour les es- 
prits les plus mesurés; prudente, pour les caractères les plus 
scrupuleux; sage, pour l'homme d'Etat; de cette mesure qui ; 
avait été prise au sein de la grande assemblée nationale anglaise 
sur la proposition d'un de ses plus illustres chefs. Vanité de la . 
prévoyance humaine! Mais du moins l'Angleterre, qui n'avait 
eu aucun exemple devant les yeux, aura servi à scs imitateurse 
Il n’en est rien, et c’est cette même mesure, identiquement la 
même, que votre gouvernement vient vous proposer aujour- 





EN — | 


= : 


d'hui. : ke 
Car, pour que rien n'y manque, commission et Gouvern 
ment se sont réunis pour rendre le dernier trait de ressemblance 
parfaitement conforme. En effet, l'Angleterre avait, en 1831, 
sur la demande isolée d’un membre du parlement, affranchi 
tout d’un coup les noirs possédés par l'État. Et c'est cet affran- 
chissement sous les yeux des autres esclaves qui avait produit la 
dernière révolte de la Jamaïque, où 500 noirs ont péri sur l'é- 
chafaud. 116 
En France, le Gouvernement n'a pas été si loin dans sa pro 
position à la Chambre; mais votre commission l'a suppléé, et | 
elle a demandé à M. le ministre de la marine et des colonies que 
les noirs de l'État fussent affranchis; et M. le ministre dela mas 
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rine et des colonies, en y mettant une petite condition, a bien 
voulu prendre l'engagement d'émanciper, dans cinq ans, les 
noirs appartenant à l'État. 

Je dis donc que l'analogie est complète; or, l'analogie étant 


# 


complète, je puis dire que les résultats seront les mêmes. Et de 


s 


quel droit prétendriez-vous que les résultats dussent être diffé- 


rents? Les noirs des colonies anglaises étaient plus avancés, 
vous le savez, étaient plus dignes de la liberté que les noirs de 
vos colonies. Je conclus donc de cela, que la loi actuelle amé- 
nera des résultats déplorables par suite de la brutalité des noirs, 
maïs, Par suite aussi de cet instinct naturel et profondément 
touchant qui émeut, qui élève un tumulte dans le cœur de ces 
malheureux, auxquels on offre en perspective une liberté ‘qui 
leur paraît cent fois plus belle qu'elle ne l’est en effet, quoi- 
qu’elle le soit. 
Je dois ajouter que ces funestes résultats seront dus”pour la 
moitié aux détestables dispositions des colons, dispositions qu'il 
faut déplorer, qu'il faut flétrir à cette tribune. 

Vous rencontrerez chez eux ce qu'a rencontré l'émancipation 
anglaise : les colons apporteront la plus mauvaise volonté dans 
l'exécution de vos mesures les plus tutélaires ; plus vous appor- 
térez d’adoucissement à la position des noirs, plus ils seront durs 
envers les noirs. Ils se refuseront à leur intérêt le plus évident ; 
ils seront absurdes, ils seront cruels, ils le seront nécessaire- 
ment, comme les noirs seront nécessairement implacables, bru- 
taux et terribles. Funeste, indispensable résultat de l'esclavage ! 
résultat que nous devons pléurer, mais dont nous devons savoir 
prendre la responsabilité. 

* Sont-ce vos colons, sont-ce vos esclaves qui ont fait cet anta- 


| gonisme ? Non messieurs: c’est l'esclavage qui l’a fait, c’est le 
| lègs des siècles, c’est la métropole qui a aidé, encouragé, primé 


la traite ; c'est le gouvernement consulaire qui, de nos jours, a 
rétabli l'esclavage. Ne savions-nous pas que si l'esclavage abrutit 


| T'esclave, il dégrade le maître, il corrompt à la fois tous les deux ? 


Voilà ce que sont vos maîtres et vos esclaves, voilà ce que 


| sont tous les maîtres et tous les esclaves : nécessité fatale dont il 
| faut savoir tenir compte ! 


Messieurs, savez-vous le compte que vous en tiendrez ? Le voici: 

Quand les difficultés d'exécution se seront manifestées, celles- 

là ou d’autres, car la question est complexe, il y aura bien des 
A2, 
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en 1832 devant les 
ficultés causées par la même législation ; ce sera l'émancipati 






ront mis dans leur tort sur tous les points et de toutes les m Ge. 
nières ? Non sans doute. Toutes ces raisons, basées sur des fa 
très-vrais, paraîtront d'autant plus concluantes qu’on sera EME 
barrassé de trouver de l'argent pour payer, et qu'on sera pressé; 
et bientôt ekfatalement on dira: « Émancipons, puisqu'il le faut, ?: 
et ne payons rien, puisque les colons ne méritent rien.» # ! 
Et voilà, messieurs, comment la loi actuelle, en offrant en 
quelque sorte aux colons l'occasion de se donner des torts, aux 
nègres et à eux celle d'introduire aux colonies un désordre sans || 
remède autre, voilà, dis-je, comment la loi actuelle vous cons 
duit nécessairement à l'émancipation sans indemnité. 7, 
Je sais bien que c’est précisément dans une er sat ESS | 
que l'Angleterre a voté lindemniié. Mais soyons francs, mes 
sieurs, vous qui auriez tant de peine à la voter aujourd'hui, la 
voterez-vous quand la question sera déjà un peu usée et que les 
colons mériteront beaucoup moins ? 0 
Mon raisonnement peut être confus {Non ! non!), mais il me 
semble à moi si clair, que je me sens le besoin de protester: ar 
avance contre une émancipation sans payement, Une éman 
pation sans payement, c'est une révolution. r 
Voix à gauche. Pas du tout, avec du temps. AH 
M. pe Casreccane. C'est une révolution là-bas. (Interruption:} 
Je me résumerai et j'invoquerai encore une fois l'autorité de 
M. le duc de Broglie, quand, après avoir exposé, beaucoup. 
mieux que je ne viens de le faire, les mêmes idées, il conclut 
par ce dilemme : «Il faut maintenir l'esclavage ou l'abolir ; sion 
veut le maintenir, il faut le protéger ; si on veut l'abolir, il faut 
ixer l'époque et les conditions de l'abolition. » LE | 
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Eh bien! messieurs, maintenir l'esclavage, le voulez-vous, le 
pouvez-vous? Voulez-vous voter une pareïlle mesure ? Y at-il 
un gouvernement assez hardi pour s’y associer ? S'il y a des es- 
prits comme le mien assez scrupuleux pour ne pas se lancer avec 
confiance et enthousiasme dans l'émancipation des colonies, Y 
at-il au xix° siècle des âmes assez faibles et des esprits assez peu 
clairvoyants pour vouloir, dans une Chambre française, voter la 
continuation de l'esclavage ? S'il y en a, il faut les plaindre, et 
ils ne sont pas nombreux. 

… Messieurs, j'arrive par des raisonnements pris dans la pratique 
de la politique, en cherchant froidement la solution des diffi- 
cultés, j'arrive à demander au Gouvernement ce que lui deman- 
daïent les abolitionistes par des raisons supérieures : une loi d’é- 
mancipation, il faut arriver là ; je crois que tout homme qui ré- 
fléchira beaucoup verra qu'il faut arriver là. La responsabilité 
alors sera entière : la Chambre, si elle veut la rejeter, saura ce 
qu'elle fait ; si elle veut ladopter, elle saura, pour me servir des 
termes élégants du rapport, qu'elle tente une aventure glorieuse, 
difficile, sans doute, mais à cause de cela glorieuse ; ce n’est 
pas ainsi qu'on qualifiera la mesure à la fois facile et téméraire 


que l’on vous soumet. 


Si l’on consulte l'expérience anglaise, le succès paraît assuré 
quant à la conservation du bon ordre, quant à la transformation 
de la race noire, quant au passage de l'esclavage à la liberté, 
quant à la transformation de lesclave en petit propriétaire ; 
mais tout cela, vous allez le voir, à la condition de faire une 
émancipation simultanée et de l'indemniser. 

J'avoue que j'aimerais mieux voir aujourd’hui le Gouverne- 
ment venir présenter cette grande mesure que de le voir présen- 
ter ce petit projet, en apparence si sage, sur les résultats duquel 
il n’est probablement pas lui-même sans inquiétude ; que de voir 
la Chambre, qui n’est certainement pas à cet égard sans de 
graves appréhensions, le voter aux 4/5 de ses voix ; que de voir 
enfin le Gouvernement s’unissant pour donner le jour à cette loi 
qui contient la banqueroute sous-entendue sous laquelle gisent 
des révoltes et tous les désordres, si ce n’est des crises dans les 
colonies, et tout cela parce qu'aujourd'hui cela ne froisse que 
des intérêts éloignés, parce que c’est plus facile dans ce moment. 
J'aimerais mieux voir le Gouvernement tenter cette aventure 
glorieuse, 


M. DE CasrELLANE. 
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Quant à moi, après y.avoir bien réfléchi, après avoir bien | 
hésité, car j'envie ceux qui, dans une question pareille, aps, 
portent ici de bien loin une résolution fièrement préconçue, une | 
résolution qui n’a jamais éveillé leurs scrupules dans une ques. 
tion aussi complexe; quant à moi, disje, mon choix est fait, 
sans enthousiasme comme sans hésitation : je promets au Gow 
vernement le faible appui de mon vote quand il viendra présen- 
ter cette grandeimesure. 546: mn & eva ane louud mire en: 

J'ai dit que l'émancipation sans indemnité était une révolus | 
tion; on a trouvé le mot trop fort. Permettez! l'émancipation | 
sans indemnité, vous allez voir que c’est la perte des noirs; que, | 
sans l'indemnité il est absolument impossible de faire des noïrs , 
de petits propriétaires et des travailleurs. Permettez-moi devous | 
dire en quatre mots ce qui est arrivé de l'indemnité anglaises | 
L’Angleterre a payé 500 millions en un jouraux producteursde. , 
ses colonies; que s’en est-il suivi? Des choses fort curieuses. = | 

La production du sucre ÿ a diminué d'un quart à un tiersÿs. 
ce n’est pas beaucoup, on en a été frappé, elle a peu diminué. | 
En même temps le chiffre des exportations de la métropole de 
ces colonies n’a pas varié, M. de Tocqueville le disait hier ici; 
mais tout cela a caché une grande révolution, et cela fait bien | 
voir quel est le mensonge des statistiques. Tout cela a caché une 
révolution, et voici laquelle : le prix de revient n’a pas seules. À 
ment changé dans les colonies anglaises , il a été complétement. 
bouleversé. Pendant deux ans le colon s’est ruiné, en mangeant” | 
forcément et malgré lui son indemnité au profit du nègre, pour 
attirer et payer son travail; et quant aux importations de las 
métropole, le chiffre n’en a pas varié, mais la nature en a com" 
plétement changé, les enquêtes en font foi. À la place d'objets 
destinés aux colons ou aux exigences du travail, sont venues 
des étoffes, des bas de couleur, des objets de consommation, et 
aussi des objets d’un luxe ridicule destinés aux nègres, qui less 
achètent avec leurs nouvelles fortunes; fait qui répond sulliss 
samment à M. de Tocqueville, et qui démontre à la fois le suce. 
cès de l'opération d'émancipation par rapport au nouvel états 
social des nègres, son insuccès par rapport aux colons, et J'ais, 
sance que l'émancipation a jetée dans la population noire. 

Le prix du travail a monté après l'émancipation à des taux, 
extraordinaires. On le trouve, d’après le rapport officiel des agents” } 
envoyés par le Gouvernement français, on le trouve à 1 fn. 
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35 cent., puis à 3 francs, à 4 fr. 35 cent., à 5 francs, à 6 francs, 
jusqu’à 16 francs par jour. 

‘Une voix à gauche. Maintenant il est à 1 franc. 

M. pe CasrerLane. Jusqu'à 16 francs. Je vous le demande, 
quand le prix du travail... J'entends la dénégation de M. le mi- 
nistre de la marine. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. C’est une exception. 

M. p£ CasrELLANE. 16 francs par jour, c’est à l'ile de France, 
etce n'est pas 16 francs pour un jour; ce sont des engagés à 
500 francs par mois, au rapport de votre agent lui-même : c’est 
une exception, sans aucun doute; mais quand le taux des salaires 
est en moyenne fort au-dessus des salaires dans un autre pays, 
et c'est là une vérité incontestable, et je vais le prouver tout à 
l'heure d’une autre manière, je demande ce que c’est qu'une 
société travaillante là où on travaille à ce prix? C’est une société 
où le prix de revient a décuplé. Le prix de revient a décuplé 
pour les producteurs anglais, c'est-à-dire que dans l'intérieur 
d'une production qui n’a diminué que du quart ou du tiers, une 
perte considérable, non pas sur le bénéfice, mais sur le capital, 
s'est produite pour le colon, et s'est transformée en un gain 
énorme pour le travailleur, c’est-à-dire le noir. 

Est-ce là tout? Les colons ont-ils eu autant de travailleurs 
qu'ils voulaient en les payant des prix exorbitants? Non, ils vous 
le déclarent dans les termes les plus précis: dans une enquête 
énorme, très-variée, très-précise, à laquelle M. de Broglie donne 
une confiance particulière, parce qu’elle est confirmée par les 
autorités anglaises les plus abolitionistes, ils aflirment que des 
habitations qui avaient deux cents esclaves ne peuvent à grands 
frais et grand’ peine avoir que soixante travailleurs libres, et, 
sur toutes, même proportion ou à peu près. 

Que font les colons anglais dans cet état de détresse abomi- 
nable ? Ils font des sacrifices d'argent considérables. Ces sacri- 
fices se mamifestent par l'élévation des salaires. La concurrence 
est telle dans les colonies anglaises entre les colons qui cher- 
chent des travailleurs, que non-seulement les colons donnent aux 
nègres de l'argent, mais ils leur donnent encore du rhum, une 
nourriture succulente , leur font cadeau d’obiets de luxe qui les 
séduisent , leur font de jolis villages, ces cases charmantes dont 
parlent tous les abolitionistes comme donnant l'aspect le plus 
satisfaisant à la société coloniale régénérée. 


M, D CasTELLANE, 
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Eh bien ! ces colons anglais, le font-ils pourdes nègres ? Non; 
c’est par un intérêt direct, absolu, pour avoir des ouvriers. Et 
comment ont-ils pu le faire? Ce n’est pas autrement qu'avec l'ar- 
gent que leur a donné le Gouvernement anglais. 

Évidemment ces sacrifices ne pourraient se soutenir longtemps. 
Le Gouvernement y pourvoit en introduisant sur une large échelle 
des travailleurs étrangers et nouveaux; mais, en attendant, les 
nègres ont touché les sommes nécessaires pour devenir de petits 
propriétaires. Et qu’on ne conteste donc pas que l'indemnité est 
plus nécessaire aux nègres qu'aux blancs! 

Des colons déjà ruinés ne pourront faire la même chose qu'avec 
l'argent que vous leur donnerez : je dis donc que, sans l'éman- 
cipation simultanée, il n'y a pas d'ordre, et je le prouve par la 
double expérience anglaise; que, sans l'émancipation payée; 
n'ya pas transformation de la société coloniale. J'ajoute qu'avec 
la loi qui est présentée il est difficile, sinon impossible, de venir 
présenter plus tard une loi d’émancipation avec indemnité. Ne 
croyez pas, par une autre voie que l'indemnité, arriver à cette 
transformation da la société coloniale : c’est impossible. 

Vous connaissez tous l’état économique de vos colonies. 

Il est détestable par beaucoup de raisons : vous avez mis des 
colonies dans un état fâcheux; par suite des mesures trop pro- 
tectrices des lois de la Restauration, par les surtaxes ajoutées à 
des surtaxes, vous avez fait naître, contre les intérêts des colonies 
elles-mêmes, une quantité de petites cultures, d’exploitations.de 
sucre, qui n'auraient pas dû naître, parce qu’elles fabriquent trop 
chèrement : c’est le mal qui se produit dans toutes les industries 
trop protégées. Voilà la première origine du malaise des colonies! 
Ensuite, vous connaissez la terrible concurrence du sucre-de bette: 
rave. 

M. le duc de Broglie s’est exprimé clairement; il a dit, au 
nom de la commission, qu’une des premières mesures à prendre 
avant de faire l'émancipation, c'est d'assurer aux colonies la do: 
mination du marché pendant la transition, et c’est ce que l'An- 
gleterre fait; elle ne craint pas de faire les sacrifices énormes 
qui rejettent la perte sur tous les consommateurs, et s'impose 
ainsi des sacrifices si énormes, que je n'oserais évaluer à cetie 
tribune Fétat économique des colonies. Je rencontre en passant 
un gros argument contre la loi. 

Messieurs, avant d'émanciper d'une manière ou d’une autre, 
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en petit ou en grand, il faut savoir à qui le prix des nègres se M, ve Casremarr. 


payera. Vous désirez que ce soit aux véritables propriétaires : 
mais où sont les véritables propriétaires dans les colonies ? Vous 
n'en savez rien. Vous n’ignorez pas, messieurs, qu’à la Guade- 
loupe, à la Martinique, l'expropriation forcée n'existe pas ; vous 
n'ignorez pas non plus, les honorables députés des ports ne me 


désavoueront pas quand je dirai que la propriété territoriale 


dans les colonies est grevée d'hypothèques qui s'élèvent du tiers 
aux trois cinquièmes du capital total. 

+ Eh bien ! tout le monde l’a dit, avant de rembourser les pro- 
priétés coloniales , il faut les liquider, et cela est si vrai que la 
grande commission, avant de procéder même à la suite de son 
travail, a commencé par faire une loi d'expropriation forcée 
pour les colonies : le Gouvernement l'a présentée à la Chambre 
des pairs; elle y a été votée; elle est venue ici; notre savant 
collègue M. Dalloz a été chargé du rapport, il l'a déposé depuis 
plus de deux années. Mais on l’a oublié là, et le Gouvernement 
vous a présenté sa loi, en s’inquiétant si peu d’un système général 
qu'il a oublié l'expropriation forcée. 

En vérité, messieurs, ceci est bien fort, car enfin il yaun rachat 
forcé inscrit dans votre loi ; ce rachat aura des effets immédiats: 
il y a des nègres en assez grand nombre qui ont, à l'heure qu'il 
est, dans les mains assez d'argent pour se racheter tout de suite. 
Le Gouvernement a, à cet égard, dans les mains les renseigne- 
ments les plus précis. Eh bien! à qui ces nègres payeront-ils ? 
oùest le véritable propriétaire? Vous ne le savez pas, vous ne 
pouvez pas le savoir; vous constituez une fraude par votre loi 
elle-même. 

m Je sais bien qu'on me répondra que, dans l'état actuel, le 
colon peut frustrer son créancier en vendant son esclave, et en 
en gardant le prix, mais cela ne change rien à la question. 

D'abord, c’est un triste privilége que celui de ne pas payer 
ses dettes; c'est un état qu'il faudrait s’empresser de changer, 
quand même on ne s’occuperait pas de rachat forcé; mais 


| quand vous avez présenté le projet actuel dès l’année dernière, 


quand vous avez eu l'intervalle entre les sessions pour y réflé- 
chir, je m'étonne que vous instituiez, par cette loi, un état de 
choses contraire à la morale de tous les pays. (Très-bien!) 
Messieurs, la logique me conduit au même résultat où l’en- 
thousiasme avait entrainé nos honorables amis les abolitionistes. 
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Je voudrais qu'il fût apporté à la Chambre une loi d'éman- 
cipation, une loi d'émancipation avec ses conditions néces- 
saires. 

Les conditions nécessaires de toute émancipation, les voici : 


émancipation simultanée, annoncée d'avance et pour un jour” 


précis, un délai, une liquidation de la propriété coloniale, une 
nouvelle loi sur les sucres et une indemnité préalable. 

C’est une question énorme, je le sais; je sais bien qu'il est 
difficile de la faire réussir dans la Chambre, dans le pays. 

Cependant la chose est si raisonnable, que je ne la crois pas 
impossible; il faudrait un grand effort, mais c’est à ce prix que 
s’achètent les succès qui en méritent le nom. Oui, si le Gouver: 
nement y mettait sa force tout entière, s’il venait dire à da 
Chambre la vérité elle-même, s'il venait lui dire : C’est à a 
condition de l'acceptation ou du rejet de la mesure qu'est subor- 
donné l’ordre public dans les colonies; s’il venait le dire, et sil 
était alors représenté ici par cet illustre talent que nous regret: 
tons tous, adversaires et amis, de voir éloigné de cette enceinte 
par une triste raison; s’il était représenté alors par ce ministres 
si, avec le concours de ces voix généreuses qui viendraient, dans 
cette question, de la plus extrême opposition pour se joindre à 
lui, il tentait la grande entreprise, assurément cela seul serait 
une aventure glorieuse. 

Quant à moi, messieurs, je voudrais que la question fût vidée 
à fond, qu’elle füt traitée complétement. C’est pour cela que 
j'appelle comme indispensable une mesure générale qui, ems 
brassant tous les intérêts, dise d'avance à chacun quel sacrifice 
elle lui impose, quelle garantie elle lui offre. C’est pour cela 
que je repousse les mesures inconséquentes, incomplètes et 
téméraires comme celles qui vous sont proposées. (Approbation 
sur plusieurs bancs.) 

M. Gazos, commissaire du Roi. Si je saisis bien les conclusions 
de l'honorable orateur que vous venez d'entendre, elles ont 
pour but d'engager la Chambre à ne pas voter le projet dedoï 
et en même temps d'exprimer le vœu qu’une mesure d’éman: 
cipation immédiate lui soit présentée. 

Je demanderai à l'honorable membre, puisqu'il a étudié par 
ticulièrement tous les points qui se rattachent à la solution dé 
la question qui nous occupe, s’il oserait affirmer que l'émanci- 
pation peut être aujourd'hui même appliquée aux colonies? Si 
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son opinion était négative, comme je crois pouvoir le préjuger, 
que faudrait-il alors conclure de son discours? c’est qu’au fond 
c'est le statu quo qu’il demande. 

Eh bien! le statu quo n’est plus possible. Revenons sur les 
faits qui ont précédé cette discussion. Depuis 1838, la Chambre 





| est saisie de la question de l'émancipation des esclaves: elle a, 
| par plusieurs propositions, éveillé J’attention du Gouvernement 
sur la nécessité de prendre un parti. Vos commissions ont 
| exprimé des opinions diverses, mais toutes. tendant au même 
| but..On a demandé l'émancipation partielle, on a demandé des 
mesures préparatoires. Enfin, une commission a été saisie par le 





f 


Ouvernement de l'examen de la question; cette commission a 
| formulé deux projets de loi, l’un d'émancipation partielle, l'autre 
| d'émancipation simultanée. 
| L'examen qui a dû être fait de ces deux propositions a dû 
| amener à reconnaître que si l’on voulait appliquer l’un ou l’autre 
 desssystèmes, on ne rencontrerait dans le fait, dans la situa- 
tion,des colonies, rien qui pt s'y prêter; que cette application 
serait en quelque sorte violente, qu’elle aurait le caractère 
d'une révolution et non d'une transformation. Il a donc fallu 
rechercher dans ces deux systèmes ce qui pouvait assurer d’une 
manière progressive, mais sûre, la solution qu'on cherchait. 
| :Eh bien! examinez le rapport de la commission des affaires 

coloniales. 
| Voyez. quelles sont les dispositions dans lesquelles ces deux 
projets de loi se trouvent parfaitement d'accord; voyez quelles 


* sont les mesures qui sont indispensables, quel que soit le parti 
auquel. s'arrêtera le Gouvernement, et vous reconnaîtrez que, 
dans l’un et l'autre système, ce sont précisément les mesures 
“ qui forment la base du projet de loi actuel. Que vous vous pro- 
“nonciez pour l'émancipation simultanée ou pour l'émancipation 


partielle, il faudra toujours que les propositions que nous vous 
‘soumettons soient mises en vigueur dans nos colonies. 

|) Puisqu'on ne pouvait pas accepter d'une manière absolue ni 
l'um,ni l'autre de ces sysièmes, pouvait-il y avoir quelque chose 
de plus rationnel et de plus prévoyant en même temps que de 
prendre dans l’un et l'autre les dispositions qui leur étaient 
“communes? Je ne le pense pas. Tel est le principe de la loi que 
| nous discutons. 


Quelle critique élève-ton contre elle? L'honorable préopinant 
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a dit : Vous venez précisément nous apporter ici les mesures 
qui ont été appliquées dans les colonies anglaises, et qui y ont 
produit les plus mauvais résultats: c’est l’ordre en conseil de 
1831. Il y a été l'occasion de troubles sérieux; il a précipité 
l'émancipation. Eh bien! l'histoire des colonies anglaises, ce 
sera l’histoire des colonies françaises. 

Voilà l'argumentation qu’on nous oppose. Je demande main: 
tenant aux membres qui ont étudié cette question de vouloir 
bien se reporter aux faits tels qu'ils se sont passés, et ils seront 
obligés de rectifier une grande partie des assertions de lhono- 
rable membre. 1e.sf 

En 1823, en effet, on a proposé au parlement anglais ane 
série de mesures qui étaient, à peu de chôse près, celles que 
nous examinons. 

Il ne faut pas dire qu'elles n'ont pas été appliquées : c’est/là 
une erreur de l'honorable préopinant, et plusieurs honorablés 
orateurs l'ont aussi produite. Elles ont été appliquées dans toutes 
les colonies régies par la couronne; elles ne l'ont pas été, je le 
sais, dans les colonies qui ont des législatures locales. Vous savez 
que les colonies anglaises se divisent, en nombre à peu près égal, 
en colonies dépendant de la couronne et en colonies à législature: 

Les colonies de la couronne ont été placées pendant huitans 
sous l'empire des mesures que nous vous soumettons; et ces 
mesures y ont produit les effets que nous espérons obtenir dans 
les colonies françaises. Dans les colonies à législature il y ateu 
résistance: elles n’ont pas voulu voter ce régime préparatoire 
que leur proposait la métropole par l'intermédiaire de leurs 
gouverneurs; elles l'ont repoussé avec persévérance et ellesse 
sont mises en état de lutte contre le gouvernement anglais: 
Ainsi, il faut distinguer, pour être exact. Le patronage des 
esclaves, tel que nous vous le proposons, a été pratiqué de 
1823 à 1831 dans une borne moitié des colonies anglaises, et 
ce sont précisément celles où l'émancipation, lorsqu'elle est ar- 
rivée, a causé le moins de trouble. 

I est vrai qu'on ajoute que ces mesures n’y ont pas étérsans 
inconvénients. Ici, messieurs, il est important de voir comment 
l'application en a été faite, et si nous ne sommes pas à l'abri 
des embarras qui se sont révélés, à leur occasion, dans les co- 
lonies anglaises. Ces embarras sont nés, non pas des mesures, 
mais de leur mise à exécution, qui a été mauvaise, 
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Dans les possessions britanniques, on avait institué, pour leur 
donner plus de force, pour les faire observer par les colons, une 
magistrature spéciale, qui devait intervenir à chaque instant 
pour régler les rapports des maîtres et des esclaves. Cette ma- 
gistrature devait surveiller tous les actes qui pouvaient s’accom- 
plir dans les ateliers. Il était donc fort important, si on voulait 
que cette magistrature atteignit le but qu'on se proposait, c'est- 
à-dire une protection efficace, un patronage réel, sérieux, que 
les magistrats fussent choisis de manière à inspirer confiance 
tout à la fois au maïtre et à l’esclave., Malheureusement, il faut 
le dire, et tous ceux qui ont étudié ce côté de la question seront 
obligés de le reconnaître, les choix furent très-mal faits : on prit, 
pour exercer celte intervention de tous les jours, d'anciens offi- 
ciers, des hommes qui ne pouvaient inspirer aucune confiance 
aux colons, qui n'avaient aucun antécédent qui pût les mettre 
utilement en contact et en communication avec l'habitant des 
colonies. 

: Deux autres circonstances ont aussi beaucoup influé sur la 
mauvaise application de ces mesures. 

Vous savez, messieurs, que les missionnaires avaient une in- 
dépendance complète dans les colonies anglaises, où ils exer- 
aient un apostolat excessivement ardent, sans contrôle et sans 
limites, et qui par conséquent n'était pas sans danger pour 
Vordre. Cet apostolat, inspiré par les sentiments les plus humains, 
aurait dû être réglé et contenu. Enfin, la liberté de la presse 
existait, et ce levier a dû remuer bien des passions contraires. 

* Ainsi donc, de ce que certains faits fâcheux, de ce que 
quelques désordres ont pu être suscités par les mesures dont 
nous parlons, en faire un argument contre la loi que nous présen- 
tons, c'est ne pas tenir compte des circonstances importantes 
que je viens de rappeler et qui n'existent pas dans nos colonies. 

L'intervention protectrice que nous établissons dans nos colo- 
aies ne sera pas exercée par des agents slipendiés, mais par des 
magistrats de l’ordre judiciaire dignes d’inspirer une égale con- 
fiance aux deux classes de la population coloniale. 

Les honorables membres qui ont critiqué la loi ont dit : Vous 
allez agiter les colonies; vous allez y réduire les moyens de tra- 
| vail; vous jetez le désordre dans les ateliers d'une manière 
M aveugle, sans vous préoccuper s’il sera possible plus tard de les 
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: Cette argumentation n’a qu'un but, c'est celui de faire croire 


que la production coloniale va être réduite et que le commerce 
maritime souffrira de Ja loi : c'est un expédient a 
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pour se concilier quelques sHntiés des ports, en leur fai 
supposer que les intérêts qu'ils représentent Re 
ceux des-colons, sacrifiés à à quelques idées plus généreuses 
rationnelles. dde cntuentoe. Sr 

- Mais, messieurs, vexpétiente vient précisément ant | 
que les craintes que lon veut provoquer sont chimér 
L'expérience est faite; ce que nous vous proposons à été 
tiqué : qu'on se reporte aux tableaux statistiques du m 
ment commercial de l'Angleterre de 1823 à1831 TE 
1838. 

En 1820, l'importation du sucre dans la Grande - Bretagne 
était de 3,769,000 TER D. n est Pa compris dan He | 
chiffre. ds 

En 183%, l'importation était de 3 784, 000 quintaux. ve | 

_ Ainsi, on voit que pendant cette période, qui comprend celle | 
des mesures préparatoires , il n’y a point eu réduction dans 
production du sucre, et les navires marchands n’ont pas ét à 
subir une diminution dans l'aliment principal de leur fret." ï 

Allons plus loin : dans la période qui suit, dans celle dé 
l'apprentissage anglais, le même fait se constate, et cepend: 
l'apprentissage était un pas bien autrement décisif vers l’ém 
cipation que celui que nous accomplissons aujourd’hui, pété 
cinq ans après cette épreuve la liberté était complétement ac 
quise aux noirs. Eh bien! en 1838, époque où finissait l'ap 
PHARMA l'importation du sucre en Angleterre est encore de 
3,521,000 quintaux, toujours non compris la production de 
Maurice. ‘tre 

Ne croyons donc pas aux appréhensions qu'on élève au sujet 
du travail; l'expérience prouve qu’elles ne sont pas fondées.” 

On ajoute : Mais quel est le but de votre loi? Vous 1 ne faites 
que régulariser ce qui existe. Sue 

L’honorable représentant des colonies, M. Jollivet, dit qu'elle 
n'a d'autre valeur, n'a d'autre effet que de légaliser l'ordre de 
choses actuel. 

À cet égard, je demanderai que l'on veuille bien ist 
d'une manière plus exacte qu’on ne l’a fait jusqu’à présent l'état 
de nos colonies. + 
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La législation des colonies se compose du Code noir, ordon- 
nance de 1685, des lettres patentes de 1723, de l'ordonnance 
de1786.et d'un grand nombre d’arrêtés du Gouvernement. Eh 
bien! messieurs, si vous voulez rapprocher entre eux ces diffé- 
rents textes, examiner ces règlements et leurs dispositions, vous 
verrez l'incohérence qui existe entre eux, combien leurs obli- 
gations sont différentes et divers les régimes qui doivent en ré- 
sulter, quoiqu’ils soient destinés à régir un élat commun à nos 
quatre grandes colonies, l’état de l'esclavage. 

… Aux Antilles, le Code noir a prescrit pour la nourriture et 
l'entretien des esclaves les mêmes dispositions; mais, quoique 
généralement observées , elles ne le sont pas par {ous les plan- 
teurs. Il y a des personnes qui refusent aux noirs le jour libre, 
quoique la demande leur en soit faite, et qui préfèrent leur 
donner l'ordinaire; d'autres ne leur donnent que la moitié d’un 
jour pour compenser la nourriture; plusieurs cumulent la nour- 
riture et les vêtements en échange du jour libre. 

n À Cayenne, en place de la nourriture, on n'accorde qu'un 
jour par quinzaine: il est vrai que là le travail à la tâche existe, 
tandis qu'il n'existe pas dans nos autres colonies. Aux Antilles, 
on accorde assez généralement un jardin au noir, qu'il cultive 
à son profit; à Bourbon, cette concession n'est point faite, et 
les obligations relativement à la nourriture et à l'entretien \ 
sont très-vaguement déterminées. 

Ces incohérences sont déplorables ; il n’est pas possible de 
les laisser subsister plus longtemps. Dès l'instant qu'il entrait 
dans la pensée du Gouvernement d'améliorer le sort de l’esclave, 
idevait faire en sorte que partout sa condition füt à peu près 
la même. Les lettres patentes de 1723, rendues pour Bourbon 
et l'ile de France, n’ont pas reproduit toutes les dispositions de 
lordonnance de 1685, et l'ordonnance de 1786, inspirée par 
des sentiments de charité qui caractérisent le roi dont elle 
émane , n'a pas été exécutée dans toutes les colonies. 

Mais si ces ordonnances sont tombées en désuétude, si leurs 
| principales dispositions ne sont point observées, à qui faut-il 
s'en prendre? Au législateur du temps. Il a oublié d'y insérer 
| des sanctions pénales, et vous savez que les meilleures lois, 
lorsqu'elles en sont dépourvues, manquent leur effet ou sont bien- 
| LÔt mises de côté. Les devoirs que ces ordonnances et règle- 
ments imposent aux maîtres sont impunément négligés; dans 
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l'état actuel de la législation, nous n'avons aucun moyen de 
les contraindre, Avec la meilleure volonté du monde de la part 
des magistrats et des autorités locales, ces prescriptions sont 
inefficaces pour le bien qu'elles se proposaient. 

Dès le moment qu'il était question d'améliorer la situation 
de l’esclave, nous devions fortifer l'autorité et lui fournir des 
moyens de répression et de coercition contre les personnes qui 
désormais enfreindraient nos règlements. Ainsi, faire dis 
raître de fâcheuses incohérences dans l’ancienne. législation, 
rendre générales celles de leurs dispositions les plus bienfai- 
santes, et les imposer à l'observation de tous par des pénalités 
corrélatives à chacune d'elles, tel est un des buts importantsde 
la loi. 

Une amélioration non moins grande introduite par la nouvelle 
loi est celle relative au mariage. Jusqu'à présent, vous le savez; 
les esclaves se sont mariés devant le prêtre; mais cette-uniom 
n’a point d'effets civils. Le maire n'intervient pas. À quoi servirait 
cette intervention? Le noir non libre, devant la loi actuelle, ne 
possède point et ne peut léguer à ses enfants: Il n’est pas une 
personne civile; il est une chose. Nous le relevons de cet abaïs: 
sement. La conséquence logique est donc que désormais le ma 
riage non-seulement soit consacré par l'officier civil commel 
l'est par le prêtre, mais aussi qu'il donne naissance à tous les 
droits de la famille. 

Puisque nous voulons préparer un ordre de choses nouveau 
notre premier soin doit être de créer la famille : la famille est 
la principale base de tout ordre social. Ce n’est donc pas une 
prescription de peu de valeur que celle que nous avons insérée 
dans la loi, et qui a pour but de multiplier les unions légitimes 
et d'assurer à ceux qui les formeront tous les effets de notre légis= 
lation civile sur le mariage. 

Mais, pour apprécier tous les bienfaits de la loi, il fautse 
rendre compte de ce que seront le pécule et le rachat forcés 
l’occasion de ces deux conditions nouvelles de l’état de l'esclavage, 
nous avons entendu des opinions bien opposées : les uns nous 
ont dit que nous faisions une énormité qui allait amener l’éman- 
cipation des noirs sans indemnité; les autres nous ont dit que 
ne faisions rien, si ce n’est présenter un leurre aux malheureuses 
victimes de l’esclavage. 

Messieurs, ce n’est pas peu de chose que de faire que le moïr 
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possède par son propre droit, et non par le seul fait de la tolé- 
rance de son maître. Cette possession pour lui est d'autant plus 
précieuse, qu’il peut léguer à ses enfants ce qu'il a, qu'il peut 
en faire un moyen de libération pour lui ou pour eux. Le pécule 
etle rachat forcé sont deux dispositions qui se prêtent un mutuel 
appui. Le rachat est possible parce que le pécule est consacré 
| par la loi ; le pécule a une valeur d'autant plus grande, qu'avec 
| Vordre et le travail il devient pour l'esclave le moyen de son 
affranchissement. On fait des calculs plus ou moins ingénieux , 
mais que je crois faux, pour démontrer qu'il faudra la vie d’un 
homme pour amasser la somme nécessaire pour effectuer le ra- 
chat. Mais cette assertion n'est-elle pas réfutée par les colons, 
| qui s'écrient qu'ils vont perdre un grand nombre de travailleurs ? 
| Ibya certainement exagération des deux côtés. Non, la stipula- 
tion du rachat n’est pas illusoire; un certain nombre d'ouvriers 
patients, économes et laborieux parviendront à se racheter. Mais, 
lorsqu'ils le feront, ils auront contracté des habitudes de bonne 
conduite et de travail; d’ailleurs, par le système de notre loi, 
ils seront obligés de contracter pendant cinq ans un engagement 
sous le régime du salaire. 

"Outre les noirs attachés aux habitations rurales, il ne faut 
| pâs*perdre de vue qu'il existe des esclaves de ville. Ceux-là ont 
des états; ils sont forgerons, macons, fermiers. Ils peuvent gagner 
| beaucoup plus que ce qu'ils sont tenus de rapporter par semaine 
où par jour à leur maître. Plusieurs d’entre eux possèdent déjà 
| des pécules considérables ; presque tous peuvent assez rapide- 
ment arriver à acquérir ce qui leur est nécessaire pour se ra- 
cheter. Croyez-vous donc que pour cette catégorie de noirs la 
loi ne soit pas un grand bienfait ? Croyez-vous que ceux qui, 
même à présent, offrent inutilement à leurs maîtres des sommes 
|très-importantes pour se libérer, ne vous béniront pas d’avoir 
brisé leur chaîne? Ah! soyez convaincus, messieurs, que déjà 
“ la loi fait un assez grand nombre d'hommes libres pour mériter 
W vos suffrages. La législation nouvelle se complète par des dispo- 
sitions pénales qui manquaient à l’ancienne. Désormais plus de 
“lacunes à cet égard. 
| "Lorsque le maître n’exécutera pas ses obligations relativement 
à damourriture , à l'entretien de ses-esclaves ; quand il leur refu- 
sera le moyen de former leur pécule, ou qu'il cherchera à les 
détourner de ce soin, des peines proportionnées à sa faute vien- 
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dront le rappeler à l'exécution de ses devoirs. Des pénalités l'at- | 
teindront également si dans le régime de son atelier il dépasse s 
les limites du pouvoir dominical, s'il s'oppose à ce que les es- 
claves suivent les exercices du culte ou reçoivent l’enseignement 
élémentaires Ps: dass 14 MR SL À! 
. Une autre garantie est donnée par la loi à la classe esclave. 
. Vous savez quelle est la composition des cours d’assisés dans 
les colonies. Les assesseurs qui sont colons sont au nombre de 
quatre et participent à l'administration de la justice criminelle, 
absolument comme les trois magistrats auxquels ils sont associés: 
ils ont donc la majorité dans les délibérations. La proportionna- 
lité dans la loi nouvelle est renversée. Il y aura désormais quatre || 
magistrats et trois colons, ou pour mieux dire trois assesseurs. 
Les poursuites judiciaires, nous devons l'espérer, pour les sévices |! 
et mauvais traitements auront une efficacité réelle, et les tri [ 
bunaux concourront ainsi à la répression des crimes ou des ac 4 
coupables que nous voulons atteindre. DR | 
L'analyse sommaire que je viens de faire de la loi démontre 
qu’elle contient de sérieuses, d'importantes améliorations | u 
la classe des personnes non libres de nos colonies. Ge n'est pas } 
un acte d'émancipation, nous ne l'avons jamais prétendu; mais 
ce sont des mesures qui préparént, qui avancent cette grande. 
transformation sociale que les esprits généreux appellent de tous 
leurs vœux. vie | PR. 
Mais c'est mieux qu'un pas en avant, c'est une déclaration, 
solennelle que le Gouvernement et les Chambres sont décidésà 1 
marcher dans cette voie. Croyez-vous que ce ne soit pas làune 
chose fort importante ? (Très-bien |) ie paroi 
Croyez-vous que cette manifestation d'opinions de la part de 
la métropole n'aura pas un grand effet sur la destinée de lawpor 
pulation noire de nos colonies? Croyez-vous que cette expres- 
sion de vos vœux, de votre volonté, ne soit pas un avertissement 
pour tous ceux qui voudraient résister ou maintenir un trafic 
qui est désormais condamné par vous ? Nul ne pourra plus douter 
que vous voulez l'affranchisséement des noirs, et tout le:monde 
devra se tenir prêt pour le jour où vous déciderez l'accomplis- 
sement de cette œuvre d'humanité. | 
Ainsi, je crois qu'à part les avantages réels, à part les amé- 
liorations considérables qui sont dans la loi et qui doivent néces- 
sairement agir sur le sort de la population noire de vos colonies, 
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la loi elle-même est an grand bien comme indication de la vo- 
lonté du Gouvernement français. 

… Mais, dira-t-on, est-ce le dernier mot sur la question ? Je ne 
le crois pas; je crois que la loi sera parfaitement jugée, si on 
la considère comme une loi de transaction et comme une loi de 
transition : loi de transaction entre des Opinions extrêmes, les 
opinions qui ne veulent pas et les opinions qui veulent tout: loi 
de transition, parce qu’elle amène au but lentement, mais d’une 
manière sûre et ferme. 

Mais, dira-t-on, pourquoi, dès l'instant que le but est indi- 
qué, ne pas fixer le jour de l'émancipation? C’est l'argument 
qui a. été présenté par l'honorable M. de Castellane. 

Je vais ici donner mon opinion personnelle. Je ne crois pas, 
quand il reste tant à faire, quand il y a tant d'éléments de solu- 
tion à réunir, je ne crois pas qu'il soit prudent de dire : à jour 
lixé, nous ferons l'émancipation. L'émancipation se fera, mais 
elle se fera comme elle doit l'être Par une grande nation, après 
qu'on se,sera assuré de toutes les chances de réussite. 

» Le Gouvernement la voudra équitable, c'est-à-dire accompa- 
gnée d'une indemnité; et le jour où il croira devoir la procla- 
mer, il aura dans ses mains les moyens de prévenir les consé- 
quences fâcheuses dont on s’effraye aujourd'hui. 

… L'ajournement ne sera pas du temps perdu, soyez-en con- 
vaincus; nous l'emploierons à assurer toutes les conditions né- 
cessaires au succès de cette grande entreprise. Nous avons dit 
que l’expérience anglaise devait nous servir d'exemple : n’ou- 
blions pas que dans les colonies de la Grande-Bretagne , le jour 
de la liberté, les travailleurs ont fait défaut presque partout; que 
les salaires ont augmenté dans des proportions considérables, 
éb que la production coloniale s'en est profondément ressentie. 

Ge sont là les écueils contre lesquels l'opération de nos voi- 


| sinsest venue se heurter. Tâchonsde les éviter. Tout en nous pro- 


posant d'atteindre le même but, efforçons-nous de faire autre- 
ment dans la partie de l'œuvre qu'ils ont laissée défectueuse , 


… prenons les précautions qu’ils ont négligées ; nous serions plus 


répréhensibles qu'eux si nous répétions leurs fautes. 
Le Gouvernement doit donc étudier d’une manière toute parti- 


| culière deux points essentiels pour la constitution de la nouvelle 


société coloniale : la substitution du travail salarié au travail es- 


| clave et le recrutement d’une nouvelle population de travailleurs. 
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Les éléments de cette double étude sont déjà nombreux; mais 
pendant que nous les réunissons, nos voisins, marchant toujours 
en avant, font des expériences qui ne peuvent manquer de por- 
ter avec elles un précieux enseignement. Après avoir cherché à la | 
côte d'Afrique des travailleurs libres, ils les demandent main- 
tenant à l'archipel Indien; ils vont, jusque dans lIndo-Chine, 
recruter des laboureurs pour leurs colonies d'Amérique. Vous 
comprenez quelle est l’importance de ce fait! Nous l'observons 
et nous verrons le développement dont il est susceptible. 
Ainsi, lorsque nous demandons du temps pour faire l'éman- 
cipation, ce n'est point en vue € éloigner cet événement impor 
tant, mais bien pour assurer son succès; c’est pour être sûr, 
lorsque nous vous la proposerons, d’être en mesure de garantir 
la prospérité des colonies et notre commerce maritime, comme 
nous le serons de faire un acte d'humanité et de justice envers … 
la population esclave. La temporisation ainsi comprise doit être 
approuvée par tout le monde. | | NL. (| 
D’autres efforts se font qui peuvent aussi avoir une heureuse 
influence sur l'avenir colonial. Des usines centrales se sont créées … 
à la Guadeloupe : elles commencent à fonctionner ; il s'en crée 
également à la Martinique. Partout on cherche à se procurer des 
appareils plus perfectionnés, des machines plus puissantes; les 
progrès de l’industrie métropolitaine traversent les mers et com* 
mencent à féconder le travail colonial. Nous ne négligeons au 
cune occasion de féconder ce mouvement; il peut avoir aussi 
une très-salutaire influence sur la réforme sociale dont nous vou 
lons hâter l’accomplissement. . CS 
Ainsi, en résumant cette discussion, je dis que la loi porte 
en elle-même des améliorations considérables pour le sort des 
nègres esclaves. Je dis que cette loi est empreinte de sagesse et 
de prévoyance, car elle ne désorganise rien; elle modifie les 
clavage, mais le.laisse debout jusqu'à ce que nous puissions lui 
substituer le travail salarié et assurer des travailleurs aux colo 
nies. Je dis que cette loi donne précisément à l'administration 
et au Gouvernement le temps de préparer la grande solution® 
que c’est un premier pas dans la voie qui doit mener au but, 
mais que ce premier pas engage tout le monde à poursuivre 
l’œuvre de l'émancipation. Ainsi la loi, loin d’être petite, comme 
on l’a dit, est grande par le sentiment qui l'a dictée et par le 
but qu’elle se propose. (Très-bien !) ne 
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M. Le présipenr. La parole est à M. Lemercier. 

M. Lemercier. J'ai pendant quelque temps habité les colonies; 
je les ai étudiées : permettez-moi, messieurs, de venir ici vous 
exprimer les sensations que j'y ai éprouvées. 

Messieurs, en 1805 (à cette époque-là il n'était nullement 
question de l'émancipation, les Anglais n°y pensaient pas le 
moins du monde), en 1805, j'ai cru devoir faire une étude ap- 
profondie de nos colonies, et j'ai dû visiter plusieurs habita- 
tions. 

“Je croyais d'abord, messieurs , que les noirs étaient maltraités, 
et qu'ils avaient affaire à des hommes ayant toujours la menace 
à la bouche. Je me trompais..… (Plus haut! On n'entend pas!) 

Je vous demande pardon , messieurs , de ne pouvoir pas par- 
ler plus haut; si je ne puis pas parvenir à me faire entendre, je 
serai obligé de quitter la tribune. (Parlez ! parlez!) 

Je dis donc que, dans mon exploration des colonies, j'ai 
trouvé dans les habitations des soins bien entendus, une nourri- 
ture saine et-abondante. J'en demande pardon , j'ai trouvé les 
nègres parfaitement soignés. Je les ai questionnés sur leur po- 
Sition ; la plupart des nègres provenant de traite, récemment 
arrivés dans les colonies, comparant leur situation précédente à 
leur situation actuelle, préféraient de beaucoup leur sort nou- 
veau. 

» Je crus ne pas devoir m'arrêter là ; je visitai d’autres habita- 
tions, et malheureusement je n'ai pas trouvé la même huma- 
unité. Je me suis trouvé en présence d'hommes excessivement 
absolus, la menace à la bouche , et le nerf de bœuf à la main. 
et toujours prêts à frapper sur les noirs. 

Je raconterai, à ce sujet, une anecdote dont j'ai été le témoin. 

À une certaine distance des habitations, à la Martinique, je 
rencontrai un nègre marron (on appelle ainsi ceux qui s'échap- 
pent, des habitations); il était endormi. À son réveil, il eut 
grand'peur en nous voyant; il craignait qu’on ne le ramenûât à 
son-habitation. Nous le rassurâmes en lui promettant d'interve- 
nir en sa faveur auprès de son maître. En cheminant avec lui 
nous lui demandions ce qui l'avait porté à abandonner son ha- 
bitation; il nous répondit que le régisseur de l'habitation l'avait 
frappé outre mesure, et cela sans qu’il crût l'avoir mérité. 

La colonie de la Marlinique , à cette époque, étail gouvernée 
par l'amiral Villeret, qui avait exprimé une volonté bienveil 
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lante relativement aux noirs qui étaient dans la colonie. I veil 
lait à ce qu’ils fussent traités avec toute l'humanité possible; cest || 
à cette sollicitude qu’on devait les améliorations qui existaient 
dans le régime des esclaves. 22 0 + nm, 
Quelque temps après j'allai à Cayenne; le gouverneur de 
Cayenne, M. Hugues, avait chez lui un esclave noir fort intelli- 
gent; je lui demandai pourquoi il ne lui donnait pas la liberté: | 
« Demandez-lui ce qu'il en ferait.» 0 À 
La demande ne se fit pas attendre; le noir répondit «Je | 
chasserais et je boirais de l'eau-de-vie toute la journée. ="Tu 
ne travaillerais donc pas? — Est-ce qu'on travaille quand on | 
est libre?...»: . DE 
D’après l'exposé que je viens de faire, vous penserez sans | 
doute que je suis un adversaire de l'émancipation des noirs. Pas 
du tout: mais je veux une émancipation bien entendue parle 
travail et qui porte ses fruits; quand on viendra nous la prope à : 
ser, mon vote lui sera acquis. M. le ministre de la marine, dans 
son projet de loi, nous annonce qu'il a l'intention d'émanciper 
les noirs du Gouvernement d'ici à cinq ans; mais pour ceuxqui | 
sont chez les colons, qu’en ferez-vous ? Les indemniserez- k, 
Ils ne demandent pas mieux, car leurs habitations n'ont aucune | 
valeur; ils y vivent, mais elles n'auraient aucune valeur s'ils 
voulaient s’en défaire. TES 1 
D'un autre côté, nous sommes entourés de colonies qui ont à 
donné la liberté aux esclaves, et notre position n’est véritables 
ment pas tenable. Il serait donc essentiel que M. le ministre. 
voulût bien, d'ici à très-peu de temps, nommer une commis. 
sion qui s'occupérait très-sérieusement des moyens d'arriver à 
une émancipation complète; je ne me dissimule pas que c'est 
une question d'argent. Comment donnerez-vous la liberté aux 
noirs? Est-ce le Gouvernement qui indemnisera les colons)Si. 
on ne le fait pas, il est à craindre que les esclaves ne prennent 
l'initiative de l’affranchissement. J’insiste donc pour qu'une 
commission s'occupe de cet état de choses qui n’est plus tenable: 
Voix diverses. La clôture! la clôture! M 
M. LE PRÉSIDENT. Îl y a encore des orateurs inscrits pour par 
ler sur la discussion générale : maïs il est bien entendu que? | 
même après la clôture de la discussion générale, la parole se: 
rait réservée au rapporteur. 114 sv 
M. Isamrerr. Je serai très-court. . 
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Quelques voix. La clôture! 

D'autres voix. Parlez! parlez! 

M: Isawsenr. Je me proposais de répondre à l'honorable M. de 
Gastellane; assurément, ce n’est pas pour combattre les pensées 
abolitionistes &e l'honorable orateur. J'aurais désiré comme lui 
que le Gouvernement eût fait un grand effort et eût présenté à 
la Chambre une loi d'émancipation; c'était même un des enga- 
gements qui avaient été pris par M. Guizot, ministre des affaires 
étrangères. 

- Mais il paraît qu'on n’a pas pensé que les circonstances fussent 
assez favorables, que les Chambres fussent disposées à voter une 
indemnité de 150 ou 200 millions, et alors le ministère a pro- 
posé la loi actuelle. 

Dans cette situation , quelles doivent être les pensées des abo- 
litionistes purs ? et je remarque avec plaisir que M. de Castel- 
lane, qui n’a pas, comme d’autres, eu la pensée de se déclarer 
abolitioniste, l'est en réalité autant que nous. 
mie ne puis,m'associer aux conseils de M. de Castellane, car 
ce serait encore un ajournement de je ne sais combien d'années, 
ebil me semble que le temps est venu de faire enfin quelque 
chose dans cette grande question. 

Je n'ai qu'un mot à dire sur les circonstances impérieuses 
qui commandent cette mesure, c'est que c’est, en définitive, à 
la France qu'on doit de s'être occupé la première de l'émanci- 
pation des noirs. On a dit que c'était une pensée anglaise; mais 
sont-ce les écrivains de la Grande-Bretagne ou Montesquieu qui 
ont flétri d'une manière si énergique les abominations de l’es- 
clavage ? 

N'est-ce pas en France que les édits de nos rois, les arrêts des 
parlements avaient établi pour la première fois cette maxime, 
oque tout esclave qui met les pieds sur le territoire français est à 
l'instant libre ? » 

N'est-ce pas à l'ouverture des états-généraux du 5 mai 1789 
que M. Necker, dans le discours d'ouverture de ces états, est 
venu, pour la première fois, appeler la commiséralion de la 
France sur de sort des malheureux noirs, et la convier à s’en 


“ occuper? Et je vous demande si les travaux de l’Assemblée cons- 


| lituante, si les lois qu’elle a faites en vue d'établir le travail 
| libre, légalité des droits pour les hommes de couleur, n’était 


“ pas un jalon placé pour arriver à l'abolition de l'esclavage? 
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Messieurs, les événements, et surtout la phrnens a tele 
n'ont pas permis de réaliser ces projets. *#W 

_ Du reste, quand on a fait allusion aux Paie: 3 Ro Séinte 
Dire on doit se rappeler que ce n'est pas da Convention 
nationale qui fut la cause de tout le sang qui a coulé dans la 
colonie, que ce sont les planteurs eux-mêmes qui ont appelé 
les noirs aux armes pour résister aux lois de la métropole. 

C'est Napoléon, et on loue trop souvent la politique du grand 
capitaine, c'est Napoléon, müû par de mauvais instincts, qui,au 
lieu de maintenir l'abolition de l'esclavage, avait rêvé l'absurde 
expédition de Saint-Domingue pour rétablir la servitude; et vous 
le savez, il a fallu verser des flots de sang 2 rétablir l’escla- 


vage à la Guadeloupe. DT. 


Nous avons eu le mérite d’avoir eu l” nétistiel de cette grande 
pensée, et ce n’est pas dans le moment où M. le ministre de 
la marine, poussé par une pensée g généreuse , vient présenteraux 
Chambres un projet de loi, que j'en demanderai l'ajournements, 
quoique je ne le trouve pas suffisant, et qu il puisse. donner dieu 
à de grandes difficultés. Cependant, je suis convaincu que silon 
change le mode d'administration des colonies, que si l'on met. 
plus de fermeté, que si MM. les ministres de la justice et de 
la marine savent bien choisir les magistrats et les gouverneurs, 
que si les gouverneurs ne tombent pas sous la domination des 
conseils coloniaux, je suis persuadé que le projet de loi, quelque 
imparfait qu'il soit, réussira. ET 

On a dit: « C’estlà une loi de défiance contre lescolons.» Mais 
ne sont-ce pas les colons qui, en 1835, ont proposé le rachat. 
et le pécule? C’est le Gouvernement qui, sur leur demandé, 
en 1836, a proposé, par ordonnance, d'établir le rachatetle 
pécule. ss LU 

C’est donc parce qu'ils craignent les résultats ded'é éma ion 
anglaise, c'est parce qu'ils craignent qu'on ne marche trop vite 
däns la voie du progrès qui serait résulté pour l'avenir de léman- 
cipation telle qu'on la propose aujourd'hui. id a 268$) 

Nous aurions le droit d'être défiants envers les conseils colo: 
niaux : leur résistance a été invincible; ils ont répondu par des 
refus péremptoires et accompagnés de menaces en niant le droit 
de la métropole et en invoquant leur charte, car il leur plaît 
d appeler charte des colonies, la loi de 1833. Ils prétendent 
qu'en vertu de cette loi, l'autorité législative s'est dépouillée.de 
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sa souveraineté et ne peut rien faire pour les colonies sans lini- M. Isuwzur. dE | 
tiative et l’assentiment des conseils coloniaux. | ik 
. Quant à moi, je ne pense pas que les conseils coloniaux soient FU | 
bien les véritables représentants de l'opinion des colonies. Ils ne At AI Î 
| sont pas les organes sincères et toujours véridiques dela véri- 

table opinion des populations coloniales; ils sont, il ne faut pas BTE 
se le dissimuler, une aristocratie plus qualifiée que ne l'était TL | 
| celle quÿ, avant 1789, jouissait des droits féodaux. C’est cette 
| aristocratie qui tient moins à la question de l'intérêt qu'à celle ll. 

du préjugé et de l’orgueil. Mais il y a aux colonies une autre LUE | 
| portion de populations qui peut rendre de grands services au OUR 
| Gouvernement dans cette voie de progrès. Cette partie de la {NI 
| population n’est pas seulement composée d'hommes de couleur 
| libres, et quoique cette classe soit nombreuse, et qu'elle ait pé- 
litionné depuis plusieurs années devant cette Chambre pour obte- 
nir l'émancipation, ce n’est pas seulement à la classe des hom- 
mes de couleur que je fais allusion; je fais encore allusion 
à la classe composée des habitants qui s’associeraient volontiers 
au Gouvernement, et pour appuyer les gouverneurs dans toutes 
| les mesures qu'il faudrait prendre. 
» On disait tout à l'heure qu'on voulait faire une émancipation 
sans indemnité; mais, messieurs, je le demande, est-ce que 
l'émancipation, par voie de rachat à la charge de l’esclave ne 
sera pas plus profitable aux colons que l'émancipation par l'in- 
demnité? Quelle pourrait être la moyenne d'une indemnité ? 
Quelque avantageuse qu’elle fût, elle ne dépasserait pas appa- 
remment le taux qui a été accordé aux colons anglais : ce serait 
| donc 750 francs à peu près par tête. Je demande si, au moyen 
du rachat par le pécule, cene sera pas là le chiffre du minimum ? 
J'espère que M. le ministre, à cet égard, prendra toutes les 
précautions nécessaires ; car il est à craindre que des coalitions 
« ne soient formées entre les propriétaires, comme dans les colo- 
| miesanglaises: car il est bien à craindre que si un minimum 
nétait pas fixé par des ordonnances, que le ministre a le droit 
. deprendre en vertu de la loi de 1833 ,-qui n'est pas abrogée, 
| qui, au contraire, est invoquée par la loi actuelle; car il est bien 
à craindre, dis-je, si le ministre ne prend pas les mesures | 
nécessaires pour que la commission coloniale soit composée exclu: | 
sivement de personnes qui ne soient pas intéressées dans la | 
propriété des grands planteurs, et pour que les magistrats soient | 
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choisis de manière à ce qu’il y ait une majorité métropolitaine, 
qu’on n'arrive pas à des résultats efficaces. 

On nous a parlé de coalition de colons; on dit qu’ils feront 
échouer les mesures que nous voulons prendre; sans doute, ils 
peuventiélever toute espèce de chicanes; mais Je suis rassuré 
contre ce danger, et voici mes raisons. 

D'abord, si l'émancipation ne se faisait pas en assez grand 
nombre par l'effet de la loi actuelle, qu'arriverait-il ? @’est que 
les évasions, qui se multiplient tous les jours, qui, d’après des 
renseignements positifs que j'ai obtenus, se sont manifestées deux 
ou trois fois déjà depuis le commencement de cette année;,"se 
multiplieraient encore davantage. 

On a dit que l'émancipation se ferait encore par le seul fait 
d’une guerre; qu'il suffisait que l’île suédoise de Saint-Barthé: 
lemy fût affranchie, et cela doit avoir lieu prochainement, pour 
favoriser les évasions; qu’il suflisait encore qu'une compagnie 
anglaise envoyät une chaloupe pendant la nuit, le long des côtes; 
et que, malgré la surveillance que l’on exerce à grands frais, 
rien n'empêcherait que ces évasions , qui aujourd’hui font périr 
tant de malheureux noirs, ne réussissent complétement; qu'a 
lors les évasions auraient lieu sur le pied de milliers de noirs; 
car personne n’ignore qu'avec une chaloupe on en emporterait 
un grand nombre. 

Les colons sont donc aujourd’hui entre toutes ces craintes 
ils savent que, s’il n’y avait pas une issue au principe de liberté; 
que si leur résistance était mal calculée, ils s’'exposeraient à 
perdre complétement la propriété de leurs esclaves. 

Quant aux révoltes, je ne les redoute pas; je crois que les dé: 
clarations, les promesses de liberté qui sont faites à cette tri 
bune les empêcheront ; je l'espère. Et s’il n'y a eu depuis dix 
ans aucune espèce de mouvement à regretter dans les colonies; 
c’est parce que les noirs ont toujours été flattés de cette idée; 
que bientôt ils auraient les moyens de recouvrer ieur liberté: 
Dans les colonies, il n’y a pas eu de révolte depuis deux ou trois 
ans, et c'est précisément depuis qu'il est question d’émanci- 
pation que la tranquillité règne aux colonies. Ainsi donc, cette 
mesure aura pour effet de ramener ces populations; cette loi 
est un commencement d'émancipation générale, et si un mal- 
heureux noir ne pouvait pas parvenir à amasser le pécule, Var 
gent nécessaire pour se racheter, il saura que la métropole vien: 
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dra à son aide, et que des allocations successives à son budget 
permettront à tous les bons sujets d'arriver à la liberté. 

Je ne poursuivai pas plus loin mes observations. La Chambre 
voit que je ne dissimule pas les difficultés graves, les embarras 
qu'on peut opposer à l'exécution de la loi; mais je suis convaincu 
par l'étude des faits, parce que je sais que, par l'organisation 
judiciaire et la puissance de protection que peut donner M. le 


ministre de la marine aux autorités coloniales, on peut arriver à. 


rendre cette loi un véritable bienfait ct à ouvrir les portes à 
l'émancipation. 

» On lui reproche d'être une loi Éncanpitéonst c'est à ce 
litre, messieurs, que nous l’acceptons, car si elle n'était qu'un 
moyen d'endormir la question , nous voterions contre; mais nous 
ne pouvons croire que ce soit la pensée des Chambres et du Gou- 
vernement. 

WA la Chambre des pairs, le rapport s’est terminé par une dé- 
claration portant qu'on ne faisait rien pour l'émancipation, qu'on 
ne faisait que régler les rapports entre le maître et l’esclave. 
Qu'a produit cette déclaration ? Le ministre est venu donner son 
appui aux amendements de M. le comte Beugnot et des autres 
orateurs. Il en est résulté que la Chambre des pairs n’a adopté 
celte loi qu'à titre de commencement d’émancipation, et dans la 
Chambre des députés, ici, les manifestations sont encore plus 
positives. 

D'une part, le ministre de la marine prend l’engagement d'é- 
manciper les noirs du domaine colonial. On a parlé de cinq ans: 
il faut espérer qu'on s’arrangera de manière à ce que cela se 
fasse en beaucoup moins de temps; qu’on fasse comme on a 
fait à Bourbon à l'égard des noirs provenant de traite. D’après 
l'engagement pris devant la Chambre par M. le ministre de la 
marine d’'émanciper les noirs du domaine colonial, les colons 
seront avertis qu’on veut arriver à l'émancipation. 

"Je pense donc que ce qu'il y a de mieux à faire, c'est d'ac- 
cepter la loi telle qu’elle est. Sans doute les amendements pro- 
posés par M. de Gasparin sont raisonnables; il serait désirable 
qu'ils pussent être adoptés et mis en pratique; mais je crois que 
la doi, telle qu'elle est, peut fonctionner ; que la bonne exécu- 
tion dépendra dés instructions à donner aux gouverneurs et du 


. choix qui sera fait d'eux. Par ces motifs, J'appuie purement e! 


simplement le projet de loi. 
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M. Le PRésipenT. La parole est à M. le rapporteur, pour résu- 
mer la discussion. La Chamb k aux termes du règlement, après 
le résumé de M. le rapporteur, aura à décider s'il y a lieu de 
passer à la discussion des articles." 0 

M. Jures De LasTeyrie, rapporteur. J'éprouve, en montantà | 
cette tribune, une émotion plus grande que celle que j'y ai 
jamais ressentie, non pas seulement à cause de la difficulté que 
jai à remplir le rôle de rapporteur, mais aussi, et plus encore 
à cause de la gravité de la loi et des immenses intérêts qui y. 


le gouvernement vous a été confié; il s’agit également d’ un grand 
Ron de colons sur lesquels la vigilance du Gouvernement. 
doit s'étendre; il s'agit de nos intérêts commerciaux ; il s'agit 
enfin, d’une question sociale, économique et politique tout àda 
fois. J'espère pouvoir vous démontrer que votre commission na 
oublié aucun de ces intérêts, et qu’elle les a résolus tous, ax 
qu'il était en elle, dans une juste mesure, conformément | 
moins aux circonstances, aux FRERES aux choses et aux : 


LD Q 


hommes. . 
Deux mots seulement, je serai très-court, sur les les 
glaises. Dans les îles anglaises, le succès de l'émancipation quant 
à l’ordre, quant à la tranquillité, a été complet et absolu: il 
n'y a pas là-dessus un seul doute à élever; et si vous permettez, 
un seul chiffre suflira pour vous en donner une preuve es 
testable. À la Jamaïque, il y a 315,000 noirs, il n’y a 
35,000 colons: c'est, comme on le sait, une île cansi dé 
difficile, montagneuse. Eh bien! à la Jamaïque, il n’y a pour 
maintenir l'ordre, depuis l'affranchissement, que le mêmé 
nombre de troupes qu'à la Martinique. À la Jamaïque, il y'a. 
neuf affranchis pour un libre; à la Martinique, il y a deuxes* 
claves pour un libre: il faut le même nombre de troupes pour 
ces deux îles. a . 
Le succès moral ne peut pas être mis en doute, par la raison: 
que voici. Au 
Quand nous parlons du mariage des esclaves, que nous pei- 
gnons l’état d'immoralité dans lequel ils vivent, on nous répond: 
souvent par une assimilation que je repousse; il n’y a pas lieu 
d’assimiler le sort des classes les plus malheureuses de la métro- 
pole à celui des esclaves dans les colonies. Si un certain nombre 
d'ouvriers de nos grandes villes, de la banlieue de Paris, vivent 
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hors l'état de mariage, les conséquences ne sont pas les mêmes. 
L'absence de mariage entre les esclaves, ce n’est pas une 
union illégitime non sanctionnée par la loi, non sanctifiée par 
le sacrement; c'est tout simplement un état de promiscuité 
tel, que les mères ne savent pas quel est le père de leurs en- 
fants. 

Dans un pareil état de choses, le mariage constate éminem- 
ment le progrès moral. Dans les îles françaises, le mariage est 
à peu près nul depuis l'époque de l'émancipation; dans les îles 


anglaises, les mariages se sont constamment accrus, et actuel- . 


lement le mariage s'est étendu dans presque toutes les popula- 
tions noires. 
- Ainsi, sur ces deux points, pas de doute possible : le succès 
est complet. 

Sur la question économique, M. de Tocqueville vous l’a dit, 
l'exportation a baissé d’un tiers, l'importation a° augmenté. 
Qu'est-ce que cela veut dire? C’est qu'il y a eu changement 
dans la nature du travail; c'est qu’on a été obligé, permettez- 
mode me servir de cette expression, d'établir, de construire, 
de fondre le matériel d'une société libre, au lieu du matériel 
d'une société esclave, Ainsi, la différence qu'on constate dans 
la production coloniale ne prouve pas la diminution du travail. 

Je conviens que c’est un danger, que c'est un malheur que 
la décroissance de la production des denrées coloniales, des cul- 
tures intertropicales ; mais veuillez réfléchir à une seule chose. 

L'esclavage a cessé; vous n’avez plus la force brute que pro- 
cure l'esclavage ; vous n'avez pas encore la force intelligente de 
Pindustrie, la force que donnent les capitaux. Une des causes qui 
font que vous n’avez plus les bras des esclaves en aussi grand 
nombre, c'est que les femmes ne travaillent pas à la terre. 

Et vous ne pouvez pas oublier qu'il s’agit d’une culture et 
d'une industrie à la fois, et qu’ainsi, ce que vous avez perdu 
du côté de l'agriculture, vous ne l'avez pas encore gagné du 
côté de l'industrie. 

J'avais besoin de rétablir ces faits, parce qu’en vérité, permet- 
tez-moi de le dire, on a l'habitude, dans ces questions, de 
prendre dans les enquêtes des opinions, tantôt dans un sens, 
tantôt dans un autre , les opinions les plus exagérées, et de les 
produire comme des preuves complètes pour ses propres asser- 
tions. Ce n'est jamais que des arguments de gens intéressés, 
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M. 2e mronreur, qu'un point de vue de la question. Sur de pareils documents, 


on n'arrive pas à des conclusions certaines. 

Mais voici ce qui a été publié, il n’y a pas plus de huit jours, 
dans la Revue coloniale, sous le patronage du ministère de la 
marine. Vous allez voir si les espérances que j'ai l'honneur de 
vous indiquer ne sont pas déjà, en partie, confirmées par des 
faits. 

« Jamaïque. Les nouvelles favorables que nous avons eu. déjà 
l'occasion de rapporter touchant l’état actuel des cultures.et.le 
produit de la récolte à la Jamaïque sont confirmées par les-der- 
nières lettres de cette colonie. On espère y faire 50,000 boucauts 
de sucre (environ 1 million de quintaux ). Ce serait la récolte 
la plus considérable qui eût été faite depuis longues années dans 
cette colonie. Ce résultat sera dû, tant à la saison, qui a été très: 


prospère, qu'aux améliorations introduites dans les méthodes, « 


de culture à l'emploi de la charrue et d’autres instruments 
araloires qui peuvent remplacer avantageusement le travail ma 
nuel, et qui mettent enfin les colonies anglaises occidentales en 
état de lutter avec les pays à esclaves. Il est permis de capire 
aussi que le travail des affranchis n'est pas étranger à ce résul- 
tat,» 

« Barbade. Les travaux de la récolte ont commencé le 12: 
Tous les planteurs ont à l’envi rivalisé d'activité. Les travailleurs 
ont secondé les efforts de leurs maîtres; on a fait une quantité 
satisfaisante de sucre. La qualité en est supérieure à celle qu'on 
a pu obtenir depuis plusieurs années. » 

« Guyane anglaise. La colonie poursuit le cours de ses amélios 
rations matérielles. À la date des dernières nouvelles, les feuilles 
locales étaient remplies par le prospectus d’un chemin desfer 
qu'une compagnie se propose de construire de Georges-Townà 
Mahaira, dans le comté de Demerara. » 

« Antique. Les avantages résultant de l'emploi des instrus 
ments d'agriculture sont réellement incalculables. L'application 
de ces instruments à la culture du sucre aura nécessairement 
pour effet, non-seulement de mettre la colonie en mesure de 
soutenir la concurrence étrangère, mais même de l’élever à un 
degré de prospérité agricole et commerciale qu'elle n’a jamais 
pu atteindre. » 

Telles sont les dernières nouvelles des colonies anglaises qu'on 
nous à peintes comme étant dans un état de détresse. Voilà les 
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résultats.qu’on a obtenus dans les colonies où la société libre n’a 
pu encore cependant complétement remplacer la société de l’es- 
clavage. 

On a accusé votre commission, on a accusé, j'ose le dire, la 
Chambre des députés ; les pouvoirs métropolitains, d’avoir sou- 
ventmanqué de vigilance pour les intérêts coloniaux, et surtout 
de, les sacrifier dans le moment actuel à la théorie, à des prin- 
cipes ; à des utopies abstraites. Il y a un fait que les partisans 
des.colonies (je me trompe, elles n’ont point d’adversaires) , 
mais-que les défenseurs habituels des colonies auraient dû ne 
pas oublier, c'est celui-ci : En 1828, la dépense coloniale était 
de 12 millions ; aujourd’hui la dépense coloniale est de 19 mil- 
lions, c'est-à-dire que vous payez pour maintenir l'esclavage 
juste la même somme qu'il faudrait payer pour émanciper les 
esclaves. ( Très-bien !) 

» Également, qu'est-ce que vous avez fait relativement au sucre? 
Navez-vous pas cherché à maintenir toujours dans la métropole 
un marché ouvert aux colonies ? 
we demande pardon à la Chambre si je persiste , mais je con- 
nais la gravité de ce débat, je sais quel effet il produira hors de 
France; je sais quel effet il produira dans nos colonies, et je 
tiens à constater que, non-seulement la Chambre, mais votre 
commission , a été animée du désir le plus sincère de résoudre 
le mieux possible toutes les difficultés. 

“Messieurs , on parle toujours comme si c'était nous qui vou- 
lions détruire l'état matériel des colonies. Je vais vous dire une 
chose qui pourra paraître à mes adversaires un paradoxe, mais 
quiest vraie, profondément vraie : L'état de décadence des co- 
lonies, leurs difficultés présentes, leurs difficultés à venir, qui 
seront bien autrement considérables , tiennent à l'esclavage. 

Je ne porterai pas l'illusion jusqu’à dire que les esclaves tra- 


| vaillent moins que les ouvriers libres : non, l’esclave travaille 


plus, que l’ouvrier libre; il travaille plus, il est moins bien 
nourri, moins bien logé, et il meurt plus ; mais l’état d’escla- 
vage a des conséquences économiques incurables, et je vais dé- 
montrer à la Chambre en peu de mots que, dans chacune de 
nos colonies, le malaise actuel qui les ronge tient seulement à 
une cause constante, à l'esclavage. 

Messieurs, à entendre plusieurs personnes, on croirait que 


nous allons porter le trouble dans un État florissant, dans un 
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Etatheureux, dansun État qui n’a pas besoin de secours. Savez-vous | 
ce que fait une de vos colonies? Elle vous demande de l’expro- 
prier en masse. Tel est l’état misérable de cette colonie, qu’elle 
demande à être expropriée par l'État, parce qu'elle ne peut 
pas supporter la condition que lui fait l'esclavage depuis que la 
traite a cessé. C’est de la Guyane que je parle. Lorsque M..de 
Tocqueville a fait son rapport, elle comptait 16,000 habitantss 
elle n’en compte plus que 15,000; bientôt elle n’en aura plus 
que 14,000; bientôt elle sera entièrement dépeuplée. Et pour 
iant ce pays est presque aussi grand que la France; ilestde | 
plus fertile du monde. Vous allez chercher des colonies dans || 
les mers ignorées, et vous avez à vous une colonie qui périt, qui 
DES qui vous demande de la sauver, et qui périt par le | 
fait de l'esclavage. #40 
# ‘ . 7 
Vous dites que nous sommes animés uniquement par des 
pensées philanthropiques , sentiment que je ne nierai ue f 
que nous n'avons pas de préoccupation pour les intérêts ma 
riels. EE 0 
Voyez à la Guyane : il y a 15,000 noirs, 3, 000 dans la ville 
de Cayenne, 6,000 sur les terres basses, 6,000 sur les terres 
hautes. #4 
Eh bien! dans les terres basses, la fécondité est prodigieuse, 
prodigieuse entre toutes, même parmi les terres des Antilles” 
Eh bien! les canaux qui les coupent et qui se dessèchent, 
il faut les entretenir ; il faut pour cela des capitaux : or, paie 
capitaux avec l'esclavage; par conséquent, pas d'entretien pos 
sible. é fi 
Dans les terres hautes , les propriétés sont divisées par habis 
tations de 10, 15 et 20 nègres, placées quelquefois à une jour 
née de distance les unes des autres, dans un pays où la nature» 
est si exubérante, que chaque coin de terre est comme envahi 
par la fécondité du sol qui l’entoure ; les forces de l’homme ne 
sont pas en état de lutter contre les forces de la nature. Pourquoi 
cela? Tout simplement parce que l’homme est un immeuble 
par destination; on ne peut pas le remuer, le changer de place” 
Par le fait de l'esclavage, vous ne pouvez pas mettre la popula- 
tion de la Guyane dans une situation où elle devienne produce 
tive. "El 
Il y à une autre cause. Les abolitionistes, adversaires de cette 
loi et de toutes les lois tendant à l'abolition, ceux qui veulent 
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iastituer le travail libre sans faire de hbres ; ceux -là oublient M. 1e nivronreur 


un fait : Cest que, dans plusieurs de nos colonies, la traite à 
introduit un nombre d'hommes disproportionné avec celui des 
femmes ; et, par exemple , dans la Guyane, il ya plus d’un tiers 
envsus d'hommes que de femmes, et les femmes n'y sont pas 
même aussi fécondes qu'ailleurs, à cause de l'immoralité qui 
estdæsuite de cet état de choses. Comment la population pour- 
raitelle sy recruter ? Par la traite ou par l'émancipation. Vous 
nepouvez pas; vous ne voulez pas faire la traite ; vous devez donc 
faire l'émancipation. ; 

mÉgalement, à Bourbon la situation est analogue ; et j'aurais 
été heureux que nos adversaires, qui sont instraits de tant de 
choses, sussent que le conseil colonial de Bourbon demande tous 
les’ ans au Gouvernement, dans son.adresse , l'introduction de 


| travailleurs libres ; parce que le travail des esclaves ne suffit pas 


pPouralimenter Bourbon: Et tenez, à côté de ces 80,000 esclaves, 
parmi lesquels les femmes ne sont pas en nombre suffisant pour 
latreproduction , il y a une population libre qui ne travaille pas. 
Cesw5,000 prolétaires, qui n'oseraient pas travailler de peur 
d'être déshonorés, l'abolition de l'esclavage les rendra à l’industrie, 
autravail ; voilà ce que produira le fait seul de l'affranchissement. 
mie dirai encoreun mot sur la Martinique et la Guadeloupe. 
Bhônorable M: de Castellane l'a dit tout à l'heure, la loi d’ex- 
propriation forcée n'existe pas dans ces deux colonies. Il S'y 
pratiquerune sorte de banqueroute franduleuse appelée le blan- 
chissage; "qui consiste à méttre ses propriétés en vente au profit 
es créanciers , par un consentement tacite : personne ne sur- 
enchérit, et on recouvre alors, sous un autre nom, la posses- 


| Sion/d'unerterre ainsi liquidée. Quand on fait cela, quand un 
| pays est perpétuellement sous le coup d'une crise sociale, quand 


im'yexiste pas de sécurité, et quand il n’y a pas de sûreté non 
plus pour les relations commerciales , les capitaux s’éloignent : 
aussirne trouve-ton pas de capitaux dans les colonies. 

Et puis, les capitaux, messieurs, comment s'accumulent-ils ? 
VousW'avez vu chez vous : on disait autrefois que les capitaux 


| saccumufaient par les classes moyennes; les capitaux s'accu- 
… mmulent encore davantage par la dernière classe, par la classe 
| dés'pauvres; c'est la classe ouvrière qui amasse le plus, vous le 
| savezpar les caisses d'épargne. La grande source d’accumulation 
| deScapitaux, ce sont les classes laborieuses. 
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Là, pas de classe laborieuse libre; par conséquent, pas d'ac- 
cumulation de capitaux. Toutes les épargnes des riches passent 
chaque année dans la métropole. Ainsi, tous les ans, il y a table 
rase, pas de capitaux. Et vous avez à faire, quoi? une culture 
industrielle. Eh bien ! qu'est-ce qui peut rendre les capitaux aux 
colonies ? Qu'est-ce qui peut rétablir le crédit dans les colonies? 
Quand sera-t-il utile d'y fonder une banque, comme le disait 
mon honorable ami, M. Levavasseur. Quand? Quand il y aura 
sécurité, quand il y aura du crédit, quand il y aura de l'avenir. 
Il y aura tout cela, quand il n’y aura plus d'esclaves. Sousice 
rapport, l'abolition de l'esclavage a de grands avantages : avec 
celte abolition, vous pouvez apporter dans les colonies de véri-. 
tables perfectionnements économiques. | TES 


Ne croyez pas que le Gouvernement et les colonies aient 


oublié aucune de ces questions. Nous vous proposons déjà une. 
mesure en faveur de celle de nos colonies dont l’état est si las. 
mentable. © y mur D |: 
Nous avons aussi étudié la question des émigrations, celle. 
des usines centrales ; toutes ces questions économiques devront 
marcher en même temps que vous détruirez l'esclavage , maïs: 
pas auparavant. C’est quelque chose d’insensé , quelque ehose 
de frivole, que de venir dire : « Organisez le travail libre, et 
ne faites pas d'hommes libres ;» mais il faut que l'organisationt 
du travail libre suive la marche de la liberté des hommes; ce qui 
fait que nous n’avons pas proposé toutes les mesures nécessaires#s 
et que nous nous sommes bornés à les étudier, c'est que ce pro- 
jet de loi n’est pas un projet de loi d'émancipation complètes 
mais une préparation à l'émancipation. Je vais démontrer que; 
dans toutes ses parties, le projet de loi actuel veut parer à tous « 
les dangers que j'ai essayé de signaler. ao ec à Yu 0 
Messieurs, voilà donc une question, car, jusqu'à présente 
me suis placé sur le terrain de mes adversaires ; voilà donc une 
question économique qui exige une solution; sous le rapports 
commercial , elle l'exige aussi, car le commerce est lié àda sé- 
curité des colonies, par conséquent à ce qu’on y fonde umétat 
stable , sous les rapports national et militaire. ‘148-168 
Je ne saurais dire à la Chambre avec quelle surprise j'aienst 
tendu mon honorable ami, M. l'amiral Le Ray, qui a été le rap: 
porteur de la loi pour nos établissements de l'Océanie, qui trous 
vait qu'il était si important d'établir, de fonder un lieu de relâcher 
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dans ces mers lointaines, qu’on devrait y sacrifier 3 millions 
par an, la moitié de ce que coûterait l'émancipation ; qui trou- 
vait cela , et qui, aujourd'hui, trouve que cela n'est rien, que 
-d’assurer toujours la sécurité du F ort-Royal, que de mettre 
la plus belle rade des Antilles à l'abri de tout envahisseur, il 
trouve que cela ne vaudrait pas la perte du sixième du transport 
commercial qu'ont subie les Anglais dans le moment le plus dé- 
sastreux de l’expérience de l'émancipation, moment après lequel, 
j'en suis certain, les colonies ne tarderont pas à se relever pour 
rétablir l'équilibre tel qu’il était autrefois. 

M. Layer. Elles se relèvent déjà. 

M. 1e rapporteur. Maintenant, messieurs, que je me suis 
placé sur le terrain de mes adversaires : que je leur ai montré 
que la commission avait étudié, qu’elle s'était efforcée d'étudier, 
autant qu'il était possible, les intérêts matériels de la question, 
qu'ils me permettent de parler des intérêts moraux. Je ne veux 
pas faire ici de philanthropie exagérée. 

. On est dur quelquefois pour ceux qui souffrent près de soi; 
il est assez naturel qu'on le soit pour ceux qui sont éloignés, 
surlout quand on ne connaît pas toute l'étendue de leurs souf- 
frances. 

Mais, messieurs, savez-vous ce que c’est que l'esclavage ? 
Savez-vous ce que c’est que l'esclavage qu’on défend ? Savez-vous 
ceique c'est que l'esclavage à la prolongation duquel on travaille 
directement ou indirectement ? 

Mon honorable ami M. Levavasseur, hier, a cité Cuba, en 
fait d’être heureusement administrée. 

M, Levavasseur. Permettez! 

M. Le rapporreur. Vous vous êtes repris, je le sais, et vous 
| avez cité Porto-Rico; vous avez bien fait, car voici quel est le 
| sort des esclaves à Cuba... 

M. Levavasseur. J'ai cité Porto-Rico à raison d’un fait agricole, 
| à Woccasion des Indiens dits Yvaros, qui viennent, à l’époque de 
| la récolte, couper la canne; j'ai cité ce fait parce qu’il tendait à 
| prouver la possibilité d'organiser le travail libre. C'est un fait 
À tout spécial à Porto-Rico que j'ai voulu citer; je n’ai tiré aucune 
| induction de la situation sociale ou industrielle de cette île. 

| M. 16 rapporteur. Tout le monde connaît l’état de Cuba, 
tout le monde connaît son immense prospérité coloniale; c'est 
M l'objet de l'envie de beaucoup de puissances maritimes. Et per- 
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mettez-moi de le-dire, je craindrais quessi.nous possédions 
Cuba dans l'état où ileest actuellement, les adversaires dela doi 
ne proposassent de changer son régime.de l'esclavage. Cuba cest 
l'idéal de l'esclavage productif: savez-vous. comment les,choses 
s'y passent? Là, les noirs n’ont pas de samedi, ils n’ont pas.de 
pécule: la loi leur en accorde, mais on viole la loi, on s'arrange 
de façon à ce que la loi ne soit pas exécutée; ce qui, j'espère, 
n'arrivera pas pour celles-ci. Ainsi, à Cuba,les noirs n'ont pas de 
samedi, pas de pécule; ils sont logés dans des,casernes, dans 


des bouges appelés baraconèses. Le matin ,-on leur apportédeur : 


manger préparé, on les mène au.travail au bruit du fouet, puis 
on leur fait suspendre leur travail et.on leur donne encore à 
manger; on les reconduit au travail, on les ramène encoredle 
soir au bruit du fouet. Cet.esclavage est promptement, morlel 
ii faut qu'il soit recruté sans cesse par la traite: un nombre con: 
sidérable de malheureux meurt encore dans la traversée. Tel est 
l'esclavage productif. 


Dieu merci! il n’en est pas tout à fait ainsi dans nos colonies, 


les choses ne vont pas jusque-là ; mais cependant, permettez-mol 
sans violence, sans vivacité, le titre de rapporteur de votrecoms 
mission me commande de parler avec une extrême mesures 
j'espère que le sujet ne m’emportera pas malgré moi; permettez 
moi-de vous dire un mot sur les nécessités qu'entraîne partout 
après soi l'esclavage : a 

H faut d’abord que vous passiez sur a question de droitseut 
le droit qu'ont les hommes d’être libres ; ensuite que vous. Nous 


appliquiez par toutes sortes de moyens à mainienir, à augmens 


ter, à accroître d’une manière incessante leur dégradation morale. 
Dans son discours à la Chambre des pairs, M.-le comte Beu 
gnot a cité la lettre d’un ministre de la marine de France à un 
gouverneur de Saint-Domingue. I disait:.«Maintenez parmi des 
esclaves cetétat de dégradation et d'abaissement moral salutaire.» 
I avait raison, car c'est à un pareil prix que,peutse maintenir 
l'esclavage. | 

Je vous citerai un seul fait pour vous faire juger. del'étendue 
du vice que nous voulons détruire, déraciner. 

Quelques propriétaires ont eu l'idée d'appeler les nègressan 
travail par le son d'une cloche au lieu de les appeler au bruit 
du fouet, comme c'est. l'usage; cela a-élé trouvé une grave in- 
novation, une dangereuse innovation, un crime de lèse-escla- 
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vage. Et puis, lorsqu'on a passé sur la dégradation , il faut ou- M: 1 marronrsun. 


blier la religion, car on ne peut obtenir qu’un homme apprenne 
sa/religion, sache que tous les hommes sont égaux dans un autre 
monde et devant Dieu’, sans qu'il pense en même temps qu'ils 
pourraient bien être égaux dans celui-ci. La religion est révolu- 
tionnaire , l'Evangile est perturbateur; il ne faut pas apprendre 
PEvangile et la religion aux nègres. Aussi ne le fait-on pas. 
{Mouvement:) Après, il faut qu'ils ne se marient pas, parce que 
les liens de famille créent des droits, des droits naturels. Main- 
tenant vous allez en créer de légaux ; etles droits de famille, le 
“Mariage, c'est-à-dire le droit sur la femme, le droit sur les en- 
Hants, la paternité, tout cela est destructif de l'esclavage. Voilà 
“ce dont on ne veut pas, afin de maintenir l'esclavage; voilà sur 
quoi il faut encore passer. 


Ge n'est pas tout, car il semble que nous soyons de fiers aris- 
ocrates, dédaigneux de ce qui peut advenir de la situation mo- 
male d’une race que nous considérons comme inférieure à la 


nôtre, d’uné classe d'hommes qui est si déprimée, si abaïssée ; 
Æépendant ce sont des hommes. 

Eh bien, il faut des châtiments corporels, il faut le supplice 
du fouet. 

Je ne dis pas cela contre les colons : ils n'ont peut-être pas 
beaucoup à se louer de l'aménité de leurs défenseurs: ils trou 
eront du moins autant de modération, plus de modération 
dans leurs adversaires: Nous ne sommes pas les adversaires des 
colons, nous sommes les adversaires de l'esclavage , et l’escla- 
Vage, on la répété, a cela d'affreux qu'il corrompt le maitre 
aussi bien que l’esclave. Quel est le but qu'il faut atteindre? 
Faïre craindre esclave la peiné la plus dure qui empêche le 
Moins le travaib: le fouet remplit seul toutes ces conditions. 

M Jéne veux pas citer un exemple tiré des colonies françaises, 
Mist j en prendrai un dans les colonies anglaises. On voit que, 
‘dans les derniers temps de l'esclavage, tous les esclaves en 
moyenne, dans l’espace d’une année, avaient subi la peme des 
quatre-piquets. Eh bien! partout où lesclavage existe il produit 
les mêmes effets. On placerait des métropolitains dans la situa- 
tion des-colons , que je crains bien qu’à peu d’exceptions près 
ilme se passât les mêmes choses. Ge qu'il faut done attaque 
est l'institution de l'esclavage: Quand une institution est vi- 
fieuse , profondément vicieuse, elle ne peut s'améliorer, s'adou- 
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M. 1a sarronreur. Cir, elle ne peut qu'être détruite; il faut la détruire, c'est ce que 



































nous faisons dans ce moment-ci. (Très-bien! très-bien !) 

Messieurs, le projet de loi est-il bon? est-il opportun, est-il 
dans la juste mesure? Beaucoup d’orateurs qui m'ont précédé à 
cette tribune ont semblé en douter. On a dit que la loi pouvait 
faire plus, qu'elle pouvait faire mieux. 

Je tiens à m'expliquer nettement sur ce point, etje crois que 
je pourrai vous rendre la pensée de votre commission en expri- 
mant la mienne propre. (Écoutez, écoutez !) 

Oui, le projet pourrait faire plus; oui, le projet pourrait 
faire mieux; mais il fait beaucoup, et peut-être, dans les cir- 
constances actuelles , eu égard aux choses et aux hommes, il fait 
bien. Il a d’abord cet avantage de manifester hautement, non pas 
à vous, vous n’en avez pas besoin, mais aux colonies, la ferme vo= 
lonté de la métropole de marcher dans la voie de l'émancipation: 

On a dit que c'était un danger, je dis que c’est un bien; c'est 
un danger pour l'esclave, c’est un bien pour le maître. Il n'ya 
pas moyen, messieurs, de tenter une si grande mesure sans ha- 
sarder quelque chose; vous voulez faire des hommes libres on 
ne peut le faire sans leur parler de liberté, sans leur dire que 
vous les rendrez libres; ils faut qu’ils sachent ce qu’ils vont être, 
il faut le leur dire, et c’est ce que fait la loi. 

Ensuite elle crée des droits pour des hommes qui n’en avaient 
pas, elle donne des droits à ceux qui élaient considérés comme 
choses, meubles, ou immeubles par destination. 

Des droits ne sont rien, dit-on; qu'est-ce que vous voulez 
donc faire? Pour affranchir un esclave, il faut relever sa con- 
dition; vous voulez l'agrandir à ses propres yeux; qu'est-ce qui 
agrandit un homme, ce sont ses droits. En créant des droits à 
l'esclave, vous opérez donc une grande chose; de plus, vous lui 
donnez le droit de se racheter; vous lui découvrez la perspective 
de la liberté; vous faites voir à l'esclave de quelle manièreil 
doit arriver à la liberté. C’est là peut-être ce que le projet de loi 
a de meilleur , de plus profondément moral, de plus bienfaisant: 
jusqu’à présent, les nègres avaient considéré la liberté comme 
un état d'oisiveté, comme un droit de ne pas travailler; vous 
associez l’idée du travail et de la liberté; vous montrez que la 
liberté n’est pas un état d’oisiveté, mais un état rude, aussi rude 
que l'esclavage, plus rude peut-être; maïs que lun est glorieux, 
tandis que l'autre est honteux. (Très-bien ! très-bien!) 
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Enfin, vous améliorez le régime disciplinaire. Comment POU- M. 1e marrontaus. 


vez-Vvous, comment osez-vous le faire? Parce que vous laissez 


entrevoir la liberté! À cet égard, je vais vous lire un pause 


d'un rapport fait par un procureur du Roi d'une de nos col 

et vous verrez ce qu'il pense. Je demande la permissson de ne 
pas citer le nom de celui qui écrit. 

… « Les esclaves sont encore soumis, cela est vrai: mais ce serait 
se faire illusion et méconnaître l’état actuel de la société colo- 
niale que de croire à l’ancienne puissance morale du maitre: 
elle s’est beaucoup affaiblie; elle se déplace; elle est autre part. 
Les esclaves restent soumis, parce qu'ils attendent et espèrent, 
et c'est à la condition d'améliorer que l'on peut compter sur le 
maintien delordre. » 

Vous le voyez, messieurs, il y a de l'harmonie dans Les choses 
de ce monde, l’ordre n’est pas indépendant de la morale, c’est 
encore une mesure d'ordre, c'est tout aussi bien uné mesure de 
sécurité qu'une mesure de liberté que nous vous proposons. 

Messieurs, nous faisons autre chose encore, Nous introdui- 
sons le magistrat dans l'intérieur de l'atelier; nous suppléons 
par la puissance publique ce qu'il y a de mauvais et de défaillant 
dans la puissance domestique; nous la faisons juge, témoin, ar- 
bitre entre le maître et l’esclave. 

C'est à la fois le meilleur moyen d'améliorer pour le présent 
et le meilleur moyen de préparer à la liberté, C'était d'autant 
plus urgent, d'autant plus nécessaire que, bien qu’on ait parlé 
de progrès, toutes les ordonnances salutaires qui ont été faites 
par l'État, ordonnances sur le régime disciplinaire, ordonnances 
sur le patronage, ne sont que bien médiocrement exécutées 
“ans les colonies. Les clauses pénales manquaient. Il n’y avait 
pas de punitions pour les contraventions à ces ordonnances. Une 
loi qui aurait pour seul effet d'établir cette clause pénale, qui 
aurait pour seul effet de faire que le magistrat devint le réel pro- 
tecteur de l’esclave, que l’esclave ne püt être maltraité; qui lui 
ferait connaître un pouvoir bienfaisant et respecté, et lui donne- 
rait l’idée des droits et des devoirs du citoyen, ne serait pas une 
petite chose. (Très-bien!) Et, je le dis, cette loi, qui n'aurait 
pas, d'un côté, pour commentaire, ainsi que l’a dit mon hono- 
rable ami, M. de Gasparin, le rapport de M. Mérilhou, et de 
l'autre le rapport de la commission, mais qui a bien d’un côté, 
les discours de M. Beugnot et de M. Passy, auteurs des amen- 
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dements qui ont été adoptés par la Chambreydes pairs, et de 
l'autre côté le rapport de votre commision, cette loïinous lui avons 
fait.faire un grand pas, nous avons déclaré que tous les esclaves 
em à l'Etat seraient émancipés de plein droit dans urmeer- 
tain nombre d'années. C’étaitdire,end’autrestermes, qu'il n'yavait 
pour retenir la décision de la métropole, le vote en faveur ded'a- 
bolition complète de l'esclavage , que les difficultés pratiques, que 
des difficultés d'exécution. Les colons ne le croyaient pas, anais 
ils le croïront lorsque nous leur montrerons une doi qui come: 
mence par émanciper les esclaves de l'Etat. 

Les conseils coloniaux, tous les hommes xaisonables danses 
colonies, voyant la question décidée, penseront, j'espère, qu'il 
importe de chercher les moyens d'atteindre ce: but enccommun 
avec la métropole. Dès que les conseils coloniaux anontreront 
qu'ils s'associent sincèrement à l’œuvre de la: métropole ,snous 
devrons recevoir, non pas seulement avec intérêt, mais.avecwmes 
connaisssance leurs conseils. (Très-bien!) 1 

Cependant le projet de loi a été attaqué avec beaucoup dewivaf 
cité par trois de mes honorables amis, MM. Ternaux,, de Gaspas 
rin et de Castellane. [ls.disent qu’ils ne trouvent pas. la loi assez 
complète, qu’ils la trouvent insuffisante, qu’ils trouvent quecette 
mesure transitoire peut n'être qu'un ajournement. Qu'ilsumé 
permettent de leur dire, avec toutela liberté, toute Ja franchise 
qu'autorisent l'amitié, l'égalité d'âge et lacommunauté d'opinions; 


qu'ils ont eu le tort de dire de la loi deux choses exagérées, pro 


fondément exagérées, comme je.vais le prouver tout à l'heuré® 
c'est-à-dire que la loi tendait à frustrer.le maître de l’mdémmité 
qui lui serait due un jour et que la loi désorganiserait le travails 
Quand j'ai entendu ces paroles sortir de la bouche de Msde 
Gasparin, j'avoue que je l'ai profondément regretté, car rien 
n'est plus fâcheux que quand un abolitioniste donne des ‘argus 
ments aux partisans.de l’esclavage. 
M. ne Gasparin. Je n'ai pas dit l'émancipation sans indemnités 
M. Le rapporteur, Ce que je viens de dire prouve à quel point 
j'ai à cœur de démontrer que ces deux accusations portées contrece 
projet ne sont pas fondées, la Chambre vale comprendre de suite: 
Dans le rachat forcé, le nègre ne paye-t-il. pas son prixrat 
maitre? On dit que cela infirme le principe de l'indemnité. ont 
au contraire; on pourrait dire qu'ilestinjuste que l'esclave paye 
le prix de la hiberté qui lui est due;que c’est nous qui devrions 
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forcé soit opposé au principe de l'indemnité. 

J'ajoute encore :.Nous n'avons pas agi avec précipitation dans 

cette question; nous avons considéré toute les conséquences de 
chacun de nos actes, et quand nous avons sollicité du Gouver- 
nement,;.et. quand-nous avons eu le bonheur d'obtenir de lui que 
les nègres de l'Etat seraient émancipés, qu'avons-nous fait? Nous 
avons dit qu’une. somme égale à celle dont il était privé par 
cette,mesure serait affectée au budget colonial. 
“Aucune disposition adoptée par votre commission n’est donc 
contraire:au principe de l'indemnité. Dire qu’elle spolie les co- 
lons, c'est dire une chose que je repouse de toute mon énergie, 
et qui est démentie dans tous les articles de la loi. 

De plus on a prétendu que la loi désorganiserait le travail. 

wwe n’attends pas merveille du pécule et du rachat forcé. Je 
crois que,ce qu'il y a de meilleur, de plus efficace pour la masse 
des esclaves, c'est ce qui a été signalé par mon honorable ami, 
M. Tocqueville : c'est l'adoucissement des peines et des droits 
dont tous pourront jouir. Voilà pour la généralité; pour tous, 
amélioration de condition. Puis il y auraun petitnombre de favo- 
vorisés qui, est en état desse racheter, qui peut à l'instant même 
recouvrer la liberté: Pour:ceux-là, nous stipulons le rachat forcé. 
# La loi actuelle prépare la:masse:à la liberté, elle donne la li- 
berté à quelques-uns, elle ouvre la porte aux améliorations à 
venir; ne dites pas qu'elle désorganise le travail. 
mlhonorable M. Ternaux avançait, il y a deux jours, deux 
choses, qu'ilme permette de le lui dire, un peu contradictoires: 
Cest qu'on n'amasserait pas de pécule et que le pécule pour le 
rachat forcé désorganiserait le travail. 
Ml faut s'entendre: Comme lui, je.crois qu'il y aura peu de 
pécules.qui-pourront se former, Ce seront, dit-on, les principaux 
Quvriers qui. parviendront à se-racheter, les chefs d'ateliers, et 
ceux-là une.fois libres, l'atelier sera désorganisé. 

On oublie qu’un article de la loi a prévu cette circodistance; 
éleexige,unengagement de travail, pendant cinq ans dans la 
même profession. Ces émancipés seront donc obligés de travailler 
éncore à leur culture, à.leur industrie; seulement ils pourront 


choisir leurs anaîtres. Qu'est-ce quescela? La liberté et le travail. 
| 


Quel butvoulez-vous atteindre ? Le travail et la liberté. 
Je crois donc l'avoir prouvé, la loi actuelle, si onne la trouve 


le payer et non pas lui; mais on ne peut soutenir que le rachat M. 1e narronrsur. 
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pas suffisamment efficace, n’offre nca aisAtR es | 
cun des dangers qu’on lui attribue; elle prépare à : aa liberté, 


elle y conduit et ne compromet pas le travail. 
Mais on dit qu il existe dormir Rrevec-ps que le mode 
proposé. 0 : sb «4 et LR F 


. Mon Dieu! moi aussi j'ai mon epiciess une ppidienl sur un 
mode spécial, ainsi que plusieurs des honorables membres de 
cette Chambre ; je ne vous dirai pas quelle elle est. Pourquoiïcela? 
Par la raison pour laquelle votre commission appuie le projet de 
loi : c'est que le mode le meilleur dans la pratique est celui qui ? 
sera le mieux exécuté, et celui qui sera le mieux exécuté par le 
Gouvernement est, sans contredit, celui qu'il a présenté. : 
Je pense aussi que, dans une semblable affaire, il. 
pas diminuer la responsabilité des agents du pouvoir. Les dé- 
clarations de M. le ministre de la marine à la commission ont. 
été si précises, si absolues, si conformes au but que votre come 
mission veut atteindre, qu'il ne nous est pas permis de do 
de son zèle dans l'exécution de la loi. un ve rip ONE 
Messieurs, le meilleur moyen à employer vis-à-vis de celui 
à qui l’on veut faire remplir ses obligations, c'est de lui laiss 
sa responsabilité tout entière; c'est de prendre son projet te 
qu'il l'a présenté, afin d’avoir le droit de lui rappeler un pe 
Vous nous aviez dit que cette mesure serait efficace, elle ne la. 
pas été; rendez-la efficace. IL s’est présenté une difficultéh. 
attaquez-la, triomphez-en. Il ne faut pas permettre au Gouver- 
nement de venir vous dire : Vous avez adopté telle mesure, 
cette mesure était impraticable; les conseils coloniaux ne l'ont. 
pas approuvée; c’est votre faute si la loi ne s'exécute pas. 
Il faut n’alléger en rien la responsabilité du Gouvernement. 
Nous sommes d'accord avec lui sur le but, nous devons accep: 
ter les moyens qu'il nous propose, parce qu'ils lui conviennent; 
nous devons lui laisser tout entière la responsabilité de lave: 
nir, nous devons l’enserrer dans cette AREAS (Très- 
bien! tfès-bien!) fl 
Au fond, voilà la différence qui sépare votre commission etplur 
sieurs orateurs abolitionistes qui ont combattu la loi; la pensée 
de ceux-ci est que ce qu'il y a de plus important, cest la loi. 
Nous pensons, nous, que ce qu'il y a de plus important, 
c'est l'exécution de la loi. Nous sommes plus inquiets de cette 
exécution que de la loi en elle-même. I 
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Il ne faut pas oublier, et c'est par là que je termine, quel M: 2e marronrzun, 


est l'état vrai, réel de nos colonies: quel est l’état du Gouver- 
nement dans ces mêmes colonies; il ne faut pas oublier que, 
malgré le désir de M. le ministre de la marine, les ordonnances 
sur le patronage et sur les diverses branches de l'administration 
rencontrent une opposition extrême; qu’elles ne sont exécutées 
qu'à demi, parce que, comme l'a dit un des gouverneurs des 
colonies, il y a des magistrats dont la sagesse saura toujours 
démontrer que les esclaves sont parfaitement heureux. Nous 
n'oublions pas qu'un esclave s'étant plaint, et ayant demandé 
à un maire de lui faire rendre justice, il est arrivé que celui-ci 
lui a fait donner un quatre-piquets pour lui apprendre à se 
plaindre. 

Savez-vous qu’il y a un président de cour royale qui, en ce 
moment-ci même, vient de publier une brochure en faveur de 
la traite et contre les lois du royaume, et des conseils coloniaux 
qui déclarent que la résistance aux vues de la métropole est 
leur devoir, et qu'ils ne failliront pas à leur devoir; en même 
temps ils adressent des compliments aux gouverneurs et se 
trouvent en sympathie avec eux. 

Voilà quel est l’état des choses dans les colonies; cet état de 
choses, je le reconnais , ne tient pas à M. le ministre de la marine 
ni à l'administration actuelle; maïs à un vice ancien et invétéré. 

Dans cette situation, la commission devait-elle amender la 
loi? devait-elle dire : Il y a là telle chose qui n'est pas conforme 
à nos idées et à nos opinions, et s’exposer à un rejet. Non, elle 
à pensé que ce qu'il fallait, c'était de songer avant à l’exécu- 
tion de la loi présente telle qu’elle était, et à l'exécution de 
toutes les lois anciennes qui ne sont pas exécutées; elle a pensé 
qu'il fallait prendre le projet du Gouvernement et lui laisser la 


| responsabilité tout entière de l'application de la loi; qu’il fallait 


le soutenir avec ardeur, lui donner les moyens de vaincre des 
difficultés très-grandes. Les difficultés multipliées qu'il doit ren- 
contrer, il ne devra pas, il ne pourra pas s'arrêter devant elles; 
le bien de l'humanité et l'honneur de la France le lui com- 
mandent. (Marques nombreuses d'approbation.) 

M. ze Présinenr. Je consulte la Chambre pour savoir si elle 
entend passer à la discussion des articles. 

(La Chambre consultée décide qu’elle passe à la discussion 
des articles.) 
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M.ne LA Été Ms té sh ona dit assez 
hautement, dans le cours de la discussion, qu'on ne | 
mettre aucun amendement. Mais une éloquente protestätionta 
été faite par notre honorable collègue M. de Gasparin ;-etplus 
sieurs autres ont-présenté de nouvelles propositions. EH semble 
donc qu’il reste encore quelque incertitude à cet égard ‘ete 
effet, le simple bon sens nous dit que, lorsqu'on veut adopter u un 
projet de loi, autant il faut repousser tout amendement 
dénature l esprit, autant il est utile d'accepter ceux qui ien © 
plètent la rensée ou en facilitent l'éxécution. 5 10 

Quant à moi, je ne vous demande que la rectification 
mot, et je vais vous prouver en peu d’instants que je nasode 
entièrement aux nobles et généreux sentiments qui ont ins Pl 
et dirigé les plus illustres orateurs de la Ghambre des pairs 
qu'ils accueilleraient avec empressement ma POPONTIEESS si elle 
élait adoptée par vous. . 

Déjà, messieurs, nous avons commencé dans certe Caie 
par un succès. 

Espérons qu'en pr ctédisé avec la vie nil sagesse, ne 
pr udence la plus constante, et avec la pts paisible: mod 
üon, nous parviendrons à résoudre la plus haute À rate d'hu- 
manité. 4 tr “PE 

La Chambre, en ordonnantlarectification que j'ai eu l’hon 
de lui demander du titre de la loi, 'a 3 PE le mot” 
€ lave. 

Il s'agit maintenant de le rayer du texte même; je vaifi 
exposer les motifs en peu de mots. Je suis appuyé sur les’ ‘auto- 
rités les plus éminentes. Toutefois, pour ne pas laisser venir 
d'avance dans l'esprit d'aucun de vous quelque prévention défa- 
vorable, permettez-moi de vous faire remarquer d’abord que la 
rectification que je demande ne change rien, absolument en, 
au projet de loi ,-que ce n'est qu'unedifférence ‘de: dénomina- 
on qui ne modifie aucune de ses dispositions. 
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Ainsi, messieurs, exprimons-d'abord en un seul:mot ce que 
c'est que l’esclave, 

«Vous.savez que la définition de l’esclave, dans l'antiquité 
était,» Non. tam vilis quam nullus (encore moins vil que nul). 
Ainsi, quoique l'état de l'esclave ait été, dans tous les temps, 
létat le plus vil, ce n'était pas encore assez: il ne suffisait pas 
que Jl'esclave fût vil, on voulait surtout que l'esclave fût nul. 
C'est là ce. qui constitue l’esclave. 

Voilà, pourquoi , dans nos colonies, conformément à l'ar- 
ticlewi4 du.Code. noir, les esclaves des:villes: sont considérés 
comme meubles, etlesesclaves ruraux comme des immeubles par 
destination. C'est sur cet état de la société coloniale que le plus 
grand écrivain de nos jours, M. de Châteaubriand , a prononcé 
souyerainement. I] a cité l'édit des Romains sur la vente des mar- 
Chandises. « Vous y trouvez, dit-il, un article réglant dla vente 
des esclaves ; et l’article suivant règle la vente des chevaux; et 
les légistes romains énonçaient ces diverses dispositions sans se 
douter de l'abomination d'un tel ordre social, » 

“Etmoi aussi, je m'étonne qu'au xx° siècle. les législateurs 
français discutent encore les dispositions de l'esclavage, comme 
Silsne se, doutaient: pas. de l'abomination d'un tel ordre social. 
“Mais, enfin, voici, messieurs, un projet de loi qui s'annonce 
Comme instituant un état de choses nouveau. Votre commission 
déclare que cette loi modifie les conditions sociales dans les co- 
lonies, que des esclaves elle fait des personnes civiles qui pour- 
fontacquérir, et posséder. Ainsi la nature même de l’esclave est 
changée, il ne sera plus nul; ce n’est plus une chose, c'est une 
personne; le pays le compte, il est admis dans l'État: ce n’est 
plus là l'esclave. 
mRemarquez que déjà le ministère du 12 mai, par son ordon- 
sance du 5 janvier 1840 , a brisé l'esclavage, en ne laissant plus 
homme à la discrétion absolue d'un maître , et cette révolution 
Sociale a, été bien comprise par les agents du Gouvernement, 
Puisque vous voyez dans les pièces officielles du ministère les 
magistrats déclarer que le colon n’est plus aujourd'hui un maître, 
dans l’ancienne acception de ce mot, et qu'il n’est plus à pré- 
sent. qu'un administrateur comptable. 

IL y a plus, messieurs, ce sont les délégués mêmes des colo- 


‘nies qui proposent de supprimer la dénomination d’esclave:; ils 


\ 


ent présenté à M. le président du conseil un projet d’émanci- 
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pation, au moyen d’une compagnie qui ferait avec le Gouvér- 
uement un règlement pour le travail libre; ils ont dit formelle- 
ment dans ce projet que la qualification d’esclave sera abolie im- 
médiatement en formant trois catégories, ouvriers ruraux ; ou: 
vriers urbains et domestiques. Je ne viens donc vous proposer 
que d'adopter le même mot que les délégués des colonies ont 
offert eux-mêmes. 

En outre, c'est avec raison qu'un pair de France, qui a com- 
battu le projet de loi, a dit qu’il y avait dans ce projet suppres- 
sion entière de l'esclavage; et il a ajouté : « La loi peut changer 
le mot, mais le fait existe,» et, par conséquent, nous devons 
dire, nous, que, puisque le fait existe, on doit changer le mot, 
parce qu'il faut être franc et ne pas cacher sa pensée et somacs 
tion sous un texte mensonger. 

N'est-il pas vrai, messieurs, qu'il n'est pas une seule voix qui 
ne proclame que ce projet de loi change l'état social dans les 
colonies ? 

Voulez-vous écouter les conseils coloniaux? ils vous disent 
que le droit de rachat forcé est réellement l'abolition de l'escla 
vage et qu'il a ce caractère particulier de dénaturer l'esclave 
entre les mains des propriétaires eux-mêmes. À la Chambre des 
pairs, un digne et savant magistrat, M. Teste, a dit du projet 
de loi : « Ce n’est pas encore la liberté, mais ce n'est déjà plus 
l'esclavage. » 

Enfin, Messieurs, il n’est plus possible de traiter cette ques: 
tion sans se reporter au discours le plus admirable dans lequél 
on trouve la nature même- de l'esclavage définie de la manière 
la plus complète et considérée sous le point de vue le plus élevé: 
Eh bien! M. le comte Portalis a caractérisé le projet de loi, 
ainsi que je vous propose de le reconnaître, comme dénatu- 
rant l'esclavage. Il a déclaré positivement que ce n’est pointla 
régénération de l'esclavage que la législature se propose, maïs 
bien la destruction de l'esclavage, et que ce projet n'est destiné 
qu’à diriger son déclin et à tempérer les effets de sa chute. Il 
semble que M. Portalis soit venu lui-même appuyer bien express 
sément ma proposition lorsqu'il a demandé qu'on fasse surtout 
une grande attention au langage même de ce projet de loi.ill 
faut d’abord, a-til dit, que le but de la loi soit évident et qu'on 
puisse en induire que c'est une loi de réparation. Il faut prêve: 
nir toute méprise, et qu'on ne puisse pas l'invoquer comme une 
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constitution nouvelle de l'esclavage. » Et il a dit encore : « Ces 
noirs, passant de l'état de pupillarité à l’état de minorité, chan- 
gent de nature. À présent, d'après le projet, ce sont déjà des 
personnes, ce ne sont plus des esclaves. » 

Ainsi, messieurs, quand cette déclaration formelle que, d'a- 
près ce projet, les noirs de nos colonies ne sont plus des es- 
claves, a été prononcée par M. le comte Portalis, ainsi que par 
le Gouvernement, et par la commission, et par les délégués, et 
par les conseils coloniaux eux-mêmes, pourquoi leur en con- 
server le nom ? Pourquoi les nommer encore des esclaves, quand 
vous proclamez qu'ils ne le sont plus ? 

Reprenons un moment les paroles de M. le comte Portalis : 
Comment voulez-vous faiie une loi de réparation si vous consa- 
crez de nouveau la dénomination du fait ancien et criminel 
dont vous ordonnez aujourd'hui la réparation ? et comment vou- 
driez-vous que, si vous conservez encore la qualification d’esclave, 
on puisse ne pas voir dans cette loi une constitution nouvelle 
de l'esclavage. 

Enfin, messieurs, pour dernier mot, je me servirai d’une 
phrase de notre honorable collègue, M. le ministre des affaires 
étrangères, et je l'appliquerai à mon sujet ; je dirai : comment 
Voulez-vous que le noir puisse se croire appelé à être libre? 
comment voulez-vous qu'il puisse comprendre qu’il est déjà 
une personne civile, lorsque vous maintenez la dénomination 
infäme d'esclave ? Et je répéterai alors la phrase de M. Guizot : 
«Une loi ainsi énervée détruirait ce qu'elle veut faire. » 

Je le pense ainsi, et je vous supplie d'accepter les dénomi- 
nations que les délégués des colonies nous proposent eux- 
mêmes : ouvriers ruraux, ouvriers urbains et domestiques. 
Voilà des qualifications qui ne sont point injurieuses. Rien ne 
sera changé aux dispositions du projet, vous pourrez l'adopter 
tel qu’il est; mais, par ces seuls mots, vous rendez un immense 
service aux colons autant qu'aux noirs; car vous dites par cela 
seul aux colons que les noirs sont des ouvriers, que vous main- 
tiendrez le travail , que vous ne porterez aucun trouble dans 
les ateliers, que vous ne ferez aucun tort à la propriété; et 
Vous dites aux noirs qu'ils devront travailler, non plus comme 
des esclaves, mais comme des ouvriers actifs, laborieux, sou- 
| mis par la loi aux devoirs qu’elle impose et aux intérêts qu’elle 
| ménage. Vous relevez en eux la dignité d'homme, et vous pour- 
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rez alors les appeler à w propriété, à l'ordre et au mariage: 
car comment voulez-vous € qu'ils puissent être empressés d'avoir 
une femme, des enfants, une union légitime, consacrée à l'au- 
tel, lorsqu'en leur conservant le on rue, ve 
toutes ces familles du sceau de l'infamied: 24 DTA IUTS fe 
Au surplus, quelle que soit votre RATES j'aurai confiance 
dans l'avenir, parce que le: temps est un auxiliaire assuré de la’ | 
sainte cause que nous défendons: wc OT TARN 
J'ai fini, messieurs. C'est ainsi: que j'ai exposé les motifs isurs 
lesquels mes vœux sont fondés. Toutefois; comme je “crois que i 
la Chambre est décidée à refuser tout amendement, je retire 
le mien quant à présent, sauf à le représenter, si les disposi- 
tions de Ja-Chambre changeaient. | A ):X ARR 
M. Joruiver. Je me proposais de corbäftré l'amende 
de l'honorable M. de la Rochefoucauld, qui avait un but: 
je ne veux pas dire, mais qui n'aura pas échappé à à l'attentic 
de la Chambre. ( On rit.) Il est retiré, jen’ai plus à de: com. 
battre ; maïs si Ro utqut est retiré, les paroles restenti#" 
L'honorable M. dela Rochefoucauld PRE mette 
amendement sous la sauvegarde des autorités les plus impor 
-santes, M. Guizot, M. Portalis , la Chambre des pairs;vet Es. 
voque l'opinion du délégué de la Guyan française qui a 
mandé de faire disparditre le mot esclaves, de le rempla 
par le mot libres. DRE. 
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pagnie financière se es qui achète toutes es propaiil iétés 
de la Guyane; première condition. Seconde conditionse. cest 
que la Chambre, par une loi, garantisse un minimum 
3 p- 0/0 à cette compagnie financière. - Ê à 

À cette double condition, les colons de toutes. les colo aies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de Bourbon We | 


faitement disposés à renoncer non-seulement au nom, - 












la chose. 4 DE 5 be 
Si une compagnie financière veut acheter leurs propriét 

ils sont disposés à à les vendre; si les Chambres veulent garantin 

un minimum de 3 p. 0/0 à cette compagnie, les délégrtéta) A 

colonies n’y ont aucune objection: +412, MP 
Est-ce seulement ici une querelle de mots?.Non, Les:noï$ | 

sont très-logiques;; LE vous diront : Si nous-_ne sommes on | 

esclaves, nous ne sommes plus obligés de’ travaillers Ve : 
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amendement aurait donc pour effet de supprimer Ja chose 


avec le mot; ce serait la destruction de l'esclavage sans indemnité. 

I fut un temps, en 1793 ,où l'on voulut aussi supprimer la 
domesticité, et je citerai à l'honorable M. de la Rochefoucauld 
la constitution du 25 juin 1793, qui avait un article 18 ainsi 
conçu : «La loi ne connaît point de domesticité; il ne peut 
exister qu'un engagement de soins et de reconnaissance entre 
l'homme qui travaille et celui qui l'emploie. » (Pire général.) 

La domesticité a vécu, quoique le mot ait été supprimé. En- 
tendez-vous que l'esclavage, la chose » meure avec le nom? 
mais alors dites-le franchement et donnez une préalable et 
complète indemnité. (Approbation. 

Je ne veux pas insister davantage, 
été retiré. 

M. pe a Rocneroucauip-Liancourr. L'honorable M. Jollivet 
a oublié qu’hier même les délégués des colonies ont fait distri 
buer un écrit dans lequel ils ont conseillé d'adopter. 

M. Jorriver. Votre amendement? 


M. DE 14 Rocxeroucauzo-Lrancourr. Permettez-moi d’ 
ma phrase, 


puisque l'amendement à 


achever 


….. D'adopter, ce qui vaudrait encore mieux que mon amen- 
dement, le système de l'engagement, qui avait 6 
la Société de la morale chré 


ils l'appellent. 


Eh bien! cette tutelle engagiste, si elle était adoptée par les 
Chambres, donnerait certainement la liberté aux noirs et ne 
leur conserverait pas le nom d'esclaves, et cependant maintien- 
drait le travail par des règlements légaux. 

Je dirai de plus qu’à la Guyane même, si l'on avait adopté 
la proposition des délégués, la liberté était donnée, et cepen- 
dant un règlement de travail était la première condition que 
les délégués avaient demandée au Gouvernement. Eh bien! 
quand il ÿ a un règlement de travail, quand le travail est as- 
suré ; il me parait que cela doit être suffisant pour les proprié- 
taires et qu'ils ne doivent pas vouloir conserver un ordre de 
choses qui est incompatible avec la dignité de l'humanité. 

M. Juiss ne Lasreyrre, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de M. de la Rochefoucauld. 


M. 1e présienr. Je ferai remarquer à M. le rapporteur que 
l'amendement est retiré. 


té proposé par 
tienne, la tutelle engagiste, comme 
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M. 1x rapporteur. Je le sais; mais je n'en dois pas moins 
faire connaître les motifs de la commission sur ce point : si la 
commission s’est opposée au principe même de l'amendement, 
c'est qu’elle croit utile d'appeler les choses par leur nom. (Très- 
bien!) et 68800 ri n « HPATSERENER 

Après la loi que vous voterez, il ÿ aura encore des esclaves 
dans les colonies : il faut donc conserver le nom, afin que l'on 
sache qu’il y a des esclaves, et afin qu'on fasse tous ses efforts 
pour qu'il n’y en ait plus. (Approbation.) re 1h: MT 

M. Le Présent. Je ferai remarquer à la Chambre que la 
discussion va s'établir sur les différents paragraphes de lar-. 
ticle 1°. | ER 

Trois amendements sont proposés sur le premier paragraphe, 
celui de M. de la Rochefoucauld, qui est retiré; celui de M:de, 
Gasparin, qui est ainsi Conçu : Fs$ 

«Hi sera statué par ordonnance du Roï, - 

«a° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtrestàn | 
leurs esclaves, tant en santé qu'en maladie, et sur le rempla- | 
cement de la nourriture par la concession d'un jour par se | 
maine aux esclaves, autres que ceux attachés au service inté- 
rieur de la maison, qui en feront la demande; | 

«2° Sur le remplacement de la nourriture par la concession } 
d'un salaire, dont l'ordonnance déterminera le minimum, aux | 
esclaves attachés au service intérieur de la maison qui en fe- 
ront la demande. » +0 

Enfin, celui de M. Jollivet, qui consiste à substituer à ces 
mots : un jour par semaine, ceux-ci : le samedi de chaque se: 
maine. 1 

Je donne la parole à M. de Gasparin pour développer son 
amendement. 1 #4 

M. ne Gasparix. Messieurs, il y a trois classes d'esclaves dans 
les colonies françaises : les esclaves ruraux, dont je crois que 
l'article 1° s’est occupé exclusivement; les esclaves ouvriers, 
artisans qui travaillent au dehors pour le compte de leur 
maître, qui lui rapportent le fruit de leur travail, auxquels le 
maître en abandonne une partie; et enfin les esclaves em- 
ployés au service intérieur de la maison, les esclaves domes- M 
tiques. 4100 | 
Le paragraphe qu'on vient de lire, je demande la permis: : 1 
sion de le lire à mon tour : ONE. 1 
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«Il sera statué par ordonnance du Roi : 

«1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs 
esclaves, tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement 
de la nourriture par la concession d’un Jour par semaine aux 
esclaves qui en feront la demande. » 

” Je me suis demandé s'il était admissible que les esclaves em- 
ployés au service intérieur de la maison pussent réclamer un 
jour de liberté par semaine ? 

Je ne voudrais pas introduire dans un débat qui doit rester 
grave des détails qui ne le seraient pas. Mais je prie la Chambre 
de se rappeler par la pensée les détails du service intérieur d’une 
maison, et de se demander si les esclaves employés à ce service 
peuvent s’en dispenser un jour par semaine; je demande s'il 
ést possible d'échapper à la nécessité d'introduire une disposi- 
tion exceptionnelle dans l'article 1%. On dira peut-être que l’ar- 
ticle renvoie à l'ordonnance, et que lordonnahce distinguera. 


Maïs si nous admettons qu’on eut distinguer par ordonnance, 
P g 


qu'on peut introduire par ordonnance des exceptions, nous dé- 
truisons par-là même le faible effet que doit produire la loi. Et 
remarquez bien que lorsqu'il y a une exception, elle est pré- 
vue par la loi, qui dit en termes exprès, dans le deuxième para- 
graphe de l'art. 2 : « Un décret du conseil colonial, rendu dans 
les formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, déter- 
minera les exceptions que le paragraphe précédent peut rece- 
VOIT, » 3 

Je dis donc qu'il est impossible d'attribuer à l'avance à l’or- 
donnance royale le droit de détruire ce que vous avez décidé, le 
droit de décider que certaines catégories d'esclaves pourront ne 
pas jouir des avantages que vous leur aurez accordés. Le rachat 
est fondé sur le pécule, le pécule est établi sur l'usage du sa- 
medi. C’est dans ce paragraphe même que le samedi est attri.. 
bué aux esclaves: et si par ordonnance on pouvait retirer aux 
ésclaves le samedi, on pourrait aussi par ordonnance le retirer 
à telle ou telle catégorie d'esclaves, aux esclaves de caféières 
Par exemple. Ainsi je ne crois pas qu'on puisse échapper cette 
voie, en disant : « L'ordonnance distinguera. » 

Pourrait-on, messieurs , dire qu'en parlant de l’esclave, l'art. 1° 
n’a entendu parler que des deux premières catégories, qu’on n'a 
Pas entendu parler des esclaves domestiques, attachés au ser- 
vice intérieur de la maison ? Non, messieurs: ce serait retirer par 

45. 
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une autre voie le bénéfice de la loi, car par ce mot esclave on 
entend tous les esclaves sans exception. 4 


Voudriez-vous que les esclaves domestiques ne pussent pas se. 
prévaloir des dispositions des autres articles, par conséquent ne 


pussent pas avoir le pécule, l'instruction religieuse et des garan- 
ties contre les mauvais traitements ? Le mot esclave est employé 
partout dans un sens complet; le sens qu'il a dans l'article 1° est 
complet aussi et absolu. RTE 
D'ailleurs, je pourrais m'appuyer sur une des dispositions de 
l'article 3, qui prouve de la manière la plus évidente que la 
classe attachée au service intérieur de la maison a été comprise 
comme les autres dans le paragraphe premier de Varticle 1°. 


Dans l'article 3, il est question du travail extraordinaire. Il 


yest dit:« L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique mi 
aux esclaves attachés au service intérieur de la maison, ni aux 


enfants, ni aux fhalades. » Par conséquent, de ce que ces esclaves 


us” 
L1 


ne se trouvent pas dans l'exception, ils sont compris dans la règle. 
énérale. Cet article, si vous le laissez tel qu'il est, s'applique à 


tous les esclaves, et, en vertu de cet article, tous auront un. 


droit absolu, un droit complet, d'exiger un jour de liberté par 
semaine en échange de la nourriture. La Chambre veut-elle agir 


dans ce sens ? Si elle ne le veut pas, je proteste d'avance COINEN \ 
le moyen qu'on pourrait employer pour introduire sans amen- | 


dement une exception au premier paragraphe de l'article 1% 
Ici, messieurs, je suis obligé de dire un mot, un seul, sur 
la véritable objection, celle que faisait avant-hier M. le rappors 


teur à la fin de son résumé: la véritable objection est qu'on men ! 
J | 


veut pas amender, qu'on veut voter Ja loi telle qu'elle est. Per: 
mettez-moi de ne pas me rendre à une pareille objection. n 


On dit que la loi sera compromise. Je ne püis pas croire 


qu’elle le soit; je ne crois pas qu’elle puisse lêtre par l'intro- 
duction d'une mince disposition d'ordre public; je ne croirai 
jamais que nous soyons réduits à abdiquer notre droit de libre 


TEL 


examen. 
On dit encore : «Ji faut laisser au Gouvernement sa respons 
sabilité. » & #3 
FR 


M. Berrver. Je demande la parole ! 


M. or Gasrarin. Cela mènerait fort loin: c'est un argument || 
qu'on pourrait employer dans bien d’autres questions que celle 
et, quant à moi, Je crois qu'il ÿ à une grande responsabi- 
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lité à voter une loi qu'on croit mauvaise et propre à endormir 
la conscience du pays; je crois qu'il y a une grande responsa- 
bilité à repousser les améliorations faciles à introduire; je crois 
qu'il y a une grande responsabilité à compromettre un principe 
que lon croit bon, et le principe de votre loi est excellent; je 
crois qu'il ÿ a une grande responsabilité à compromettre ce prin- 
cipe, en ne l’organisant pas d’une manière suffisante. 

Je repousse par ces motifs, et par beaucoup d’autres {je ne 
veux pas fatiguer la Chambre en les reproduisant) , je repousse, 
dis-je, l'argument général, la véritable objection que l’on veut 
faire à l'amendement. 

Quant aux objections spéciales, je crois les avoir suffisamment 
repoussées par mes paroles précédentes. 

M. Juces pe Lasreyne, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de l'honorable M. de Gasparin, comme il l’a très- 
bien fait pressentir lui-même, d'abord par des raisons générales, 
ensuite par des raisons spéciales, parce qu'il est inutile. 

Nous avons déjà exposé devant la Chambre les motifs qui 
nous font désirer que la loi soit votée sans amendement. 

M. Rocer (pu Loiret). Je demande la parole. 

M. ze rapporteur. D'abord, il faut bien se dire que la loi que 
nous discutons est une loi préparatoire de l'émancipation, et 
non une loi d'émancipation. La première chose, la chose la plus 
importante à faire, c'est d'introduire dans le personnel de l’ad- 
Ministration coloniale tous les changements qu'elle requiert : 
c'est le premier degré préparatoire nécessaire pour arriver à l'é- 
mancipation. L’affranchissement ne pourra s'effectuer d'aucune 
manière si l’on ne commence par modifier profondément le per- 
sonnel qui sera chargé d’y procéder: la loi actuelle a donc prin- 
cipalement pour but, aura du moins principalement pour ef- 
fet d'indiquer aux colonies la ferme volonté de la métropole, et 
en même temps de mettre le ministre de la marine en mesure, 
en demeure même d'effectuer les changements que la loi re- 
quiert. On a fait contre la loi une objection que je crois devoir 

relever, parce qu’elle est importante: on a dit que cette loi res- 
semblait par ses dispositions à l'ordre en conseil de 1831, 
adopté par le gouvernement de la Grande-Bretagne, et que cet 
ordre en conseil avait eu le résultat fâcheux d'exiger la brusque 
et complète émancipation des colonies anglaises. J'en conviens, 
si notre loi préparatoire devait avoir également pour consé- 
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quence d'amener brusquement l'émancipation complète, elle 
serait mauvaise, vous devriez amender profondément; il vau- 
drait mieux donner l'émancipation complète tout de suite, et 
faire la loi sur des bases plus larges. | :: 04 0 RÉ 

Mais on a tort de comparer l’ordre en conseil à la loi actuelle, 


et de prétendre que deux textes de loi, identiques il est vrai, 
produiront les mêmes effets, quoique les circonstances soient 
complétement différentes. MORE 


L'ordre en conseil a amené les résultats que vous connaissez, 


parce qu’il a appris aux esclaves des colonies anglaises que heure 


de la liberté allait promptement sonner pour eux. | kg 
Les esclaves des colonies françaises savent parfaitement quils 


ne pourront pas rester esclaves, et ce qui le leur a appris, ce 


qui le leur apprend, ce n’est pas la loi que vous allez voter, c'est 
tout simplement ce qui a lieu dans les colonies anglaises voisines; 


sans vous, à côté de vous. Ainsi, je le répète, la loi actuelle ne 
pourra pas produire les mêmes effets que l’ordre en conseils | 


elle favorisera, au contraire, l’ordre dans nos colonies, en prou- 


vant à la population nègre que le Gouvernement s'occupe d'elle, 


qu'elle peut avoir l'espoir d’une liberté prochaine; elle main- 


tiendra la tranquillité par l'espérance, au lieu de la compros… 
mettre par le désir. |. ti 

D'ailleurs, ce qui fait que les colonies anglaises ont été telles 
ment agitées par l'ordre en conseil dont a parlé M. de Gaspa- 


rin, c'est qu'il y avait, dans les colonies anglaises (et je ne dis 
pas cela assurément pour blämer le fait, je me borne #le cons- 


tater), il y avait dans les colonies anglaises un grand nombre 


de missionnaires protestants, qui ont publié que cet ordre en 
conseil avait sonné l'heure de la liberté. ri 


Dans les colonies françaises la même chose n’aura pas/lieus. 


et ainsi cette loi identique ne produira pas des effets analogues: 
La Chambre ne doit done pas se préoccuper des craintes qui 
lui ont été signalées. sua 
Mais, pour revenir à l'argument spécial de l'honorable M:de 
Gasparin sur le premier paragraphe de son amendement (car 
il n’a développé que le premier paragraphe, et nous aurions 
d'autres choses à dire sur les autres paragraphes), je dis qu'il 
faut rejeter ce premier paragraphe, parce qu'il est inutile. Et 
voici pourquoi il est inutile : vi 
.Le dernier paragraphe de l'article 3 du projet est ainsi CONÇU : 
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« Un décret’ du conseil colonial, rendu dans les formes pré- 
citées, fixera, suivant les différentes occupations de l’esclave, 
le minimum du salaire qui pourra étre convenu entre le maître 
et lui, pour l'emploi des heures et des jours pendant lesquels 
le travail n’est pas obligatoire. » 

“Ainsi, le cas dont se préoccupe à juste titre l'honorable M. de 
Gasparin est prévu dans la loi; il est résolu par le fait du décret 
colonial. 

M. pe Gasparix. Je demande la parole. 

M. 16 présipenr. La parole est à M. Berryer. 

M. »e Gaspanin. Alors je demanderai la parole après M. Ber- 
ryer, pour défendre l'argument spécial. 

M. Bereyer. J'ai demandé la parole au moment où l’hono- 
rable M. de Gasparin a fait sentir à la Chambre les inconvénients 
qu'il pouvait y avoir à attribuer aux ordonnances un pouvoir ré: 
glementaire dans les questions qui sont exprimées aux différents 
paragraphes de l'article 1*, un pouvoir réglementaire dont 
l'exercice pourrait avoir pour résultat de dénaturer, de paraly- 
ser les dispositions mêmes de la loi. Son observation, à cet égard, 
ma vivement frappé. Qui ne reconnaîtrait, en effet, qu'il est 
possible que l'exercice du droit de règlement par ordonnance 
ait ce double résultat funeste : d’une part, d'annuler, de para- 
lyser complétement dans la pratique lès dispositions légales que 
vous auriez adoptées; et, d’un autre côté, d’exagtrer peut-être 
les mesures préparatoires dont la loi est l'objet, de façon à faire 
éclater des événements pour lesquels vous voulez disposer les 
choses et les esprits, mais que vous ne voulez pas accomplir 
soudainement, et sans qu’ils aient été développés avec toute la 
précision que le législateur doit apporter dans une matière aussi 
importante? 

Sous un autre point de vue, messieurs, je ne comprends pas, 
Je l'avoue, que des dispositions aussi graves que celles que ren- 
ferment notamment les paragraphes 2 et 3 de l'article dont il 
s'agit soient abandonnées aux ordonnances. 

Messieurs, de quoi s'agit-il, après tout, dans ces deux para- 
graphes? De l’article que l’on tend à amender en quelques por- 
tions, par prudence, dans ce moment-ci : c'est là le but de la 
proposition de M. de Gasparin. De quoi s'agit-il dans ces dispo 
sitions en elles-mêmes? De régler le régime des ateliers, de ré- 
gler toutes les questions d'instruction religieuse et élémentaire 


Nourriture, 
entretien 
et 
régime disciplinaire. 



































Nourriture, 
entretien 
et 


régime disciplinaire. 


712 RÉGIME DES ESCLAVES. 


des esclaves, de régler les questions relatives au mariage des 


personnes non libres. + ttes D 


M. Isauserr. Je demande la parole. hi : 4 Ah TT 

M. Berrver. Les conditions, les formes, les effets relativement 
aux époux entre eux, et aux enfants en provenant. Mais, mes- 
sieurs, à vrai dire, c'est là tout le régime matériel et moral des 
colonies. Régler le travail, le régime disciplinaire des ateliers, 
mais c’est régler l’organisation du travail, c’est régler les rap- 
ports entre le maître et l’esclave, c'est déterminer la limite des. 
facultés et du pouvoir des maîtres. Évidemment, c'est tout le 
régime matériel qui va être livré à l'ordonnance; et, d'un autre. 


côté, régler par ordonnance tout ce qui concerne l'éducation re=. 
ligieuse et élémentaire de l’esclave, le mariage relativement aux 


époux et aux enfants, c’est tout l’ordre moral de la famille qui 
va être imprimé à la race noire. 44 


Messieurs, cela se peut-il? cela se doit-il? Et, aux termes de. 
l'article 64 de la Charte, pouvons-nous adopter cette disposis 


tion de F'article 1% de la loi? Se peut-il, alors que la Charte a 


été modifiée en ce sens, qu’il a été dit que les colonies seront | 
régies par des lois, alors que la Charte actuelle a supprimé le | 
mot ordonnance qui se trouvait dans l’article de la Charte de 


1814, et cela par suite de la volonté ferme de soumettre au ré» 
gime de la loi les colonies dont la situation était alors appréciée, 
situation qui présentait les plus graves difficultés à résoudre 
et qui certainement devait déterminer à appeler la délibération 
des pouvoirs politiques sur les hautes questions qui allaient s’a 


giter dans le monde? Se peutil, quand cette modification a été 


faite à la Charte, que, pour un objet aussi important, vous alliez, 
vous en départir et livrer au seul système de l'ordonnance toutes 
les dispositions les plus décisives, et sur les conditions du tra 
vail dans vos colonies, et sur la condition morale de la race noire? 

Je ne pense pas qu’il en puisse être ainsi. Æ 

Messieurs, le résultat est terrible pour vos colonies, terrible 
pour vos concitoyens d'outre-mer, pour les colons, quisont Fran- 
çais enfin, et qui n’ont pas de représentation régulière au sein 
de cette assemblée; qui, comme Français du moins, sont pros 
tégés par les institutions politiques de notre pays; qui, à ce 
titre, doivent être sous la protection de l’organisation politique 
de la France, sous la protection du pouvoir législatif, de la dé: 
libération publique. 
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Comment! vous venez tout à coup les en dépouiller, vous 
venez les soustraire tout à coup aux bénéfices des institutions 
politiques de la métropole, et cela au moment où il s’agit de 
régler ce qu'il ÿ a de plus grave, de plus important pour eux, 
de plus sacré dans l'œuvre, dans l'entreprise où nous nous en- 
gageons, c'est-à-dire tout l’ordre moral et tout l’ordre matériel 


des colonies! 

Non, messieurs, je ne pense pas que, sur des matières aussi 
grandes , il soit constitutionnel, il soit au pouvoir des Chambres 
de dire qu’elles peuvent laisser procéder par de simples ordon- 
mances, et d'enlever aux représentants politiques de la nation, 
aux deux Chambres, le droit de régler définitivement tout ce 
qui est relatif à l’ordre moral et matériel des colonies. 

» Voilà la première considération qui me frappe, et il me 
semble impossible que tout le monde n’en soit pas frappé. 

Quoi! vous entrez dans une entreprise immense, on l’a dit 
avec raison, je l'ai entendu de la bouche de plusieurs orateurs. 
C'est la plus grande des œuvres qui puisse être conçue et tentée. 
En effet, de quoi s'agit-il? Il s'agit de prendre une race 
d'hommes dans l’état d'abjection où elle se trouve, dans l’état 
d'infirmité morale où l'esclavage l'a plongée; de la prendre si 
bas pour l’élever à l’état de l'homme libre, pour la porter à 
cette dignité, à cette grandeur et à cette indépendance de sen- 
timents qui sont le devoir du père de famille, du citoyen. 

C'est là ce qu'il s’agit de faire; et cela ne s’est fait qu'une fois, 
et pour cela il a fallu un miracle. L’esclavage existait dans la 
société ancienne ;: le monde était partagé en hommes libres et 
en esclaves : l'esclavage est tombé par la loi de l'Evangile. 

Croyez-vous que quand il s’agit d'opérer ce même miracle, 
quand il s’agit de faire passer des hommes de l’abrutissement 
de l'esclavage à la dignité de la liberté, croyez-vous que cela ne 
mérite pas que l’on discute, que l’on examine? Ce que vous ne 
feriez pas pour une question du plus mince intérêt matériel, 
vous le feriez pour une question dé cette importance! 

Le moindre intérêt matériel, sil s'agissait de le livrer au pou- 
voir de ordonnance, vous revendiqueriez votre droit d’en déli- 
bérer. Et quand il s’agit de la plus haute question qui puisse 
vous occuper, celle de la liberté à donner à une race qui n'en 
est pas digne encore, qui, dans l’état d'abjection intellectuel et 
moral où l'esclavage l’a plongée, n'est pas arrivée à ce caractère 
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et à ces sentiments qui doivent constituer l'homme libre, vous 
entendez que le passage se fasse sans que les corps politiques 
en délibèrent: et, d’un autre côté, vous allez disposer de l'avenir 
de toute une race d'hommes, sans avoir apprécié par quelle 
voie, par quel moyen, on l'appelle à la liberté, quel est l'état 
de liberté auquel on l'appelle! Je dis que c’est là une chose qui 
doit nécessairement demeurer dans le domaine de la délibéra= 
tion des Chambres. ur ré Ctééitie 

Qu'appelez-vous état de liberté? Dans cette question, je par- 
tage le sentiment de tous ceux qui, comme hommes, comme 
citoyens, comme chrétiens, veulent appeler des frères à la liberté 
de leur intelligence, à tous les sentiments dont ils sont animés 
comme hommes libres; je partage l’opinion de tous ceux qui 
veulent élever des hommes qui de par la nature sont nos frères 
à la même liberté que nous. Mais je me demande avec effroi si, 
au moment où nous marchons au grand œuvre de lémancipas. 


tion des noirs, si nous marchons avec des vues certaines, avec |! 


un sentiment éclairé, étudié, réfléchi de ce que nous voulons 
faire pour eux? Dieu le sait, il n’y a pas un membre de cette | 
Chambre qui n'aurait horreur d'un événement précipité, désors 
donné, qui amènerait quelque chose de semblable à ce que nous, : 
avons vu à une autre époque, je ne dis pas par la faute des 
esclaves, par trop d'impatience de secouer le joug, mais par da 
faute même des maîtres, par les efforts contraires de tous ceux 
qui, par un sentiment bien naturel, veulent conserver leur 
pouvoir à l'égard d'hommes qui étaient dans leur sujétion:w m 
Si, apres tout, l'émancipation ne devait amener pour résultat 
que de voir chasser les blancs par les mulâtres, et de voir, 
comme à Saint-Domingue, les mulâtres eux-mêmes vaincus et 
chassés par les noirs, ne seraient-ce pas là des conséquences 
que comme hommes moraux, que comme amis des progrèsiet 
de la civilisation, vous déploreriez profondément? +18 
Laissons de côté ces malheurs, ces grandes calamités, queJe 
ne veux pas prévoir. Mais je demande à quel état appelez-vous 
les esclaves? N'estce pas là un sujet immense de méditation? 
N'est-ce pas une question trop digne de vos délibérations, pour 
que vous vous en dessaisissiez, pour que vous renonciez à 
prendre votre part de cet immense labeur? Il y a dans les cole- 
nies 40,000 affranchis. Est-ce à partager le sort de ces affran- 
chis que vous voulez appeler les esclaves? Dans quel état vivent: 
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ils ces affranchis? sous quelles idées, sous quels principes? C’est 
là ce qu'il faut bien méditer. Réglez donc la condition dans la- 
quelle vous voulez les faire entrer; que tout soit prêt avant que 
vous les appeliez à une existence qui, pour les trois quarts des 
affranchis, est une existence affligeante au point de vue intellec- 
tuel comme au point de vue matériel, sous le rapport des senti- 
ments comme sous le rapport du travail et des elforts du corps. 
Est-ce là l'état où vous voulez les appeler, sans réflexion, sans 
délibération, sans préparation ? Non, sans doute, ce n’est pas là 
ce que vous voulez; les objets dont parle Ja loi sont ceux qui 
doivent nous occuper avant tout. Oui, il faut des lois, et des lois 
mürement réfléchies, pour régler l'instruction religieuse élémen- 
taire des noirs, pour déterminer les formes et les effets de leurs 
mariages ; mais il ne faut pas que ce soit par simple ordonnance. 
Je vous en conjure, conservez dans les termes du pacte consti- 
tutionnel le droit qui vous appartient; laissez aux colons la pro: 
tection de vos institutions, et quand il s’agit de faire une grande 
révolution morale, ne vous dépouillez pas du droit de vous asso- 
cier à ce noble travail, en le méditant avec le Gouvernement. 
Je ne comprendrais pas qu'avec un empressement irréfléchi, les 
Chambres se dépouillassent du droit de délibérer sur ces im- 
menses questions et les abandonnassent au régime de l’ordon- 
nance. 
n En considérant la question sous un autre point de vue, au 
point de vue purement matériel, est-il possible que la Chambre 
se dessaisisse, que le Gouvernement lui-même veuille que la 
Chambre se dessaisisse ? 

IL y a ici deux grandes questions, la question morale, et je 
placerai presque à côté de la question morale la question d’inté- 
rêt politique. Il y a, en effet, un grand intérêt de justice et un 
intérêt politique à régler. I y a un très-grand intérêt politique 
pour la métropole à conserver et à mettre à couvert : voulez- 
vous renoncer à en délibérer? 

Vous dites qu’il sera statué par ordonnance sur le régime dis- 
ciplinaire des ateliers. Je pense que c’est là statuer sur l'organi- 
sation du travail dans les colonies. 

Quelles en sont les conséquences? Se fera-t-il une émancipa- 
tion subreptice? Voudrons-nous échapper aux conditions légi- 
times de l’affranchissement en ce qui concerne les propriétaires 
actuels? L’Angleterre, qui est entrée dans cette voie, a fait d'im- 
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menses sacrifices; à peine peut-on les calculer aujourd'hui. Ge 
na pas été tout pour elle de donner 500 millions aux proprié- 


taires d'esclaves, elle a fait bien plus. Comme elle a voulu se 


courir et encourager son œuvre, elle a établi des droits sur les 
productions tropicales, des droits protecteurs sur les produits de 
ses colonies. Et dire que depuis l'émancipation, par les droits 
protecteurs sur le sucre étranger, le prix auquel est montée 
sucre colonial, l'indemnité que les colons ont reçue par l'éléva- 
tion même du prix des sucres dépasse déjà les 500 millions qu'ils 
ont reçus en argent, ce n’est pas aller au delà de la vérités 

C’est être dans la vérité que de dire que l'Angleterre a donné 
un milliard d'indemnité à ses colons. «nb 

Et nous, pour nos concitoyens, pour les colons français, 
qu'allons-nous faire? Livrer peut-être à la politique étrangèrede 
sort du travail, le sort de l’organisation de nos colonies. +" 

Est-ce que nous voulons abandonner cette question-là sansem 
délibérer, sans l'examiner, sans l’apprécier? C'est ici une quess 
tion de justice. Nous devons justice à nos concitoyens; nous de: 


vons justice aux colons. Si l'esclavage est un état détestable, sons 


existence n’est pas l'œuvre des maîtres; elle est l'œuvre de la 


société entière , de la société française des siècles, depuis la dé: 
couverte du Nouveau-Monde. : SHARE 
Voilà à qui appartient le crime de l'esclavage, si l'esclavage 
est un crime, comme il en est un en effet. L'empire de l’homme 
sur l’homme n'existe pas par la loi de Dieu; l'empire de l'homme 
sur l'homme est la plus révoltante de toutes les usurpations: 
Oui, c'est un crime détestable que l'existence de l’esclavagewet 
il faut y mettre fin, c'est la plus noble entreprise; mais ilmne 
faut pas châtier les maitres de cet état de choses odieux; mais 
il ne faut pas châtier les maîtres de ce qui a été l'œuvre-de la 
société européenne tout entière depuis la découverte du Nou: 
veau-Monde. 14 
11 faut donc faire justice. Cette justice, il faut la préparersül 
faut l'assurer. Et à qui appartient-il d'en délibérer? N'est-cempas 
à vous, à vous seuls? Et ne devez-vous pas craindre que des or- 
donnances qui peuvent malheureusement échapper au pouvoir, 
et j'en dirai un mot tout à l'heure, viennent porter la désorgaæ 
nisation dans le travail des colonies, y causer des désordres, 
tout détruire, tout anéantir, spolier les colons en fait, sans qu'il 
fût désormais possible de porter remède au mal? 194 
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La France ne se serait-elle pas ainsi rendue coupable de la 
plus effrayante injustice aux yeux du monde policé? Y at-il 
quelque chose qui puisse être moins digne de nous que de cher- 
cher à échapper à la charge pécuniaire qui doit être nécessaire- 
ment imposée à une métropole qui veut porter la liberté et 
l'émancipation dans ses colonies? Il y a une charge naturelle, 
nécessaire, un impôt que nous devons payer de grand cœur, 
parce que c'est l'impôt de la liberté des hommes. Oui, nous le 
payerons ; nous devons le payer; cette indemnité, nous devons la 
donner, c'est justice; mais il ne faut pas nous dépouiller du 
droit d'en délibérer en faveur des colons, citoyens français d’au 
delà des mers. Il y a donc, à ce premier point de vue, pour les 
Chambres, le devoir de rester dans les termes de notre droit 
constitutionnel, dans les termes de la Charte; il y a pour les 
Chambres le devoir de ne pas se dessaisir du droit que la Charte 
nous a donné, de l'obligation qu’elle nous impose de pourvoir 
par des lois au régime des colonies. 

"Or, rien ne‘touche plus profondément au régime des colonies 
que l'organisation du travail. Sur ce point l'état colonial peut 
être bouleversé, au grand détriment de la race noire et de la race 
blanche. C’est avec une grande autorité de raison qu'à la séance 
d'avant-hier l'honorable M. de Castellane disait, et je rappelle 
les considérations fort justes qu'il a si lucidement présentées à 
la Chambre, que l’appauvrissement des colons était la démora- 
lisation des noirs, que l'appauvrissement des colons était le moyen 
leplus certain de faire que les noirs ne pussent arriver à la liberté 
que pour passer de l'esclavage à l’état sauvage, c’est-à-dire pour 
passer à l'état d'hommes oisifs, sans moyens d'existence, et par 
conséquent livrés aux conséquences qui en résultent, à la pro- 
miscuité et à tous les vices qui en découlent. 

C'est avec raison qu'il a dit: « Appauvrissez les colons, ne les 
aidez pas à tirer de leur propriété un revenu suffisant, un re- 
venu qui doit se distribuer dans les mains des travailleurs esclaves 
devenus travailleurs libres, vous n'aurez pas une liberté, une 
émancipation, mais un état sauvage cent fois pire que l'esclavage 
lui-même. s C’est là la conséquence qu'il faudrait tirer d'actes 
qui, imprudemment faits, n'auraient pas préparé avant tout par 
la justice pour vos colonies une situation telle que les esclaves, 
à mesure qu'ils arriveront à la liberté, soient sûrs de trouver 
dans un travail régulier, soutenu, bien organisé, bien régle- 
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menté, la juste indemnité de leurs labeurs, et par cette indem- 
nité encouragement à se faire hommes laborieux, c'est-à-dire 
hommes sociaux, car le travail est la première loi, si l'on veut, la 


remière condamnation prononcée contre l’homme social. =. 
P 


J'ai une autre considération à soumettre à la Chambre : c'est 
la question politique. + ét 42 ne hit eieRNRE 

Je ne puis détacher un moment mon esprit de cette convic- 
tion profonde que l'ordonnance qui interviendrait pour réglerle 
travail dans les colonies, pour régler l'éducation morale des.es: 
claves, pour régler les conditions, les formes et les effets du 
mariage entre les hommes de la race noire, c'est l'organisation 


morale et matérielle des colonies tout entières. 1100 

Eh bien! c'est beau, c'est grand, c’est généreux : c’est une 
pensée à laquelle je m'associe avec fierté; je partage ce sentiment 
de fraternité, je ne veux pas dire de philanthropie, le mot ne 


suffit pas à la grandeur de la pensée et à la générosité du senti 
P 8 5 


ment, le sentiment de fraternité qui fait que nous voulons me: 


lever à la même dignité que nous les hommes aujourd’hui plon- 


gés dans l’abjection de l'esclavage; c’est un sentiment auquelÿe, | 
m'associe avec toute la chaleur naturelle de mon cœur; maisje | 
ne puis oublier non plus que, pour marcher à cette œuvre, je. 


suis d'ici, de cette terre-ci, de ce pays-ci; que des intérêts poli- 


tiques de mon pays sont en présence d'intérêts politiques diffé 


rents, je dis plus, contraires. J'ai donc, en travaillant à une 


œuvre qui satisfait mes sentiments les plus généreux, à retenir. 


ce louable élan, à le modérer avec prudence, pour ne pas sacri- 
fier, après tout, dans l'impétuosité d’un noble mouvement, des 
intérêts que par des calculs sérieux, réfléchis, de tous les jours 
et de tous les moments, nous devons sauvegarder. «208 
N'y at-il donc pas dans cette question d'humanité des ques: 
tions politiques? Ÿ 
J'ai eu occasion, il y a deux ou trois ans, à propos de la loi 
sur le sucre indigène, de soumettre à la Chambre quelqües const 
dérations sur la question politique en cette matière. Je demans 
dais alors la suppression de la fabrication du sucre indigène; ÿe 
la demandais, le Gouvernement la proposait lui-même; le Gou- 
vernement n’a pas soutenu fortement son projet. 44088 
M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. Mais si! t 
M. Bernyer. Pas beaucoup. (On rit.) On est entré prompte- 
ment, sous forme de concessions, dans Fadoption d'amende- 
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ments qui étaient proposés par une évidente majorité dans la 
Chambre. 
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fabrication du sucre indigène, comme je la demanderais en- 
core si la question se soulevait de nouveau ici, précisément pour 
arriver à ce résultat, d'assurer davantage le bon placement, la 
bonne vente des produits de nos colonies, le bien-être des co- 
lons, ce qui rendrait facile, sage, humaine, l'émancipation que 
nous voulons. 

C'était une et c'est encore une de mes raisons pour demander 
la suppression de la fabrication du sucre indigène, qui, le jour 
où il y aura difficulté sur l’organisation du travail aux colonies, 
fera des progrès bien autres encore que ceux que nous lui 
voyons faire en ce moment où le travail des colonies est dans 
toute sa force. Il deviendrait alors une rivalité concurrente, ét 
par conséquent destructive, et c’est ce qui me fera répéter sans 
cesse avec M. de Castellane : « La ruine du colon, c’est la perte 
de la race noire, c'est son abaissement, c'est sa dégradation 
assurée. » 

Voix à gauche. Il faut continuer alors. 

M. Bernyer. Non, ne continuez pas l'esclavage. 

"Mais vous, membres de la Chambre, ne vous dépouillez pas 
du droit de vous associer par vos délibérations à tous les actes 
du Gouvernement qui doivent préparer la transformation du 
travail dans vos colonies, de manière à vous assurer qu’il y aura 
dans les mains du colon dépossédé de ses'esclaves, mais toujours 
propriétaire de son sol, des ressources et des facultés suffisantes 
pour salarier ce travail de l’homme devenu libre; réservez-vous 
d'assurer cela, ou votre émancipation sera la dernière des cala- 
mités dont le monde des Antilles puisse être aflligé. 

J’allais plus loin; je dis alors que cette question de lorgani- 
sation du travail était une grande question politique; que nous 
avions X lutter contre une situation dont le monde est frappé, 
que d’honorables membres de la Chambre des pairs ont pro- 
duite dans la discussion qui a eu lieu précisément sur le projet 
qui vous est soumis : c'est la question anglaise, la question an- 
glaise quant à l'organisation du travail. 

Je vous l'ai dit, que la Chambre me permette de le répéter, 
lInde est le grand domaine de lAngleterre : là 60, peut-être 
80 millions de sujets dépendent de l'Angleterre. Quelle était 
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l'Inde autrefois? L'Inde était un grand pays industriel; l'Inde 


approvisionnait l'Europe; l'Inde a été dépossédée par Glasgow, 


régimedisciplimire. Dar Mulhouse, par Rouen, par tous les établissements indus- 


triels qui se sont formés en Europe. Les produits de l'Inde sont 
aujourd’hui des produits européens. Qu'est-ce que l'Inde a be- 


soin de devenir, pour devenir une grande possession dans lin- 

térêt de l'Angleterre? Un pays producteur, un pays agricole. À 
quoi tendent les efforts de l'Angleterre? À donner des produits 
naturels, des produits du sol, riches, abondants, multipliés, à 

cette immense possession de l'Inde. C’est à son travail, travail | 
énergiquement et légitimement suivi. Que faut-il à la politique 
d’un grand pays comme celui-là ? Que les conditions du travail 
soient, dans les Indes orientales, aussi bonnes, meilleures, sil. 
est possible, que les conditions du travail dans les Indes occis 


dentales. ER 


À quoi, d’un autre côté, sont arrivés les Anglaishils se sont 
trompés sur, la question de leurs colonies. Il est évident que, 
quand on a commencé la grande œuvre de l'émancipation, on 


était convaincu que lon obtiendrait, par le travail libre, plus 
de produits encore que par le travail esclave; et il est incontes=… 


table qu'à cet égard les calculs anglais ont été complétement 
déjoués. Une rpeERA analogue pour les peuples américains, 
pour tous les producteurs de denrées tropicales : c’est ce dont 
l'Angleterre a besoin, incontestablement besoin. 1e 


Messieurs, de l'autre côté des mers est un grand pays, un 
grand État. Il y a là des hommes politiques qui ont autant de 
sentiments de philanthropie que vous pouvez en avoir : ce sont 
les Etats-Unis. Ce grand pays mesure très-bien la situation gés 
nérale du monde. L 

Nous avons eu, cette année, sous les yeux une dépêchetex 


trèmement curieuse, qui était envoyée par M. Calhoun, mis 


nistre des affaires étrangères aux Etats-Unis, au ministre résidant 
à Paris. Dans cette dépêche, par des raisons fort développées; 
pleines d'autorité, que je pourrais mettre sous les yeux dela 
Chambre, mais que tous les membres de la Chambre ont dues, 
M. Calhoun montre quel est l'immense intérêt de l'Angleterre 


à rendre difficiles , pénibles , onéreuses, les conditions du travail. 


dans tout le monde américain, et cela au profit du monde in- 
dien. H dit que la politique de son Gouvernement doit être de 
résister à cet effort perpétuel de l'Angleterre; qu'il n'y a pas 
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seulement au fond de la: question des sentiments d'humanité, 
mais encore qu’il y a toute une politique commerciale, ta plus 
vaste, la plus large, qui couvre le monde tout entier, qui en 
mesure les rapports les plus étendus. 

 Gette politique-là, cette politique anglaise, M. Calhoun la 
signale, et demande à son Gouvernement de ne pas la perdre 
devue et de ne rien faire au détriment des États-Unis et des 
Gouvernements. de l'Amérique du Sud qui pût favoriser cette 
politique, qui rendrait le commerce anglais le monopoleur du 
monde pour l'échange des produits tropicaux. 

Ce que M. Calhoun disait en même temps au ministre amé- 
ricain à Paris, c’est qu'il ne comprendrait pas que la France ne 
le reconnüt pas; qu'il ne comprendrait pas que, dans un pays 
aussi éclairé, on ne marchàt pas avec prudence, maturité et 
réflexion, dans toutes les mesures à l'égard desquelles une pré- 
cipitation d’un jour peut amener de tels désastres ; que les inté- 
réts-français, les intérêts de l'industrie européenne, seraient sa- 
crifiés au commerce et à l'industrie anglaise, 

On me dira que le Gouvernement n'ignore pas cette situa- 
tion; que le Gouvernement, à qui sont confiés les grandes des- 
tinées du pays, les grands intérêts de son commerce, de son 
industrie, de sa marine, ne manquera pas d’être extrêmement 
vigilant à nous conserver dans une situation si nécessaire à ces 
intérêts-là, et que par conséquent il y apportera une haute pru- 
dence. 

Cependant, quand il s’agit d'entrer dans une œuvre qui nous 
met en lutte de peuple à peuple, d'industrie à industrie, de 
commerce à commerce, d'intérêt à intérêt, ne devons-nous pas 
ester saisis de notre droit, de notre droit constitutionnel de dé- 
libérer sur ces matières ? 

C’est à cela que je reviens sans cesse. 

Et je ne veux pas faire ici un acte d'opposition; la question 
‘Sbtrop grave. Ce n'est pas pour le chétif plaisir de contrarier 
le cabinet, ou pour introduire un amendement dans la loi, que 


Jewiens à la tribune. Je suis venu à la tribune pour dire la vé- 


rité comme je la comprends, comme je la sens, comme je suis 


| convaincu qu'elle est. 


Qu'il me soit permis de rappeler ce qui s’est passé dans cette 


: Chambre sur une question qui touche à celle-ci. 


Dans le désir très-honorable, très-légitime, de travailler de 
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plus en plus à l'affranchissement des noirs, que veut le Gou: 
vernement, qu'avait-il cru devoir faire? Le traité du droit de 
visite. tres retient PTE 
Qu'en a pensé la Chambre? Quand vous avez eu à délibérer 
sur cette question il a bien fallu que ce traité füt abandonné; 
et même ceux qui avaient été conçus dans des limites plus res- 
treintes en 1831 et 1833, il paraît que, grâces à Dieu, nous 
allons en être délivrés, et que l'indépendance et la dignitéide | 
notre pavillon vont nous être complétement restituées. Dieu | 
veuille que ce soit là le résultat du traité que l'on dit sur lepoint | 
de se conclure en Angleterre. N’avons-nous pas à nous louerde | 
notre intervention dans ces questions? Le Gouvernement Jui. 
même, par un intérêt généreux, honorable; pour. concourir à \| 
cette grande et sainte œuvre de l’affranchissement des esclaves, || 
avait fait un acte contraire, il doit le reconnaître, au sentiment | 
national, à l'honneur, à la dignité et à la fierté de nos marins 1 
Il avait fait ce sacrifice : vous l'avez jugé trop grand, ce sac || 
fice; vous avez arrêté le Gouvernement; àl lui a fallu revenir 















sur ses pas. it +46 10 
N'en doutez pas, dans la situation respective des deux Etats, 
dans les rapports politiques qui existent entre l'un et l'autre, il 
dans l'intérêt que peut avoir l'un des deux États quand il s’agit à 
de maintenir des déterminations, la consécration d’une alliance | 
intime entre eux, il pourrait, sous les impressions les plus ho il 
nêtes, sous les pensées les plus généreuses, être fait encoreidé |! 
pareilles fautes. | MES, | 
Or, je l'ai dit à la Chambre, je l'ai dit bien haut: ilyadans |! 
les dispositions de l'article 1° de la loi tout ce qui peut perdre 
les intérêts français; et quant à la question coloniale, c'est le 
Gouvernement seul qui en réglera les articles. Je ne pensempas” 
qu'il doive en être ainsi. ; te SRE 
Je demande donc que les paragraphes de l’article 1°,s0ïènt 
renvoyés à un nouvel examen, pour que les objets auxquels 
ils se réfèrent deviennent la matière de proposition de-loi et 
ne restent pas susceptibles d’être réglés par de simples ordon- 


ET 
























nances. 
Tel est l'objet des observations que j'avais à soumettre à la 
Chambre. hi 
M. cr pnésipenr. Je ferai remarquer à la Chambre que pers 
soune n'avait demandé la parole sur l'ensemble de l’article 1#, 
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sur le principe qu’il consacre. La Chambre comprendra que, la 
discussion s’'engageant sur la question de principe, il est utile 
de réserver les amendements. 

M. Lenrv-Rorzn. Singulière contradiction ! Messieurs, c'est 
au nom des plus nobles principes d'humanité, au nom des sen. 
 timents les plus généreux, que lhonorable M. Berryer vient 
vous demander le statu quo. Sous prétexte d’une question de pré- 
rogative constitutionnelle, il ne tend à rien moins qu’à prolonger 
l'esclavage, qui lui inspire tant d'horreur, Pour qu'on appro- 
fondisse davantage la question et qu'on n'engage point légère- 
ment les droits du pouvoir parlementaire. 

M: Bernyen. Je demande que ce soit la loi, et non pas l’or- 
donnance. (Bruits divers.) 

M. Lépru-Rorun. Demander qu'on procède par la loi, et non 
par ordonnance ; je dis que, dans les circonstances, c’est ajour- 
ner indéfiniment la loi, et que la question ainsi posée est bien 
posée. 

“De toutes parts : Oui ! oui ! 

M. Bernyer. Non ! non ! 

M. Lepnu-Rozu. Je né parle pas, bienentendu, ni dela magni- 
ficence du langage, ni des sentiments d’éternelle justice auxquels 
vous avez fait appel , et qui ont servi de cadre à votre discours; 
je parle simplement du but auquel votre discours conclut logi- 
quement. Eh bien ! je dis que vous êtes venu soutenir ceci : que 
la/Chambre n’a pas le droit de déposer un principe dans la loi, 
sur la situation des esclaves, sur leur mariage, sur les conditions 
de leur émancipation, en laissant les conséquences et la régle- 
mentation au pouvoir des ordonnances. 

* Oh! oui, sans doute, comme vous j'aurais préféré, pour plus de 





garantie, que toutes les conditions de la vie du malheureux es- 
clave ou que les voies qui conduiront à son affranchissement 
fussent tracées dans une loi : J'aurais désiré bien d’autres amé- 
livrations encore ; et de principes et de détails, pour lesquelles 
Je fais toutes réserves au nom de la dignité humaine et des 
saintes lois de l'humanité: mais le temps fuit rapidement, et le 
| loï, amendée ici, ne pourrait plus être votée à la Chambre des 
| pairs: Je ne cède donc, en acceptant la loi, qu'à l'empire d’une 
| invincible nécessité. 
|: M. Bernver. H n’y a donc plus de liberté pour la Chambre? 
| (Mouvements divers.) 


| 46. 
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M. Lenru-Rorun. Permettez! si vous n'aviez laissé achever, 
vous auriez mieux compris ma pensée: 41400 101 TI 
Je ne parle en rien, et vous l'avez parfaitement compris, d’un 
conflit possible entre les deux Chambres: je n'ai en vue que l'é- c$ 
poque avancée de la session, les jours qui er | 

de travaux; et tout le monde est d'accord sur ce point, que la 
Chambre des pairs, qui aura à voter après nous différentes lois | 
importantes, la loi du budget, ne pourra, malgré les meilleures: dl 
intentions, s’occuper itérativement cette année de: la “question 
de l'esclavage. (De toules parts : C'est vrail c'est vrail) bat 
Revenons donc à la question. SANS NOR 
M. Berryer a dit que la Chambre, légalement, constitutiôn- 
nellement, ne pouvait pas remettre à l'autorité purement exé- 
cutive le droit de régler la situation coloniale: L'honorable ora- 
teur devrait se rappeler qu’en France la situation coloniale a 
été réglée par ordonnances. Je le répète, il vaudrait mieux sans: ; 
doute que la loi seule parlàt et pût prévoir même les détails. 
en cela nous sommes d'accord; mais l'urgence, la nécessité ,une 
fois admises, et j'ai montré ce que, dans les circonstances, elles 
avaient d'impérieux, dénier à la Chambre le droit de déléguer 
ses pouvoirs, après qu’elle a posé les principes, c'est mécon- 


naître les lois, les règles immémoriales de notre droit pes 
(Oui! oui!) | Chu: | 113 FES 
M. Bernver. Réformez la Charte! RL 


D : 
: 


M. Leoru-Rozun. Je comprendrais parfaitement que si le pou 
voir exécutif agissait sur des matières aussi graves que celles qui 
vous ontété signalées, sans que les Chambres eussent voté, sans 
qu’elles lui eussent communiqué leur droit d'initiative et d'impul” 
sion, sans qu'elles eussent circonscrit les limites dans lesquelles ce 
pouvoir devrait se mouvoir, je comprendrais alors qu'il y eût vio- 
lation de la constitution. En dehors de là, il n’y a que hiérarchie, 
discipline et jeu régulier de nos institutions. (Approbation)! 

Le droit, la constitution, ne sont donc point intéressés dans 
le débat, et si les scrupules de M. Berryer avaient besoin d’être 
dissipés, les précédents de l'Angleterre devraient suffire à ler 
rassurer. LL: 

Et, en effet, est-ce qu'en Angleterre on à craint d’attenter aux 
prérogatives du parlement, lorsque la couronne, après avoir, 
en 1823, en 1831, posé les principes rudimentaires des amélio- 
rations à introduire, a renvoyé aux Etats des colonies, ou aux 
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gouverneurs pour les colonies conquises, les détails d'exécution 
ou d'administration ? | 

M. Bernyen. Pour les colonies de la couronne! 

M. Jouuiver. Pour les colonies de la couronne , mais non pour 
les colonies à esclaves. 

wM.-Lepru-Rozun. Pour les unes et pour les autres. Vous 
contestez les faits; je demande à la Chambre de les rappeler à sa 

te 
mémoire. 

En 1823, des résolutions furent prises pour les îles qui n’ap- 
partenaient pas directement à la couronne, et qui étaient elles- 
mêmes des États. Ces résolutions arrêtées, et je les ai là, vous 
ne pouvez les nier, les principes posés, on renvoya pour en ré- 
gler l'application au pouvoir exécutif. 

M. Jozuiver. Erreur! - 

M: Lepru-Rozxin. Comment, erreur! En 1831, l’affranchis- 
sement des esclaves de la couronne fut prononcé, et, le 2 no- 
vembre 1831, un ordre en conseil fut rendu pour les colonies 
conquises et placées sous l’action directe du Gouvernement mé- 
tropolitain. Il est, si ma mémoire est fidèle, en vingt articles; 
chacun de ces articles commence par ces mots : Pourvoir à l'édu- 
cation, etc.; allouer aux esclaves, etc.; admettre le témoignage 
des esclaves, etc.: c’est-à-dire que chaque paragraphe contient 
un principe qu'il laisse au pouvoir exécutif le soin d'organiser 
et de réglementer. 

Le droit ainsi fixé, messieurs, les craintes de notre hono- 
rable collègue repoussées, détruites, qu'il me pérmette une ré- 
flexion. 

H s'est récrié, s'est indigné presque, quand je Jui ai dit que 
son discours tendait au statu quo. Vous vous rappelez cependant 
lui avoir entendu soutenir que l’abrutissement de l’esclave était 
tel qu'il n’était pas digne encore de la liberté, et il vous a rappelé 
Saint-Domingue pour évoquer les souvenirs sanglants que ce 
nom réveille. 
| Eh bien! moi, qui suis obligé aujourd’hui, sous l'empire de 
l'urgence et de la nécessité, de me contenter de la loï, je ne 
suis cependant pas de l'avis de M. Berryer. Non, non, je ne 
pense pas, quelles qu’aient été les cruautés des blancs, je ne 
pense pas que cette race de noirs, nos frères, soit tombée dans 
un tel état d’idiotisme et de dégradation , qu'ils ne puissent être 
dès à présent émancipés. Ce qui leur manque, croyezle bien, 
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c'est l'air seul de la liberté, « Tout homme né dans l'esclavage | 
naît pour l'esclavage,» a dit Rousseau, et l'antiquité avait dit 
avant lui: « Quand Jupiter condamne un mortel à la servitude, 
il l'y prépare en lui enlevant la moitié de sa vertu.» Brisez 
leurs chaines, élevez leur âme, nourrissez deur esprit, -etialors 
vous verrez se multiplierles preuves de leur intelligence, comme | 


vous avez eu, dans une catastrophe récente, la preuve irréew … 


sable de leur dévouement infini et de leurs sentiments simeères à 
de fraternité. set ed robe 28 * 14:10 


Ces vils esclaves, ces êtres abjects, ne sont pas dignes encore 


de la liberté! sabre" TAN TET | 
Ah! messieurs, que je voudrais qu'il me fût permis de vous 
citer ici quelques fragments du beau et consciencieux travail de » 
notre ami M. Schœlcher : ils vous peindraient si bien les progrès 
rapides de leur moralisation et de leur intelligence au souffle 
vivifiant de la liberté! Mais souffrez au moins que je vous rap 
pelle ce lamientable désastre de la Guadeloupe, où, au: milieu 
des éléments déchaînés, il n’y a eu de leur part que des pensées 
d'abnégation et d'humanité, et cet affranchissement subit des 
colonies anglaises, où un million d'hommes a pu sortir dela 
servitude sans une pensée de vengeance, eux qui cependant 
avaient si longtemps et si cruellement souffert. (Mouvement pro 
longé.) | 1x: verre if 
Puisqu'on a parlé de Saint-Domingue, repoussons d'un mot $ 
cette éternelle objection. +00 
On se rappelle que les hommes de sang mêlé, quoique, 
libres, furent exclus par les blancs des municipalités. Ondeur 
interdit même de porter la cocarde nationale. Inquiets des vues 
qu'ils supposaient à la Constituante, les créoles menacèrent de 
se donner à l'Angleterre. Pensant arrêter l’effusion du sang: 
l'assemblée révoqua le décret par elle porté en faveur des 
hommes de couleur. Ce fut alors des deux parts une guerre 
terrible. 418 
L'assemblée législative envoya des commissaires et des troupes 
à Saint-Domingue pour rétablir la tranquillité. Ges commis- 
saires n'apportaient avec eux d'autres idées que celle de l'égalité 
de tous les hommes libres. C'est donc mille fois à tort qued'on 
attribuait au décret d'abolition de l'esclavage, postérieur à10es 
événements, les troubles de Saint-Domingue. Les seènés/hon: 
ribles qui ensanglantèrent cetie ile, et en particuker l'incendie 
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du Port-au-Prince, avaient eu lieu pendant la lutte des créoles 
et des hommes de couleur libre. Reconnaissons donc loyale- 
ment, sincèrement, que faire de la tragique histoire de Saint- 
Domingue un argument contre l'émancipation de l'esclavage , 
c'eslabuser d'un anachronisme. { Mouvement.) 

Lbonorable M. Berryer à parlé du travail libre pour vous 
direque, me: pas l'organiser avant d'émanciper les esclaves, 
c'est ruiner les colonies; et après avoir laissé longtemps planer, 
sous les ménagements et les voiles de sa parole, la menace de 
la-question anglaise, il a fini par prononcer ce grand mot. 

Le travail libre, messieurs! Mais l'on sait parfaitement que 
ladoï, qui est l'annexe et le complément de celle-ci, cherche à 
en poser les premiers jalons. Le travail libre, tous les hommes 
spéciaux ont parfaitement établi qu'il est incompatible avec 
l'esclavage, el qu'on ne pourrait sérieusement l'organiser que 
quand aurait cessé la servitude. Le demander en maintenant 
lesclavage, c'est espérer avec l'esclavage l'éducation religieuse 
et la inoralisation, c'est vouloir concilier deux choses qui s’en- 
tre-détruisent. C'est la question par la question. (Approbation 
à gauche.) 

Abordons la question anglaise, car il est bon aussi d’en finir 
avec elle. 

Messieurs, ce n'est certes pas le parti démocratique qu'on 
pourra suspecter de faiblesse envers l'Angleterre. On sait sa cons- 
tante et invincible opposition aux envahissements de PAngle- 
terre. Ce n’est point vis-à-vis d'elle que l'Angleterre a jamais 
parlé un langage hautain, et qu'elle a pu espérer de conduire 
à bien ses prétentions au commerce exclusif du monde et à la 
souveraineté des mers. 

ILexiste bien contre elle assez de griefs légitimes et d'inefla- 
çables rancunes pour ne point se répandre sur son compte en 
fausses déclamations. 

Prèter pour causes aux mesures prises par l'Angleterre sur 
l'abolition de lattraite et de l'esclavage, sa haine contre la France 
ét le besoin d’anéantir notre commerce des Antilles, c'est se 
faire l'écho d’une opinion irréfléchie. 

Cest n'avoir pas lu l’histoire, ou c’est la mutiler. 

Qui ne sait qu'il a fallu vingt-cinq ans de lutte parlemen aire 
à JAngleterre pour arriver à la solution de cette question? Et 
pendant vingt-cinq ans une nation ne saurait donner le change 
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au monde; il n'est point de comédie si bien jouée qu'elle puisse, | 
PR un tel laps de temps, tromper l'univers attentif.  : | 
Qui ne sait que le gouvernement anglais a résisté longtemps 

à cette mesure, et qu'il y a été entrainé par l'ascen de 
masses et le courant de lopinion publique? Qui Py a forcé, 
sinon les: ‘progrès du peuple anglais dans la chrittiniee le 
Qui ne sait encore la barrière infranchissable contre laquelle, … 
pendant un quart de siècle, se sont brisés les efforts des Sharp, | 
des Wilberforce, des Clarkson, des Buxton, des Broughams 
efforts glorieux, puisque, par sa courageuse persévérance, Wil- F À 
berfoce gagna une statue à Westminster? La démocratie fran |! 
çaise, sur une motion de Levasseur {de la Sarthe), avait pro 1, 
noncé par acclamation, le 4 février 1794, l'abolition de d'ess 
clavage; trente-neuf ans plus tardle peuple anglais la prononce | 
à son tour. C’est dans ces immortelles questions, messieurs, | 
que les démocraties donnent toute la mesure et oi 









ete les pÉteil encore, lle se mers sa par u 
aspiralion commune vers le MoN EE ri nor des affligés 
de ceux qui souffrent. | “out sd re Role 
À gauche. Très-bien! très-bien! Le, 2 
Soyons justes, et reconnaissons que la cause input 
l'Angleterre n’a pas été un sentiment élroit et mesquin ‘dewis 
valité. DE. | 
Ah! sans doute, j'avouerai que, depuis cette grande me 
certains hommes d'État de l'Angleterre se sont occupés d'intr 
duire dans les colonies de la Grande-Bretagne quelques nt 
sous le nom de travailleurs libres, et que ces immigrationss à 
pourraient couvrir une traite déguisée. Qu'est-ce à dire” nie. 
sieurs? Que le Gouvernement tromperait le vœu de la nation  * 
Est-ce donc si rare, grand Dieu! Et si la supposition devenait. 
une réalité, qui donc empêcherait les nations maritimes du ‘ 
monde de rappeler l'Angleterre à la pudeur de ses engagements 
et de ses principes? IL serait de bien courte durée, Tex pédient: 
qu'un Gouvernement serait réduit à dissimuler ainsi, car sa" 
dissimulation même serait un hommage aux droits impreserip” 
tibles de l'humanité. fraxe ie FU 
On s’est écrié encore : Évitez le piége! HA ngléteité reconnait 
aujourd'hui qu'elle s'est trompée dans la mesure de l'émanci-: 
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pation. À cette banale assertion, je ne répondrai que par deux 
citations. 

Lord Stanley a pu dire au parlement {séance du 22 mars 
1842 ) : 

«Le résultat de la grande expérience d’émancipation tentée 
sur l'ensémble de la population des Indes occidentales a sur- 
passé les espérances les plus vives des amis même les plus ar- 
dents de la prospérité coloniale, Non-seulement la prospérité 
matérielle de chacune de ces îles s'est grandement accrue ; mais, 
ce qui est mieux encore, il y a eu progrès dans les habitudes 
industrieuses, perfectionnement dans le système social et reli- 
gieux, et développement chez les individus de ces qualités du 
cœur et de esprit, qui sont plus nécessaires au bonheur que 
les objets matériels de la vie. » 

Et. sir Robert Peel, qui s'était montré peu favorable à l'abo- 
lition de l'esclavage : « C'est la plus heureuse réforme dont le 
monde civilisé puisse offrir l'exemple. » 

Ainsi, écartons sans hésiter la question politique, écartons la 
question de rivalité nationale, la question d'insuccès de la part 
de l'Angleterre , et revenons à la seule question qui s'offre vrai- 
ment ici: Faut-il, dans l'intérêt des esclaves, nos frères, adopter 
ou rejeter la loi aujourd'hui en discussion? {Voix nombreuses : 
C'est cela ! ) 

La loi en discussion! oh! oui, c'est là un grave sujet de res- 
ponsabilité. 

Qu'il me soit permis d'exprimer toute mon anxiété à cette 
tribune , etd’associer la Chambre aux combats que se sont livrés 
depuis quelques jours mon cœur et ma raison. À moi aussi, la 
raison ; la logique me disaient qu'il faudrait rejeler où au moins 
amender cette loi, qui violait la dignité humaine en reconnais- 
sant l'esclavage, qui consacrait liniquité en contraignant le 
pauvre esclave à payer pour un crime qui ést celui de la société, 
et dont la société devrait au contraire l'indemniser. 

Ma raison me disait encore que du moment où, d'après 
cette! loi même, tout esclave n’était plus une chose, les tortures 
corporelles devraient cesser pour lui; qu'il était cruel et pro- 
fondément immoral qu'on pût infliger à des femmes et à de 


| misérables enfants l'horrible châtiment du fouet; qu'il ne pou- 


vaitpas être permis à des magistrats, à des prêtres, protecteurs 
naturels des opprimés, de posséder des esclaves. Out, voilà ce 
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Nourriture, que me disait ma raison, quand mon cœur m'a répondu que cette 
“4 doi, ajournée d’une année, pourrait être une nouvelle source de 
régimedisiplinaire. châtiments terribles; que chaque cri de douleur poussé au delàde | 
l'Atlantique viendrait troubler mon âme; que chaque goutte de. 
sang répandue retomberait sur moi; et alors ma raison s'est incli- 
née devant mon cœur ému, et je me suis promis de voter Ja loi 
sans restriction, sans amendements. (Très-bien ! très-bien !) 
C’est au nom de ces sentiments, que M. de Gasparin est digne. 
de comprendre, lui dont la parole ardente et convaincue à si 
bien servi cette sainte cause, c'est au nom de ces sentiments. 
que je l'adjure de retirer ses amendements. (Très-bien! très» || 
bien !) Les excellentes améliorations qu'il voulait intnoduiresehs || 
bien ! quand cette loi, telle qu’elle est, aura déjà apporté. quels 
que adoucissement , l'an prochain, nous les porterons àeetle 
tribune, et notre voix ne demeurera pas sans écho. 1 
Mais, dès à présent, il est deux principes qui peuvent nous 
permettre de l’adopter : le premier, c’est le rachat forcé. Pour 
être fécondé, celui-là, il n’a besoin que de la charité privée, | 
mais grande, dévouée, universelle. Les prêtres enseignent que» 
tous les hommes sont frères, que les ministres qui possèdent.dess 
esclaves manquent aux saintes lois de l'Eglise: eh bien !: ques 
leurs temples s'ouvrent en faveur de l'œuvre de l'esclavage, ets 
qu'ils quêtent en son nom Les femmes n’ignorent plus.quer 
de pauvres femmes, leurs sœurs , sont lacérées sous le fouet d'un 
commandeur. Eh bien! qu’elles quêtent en leur nom ,.que.cha | 
cun de nous apporte son obole, et nous verrons se renouveler 
dans notre société mondaine cette admirable institution d'un 
autre âge, des pères de la Merci. Comme eux, nous ifons raches 
ter de l'esclavage nos frères d'Afrique! (Très-bien! très-bien 1) 
Il est encore un principe non moins tutélaire, c'est celuique ; 
fait enfin peser sur le maître le niveau de la responsabilité. 
légale, Autrefois il n'était presque comptable que de la anotb 
par lui donnée à son esclave; aujourd'hui il doit comptes de 
toute punition, et l'excès sera frappé d’une peine. On ne peut 
guère se croire d’une nature supérieure, quand il faut courber 
aussi sa tête sous la loi commune. Croyez-moi, les sentiments, 
de l’orgueil révolté ou d’un sordide intérêt fléchiront sous la loi 
que vous allez rendre (Très-bien!) ; et, j'en suis bien convaincus 
quand il n’y aura plus pour le Gouvernement d'hésitation oude 
temporisation possible , quand le colon comprendra bien que 
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l'heure à sonné, que les temps sont accomplis, il dépouillera 
le vieil homme; sa nature heureuse et facile, viciée seulement 
par une abominable institution , reprendra le dessus; comme le 
maître des colonies anglaises, il sera assez intelligent pour se 
mettre à la tête du mouvement et provoquer lui-même l’'éman- 
cipation. (Vive approbation. } 

M: Rocer (pu Lormer). Messieurs, je n’ai pas hésité jusqu'à 
présent dans la résolution de voter la loi dans quelque état 
qu'elle dût sortir de la discussion qui a lieu aujourd'hui; et si 
j'avais pu conserver quelque doute, les paroles chaleureuses que 
je viens d'entendre auraient achevé de me déterminer. Mais 
parce que je désire l'adoption de la loi, quelque défectueuse, 
quelque dangereuse même qu'elle pût être, si dans les sessions 
suivantes on ne pouvait remédier au mal, est-ce une raison 
pour renoncer à l'améliorer, pour faire abnégation de ce que je 
crois bon et utile? Je ne le pense pas. C’est de ce point de vue 
que la Chambre doit, il me semble, envisager la question. 

Je n’entrerai pas dans la discussion du fond de la question ; 
elle, vient d'être traitée en sens divers avec une grande élo- 
quence , et par l'honorable M. Berryer, et par l'honorable préo- 
pinant. Je crois cependant que M. Berryer a laissé entrevoir 
que si la loi posait suffisamment les principes généranx, il ne 
lui serait plus hostile, et qu'il s’en rapporterait alors aux ordon- 
dances royales du soin d'en tirer les conséquences et d'en régler 
Vexécution. Ce n’est donc plus entre lui et nous, pour ainsi 
dire. qu'une simple question de quantité. 

La loi actuelle pose-t-elle assez complétement les principes ? 
telle serait alors la question. 

En ce sens, je suis d'accord avec dui. La loi est loin de me 
satisfaire sur ce point ; reste à savoir si nous devons l’amender, 
etsi nous la comprometions en cherchant à l'améliorer. Si je 
pouvais croire un instant, comme on l’a tant répété, que la loi 
fût compromise en subissant quelques modifications, je n’hési- 
terais pas à retirer les amendements que j'ai présentés; mais s’il 
existe réellement des motifs ‘suffisants pour me déterminer à 
croire que nous pouvons, sans inconvénients, faire tous nos ef- 
forts et remplir notre devoir de législateurs pour améliorer la 
loi, on me permettra de persister. , 

Sur quels motifs se fonde-t-on pour dire que nous compro 
mettrions la loi en y introduisant des amendements? 


Nourriture , 
entretien 
et 
régime disciplinaire, 




















Nourriture , 
entretien 
et 
srégimedisciplinaire. 


732 = RÉGIME DES ESCLAVES. 


Ce n’est sans doute pas sur les dispositions du Gouvernement 
que nous devons être inquiets : il a fait assez connaître | ses in 
tentions ; illes manifestera sans doute encore, en venant répét 
dans le cours de la discussion, les opinions qu il a émises de- 
vant la commission, et qui se trouvent ARE dans l ‘excel 
lent rapport de M. de Lasteyrie. FT 

Les amendements présentés ne dussent-ils avoir pour résultat 
que d'amener les ministres à reproduire à à celte tribune les 
messes qu'ils ont faites dans les commissions, que je considé: re 
rais encore leur proposition comme un grand bienfait. 

Ce n’est donc pas de la part du Gouvernement que 
devons craindre Topposition à ces amendements, car il les 
adopte en principe pour la plupart; il les a laissé consigr 
dans le rapport. Je le répète, ce n’est donc pas de ce côté qu 
serait le danger. A 

Mais on dit : La loi devra retourner daus une autre encein 
et là nous concevons des inquiétudes Eh bien! personn 
ment, je n’en conçois aucune. : l 

Je crois, au contraire, que l'esprit qui a, jusqu'à présents 
déterminé le vote de la loi dominera encore dans la Cha 
des pairs. 

Messieurs, je fais à cet égard toutes les concessions que 1 
voudra: la question est délicate, je le sais : c’est pour cela c ue | 
je n'hésite pas; je me demande seulement, en supposant 4 A] 
nos amendements ne soient pas adoptés dans l'autre Chamb 
quel serait le résultat, où serait le préjudice? ‘TE 

Le préjudice, je n’en vois aucun : le projet nous reviendra ait. 
et il serait temps alors de le voter sans amendement. (Réclama= 
üons.) Cest là ce qui pourrait arriver de pire, et la 11 n. 
serait pas compromise. Mais j'entends une autre objection 
temps manquerait, me dit-on. Je réponds que le temps ne man- | 
querait pas; on pourrait citer dans les fastes de notre parles 
de nombreux exemples qui prouveraïent que dans les cinq ne 
six semaines que doit durer encore la session... à FA 

Plusieurs voix, Dites trois semaines. LE 

D'autres voix. Non, non! six semaines. ni 

M. Rocer (ou Lomer). Je voudrais autant que qui que ce soit 
m'être trompé dans mes prévisions ; je le désire d'autant: plus, 
qu'on me permette de le dire , quoique ce soit étranger à da dis- 
cussion, Je le désire d'autant plus que la Ghaibié a voitéret 
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qu'il lui reste encore à voter un trèsgrand nombre de dois de f{. 
nuances, qui auraient pu et qui pourraient certainement, avec 


grande utilité, être ajournées à une autre session. Je verrais "‘gimedisciplinaire, 


donc avec un plaisir extrême que la session fût de beaucoup 
abrégée. 

Messieurs, je pose en fait, et l'expérience de chacun des mem- 
bres de la Chambre ne me démentira pas, que nous avons en- 
core au moins un mois de session devant nous. Eh bien ! je dis 
qu'il est possible, qu'il est pratique , et cela s’est fait souvent , 
d'envoyer une loi amendée à la Chambre des pairs, et de lavoir 
revenir à la Chambre des députés dans l'espace d'un mois (inter- 
tuption). Je maintiens que rien n’est plus pratique, et qu'au- 
une objection sérieuse ne peut n'être faite par la citation 
d'exemples contraires. Vous ne pouvez m'en citer aucun. 

Le temps, vous le voyez, messieurs, ne manquerait pas; ce 
n'est donc pas une objection vraie, une objection fondée. Nos 
amendements seraient écartés ailleurs. Soit, je le suppose ; eh 
bien! comme j'ai déjà dit, la loi nous revenant, nous pourrions 
| alors l’adopter sans amendement. 

J'ai entendu une autre objection dont j'ai été très-touché. 
| na dit : « Songez donc que si la loi passe cette année, 1,200 et 

quelques esclaves qui appartiennent au domaine vont être à 
l'instant libérés. » c 

Ah! messieurs, si la libération de ces malheureux tenait à ce 
que la loi passät sans amendement, je voudrais qu'elle fût votée 
déjà. 

Malheureusement il n’en est pas ainsi. En effet, qu'a dit 
M. le ministre devant la commission ? Qu'il consentirait à affran- 
chir dans le délai de cinq ans 1,200 et quelques esclaves qui 
appartiennent à l'Etat. 

Heureux ceux qui se contentent d'une pareille promesse! Pour 
moi, elle ne me satisfait ni dans la forme ni dans le fond. Elle 
né me satisfait pas dans le fond ; carje ne vois pas de motifs pour 
que les esclaves du domaine ne soient pas émancipés avant 
cinq ans. Je crois , au contraire, qu'ils pourraient l’être à l’ins- 
tant même: aussi considéré-je comme une mesure exorbitante, 
ébique je repousse, qu'après leur affranchissement les nègres 
soient obligés de rester encore pendant cinq ans sous l'autorité 
| du Gouvernement. Dans ce système, la libération des nègres n’au- 
rait lieu que dans dix ans. Cela ne me paraît pas admissible. 
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Dans la forme, la promesse de M. le ministre ne me satisfait 
pas davantage. JL VAE vis: !, SRE 
M. le ministre prendrait encore le même engagement en pré. 
sence de toute la Chambre, et ce que je dis n'a rien de personnel, 
qu'il n’y aurait encore là rien qui pût nous satisfaire et nous ras- 
surer complétement. Sans doute nous devons avoir dans les 
promesses de M. le baron de Mackau la plus grande confiance ; 
mais nous vivons dans un temps et sous une forme de gouverne- 
ment où les ministères n’ont pas souvent devant eux cinq am- 
nées d'existence. Je désire ardemment que le principe de Vaf- 
franchissement des esclaves du domaine soit consacré par la loi, 
parce que nous n'avons pas la garantie que le ministre qui aura 
pris l'engagement d'effectuer cet affranchissement soit encore là 
dans cinq ans pour tenir cette promesse. 28 
Voilà pourquoi , messieurs, je ne m'arrête pas à la considéra= 
tion tirée de l'émancipation des esclaves du domaine. Et d'ail 
leurs si, comme je n’en doute pas, l'intention du Gouvernemen 
est sincère , pourquoi ne prononcerait-il pas immédiatement l& }} 
libération de ces malheureux esclaves qui peuvent être affranchis, 4 
par simple ordonnance royale ? | +. 00 | 
Après la discussion qui a eu lieu , après les principes généreux, 1 
qui se sont manifestés successivement dans les deux Chambresiet, | 
dans l'opinion publique, n'est-ce pas pour le Gouvernement, 
qu’il arrive de la loi, une obligation , un devoir urgent, qui n . 
comporte ni limites ni délais, que de prononcer tr 
l'esclavage pour des hommes qui sont à la disposition du Gouver" 
nement, et qu'il peut à l'instant même affranchir, sans: porter | 
préjudice à personne; car je ne me préoccupe pas de la question 
de finances qu'on a soulevée et qui se trouve consignée comme 
une difficulté dans le rapport. | "1 0e 
Le Gouvernement nous a assez prouvé qu’il n'hésite pas, qi d 
il le croit nécessaire, à ouvrir par ordonnance des crédits sup 
plémentaires. Lorsque vous aurez inscrit dans votre loi le prins 
cipe de l'émancipation des esclaves du domaine public, soyez 
certains que cé sera un cas très-légitime de crédit extraordinaires 
Et quand M. le ministre de la marine viendra apporter ici Pots 
donnance qui aura ouvert un pareil crédit, il peut être assuré 
d'avance qu'il ne rencontrera que des applaudissements et pas 
une seule contradiction. \ tt 
Ce n’est donc pas À une objection qui doive nous arrêter. | 
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+ Une autre considération me paraît importante encore, et je 
vous prie de vous en préoccuper, 

Veillez un peu à l'effet moral et politique que produira sur la 
loi un simple enregistrement dans cette Chambre, sans aucune 
modification. Estil possible qu'il ne soit pas déjà arrivé à vos 
oreilles quelques-uns de ces propos qui circulent autour de nous? 
Est-il possible que vous n'ayez pas entendu dire : « On est embar- 
rassé (On signifie ici le Gouvernement), on est dégoûté de la loi, 
on.a élé entraîné plus loin qu'on ne voulait aller ; on voudrait 
reculer, on n'ose plus avancer; on n’oserait pas saisir la Chambre 
des pairs encore une fois d'un pareil projet : on craindrait 
d'échouer devant elle comme on craint d’échouer devant la 
Chambre des députés si on admet le moindre perfectionnement 
à la loi. » 

Voilà ce qu’on dit, ce qu'on continuera à dire. 

… Savez-vous ce qui en résultera ? C'est que quand vous aurez 
fait.la loi, exécutée faiblement, comme vous devez vous attendre 
qu'elle le sera, car l'expérience du passé et du présent ne peut 
pasêtre perdue pour vous, exécutée faiblement, dis-je, comme 
elle le sera nécessairement avec votre organisation coloniale, 
voire loi ne sera rien ; elle n'aura aucune autorité; elle sera con- 
sidérée par les colons comme une loi d'organisation de l’escla- 
vàge, enfin comme une charte de l'esclavage. 

nt ceci me mène à vous rappeler un fait très-grave , un fait 
législatif qui a les plus grands rapports avec la position dans la- 
quelle nous nous trouvons aujourd'hui. 

Les membres de cette assemblée qui faisaient partie de la 
Chambre en 1833 peuvent se rappeler comment, dans quels 
termes et dans quelles circonstances, a été présentée et votée, 
sans amendement aussi, la loi d'organisation du régime des co- 
lonies. 

On a dit pour cette loi : « C’est une amélioration; la loi pour- 
rait être perfectionnée, sans doute; mais prenez-la telle qu’elle 
est: elle a du bon, c’est meilleur que ce que vous avez, le mieux 
est l'ennemi du bien. Si vous amendez , c'est un ajournement 
qui compromettra la loi. » Les mêmes motifs qu’on nous donne 
aujourd'hui, on les faisait valoir alors. 

Eh bien! quel a été le résultat? Vous le savez. Le résultat 
pour les Chambres, c'est que, dans les colonies, on a élevé autel 
contre autel, c’est qu'on s’est prétendu dans les colonies organisé 
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par une charte, organisé de manière à pouvoir résister au pou- 
voir des Chambres et du Gouvernement, de manière à être in- 
vesli d’un pouvoir égal au pouvoir métropolitain égal à celui | 
des Chambres elles-mêmes. ven Alle 40 || 
Voilà quel a été le résultat pour les Chambre AUTRAIUTETT CO EN 
Ce qu'il a été pour le Gouvernement, demandez-le au mi- | 
nistre de la marine. Il vous dira quelles difficultés immenses | 
cette malheureuse loi a fait naître; quels embarras dans l’action | 
du Gouvernement, quelles difficultés de tous les j jours le Gouver- | 
nement a rencontrées par suite de l’organisation qu'avait établie | 
cette loi votée de confiance et sans amendement. + à 
Enfin, pour les colonies elles-mêmes, quel effet a produit leur 
prétendue charte improvisée ? Est-ce qu’elles sont en prospérité 
depuis lors? est-ce qu’elles n’ont pas continué à décroitre? est-ce 
que les désordres, la mésintelligence la désunion, n’ont paspa : 
ralysé toutes les bonnes mesures qui auraïent pu être prises, si y 
l'on n'avait pas été enchaîné par cette malheureuse 1oN x vo 
avez été obligés de modifier, de changer déjà. dk 4 *] il 
Qu'est-ce que les colons ont dit de À loi de 1833, Ds ainsi 
d'enthousiasme, votée sans amendement? Ils ont dit que c'était" 
la charte des colonies; ils diront de votre loi , si elle n’est nul 
ment perfectionnée, si elle n’est pas ce qu'elle doit être, si vous 
l'enregistrez sans l'améliorer, ils diront que c’est da charte: de 
l'esclavage, et il agiront en conséquence. J'appelle votre atter 
tion toute particulière sur les amendements qui ont été propc l 
par M. de Gasparin. Lorsqu'il a développé, au comment 
de la séance, l'amendement qui touche au premier paragraphe 
de l'article 1°, la Chambre était trèspeu nombreuse; je crois, ù 
d’ailleurs, qu’en isolant ainsi le développement d’un amende \ 
ment sur un seul paragraphe de tout l’ensemble des combinai 
sons, de ses idées sur l’article entier, M. de Gasparin n'apaspar | 
faitement et complétement éclairé l'assemblée : c'est à lui quil | 
appartient de donner un développement complet de sa pensées 
Aussi je cède la tribune; mais je crois, quant à présent, qu'il est 
impossible de nier à la Chambre son droit, son devoir d'amender: 
la loi. On ne saurait continuer à soutenir que les amendements 
compromettraient en rien le salut de la loi : c'est ce queje m'étais 
proposé de démontrer. on || 
M. Onirox Barror. Messieurs, nous sommes en présence 
d'une objection constitutionnelle , toujours grave en elle-même; 
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Le scrupule qui peut s'élever sur la distinction des pouvoirs, 
alors qu'il s'attache à la condition des personnes et au droit de 
propriété, ce scrupule est toujours respectable. Cependant je ne 


confondrai pas dans ceux qui ont élevé l’objection ceux qui l'ont 
élevée pour améliorer la loi et ceux qui l'ont élevée pour la 
faire rejeter; ceux qui l'ont élevée pour maintenir 
| indéfiniment, pour faire décréter indirectement un ajournement 
| à toute amélioration législative dans la condition des esclaves, et 
| Ceux qui, au contraire, ne se contentant pas des améliorations 
| proposées dans le projet actuel, voudraient encore ajouter à ces 
améliorations. Le moyen est le même, le but est différent. A 
| ceux qui présentent l'objection pour faire rejeter la loi, pour 
vous faire sanctionner le maintien de ce qui existe, pour vous 
| faire décréter législativement l'ajournement indéfini de toute 
amélioration dans la position des personnes non libres dans les 
colonies, je répondrai que ce n’est qu’un prétexte; que dans 
cette loi de 1833 qu'ils ont appelée la charte coloniale, qu'ils 
invoquent incessamment comme le litre de leur résistance , 
étaient écrits ces mots : « I] sera pourvu par des ordonnances aux 
améliorations à apporter à la condition des personnes non libres 
dans les colonies. » 
mLe projet de loi qui avait été présenté par le ministère à la 
Chambre des pairs ne s’occupait que d’une distribution des 
pouvoirs entre le Gouvernement et les Chambres, entre le do- 
maine de l'ordonnance et celui de la loi. I] disait : « Il sera pourvu 
Parydes ordonnances à tel ou tel objet, il sera pourvu par la loi 
ätebautre. » Le domaine de la loi était trop circonscrit , il se bor- 
nait à régler l’état civil des personnes libres ou non libres: il se 
| bornaït à se préoccuper de la question d'application d’une dis- 
position capitale contre l'esclavage; il abandonnaïit tout le reste 
| au domaine de l'ordonnance. 
| La Chambre des pairs, et je l’en félicite hautement, a res- 
. titué au domaine de la loi ce qui lui appartenait; elle a été 
“ aussi loin qu'il lui était possible d'aller : reculer davantage les 
“ limites de son domaine serait engager la Chambre dans des dé- 
d rails où elle ne peut ni ne doit pas s'engager. (Très-bien ! très- 


bien!) 





le statu quo 





La Chambre des pairs a décidé que dans le domaine de la 
| loi serait placé tout ce qui est relatif à la fixation de la durée du 
travail, parce que là il ya un rapport nécessaire entre le-droit 


| 
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du colon et celui de l’esclave, parce qu'il y a là une grande in- 
novation législative, parce que cela détermine législativement de, 
quelle nature est le droit du maître sur l'esclave. Depuis cette 
disposition, et en vertu des pouvoirs législatifs , il n'est plus vrai | 
que le maître ait le droit d'abuser même des forces de son es || 
clave: il a droit au travail de son esclave dans les limites hu | 
maines déterminées par la loi. Voilà le droit du maître désors |}! 
mais sur son esclave. “ioiis0 SOON L 
Le domaine de la loi a été étendu à tout ce qui était relatifaw 
droit de propriété, au pécule et à la protection légale accordée || 
à ce pécule , au droit de succession et à la tutelle. Pourquoi? C'est 
que R il y a, en quelque sorte, une personne civile créée ; elle me: 
pouvait l'être que par la puissance de la loi. tra, 
La Chambre des pairs l'a senti; elle l'a senti par un double 
motif, par respect pour le domaine de la loi, et ensuite pour | 
donner au Gouvernement le concours de la puissance législas | 
tive dans une des grandes innovations qui allaient être créées: 
On a étendu avec raison le domaine législatif au rachat forcée. 
c'était là encore un droit civil créé au profit de la persctRE 
non libre, le droit de briser elle-même les fers de l'esclavage, | 
les liens dans lesquels elle était retenue jusqu’à présent, jus- | 
‘qu’au moment où la volonté de son maître intervenait pourdes, | 


FA 


briser. 7 
Il y a là une modification profonde, sérieuse, de l'étatide ; 
l'esclave; on a bien fait de produire ce résultat par l'intervention l 
de la puissance législative. Cela a été juste, régulier, politiques | 
Mais quant au régime disciplinaire des ateliers, mais quant | 
à la somme de nourriture, quant à l'espèce d'entretien, ce sont» 
là des détails essentiellement administratifs et réglementaires” 
Mais faire intervenir les Chambres dans ces détails, ce seraitles! | 
engager dans une foule de dispositions qu'il n’est ni en leurpous ; 
voir, ni dans leurs facultés, ni dans leur possibilité, ni dans leur 
volonté d'examiner. 026000 
A cet égard, il faut laisser au Gouvernement la responsabi= 
lité tout entière. Ce n’est pas qu'elles doivent voir avec indiffés 
rence les règlements qui interviendront dans les détails qui 
touchent à la loi, qui en assureront peutèêtre l'exécution d'une 
manière plus efficace que des dispositions fondamentales lés 
gislatives ; mais c'est précisément parce que les Chambres doivent 
conserver ce droit de surveillance et de contrôle, qu'elles doivent 
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laisser au Gouvernement toute responsabilité; c’est précisément 

parce que la matière tombe dans le domaine de la responsabi- 

lité gouvernementale et administrative, que les Chambres doi- 
ventse montrer attentives et prendre garde de s'engager ou de 
se compromettre. 

Et ne voyez-vous pas que cette matière disciplinaire, que 
| cette réglementation de la nourriture, de l'entretien , que ces 
| formes de mariage, que cet état, non pas nouveau, mais nou- 
| Veau par l'importance que la loi va lui donner, en créant la 
propriété, le droit de succession : ne voyez-vous pas que toutes 
ces formes sont des détails qui ont besoin de l'expérience, qu’on 
| abesoin de vérifier, d'étudier pas à pas, acte par acte, sur les 
| lieux; que le pouvoir législatif ne peut régler par anticipation 
et dans tous ses détails, sans s’exposer à des mécomptes. 

» Laissons donc, messieurs, cette séparation si sage, si poli- 
tique que la Chambre des pairs a faite entre ce qui était essen- 
A tiellement du domaine législatif et ce qu'elle a laissé dans le 
| domaine administratif. Cette séparation me paraît parfaitement 
M juste; elle n’a rien de contraire aux lois existantes. Elle a plutôt 
_ étendu le domaine législatif, tel qu'il était défini par la loi de 
1833, qu’elle ne l’a restreint. (C’est vrai!) Par conséquent, nous 
n'avons pas à intervenir dans un scrupule législatif qui, je {e 
crains bien, n’est qu'un nouveau moyen de consacrer législati- 
vement ce qui existe et d’ajourner indéfiniment des améliora- 
tions utiles. {Assentiment.) 
| mJe passe aux amendements qui sont présentés dans un tout 
. autre ordre d'idées que celui des améliorations, des garanties 
qui existent dans la loi actuelle. 

Jeme permettrai d'adresser aux honorables auteurs des amen- 
| dements, avec lesquels je suis en complète sympathie et de sen- 
| timents et de jugement même sur la question, je me permettrai 
de leur adresser de nouveau une prière : c’est de bien vouloir 
se préoccuper dans ce moment-ci plutôt de la mesure proposée 
| enelle-même, de la manifestation qu’elle comporte, des espé- 
. rances qu’elle nous fait concevoir, des améliorations qu'elle 
| réalise dès à présent, plutôt, dis-je, de la mesure proposée en 
| ellemême que des détails; c’est d'éviter, dans une pensée d’a- 
“ mélioration peut-être trop précipitée, de tout compromettre, de 
M servir précisément les intentions de ceux qui voudraient que 
# laloï fût rejetée ou paralysée. (C'est tout à fait cela!) Je les 

| 47. 
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supplie, après avoir porté à la tribune leurs généreux avertisse- 
ments, de vouloir bien retirer leurs amendements, alin que 
nous soyons en commun dans le vote de la loi, comme nous le 
sommes dans les sentiments qui nous ont. inspirés et qui les - 


inspirent. So en 
M. pe Gasparn. Je demande la parole. © 1 
M. Bernver. Je demande la parole. céuotis"s See 


M. Onizon Barror. Ces amendements ajoutent-ils que e 
chose aux dispositions capitales de la loi? Assurément je suis 
dans la même disposition qu'eux. Cette loi, elle n'inspire pas 
en moi des passions bien vives; cette loi, elle ne me laisse pas 


sans inquiétudes sur ses conséquences à venir. J'avoue qu'elle | 


est, et cela pourra étonner dans ma bouche, une délégation 
immense, et, si l'on veut, une grande preuve de confiance dans 
le Gouvernement, car la part de responsabilité qui lui est faite 
est immense, Mais comme cette délégation n’est pas’ indéfinie® 
comme ellesn’est pas absolue, comme le pouvoir législatif veille j 
et peut intervenir, cette délégation n’a rien d'imprudent elle 
est dans les limites d'une confiance sage et réservée. Mais quant 
aux principes qui sont dans la loi même, quant aux germe M. 
hp es n'en empare. : : | f # TIE 0 
Un orateur qui a montré beaucoup d'esprit dans la discus- 
sion, et dont j'ai salué le succès avec bonheur, car il prometà. 
la Chambre un homme de talent de plus et a fait preuve-dun, 
talent de discussion très-remarquable, cet orateur disait quela 
loi actuelle n’était pas bonne, parce qu'elle ne remplaçait pasles 
bienfaits d’une émancipation immédiate et simultanée; qu'il fau 
drait faire une émancipation immédiate et simultanée. Je suis 
parfaitement de son avis. La loi n’est pas une émancipationim- 
médiate et simultanée. Et, quant à moi, je déclare très-sincère- 
ment que la grande et définitive solution de cette question seraït 
l'émancipation. 1 9b 
Mais est-ce une raison pour moi de repousser les améhora- 
tions qui préparent cette grande mesure, qui nous mettent sur 
la voie de cette grande mesure? Je ne porte pas plus loin dans 
le domaine de l'humanité que dans le domaine de la politique 
le dogme du tout ou rien, de l'absolu. J'accepte les amélioras 
tions quand elles se présentent: car le bien absolu, je le désire 
et l'espère peu. v 
L'émancipation simultanée, avec indemnité pour les colons, 
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est-ce un de ces biens dont la réalisation instantanée et actuelle 
vous parait si facile, que vous puissiez, sans trouble de cons- 
cience, sacrifier à cette réalisation prochaine des améliorations 
actuelles et dont vous ne pouvez pas contester la valeur? Quant 
à moi, jé ne le pense pas. Et comme dans la loi actuelle il n’y 
a rien d’inconciliable avec cette mesure » Quand son temps sera 
venu; que, bien au contraire, elle prépare cette mesure, elle 
met sur la voie de cette mesure, j'accepte les améliorations ac- 
tuelles. 

I} faudrait que la loi actuelle füt bien vicieuse, qu'elle ren- 
fermât dans ses flancs des dangers bien évidents, pour que je 
fusse contraint de la rejeter. Si vous me dites qu’elle est seule- 
ment insignifiante, je la voterai même insignifiante, car le rejet 
de la loi ne serait pas insignifiant, soyez-en convaincus (Sensa: 
tion) : car le rejet de la loi, quelque prétexte que vous lui don- 
miez, quels que soient les motifs dont vous le décoriez, savez- 
vous ce que cela sera? Ce sera la sanction de ce qui existe, 
non pas la sanction définitive, car il n’y a rien de définitif dans 
lesœuvres de homme, mais ce sera l'ajournement indéfini de 
Pamélioration de l'état des hommes non libres par l'intervention 
législative; ce sera le renvoi à ce pouvoir discrétionnaire du 
mäître vis-à-vis l’esclave; ce sera désormais dire au maître : « Tu 
neferas que ce que tu voudras ; ce que tu feras nous ne nous en 
mélerons plus; tu n'amélioreras que comme tu l’entendras la 
situation de tes esclaves: nous nous en rapportons à toi.» Eh 
bien! messieurs, il y a des siècles que les maîtres sont chargés 
d'améliorer la situation de leurs esclaves, et vous savez comment 
ilsW'ont améliorée! Aussi estil nécessaire de faire intervenir le 
pouvoir législatif, de faire par l'intervention de ce pouvoir ce 
quin’a pas été fait jusqu'à présent par les influences morales et 
religieuses. 

"Eh bien! qu'est-ce que vous faites? Vous faites de grandes 
choses, qui sont dans la loi, qui y sont, je le sais, en simples 
dispositions abstractives, mais déclaratives, qui imposent de 
grands devoirs; et le Gouvernement les fera sortir, je l'espère, 
du domaine de l’abstraction pour en faire de grandes et puis- 
santes réalités. Vous ne faites rien moins, messieurs, que créer, 
NO’ pas par ordonnances, maïs par les dispositions que vous 
allez voter, vous créez une situation nouvelle à l’esclave : vous 
donnez à celui qui n'avait ni propriété, ni famille, ni droits 
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Es propres, ni personne civile, qui était annexé à la propriété mo- 
et bilière ou immobilière, presque sans distinction, qui était con- 
régime disciplinaire. sidéré comme une chose, vous lui créez une personne civile, 
vous lui créez un droit, et vous placez ce droit sous la sanction 
des lois de la patrie; vous dites au maître qu'il n'a droit qu'à 
tant de travail: au delà de cette durée l'esclave travaille pour 
lui-même; et quand ül travaille pour lui, ce qu'il gagne ainsi, 
c'est sa propriété, le maître n’a pas le droit de mettre la main 
dessus, car sans cela la justice interviendrait. Si l'esclave meurt, | 
il transmet cette propriété, à qui? à ses parents, à ses enfants. |! 
Voilà la propriété constituée. 
La propriété le conduit au mariage, le mariage à la famille: 
la famille sans droits propres, lé mariage sans propriétés, mais 
C'est un fait sans intérêt et sans avenir. Vous avez bien raison de 
le dire, dans l'état d'esclavage, l’esclave n’a pas même le senti- | 
ment du mariage. Quel intérêt aurait-il donc à ce mariage), } 
Pourquoi sevmarierait-il? Pourquoi associerait-il une compagne | 
permanente à sa destinée d'esclave? S'il meurt, qu'est-ce qu'il | 
) 


GIE 


transmet à cette compagne? Rien, la misère. Mais s'il a une pro: 
priété, un pécule amassé par son labeur, pécule qui n'a paspu 
| atteindre le chiffre de la libération, du moins il transmet cette 
propriété à sa femme, à ses enfants. Il a un intérêt, la familles ? 
LE \\| La famille se formera sous l'égide de cette propriété, de ce pés 1} 
’ | cule saint et inviolable. Là où vous avez établi la propriétéwet 








DAME | la famille, vous avez constitué les deux plus grandes conditions ): 
de liberté; là où vous avez établi le droit, vous avez établimlan 1 
première de toutes les conditions de moralité : car, pourress 
pecter le droiten autrui, il faut avoir le sentiment de son propre | 
droit. Ce n’est que comme cela qu'on apprend le droit d'autrui. 

| On fait un retour sur soi-même dès qu'on est investi d'un droit. |. 
Vous avez donc constitué la propriété et la famille; vous auriez | 
| pu faire un pas de plus, et alors vous entriez en plein dans 1 

f 4! L l'un de ces états intermédiaires entre l'esclavage et la liberté | 
ul par lequel presque toutes les nations de l'Europe ont passé. Ce ! 
4 IE pas, vous ne l'avez pas fait, je le regrette; peut-être le: ferez ) 
H vous plus tard. Vous avez simplement décrété qu'unveselave * 
#1 attaché à la culture d’une habitation ne peut être vendu sépaz 
EE PRE | rément. Après avoir constitué la propriété et la famille, vous 
1h | auriez constitué la stabilité. Alors il n'y avait plus d'esclaves; il 
n'y avait plus qué des serfs. C'était toute une révolution: Vousme, : 
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Tavez pas fait; mais cela se fera par la force des choses: car, 
lorsque l’esclave aura son pécule, sa femme, ses enfants, quand 
il aura pu acheter un morceau de terre à côté de cette habita- 
tion qu'il aura fécondée par ses sueurs, Soyez COnvaincu qu'on 
ne le transportera pas, qu'on ne le vendra pas. Les mœurs 
achèveront,ce que votre loi a commencé. Alors vous aurez des 
cültivateurs avec des droits de propriété, de famille; en un mot, 
vous aurez un commencement de société libre. 

11e Gouvernement a, j'espère, la conscience de la grandeur 
de son œuvre. Tout cela ne serait que vaine déception sans l’in- 
lervention active, énergique et persévérante du Gouvernement. 
J'espère aussi qu'il a la conscience des difficultés qui l’attendent. 
Nous pouvons en avoir la révélation dans toutes les publications 
dont nous sommes inondés; nous pouvons voir par quels mille 
et mille détours, sous quelles mille et mille formes diverses 
on cherche à saper d'avance cette loi, à la discréditer : et, sauf 
la modération du langage, on sonne déjà le tocsin de la résis- 
lance contre cette loi. Eh bien ! que le Gouvernement le sache 
bien , si sa volonté est ferme, la loi sera féconde. Il peut compter 
d'avance sur notre concours plein et entier pour l'exécution. 
Toutes les fois qu'il nous demandera force et assistance pour 
entrer, avec prudence sans doute, mais avec fermeté, dans cette 
loi de liberté, nous serons avec lui. Mais aussi, si ce que nous 
lui donnons comme moyen d'amélioration et de libération ne 
devenait, par sa faiblesse, qu’un moyen de perturbation, sa 
responsabilité serait bien grande; elle n’aurait d'autre mesure 
que celle du témoignage de confiance que nous lui donnons, et 
qu'il expierait alors. (Très-bien ! très-bien ! 

M. L'amimaz pe Mackau, ministre de la marine. Messieurs, le 
Gouvernement comprend lappel qui vient d'être fait à sa 
loyauté et à sa sincérité par l'honorable député qui descend de 
la tribune. 

Les principes que nous avons posés dans la loi, nous les 
avions médités sur les lieux mêmes où la loi doit s'appliquer. 
C'est parce que nous avions la confiance qu'ils produiraient dans 
les colonies un grand bien, qu'ils amélioreraient considérable- 
ment la condition d’une classe d'hommes nombreuse, qui souffre 
depuis longtemps, et qu'en même temps ces dispositions sau- 


| raient sauvegarder les droits des propriétaires, qui ne sont ja- 


mais oubliés par nous, que nous avons inscrit avec confiance, 
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dans le projet de loi que vous examinez, les dispositions prin: 
cipales desquelles doivent découler les ordonnances et les règle- 
ments dont l'honorable député entretenait la Chambre il y a 
un moment. 2, non, NI ES D 
Oui certainement, ce n’est pas le ministre de la marine seu= 
lement, c'est le Gouvernement tout entier, &’est le département 
de la marine tout entier, qui prend en ce moment devant la 
Chambre, par ma bouche, l’engagement que réclame d'hono= 
rable député. Mes honorables prédécesseurs depuis dix ans ont 
préparé l'œuvre que je suis heureux d'avoir été appelé à faire 
avancer. = ( gs 10: Fa 
Je répète donc, et l'honorable M. Barrot le disait à la Chambre 
avec une parfaite justesse, pour ceux qui connaissent les co 
lonies, pour ceux qui connaissent tous les détails de leur admi® 
nistration, tous les soins qui doivent présider aux relations 
réciproques du maître et de l'esclave, il serait impossible ques 
de tels objets-fussent réglés autrement que par des règlements 
et des ordonnances. bd 5110033 4108 
C'est par ces motifs, qu'après avoir posé dans la loi des prin- 
cipes essentiels, des dispositions que nous voulons établir et 
faire prévaloir dans les colonies, nous avons réservé à Vor- 
donnance et aux règlements la part qu'il est indispensable der 
leur donner. + | l ta Si 


Si je viens aux amendements qui ont été présentés parYho® | 


norable M.de Gasparin, aux trois amendements qui se rapportent 
à l’article 1° de la loi qui est en discussion, l'honorable députés 
me permettra de lui dire que les dispositions qu'il proposer 
d'introduire dans cet article ne sont pas d’une telle importance" 
qu'il y ait nécessité d'amender dans ce sens l'article 1% de 
la loi. su 

Si j'examine chacune de ces dispositions . il me sera facile de 
lui démontrer que ce que réclame l'honorable député peut être 
aisément assuré par des mesures de détail qui devront accom- 
pagner la loi actuellement en discussion. 18 

Ainsi, en ce qui concerne les esclaves qui sont particulière®t 
ment attachés à la maison du maître, l'honorable député 
voudrait qu'ils eussent la faculté d'échanger un jour de tra 
vail contre la concession d’un salaire qui serait déterminé à 
l'avance. 

Messieurs, pour tous ceux qui connaissent les colonies; il 
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est évident que les esclaves qui sont dans l'intérieur de la maison 
sont de ceux dont la condition est la plus douce et la meilleure. 


Nourriture, 
entretien 
et 


Ces esclaves n’ont nul besoin de la concession d'un jouripar "émedisirlimies: 


semaine, et ils ont beaucoup plus d'avantage à conserver la 
nourriture saine et abondante qu'ils trouvent toujours dans la 
maison du maître. 

-+L'honorable député faisait remarquer que Ja privation d’un 


jour par semaine ôterait à ces esclaves le moyen de former et 
d'accroître leur pécule. 


J'aurai à lui dire que, dans les habitudes domestiques de. 


chaque habitation, il y a pour l’esclave dans cette situation 
mille moyens de former et d'accroître son pécule. 

mSi l'honorable député et la Chambre le permettent, je pas- 
serai immédiatement aux deux autres propositions qui sont in- 
diquéespar l’honorable M. de Gasparin, et je chercherai àdonner 
surces deux dernières propositions des explications analogues 
àscelles que j'ai données sur la première. 

»L'honorable député réclame qu'il soit placé dans la loi une 
disposition pour que des caisses d'épargne soient instituées dans 
lesscolonies, à l'effet de recevoir les économies des esclaves. 
Certainement nous sommes d'accord avec lui sur ce point : per- 
sonne ne désire plus que le Gouvernement, personne n'est plus 
déterminé que lui à la formation de caisses d'épargne , qui exci- 
teront les esclaves à l’économie, et qui leur donneront les 
moyens d'assurer et de faire fructifier leur pécule; mais l’hono- 
rable député remarquera que c'est une des dispositions qu'il 
appartient plus particulièrement de fixer par des règlements et 
des ordonnances. (Oui! oui!) 

Enfin, par une autre disposition ; l'honorable député a 
réclamé la suppression des châtiments corporels pour les 
femmes. 

“Sur ce point encore, nous partageons tous les sentiments 
qu'ila exprimés, et qui sont aussi ceux de la commission, Le 
Gouvernement , dans les ordonnances qu’il aura à préparer pour 
le régime disciplinaire des ateliers, comprend qu'il y a des 
modifications essentielles, considérables, à faire dans le choix 
des châtiments; et certainement rien n'appelle plus particuliè- 
rement son attention que ce qui concerne les femmes. 

Nous demandons, et à la commission et à l'honorable député, 
de se reposer sur nous quant au soin d'introduire dans cette 


4 h # Mel , d 
Rs : 
L'URSS 


RP CHAR R 














Nourriture, 
entretien 
et > 
régime disciplinaire, 


76 + = RÉGIME DES ESCLAVES. 


partie du régime disciplinairetoutes les améliorations, tous les 


adoucissements qui sont et dans notre pensée et dans les pensées 
deda commission: sr. @haconxl ut détail 


. Maintenant la Chambre me permettra-t-elle, à l'occasion des | 
divers amendements présentés sur l'article 1° du projet deloi, | 


de lui soumettre une observation générale? mn. 


… Ce que disait l'honorable M. Barrot n’est que trop vrai. Cer- 
tainement le Gouvernement croit savoir qu'à l’époque dela ses 
sion où nous sommes, si la loi qui est en ce moment en discus: 
sion ne sortait pas de la Chambre avec un: caractère définitif | 


qui lui permit de recevoir la sanction royale, nous aurionssà 


craindre et des délais et des ajournements plus considérables 
En mon particulier, en préparant cette loi, en m'efforçant | 
d'introduire dans ses diverses dispositions les mesurés mr , 


propres à améliorer la condition des esclaves, les mesuresil 
plus propres à relever leur personnalité, j'ai espéré qu'un plus 
long délai ne serait pas imposé aux mesures d'exécution qui 


seraient la conséquence de la loi. Je demande à la Chambrede 
ne pas détacher son attention de cette circonstance, que les | 
colonies sont dans une situation difhicile; que les dise | 


ui ont eu lieu dans l'une et l’autre Chambre, à l’occasion) dur 
q 


£ 


projet de loi, ne peuvent qu'avoir compliqué davantage cette. 
situation; qu'il y aurait danger à laisser les choses plus longs \ ; 
temps dans un état d'incertitude, et qu'enfin tant d'hommes 
dignes de la commisération de la Chambre, de la France ens. . 
tière, attendent le bénéfice de cette loi. PURES | 
Je crois qu'il me suffit d'avoir présenté cette considération 


la Chambre pour qu'elle se décide à ne pas entrer dans une voie 
de laquelle pourraient résulter de nouveaux délais. (Très-bien! 
très-bien !) «rt: #08 
M. x Gasparin. Je ne prends pas encore de parti au sujet.dur 
premier des amendements que j'ai présentés, et la Ghambreme 
permettra de réserver ma détermination sur chacun des autres 
amendements, car, pour le dire en commençant, je crois que 
les amendements ont au moins le mérite d'être un texte utile: 
de discussions, d'appeler des explications, et qu'il n'est pas! 
peut-être aussi superflu qu’on le suppose que la loi soit critiquée 
et attaquée d’un certain côté, du côté de l’affranchissement; du 
côté de la liberté... (Cest vrai!); avant, dis-je, de prendre un 
parti, j'ai besoin de préciser encore, j'en demande pardon à 
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M: le ministre de la marine, les questions sur lesquelles il vient 
de s'expliquer. 


J'abandonne, si l’on veut, celle relative aux esclaves domes- régime disciplinaire, 


tiques, aux esclaves attachés au service intérieur des maisons. 
Cependant je ne puis pas dire que j'ai été entièrement satisfait 
des explications qui ont été données; car il résulte de ces expli- 
cations que le texte de la loï ne sera pas obligatoire, que quoique 
la loi dise : les esclaves, on mettra à part, pour ne pas leur appli- 
quer la loi, une portion des esclaves. 

M. Le MINISTRE DE LA MARINE. Îl n'y a aucune exception: tous 
les esclaves. 

Je me suis mal expliqué, sans doute; si vous voulez me le 
DT mots sufliront pour vous faire bien com- 
prendre ha pensée. Nous entendons que tous les esclaves au- 
ront la faculté de choisir entre la nourriture ou l'abandon d'un 
jour par semaine. Il n’y a pas de doute que les esclaves employés 
sur les habitations préféreront presque tous l'abandon d’un jour 
par semaine, la faculté de travailler pour eux, contre la nour- 
riture. Les esclaves qui sont dans l'intérieur de la maison du 
maître, qui habitent la ville, ont certainement peu d'intérêt à 
réclamer, en échange de leur nourriture, la jouissance d’un jour 
par semaine. Je dis que ces esclaves sont dans une condition 
comparativement bonne, que la nourriture qu'ils reçoivent chez 
leur maître est abondante, et que ces esclaves auront d'autant 
moins à regretter la jouissance d’un jour par semaine qu'ils 
pourraient employer à former leur pécule, qu'ils ont dans l'in- 
térieur des maisons, dans le service même dont ils sont chargés, 
des moyens de former ce pécule. 

Ainsi donc je répète que, dans notre pensée, le droit est 
acquis à tous les esclaves indistinctement, soit des champs, des 
villes ou de l'intérieur des maisons, d'opter entre la nourriture 
et la jouissance d’un jour par semaine. 

«M. Rocer (pu Lormer). Qu'arrivera-t-il pour les esclaves qui 
sont pêcheurs, qui font la navigation, à qui l’on ne peut donner 
un jour par semaine ? 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. L’ordonnance sera conçue dans 
les termes les plus favorables aux esclaves. Je suis charmé d'’a- 
voir cette occasion de déclarer que, dans toutes les combinai- 
sons, dans les ordonnances et les règlements, évidemment le 
Gouvernement sera toujours porté à venir en aide aux esclaves. 
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M. Rocer (nu Lomer). Je suis heureux d’avoir provoqué cette 


explication. _! esrompil qu inf 
M. pe Gasparin. Du moment où il est clairement établi que 
tous les esclaves, sans exception, peuvent échanger leur nourri: 
ture contre un jour de liberté ; du moment que le Gouverne: 
ment n’y voit pas d'inconvénient, je retire cette première partie 
de mon: amendement. 14 + remis mes a) 9 pme 

M. Joruver. Je le reprends. (Exclamations.) + + 
M. p6 Gasparin. Que la Chambre me permette de préciserlæ 


question au sujet de mon second amendement. (Oui! oui} 


La Chambre entière en comprendra la gravité. L’honorablé 
M. Ledru-Rollin, dont les paroles m'ont été au cœur ,.disaittout 


à l'heure : Si nous ne votons pas cette loi immédia nt, nous 


prenons en quelque sorte sur notre conscience les mäüvais trais 
tements qui seront infligés aux esclaves d’ici à l'année prochaïne 
q 5 


Je suis obligé de me reporter au texte de la loi; je vois quil 
sanctionne le règlement disciplinaire des ateliers, mais je me 
hâte d'ajouter que M. le ministre de la marine vient demanis… 
fester l'intention arrêtée du Gouvernement de modifier ; d’amés 
liorer, d’adoucir le régime des ateliers. L’amendement était 


lus précis, c'est ce qui me force à insister encore. +150 
P 


L'amendement avait pour objetdesupprimer complétementles 
châtiments corporels appliqués aux femmes. Le Gouvernement} … 
il y a quelques années, l'avait proposé luiméme.: En 1838 sun! 


projet d'ordonnance préparé par le ministre de la marine, com 
inuniqué aux conseils coloniaux, portait précisément la-sups 
pression des châtiments corporels pour les femmes. En 1840# 
une circulaire émanée du ministère de la marine faisait une 
proposition encore plus large, proposition qui a été débattuerpar 
les conseils spéciaux des colonies. Je crois donc ne pas aller at 
delà de ce qu'il est permis, de ce qu'il est utile de discuter au* 
jourd’hui, en demandant à M. le ministre de la marine si som 
intention est de faire, pour préparer l'émancipation, ce que J'An- 
gleterre à fait, ce que le Danemark a fait à son tour, c'estàs 
dire de supprimer les chätiments corporels applicables aux 
femmes. a 

C’est par les femmes qu'on relève une société. Je suis frappé 
du contraste de ce paragraphe avec le suivant. Dans l'un, vous 
parlez du régime des ateliers, dans l’autre vous parlez de l'ins- 
truction religieuse ; et vous voulez qu'il y aitinstruction religieuse 
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dans une société où la femme est dégradée journellement aux 
yeux de l'atelier ! (Très-bien!) Je n’insiste pas davantage en ce 
moment; jé ne fais que poser une question dont la réponse 
déterminera la conduite que j'aurai à tenir, si M. le ministre de 
la marine à une réponse à faire. 

M: LE MINISTRE DE LA MARINE. Il ÿ a certainement pour moi 
beaucoup d'embarras à soutenir ce débat avec l'honorable M. de 
Gasparin. Ce que désire l'honorable député, je le désire certai- 
nement tout autant que lui; personne n’a plus d'horreur que moi 
pour les châtiments corporels infligés aux femmes. Mais la Cham- 
bre comprendra que j'ai quelque droit, je crois, à sa confiance. 
Je suis loin de dire que les vœux de l'honorable membre ne se- 
ront pas réalisés, mais je demande en même temps qu'il ne me 
soit pas irnposé l'obligation de prendre ici un engagement. 

M. pe Gasparnin. Je prends très au sérieux les paroles de M. le 
ministre ce la marine. Je suis persuadé que, quoiqu'il n'ait pas 
voulu s'engager par une déclaration formelle, cette déclaration 
estrau fond de son cœur et de sa pensée. Je suis persuadé que 
les châtiments ne seront plus infligés aux femmes: dans cette 
conviction, et en pensant comme M. Ledru-Rollin que nous 
serons encore ici l'année prochaine (Approbation), que nous 
pourrons élever la voix et consacrer du moins cette conséquence 
dela loi, je retire mon amendement. ( Très-bien !-très-bien !) 

M: Lusnserre. Je demande à présenter une simple observa- 
tion, je demande à citer l'exemple de l'Angleterre. 

À l'ile Maurice, en 1838, comme vous le savez, l'esclavage a 
été supprimé; mais auparavant, en 1825, les Anglais avaient 
établi des protecteurs, à la fois inspecteurs et juges en premier 
ressort, des fonctionnaires qui ne pouvaient posséder d'esclaves, 
et dont la surveillance sur la conduite des colons offrait ainsi 
des garanties, surveillance exercée principalement sur lappli- 
cation des peines. Ce n’était pas tout : il était défendu aux colons 
d'appliquer aucune peine corporelle à domicile; ils ne pouvaient 
que constater leurs plaintes sur un registre, et l'administration 
se chargeait elle-même de l'application de la peine. Et de ces 
peines, quelle était la plus généralement appliquée? L'emploi 
aux travaux des routes, à leur macadamisation, passez-moi le 
mot. 

Cet exemple de l'Angleterre mérite attention, et je suis fiché 
que M. le ministre de la marine ne veuille pas prendre d’enga- 
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gement plus positif, plus rassurant pour l'humanité, que la ré- 
ponse qu'il vient-de faire: «ol l'rmidheit# Oatitehent tt teen À 
M. Deesserr. Je voudrais dire un mot au nom de la com- || 
mission. | no teubuos dt msn 
Cette question des châtiments corporels appliqués aux fem- 
mes est une de celles dont la commission s'est le plus préoc- 
cupée. Elle croit comprendre parfaitement bien l'intention de 
M, le ministre de la marine; elle est satisfaite des explications | 
qu’il vient de donner; elle est persuadée qu’il s'associe entière: 
ment au vœu qui lui a été exprimé par la commission. + | 
M. Onicon Barnor. L’amendement n’est plus en question; 
M. de Gasparin y a renoncé. Mais prenez garde! écrire dansune 
disposition législative l'exclusion de tel ou de tel châtiment ap=. 
pliqué à telle ou telle espèce de femmes, ce serait en quelque 
sorte consacrer législativement le châtiment corporel. 1% 
Par ce seul motif, je repousserai l'amendement; je lerepous* 
serai surtout.d’après les déclarations de M. le ministre. 
M. Le PRÉSIDENT. Je mets aux voix le premier paragraphe 
sous la réserve des deux amendements qui ont été proposés. n |! 
M. Berryer. Et mon amendement? MU | 
M. ze présinenr. Je ferai remarquer que l'honorable M. Ber ! 
ryer, dans l'amendement qu’il a déposé sur le bureau du pré* 1 
sident, ne s'oppose pas au principe posé dans le premier para | 
graphe. Il s'est réservé d'appliquer la proposition qu'il a déve ? 
loppée au second paragraphe. L toits 
La Chambre trouvera donc bon, je pense, de voter d'abord | 
sur le premier paragraphe. DE :E 
(Le premier paragraphe est mis aux voix et adopté.) 0 
M. LE PRÉSIDENT. Viennent maintenant les amendements de 
M. Jollivet. av'1158 49 
Le premier est relatif à la fixation d’un jour par semaine; le 
samedi. EL. 4 
Le second porte sur l'exception en faveur des personnes libres 
qui sont attachées au service intérieur de l'habitation. en 1, 
Les amendements sont-ils appuyés ? (Non! non!) «HG, 
M. Joruiver. Je viens appuyer l'amendement proposé par 
l'honorable M. de Gasparin. 4 AT! 
Dans la séance de samedi, M. de Gasparin a dit qu'il s'était || 
trouvé d'accord avec moi sur un point. Je me trouve à mon tour 
d'accord avec lui sur un point, en dissentiment sur tous les autres. 
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«Il sera statué par ordonnance du Roi sur la nourriture et 


l'entretien dû par les maîtres à leurs esclaves, tant en santé qu’en 


maladie, et sur la concession d’un jour par semaine aux esclaves "sime disciplinaire. 


qui en feront la demande. » 

Tout esclave, sans distinction, peut demander le jour en 
remplacement de la nourriture. 

Ce droit, l’esclave attaché au service intérieur l'a-til aussi ? 
(Oui! oui!) 

M. le ministre de la marine dit que ce droit leur est acquis. 
Voyons dès lors ce qui peut arriver. 

Vous vous êtes préoccupés des droits et des intérêts des noirs; 
il ne sera pas défendu de se préoccuper aussi des intérêts des 
maîtres. D’après la loi et la déclaration du ministre de la marine, 
un noir attaché au service intérieur de l'habitation pourra donc, 
indépendamment du dimanche, demander un jour ? (Oui! oui!) 
1 dira à son maître le samedi de chercher un domestique ail- 
leurs : Je ne veux pas vous servir le samedi. Est-ce là ce que 
vous voulez faire ? (Oui! c’est cela?) 

Cela est parfaitement absurde, et ce que vous faites contre 
les propriétaires des colonies par une disposition de la loi, vous 
ne le feriez certainement pas en France contre les propriétaires 
métropolitains. Comment! il sera permis à un esclave attaché 
au service de l'habitation de refuser son service un jour de la 
semaine! Je ne croyais pas que ce fût là le sens de la loi : elle 
était obscure; l'amendement de M. de Gasparin l'expliquait en 
disant que la loi qui permet aux noirs de demander un jour en 
échange de l'ordinaire ne s’appliquait pas aux noirs attachés au 
service intérieur, c'est-à-dire aux domestiques ; il l'expliquait 
dans un sens raisonnable, et j'avais pensé que son adoption 
n'éprouverait aucune difficulté. 

Je ne veux pas entrer dans des explications de détail indignes 
de cette Chambre ; mais je dirai qu’il est impossible d'admettre 
qu'un domestique attaché à la personne du maître lui dise un 
jour de la semaine : Il ne me convient pas de vous servir. Qu'on 
le dise par une disposition de la loi, et que l'on n'objecte pas 
que cette disposition pourrait être modifiée par une ordonnance; 
cela ne pourrait pas être, une ordonnance ne peut pas être con- 
traire à la loi. ( Interruption.) 

Un mot encore, non plus sur l'amendement; j'ai besoin desou- 
mettre à la Chambreune considération générale qu'elle appréciera. 
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Il y a deux opinions dans cette enceinte : l'une veut amender 
la loi ; l'autre veut la voter sans amendement. M. de Gasparin et 
M. Roger (du Loiret) appartiennent à une de ces opinions; 
M. le rapporteur de la commission , M. de Tocqueville, M: Odi- … 
lon Barrot et M. Ledru-Rollin appartiennent à l'autre. Eh bien! 
tous, tous ! ont déclaré que la loi était mauvaise... 1 
Plusieurs voix. Non, non! c'estle contraire! +: 
M. Jouuiver. M. Ternaux-Compans a dit: La loi est mau- 
vaise 4. ve x aus lobe étesrisér af 
M. Tenvaux-Compans. Je n’ai pas dit cela! sus nm | 
M. Jorrver. Vous avez dit: La loi est mauvaise et dé- 
testable. at ls 4f0p 1 
M. Tennaux-Compans. Je n'ai pas dit cela; j'ai dit quee 
voterais la loi quoique mauvaise, mais non parce qu'elle, était | 
mauvaise. (On rit.) us | 14 rs Pl 
M. Jouuver. Nous ne renouvellerons pas ici la querelle.du || 
quoique et du parce que. M. Ternauxa dit, et c'est seulementä : | 
constater, que la loi était délestable. 41 APE" 
M. le rapporteur, qu'a-t-il dit? Je n’attends pas merveille du | 
pécule et du rachat. Mais le pécule et le rachat, c'est la loitout  ! 
entière. C'est donc de la loi que M. le rapporteur n'attend pas 
merveille, et il a mille fois raison. 40060. et ti" )) 
M. Odilon -Barrot, à l'instant même, vient de vouswdés 
clarer que la loi ne lui inspirait pas des passions bien vivesausse | 
(Rire général.) 3  daobachast.çon02 dette || 
M. Lenru-Rozum. C'est que la loi ne-le, satisfait pas. Maïs | 
c'est une pierre d'attente, PTS OR RNRT 
M. Jouver. Ce n'est point une pierre d'attente; c'est le pres 
mier coup de marteau. licénosias. sr: ANR 
M. le rapporteur a qualifié le projet de loi une manifestation 
de la volonté dela métropole. 77 r sv0 0H 
« C'est, a dit M. Ledru-Rollin, une mise en demeure.»: isal 
M. Lenru-Rozu. C'est évident! la loi n’est pas excellentes 
mais, en définitive, elle contient des principes bons: HET! 
M. Jouuver. C'est une manifestation de volonté, une miseen 
demeure. NET 
M. Ternaux, plus franc encore, avait déclaré que le projet » 
de loi avait pour but d'amener les colons à résipiscence; de les 
réduire à venir eux-mêmes, l'année prochaine, demander l'éman- 
cipation. retail 
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Si c'est le but secret du projet de loi, si, suivant l'expression 
de M. de Gasparin , on se le dit à l'oreille, je ne comprends pas 
qu'on vienne le déclarer à celle tribune, Mais la Chambre ne 
s'associera pas à cette déclaration. (Si! sil!) 

Si votre loi est une simple manifestation d'opinion, si c'est 
une simple nolification de volonté, vous avez un moyen plus 
sage, plus.franc, plus direct, le moyen dont s'est servi, en 1893, 
le parlement d'Angleterre. 

Le parlement anglais, en 1823, a dit, par une déclaration, 
qu'il entendait faire l'émancipation. 

La résolution du parlement d'Angleterre de 1823 porte : 

« Il est expédient d'adopter des mesures décisives et efficaces 
pour améliorer la condition de la population esclave dans les 
pays de la domination de Sa Majesté. 

«La Chambre prévoit que de semblables mesures, en rece- 
vant une extension constante et dirigée par un esprit de sa- 
gesse et de raison, amèneront progressivement l'amélioration 
des facultés morales de la population esclave, et la rendront ca- 
pable de participer aux droits et aux priviléges dont jouissent 
les autres classes de sujets de Sa Majesté. 

« La Chambre désire ardemment que lon exécute ce projet 
dès que l'exécution en sera compatible avec le bien-être des es- 
claves, et avec les considérations d'équité qui doivent protéger 
les intérêts particuliers des propriétaires. » 

Voix à gauche. La Chambre ne fait pas de déclaration. 

M. Jozivet. Vous n'avez pas la voie des déclarations, dites- 
vous ; mais vous avez l’ordre du jour motivé! Proposez un ordre 
du jour motivé conforme à la déclaration du parlement anglais, 
et alors vous aurez notifié votre volonté aux colonies. 

Mais ratifier sa volonté par une loi qu'on sait et qu’on avoue 
mauvaise, ce n'est pas digne des Chambres, ce n’est pas digne 
dun grand peuple; ce n’est pas ce que les colonies avaient droit 
d'attendre de leur métropole, du pouvoir parlementaire, sous 
la sauvegarde duquel elles s'étaient placées. 

Ecoutez ce que disait l'honorable M. de Gasparin lui-même 
dans la séance de samedi. 

Je cite le Moniteur : 

« Voici ma seconde crainte : cette loi, impuissante pour le 
bien, elle ne l'est peut-être pas pour le mal. (Très-bien!) Elle 
ne saurait, dans la forme actuelle, donner la liberté aux es- 
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claves; mais il est possible qu'elle produise des malaises, des 
mécontentéments et des désordres. On se dit tout cela à l'oreille, 


ou plutôt on ne se le dit pas, car on ne s'avouerait pas une telle 


espérance; mais inslinctivement on pense peut-être que la loi, 
précisément parce qu'elle est mauvaise, est excellente. Elle mé-. 
contentera tout le monde : les noirs, car vous leur prometlez la 
liberté et vous ne la leur donnez pas; les colons, car vous dimi- 
nuez leur autorité et vous augmentez les prétentions des 
esclaves. Tout le monde souffrira; et, au bout d’un an ou deux, 
le malaise sera tel qu'on viendra nous dire: Pour en finir, 


L 


affranchissons brusquement et en un jour. NE 


« M. de Castellane. Et sans payer. non ie? Ft RES 


« M. de Gasparin. La Chambre ne me soupçonnera pas de ne 


pas désirer Y'affranchissement. Eh bien! je n'en veux pas parce 
chemin-là; il n’est pas légitime. | 


« Faire le mal pour qu'il en arrive du bien est une maxime 
qui ne sera jamais à mon usage. (Très-bien! très-bien!) Mar- 
chons loyalement à l'émancipation; avançons franchement. Mais 
cacher l'émancipation générale sous la prudence excessive de 
quelques mesures préparatoires , voilà ce que je ne saurais ap 


prouver. » | . 
Personne ne l'approuvera : de pareils moyens, de pareilles 


espérances, ne sont pas légitimes. Si vous entendez faire cour: 
ber la tête aux colons, les amener à résipiscence, les forcer à 


venir dans un an vous demander à genoux, ainsi qu'on l'a di 
hors cette enceinte, vous demander à genoux l'émancipation 
vous ne connaissez pas les colons : ils sont faibles, ils cèderont 


la force, mais ils ne s’humilieront pas. Lutte glorieuse, en vé- 


rité, lutte de la métropole contre ses colonies, de la grande na- 
tion contre quelques iles! MTS, 
Il y aurait quelque chose de plus digne. Dites : Nous vou- 
lons émanciper les noirs, mais nous ne voulons pas ruiner les 
P LIL 


fs 


blancs. 
Nous supprimerons le sucre indigène , nous placerons les co- 
lonies dans une situation prospère qui leur permettra desur- 
monter les difficultés de l'émancipation, nous leur donnerons 
uno large indemnité qui leur permettra de payer les salaires des 
travailleurs émancipés; nous serons humains pour les noirs , 
justes vis-à-vis les blancs. : was 
Et, pour emprunter celte expression à l'honorable M. de Gas- 
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parin, ce n'est pas seulement pour les noirs que nous aurons 
des entrailles. (Aux voix! aux voix!) 

M LE rnésinenr. Le deuxième amendement consiste à indi- 
quer dans l'ordonnance le samedi comme jour concédé. 

L'amendement est-il appuyé ? (Non! non! ) 

M. Jorriver. Je propose d'améliorer une loi que tout le monde 
trouve mauvaise. Si vous trouvez que mon amendement est une 
amélioration, vous devez le voter ou dire que vous ne voulez 
pas voter même ce qui vous paraît bon, où vous le rejetterez 
par des considérations prises en dehors de la loi même, parce 
que vous craignez que la loi amendée ne soit pas votée par la 
Chambre des pairs, parce que la session est avancéé. Comment ! 
dans une question aussi grave, votre impatiencé ne peut pas 
attendre une session nouvelle? (Aux voix! aux voix !) 

Je renonce aux considérations générales, je. motive mon 
amendement. 

La loi dit que le noir pourra demander un jour par semaine. 

La loi n'indique pas le jour. Eh bien ! la loi à la miain, Car 
l'ordonnance ne peut pas changer la loi, les noirs pourront dire 
au maître : Nous vous demandons, les uns le lundi, les autres 
le mardi, ceux-là le mercredi. (Réclamations diverses.) 
” Cest là la loi. Elle est absurde, et vous vous proposez de la 
modifier par ordonnance. Les ordonnances, je l'ai déjà dit, ne 
peuvent pas modifier la loi. Eh bien! la loi à la main , le noir 
est libre de choisir tel jour de la sémaine qui lui conviendra. 
(Dénégation.) 

Aujourd’hui, quel est l'état des choses? Le samedi est partout 
le jour donné aux noirs. Le maître peut compter sur le person 
nel de son atelier les autres jours de la semaine. Eh bien, je 
dis que, la loi à la main, les noirs pourront, en demandant 
des jours différents, désorganiser le travail sur les habitations. 
(Aux voix! aux voix !) 

M. LE raprorreur. Je démande la parole. (Non! non! Ne ré- 
pondez pas. L'améndement n’est pas appuyé.) 

Messieurs, je comprends parfaitement que la Chambre pense 
qu'il est inutile de répondré; mais je crois, moi, qu'il faut 
répondre à un améndement précis, non pour ici, mais pour 
ailleurs. 

Je viens de dire que l'amendement de M. Jollivet consiste à 
mettre dans la loi le samedi comme obligatoire : tout à l'heure 
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il demandait comment pourrait se faire le service intérieur 
des habitations si les noirs disparaissaient le même jour, et 
maintenant il exige que le même jour soit accordé à tous les 
noirs. AMAR TUE" 
Si cet amendement était introduit dans la loi, ce serait la 
désorganisation du travail, At AU PPT E LA. 

M. Joraver. Je n'ai rien dit de semblable. (Aux voix! aux 
voix !) AE MRNE Huet AUTRE 


M. ze rrésinenr. M. Jollivet a proposé deux paragraphes 


F1 DRETR 


additionnels: le premier tend à rem lacer ces mots : « Un jour 
pren placer € jour 


par semaine ,» par ceux-ci : « Le samedi de chaque semaine. »,, 
M. 1e rapporteur. Je persiste à dire que cet amendement est 
contradictoire. NAT Lane A 


{Non ! non!) . M, 21 
Puisque l'amendement n'est pas appuyé, je n'ai pas à le 
mettre aux VOIX. 0 TA | nes NT 
M. Jouuver. Messieurs , voulez-vous 
(AdxiN oi ant NON) ME EEE is BTE 
M. ue présinenr. Votre amendement n'a pas été appuyé. 
M. Jouziver. Mais, messieurs! | 2 £ + 0e 
M. 1x présipenr. J'ai demandé si votre amendement était 
appuyé: il ne l'a pas été, je n'ai pas à le mettre aux voix. Ne 
M. Joruiver. Quel amendement? LUN LR 4 
M. 1e pmésinenr. Celui relatif à la fixation d'un jour de la 


: 


semaine au profit de l'esclave. + RAGE 
Maintenant je n’ai plus à consulter la Chambre que sur, 0 
second paragraphe additionnel : f, NT 


«L’esclave qui aura obtenu la concession du samedi, en rem 
placement de la nourriture, pourra être contraint au travail 


comme les autres jours de la semaine. » 0 
M. Jouuiver, de sa place. Je demande la parole. Jai le droit 
de le développer: (Aux voix ! aux voix!) S.à 


Messieurs, je vous affirme qu'il s'agit ici d'une disposition des 
plus importantes. (Aux voix !'aux voix!) Je vous l’affirme. + 

M. Jocuver, à la tribune. Si vous voulez faire une oi exécu- 
table, praticable, il faut voter l'amendement que je proposes si 
vous ne voulez faire qu’une loi d'avertissement, une manifesta- 
tion de volonté , il est fort inutile de le développer. Je suis aux 
ordres de la Chambre... (Bruit.) | 


4 | 








Yi 44 BAM 0 


M. 1e PnéspexT. L’amendement de M. Jollivet estil appuyé? 


bre Er 
faire une loi sal | 
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Je demanderai à M. le ministre : Comment comprenez-vous 
la loi ? (Agitation.) 

Entendez-vous que le maître pourra contraindre l'es:lave au 
travail le samedi ? C'est 1à, messieurs, une question de la plus 
haute importance; il s’agit de l'avenir des colonies. Si votre loi 
est sérieuse, si votre loi doit être appliquée pendant un certain 
nombre d'années , il est nécessaire que le maître puisse exiger 
le travail du noir le samedi, comme il peut le faire aujourd'hui. 


Je demande sur ce point des explications à M. le ministre de: 


la marine et des colonies. Le travail sera-t-il forcé? Le travail 
sera-t-il volontaire pendant le jour accordé aux esclaves ? (Bruit.) 

Messieurs, je ne puis pas développer un amendement qui 
aurait rendu praticable une loi qui ne l'est pas 

Plusieurs voix. Développez-le ! 

M. Jozuiver. Alors écoutez ! 

La contrainte est dans l'intérêt de l'esclave, puisque le pro- 
duit du travail de l'esclave lui appartient. 

Entend-of maintenir cetle contrainte ? 

Entend-on que l’esclave sera libre le samedi de travailler ou 
de ne rien faire ? 

S'il est constant que le maître conservera le droit de con- 
trainte, je retire mon amendement. Autrement je le maintiens 
et le justifie. 

Si un certain nombre de noirs ne travaillaient pas le samedi, 
ou travaillaient mal; s'ils se livraient à la chasse, à la pêche, au 
vagabondage, ce serait pour le reste de l'atelier un spectacle 
dangereux qui compromettrait le bon ordre. 

Les jardins des noirs laborieux seraient exposés aux dépré- 
dations des noirs fainéants. 

* Sur la plupart dés habitations, à la Guadeloupe et à la Mar- 
tinique, le manioc est la base de l'alimentation. Les noirs le 
vendent aux mailres. 

Si les noirs ne travaillaient pas ou travaillaient mal le samedi, 
l'habitation se trouverait exposée à manquer de vivres, la sécu- 
rité des colonies serait compromise. 

Une voix. Le noir sera forcé de travailler, puisqu'il doit se 
nourrir. 

M. Jozurver. Le noir trouvera d’autres moyens : l'homme, la 
pêche, la chasse, le vol; la femme, la prostitution. 

Le noir travaillera juste ce qu'il faut. 


….. 
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Il aimera mieux travailler moins et être moins bien nourri. 

Toux ceux qui ont vécu sous les tropians en seront con- 
vaincus. As 4 k doc HRPMARE OS cdi 

Une mauvaise alimentation Ai tes ses ns RE 

Il se rendra ANA de Haynes feA cinq autres jours dpi 
semaine. 


de 


Ainsi le maître souffrira ee ses. ts le noir dans sasanté, 
Le noir sera d'autant moins disposé au travail, qu ‘il sait bien 


que, quelque chose qui arrive, le maître le nourrira. ii 
En Europe, l'ouvrier refuse- t-il de travailler, 1e 2 maître r 

de le payer. détail BR 
L'ouvrier devient ce qu'il peut. cé MTS 





1 n’en est pas ainsi dans les sociétés ne et lon con- : 


viendra qu ’elles ont du moins ce bon côté, que le maître 


téressé à ne pas laisser son esclave mourir ou souffrir, il 
Mais cette sécurité sera pour le noir un encouragement à la 
PAFESSCNIL AE : 240 


Aujourd’hui, le noir est contraint à tracer le samedi, et 


recueille les avantages de cette utile contrainte, à  « 


Avec le temps, il s'accoutumerait peut-être au travail libre. 1 


Retirez cette contrainte, et vous donnez une prime à la 


resse. di « 
‘Et comme apparemment vous ne voulez pas a TR Li 


fainéants, des vagabonds, vous reculeriez l'affranchissement. 


Mon amendement l’accélère, puisqu il oblige le noir “a R 


vailler le samedi, lui permet de réunir plus promptement 
éléments de son pécule. Mon amendement est donc dans l'inté- 
rêt de l’esclave. 2 

Il est dans l'intérêt du maître, parce que le sn gt libérera 
un noir accoutumé au travail, et qui pourra travailler. encore 
après qu'il se sera racheté. “ 

Si mon amendement, utile à l’esclave, est également ut ill 
au maitre, ce n’est pas, je l'espère, une raison de le rejeter. 
{La clôture !) + dit 

Avant de terminer, je dirai à M. le ministre de la marine : 
Vous avez été gouverneur d’une colonie; votre expérience et 
votre conscience vous disent que je suis dans le vrai. Si, au lieu 
de m'appuyer, vous venez me combattre; si, marchant de con- 
cession en concession, vous venez déclarer que lesclave sera 
libre de ne pas travailler le samedi, vous compromettez l'a- 
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venir ‘des colonies, ct vous assumez une terrible responsa- 
bilité ! 

M. pe Gasparix. Je crois qu'en effet il y a une explication à 
demander sur le sens de l'article, et sous ce point de vue, je 
joins mes observations à celles de l'honorable M. Jollivet. 

Oui, il faut savoir, savoir clairement si le jour où le travail 
n'est pas obligatoire on pourra obliger au travail. Il s’agit de 
savoir clairement si le noir sera appelé à travailler malgré lui le 
jour qui lui aura été réservé. (Non, non!) La question me pa- 
raissail résolue par le texte de la loi; mais puisqu'il y a un doute, 
il faut que ce doute soit résolu. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. La loi, en stipulant que l’esclave 
aurait la disposition d'un jour par semaine , a entendu faire une 
chose sérieuse. Il est évident que l'esclaye sera maitre de son 
temps un jour par semaine. 

- J'ajoute, pour rassurer les personnes qui pourraient croire 
que cette disposilion serait de nature à déterminer l’esclave à 
ne rien faire, qued’esclaye, dans sa, condilion nouvelle, aura 
un si grand intérêt à former, à augmenter son pécule pour ar- 
river à la liberté, que je n'ai nulle inquiétude sur l'emploi 
qu'il fera deson jour réservé. (Très-bien! — Aux voix , aux voix!) 

M. ze présipenr. L’amendement de M. Jollivet est-il appuyé ? 
(Non! non!) ; 

Je n'ai pas à le mettre aux voix. 

M. Jollivet a présenté un autre amendement ainsi conçu : 

.« Le gouverneur, en conseil privé, jugera , en cas de réclania- 
tion du maitre, s'il n’y a pas lieu de rejeter la demande, 

«Il pourra également, en cas d'abus, retirer aux esclaves la 
concession du samedi. » 

.… L'amendement est-il appuyé? (Non ! non!) 

Je ne le mets pas aux voix. 

Nous passons au paragraphe 2 de l'article 1°. Ce paragraphe 
est ainsi conçu : 

« 2° Sur le régime disciplinaire des ateliers. » 

M. Bennyer. J'ai présenté un amendement. 

M. ze présienr. M. Berryer a présenté un amendement qui 
consiste à introduire avant le second paragraphe ces mots : 

«Il sera statué par une loi spéciale : 

« Sur le régime disciplinaire: etc. » 

L'amendement est:il appuyé? (Non! non !] 
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Il n'y a pas lieu de le mettre aux voix. Je consulte la Chambre 
sur le paragraphe 2 : hi; M cad Fiat : "ANIORES 
« 2° Sur le régime disciplinaire des atéliers 5 that og 
(Le paragraphe 2 est mis aux voix et adopté.) 
Paragraphe 3. « Sur l'instruction religieuse et élémentaire des. 
ébétaves ut rs 1 Péhnn) DEMEURE DORE PORN SEM SERIE 
M. Dusois. Je demande la parole. ki ii}. ie pré VENISE 
M. 1e rrésipenr. La parole est à M. Dubois. 
M. Dusois (ne LA Lomms-Ixrémeure). Le cours dé la discussion 
me fait un devoir de renvoyer mes observations à la discussion 
de la loi qui traite des préparations à l'exécution de la loi même 


aujourd'hui soumise à vos délibérations ; mais j'ai besoin de dire . 


quels étaientles motifs qui me portaient à demander la parole 
au moment où j'en aïimanifesté le désir : c’est que j'ai eu sous lés 
yeux le rapport des résultats du patronage pendant les douze 


années qui viennent de s'écouler ; j'avoue que les embarras que 


la loi actuelle crée à l'autorité qui pose les principes, par les 
ordonnances qui laissent l'exécution d’une grande partie de ces . 
principes aux conseils coloniaux, amèneront des difficultés sem- 
blables à celles qui ont déjà paralysé le bon vouloir du Gouver-. 
nement. J'affirme un fait ; il est capital: depuis 1840, 3,250,000f. - 
ont été donnés pour l'amélioration de instruction religieuse et. 
morale. Je reviendrai plus tard sur ce point; mais j'ai voulu dès 
aujourd'hui appeler l'attention de M. le ministre sur les obser- 
vations que je lui soumettrai à l’occasion dela prochaine loi, afin 
qu'il soit prévenu, et que la discussion puisse avoir l'importance 
dont je la crois digne; cette observation ne peut être confondue 
avec les différents amendements qui viennent d'occuper Ja 
Chambre. PUR LS 
M. Lusrserre. Si les fonds consacrés à l'instruction n’ont pas 
produit un meilleur résultat, la faute en est, en grande partie, 
à l'inertie, à la faiblesse du Gouvernement, qui n'a pas fait 
exécuter les ordonnances. J'en cite deux preuves. Le à 
Une ordonnance royale du 5 janvier 1840, art. 3, porte: 
« Les esclaves des deux sexes, à partir de l’âge de quatre ans, 
seront admis dans toutes les écoles gratuites qui seront établies 
dans les villes, bourgs et communes des colonies. » “49 
Après la promulgation de cette ordonnance a paru, le 12 dé- 
cembre 1840, un arrêté du maire de la Pointe-à-Pître ainsi 
conçu : « Le maire de la Pointe-à-Pitre a l'honneur de prévenir 
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le public que le gouvernement de la colonie se propose d'ouvrir 
une école gratuite pour l'instruction des jeunes filles. Cette 
école étant uniquement instituée pour l'instruction de la 
population libre , aucune enfant esclave ne saurait y être ad- 
mise. » 

Vous voyez que le maire se constitue en violation formelle de 
Vordonnance. Ce n’est pas tout; voici, relativement à un autre 
maire, une déclaration du supérieur des écoles chrétiennes à la 
Basse-Terre, en date du 2 mai 1841 : 

« Je déclare que M. le maire de la Basse-Terre (Terrail), en 
présence de deux témoins, m'avait demandé si nous avions des 
esclaves dans nos écoles. Sur la réponse que je lui faisais, que 
je pensais que nous en avions quelques-uns, il m'a dit : Ren- 
voyez-les, ou bien donnez-moi leurs noms, je me charge de les 
expulser. » 

« Je déclare, en outre, qu'il a ajouté ces paroles : L'heure n’est 
pas encore venue d'instruire les enfants ; il ne faut pas aller avant 
le temps. St quelques maïtres veulent instruire leurs esclaves, il y 
a des écoles non gratuites; qu'ils payent !» 

Voilà donc deux maires qui déclarent formellement leur refus 
d'exécuter l'ordonnance. . 

Je demande à M. le ministre quelles mesures ont été prises 
contre ces deux fonctionnaires ? 

+ (M. le ministre de la marine ne répond pas. 

M. le ministre ne veut pas répondre. Un ministre peut-il donc 
tolérer la violation de ses ordonnances, la tolérer de la part de 
ses fonctionnaires , tolérer plus qu'une violation : c’est une décla- 
ration formelle de l'intention de violation ; tolérer un défi jeté 
au pouvoir par des fonctionnaires publics ! 

Mais si on tolère la violation des ordonnances, c’est qu'on a 
soi-même donné lexemple de ces violations. (Murmures au 
centre.) 

Formellement, M. le ministre de la marine, dans la dernière 
séance, sur l'interpellation de M. Ledru-Rollin, qui lui repro- 
chait d'avoir déporté des esclaves à Porto Rico, répondait à peu 
près en ces termes : « C’est vrai; je ne me rappelle pas positi- 
vement dans quelle circonstance, mais je puis seulement dire 
avoir agi en vertu de mon droit, parce qu'il s'agissait d'esclaves 
dangereux. » 

Non, M. le gouverneur, aujourd'hui ministre, n'agissait pas 
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en vertu de son droit, mais en violation formellede ce droit,en 
violation de l'ordonnance royale du 22 août 1823 sur le gou- 
vernement des colonies de la Mona et dela Guadeloupe, 
dont l'art. 76 dit: A ELU 


« Les esclaves reconnus danbereuxs pour + tranquillité ÿ 


colonie seront envoyés par le D rare au Sénégal, etc: PAS 





2 


Il ne vous était permis de les déporter qu'au. Sénégal, dans | 


une de nos colonies, et non point pà. Porto-Rico ni dans aucun 


La 


pays étranger. Il ne vous était pas perle de faire une espèce de | . 


traite. de up "rire 
Que M. le ministre de Le mariné Line KA purs Jui. Si es 

répondre sur cette accusation comme sur la précédente, 

lui; mais le silence gardé sur des accusations aussi 

Pr ra aussi bien entendues, c’est là un aveu des tort A 

probation à gauche. ) mi +2 
M. Le présinenr. M. de Gasparin eyait prie un 

ment sur le troisième paragraphe. .sgia Ne 


M. le ministre qu’il s’occuperait de former des. caisrenalié pa 
dans les colonies. : ss che 






4 


RAA 


LAS 


M. pe Gasparn. Je l'ai retiré d’après AIS R # 


M. Luenserre. Je demande si le ministère sesldr ei un co: 6. 
annuel de l'exécution de la loi. RES 
De toutes parts : C’est dans la loi. | 25 CHER 


(Les paragraphes 3, 4 et suivants de l’article 17 er mis aux 
voix et adoptés, ainsi que l'ensemble de l'article.) un Ma À 


M. Le pPRésinenT. «L'article 2 de l'ordonnance royale. 
15 octobre 1786, pour la Guadeloupe et la Martinique, 
tant « quil sera distribué, pour ve nègre, ou néprèmel 


Lit Mt 
« Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des 
articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les excepr 


tions que le paragraphe précédent peut recevoir:2 0 : 17000 0 
Aucun amendement n'étant proposé sur le paragraphe 145 Je 
le mets aux voix. cf 
(Le paragraphe 1% est adopté.) sé 


M. Le Présipenr. Sur le deuxième paragraphe, M. de e Fan 
a proposé l'amendement suivant : IT 
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« Une ordonnance royale déterminera les exceptions que le Terrains concédés 


paragraphe précédent peut recevoir. » 

M. pe Gaspanin. Je demande à dire un mot à la Chambre sur 
les motifs qui m'ont déterminé à présenter cet amendement. 
Je les ai puisés dans le rapport de la commission, 

La commission, après avoir cité les délibérations de plu- 

sieurs conseils coloniaux, entre autres une délibération fort 
remarquable du conseil de la Martinique, avait ajouté ces 
paroles : 
….« Vous comprenez maintenant l'anxiété de votre commission, 
qui ne peut oublier que, d’après le projet de loi, presque toutes 
les mesures d'exécution devront être réglées par des assemblées 
systématiquement hostiles à l'émancipation et dominées par 
un esprit de résistance absolue. Votre commission s’est demandé 
si elle devait amender la loi, s’il fallait faire disparaître entière- 
ment l'intervention des conseils coloniaux. 

Eh bien ! cette question, votre commission se l'était posée ; 
elle l'avait résolue négativement, Je m'étais senti disposé à la 
résoudre dans un autre sens. Mais voyant que la Chambre est 
décidée à repousser toute modification au projet, et celle-là 
étant de peu d'importance, je la retire, 

M, ze présipenT. L’amendement étant retiré, je n'ai pas à le 
mettre aux voix. 

M. Rocer (pu Lomer). Et mon amendement, monsieur le 
président ? 

M. ze PRÉSIDENT. J'y arrive. Je lis d’abord le paragraphe de 
la commission. 

« Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des ar- 
ticles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les exCcep- 
tions que le paragraphe précédent peut recevoir. » 

M. Roger (du Loiret) propose de terminer le paragraphe par 
ces mots : 

« Et les compensations auxquelles ces exceptions devront don- 
ner lieu. » 

M. Roger a la parole pour développer son amendement. 

M. Rocer (ou Lommer), Vous comprenez, d’après ce qui se 
passe, d’après ce que j'avais annoncé moi-même, que mon in- 
tenlion n'est pas de soutenir mon amendement; je voudrais 


| seulement avoir assez d'attention de la Chambre pour pouvoir 


en recommander l'examen à M. le ministre de la marine. 
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Dans son système il y a trois choses : formation du pécule, 
rachat au moyen du pécule, et formation du pécule au moyen 
de l'acquisition d'un terrain; voilà qui est conséquent et très-. 
équitable. Cela est très-bien pour les esclaves qui habitent les 
campagnes, pour les esclaves ruraux; mais pour les esclaves 
des villes, pour les ouvriers, pour les marins, pour les pêcheurs 
et pour beaucoup d’autres, il n’est pas possible de faire des con- 
cessions de terrain. Tout le monde en conviendra. Mon amen- 
dement avait pour objet de faire qu'on donnât aux esclaves des 
villes et aux artisans un équivalent aux compensations du terrain 
qu'on ne peut et qu'on ne doit pas leur donner. Je voudrais que 
cela entrât dans l'ordonnance. D 

Je me résume en disant: formation du pécule au moyen d'une 
concession de terrain; puis au moyen du pécule rachat de less 
clave: c’est bien pour lesclave rural; mais l’esclave qui ne peut 
pas avoir de terrain, donnez-lui un équivalent. os 

Voilà maxpensée; je retire mon amendement. His 

(Le paragraphe 2 de l'article 2 est mis aux voix et adopté} 

(L'ensemble de Particle 2 est également mis aux voix €t 
adopté) : if - LR | 

«Art. 3 (1* paragraphe). La durée du travail que le maître 
peut exiger de lesclave ne pourra excéder l'intervalle entre six 
heures du matin et six heures du soir, en séparant cet intervalle 


par un repos de deux heures et demie.» RS 
M. de Gasparin a proposé sur ce paragraphe un amendement. 
qui consiste à introduire dans le texte le mot valide." 
Voici son amendement : D | 


« La durée du travail que le maître peut exiger de l’esclave 
valide ne pourra excéder l'intervalle entre six heures du matin 
et six heures du soir, en séparant cet intervalle par un repos de 
deux heures et demie. » DA * + API 

La parole est à M. de Gasparin. RE 

M. pe Gaspamn, Je crois qu'il y à lieu à demander une ex 
plication au sujet de l’article 5, et je sausis naturellement locca- 
sion que me fournit l'amendement que j'avais eu l'honneur de 
proposer. CE 

Voici la rédaction du paragraphe second de l'article 3: 

«Un décret du conseil colonial, rendu dans les formés indi- 
quées par l’article précédent, fixera la durée respective des deux 
parties du temps de travail, sans excéder le maximum ci-dessus 
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déterminé, et pourra établir ane durée moins longue de travail 
obligatoire, suivant l’âge ou le sexe des esclaves, leur état de 
santé ou de maladie, ou la nature des occupations auxquels ils 
seront attachés. » 

….Sije comprends bien le sens de ce second paragraphe, le 
travail obligatoire existerait pour les malades, car on pourra 
diminuer la longueur du travail obligatoire pour les malades ; et 
au lieu d'être nécessaire, d'être de plein droit pour les femmes, 
les-enfants et les vieillards, cette diminution ne serait que fa- 
cultaiive. 

» Je demande si l'intention du Gouvernement est d'appeler sur 
ce point l'attention des conseils coloniaux, et si les décrets qui 
seront rendus en exécution de l'article 3 auront pour objet et 
pour effet de diminuer réellement et constamment la durée du 
travail obligatoire pour les femmes, les enfants, les vieillards, 
et de supprimer le travail obligatoire pour les malades. 

M. Jouriver: C'est une injure pour les conseils coloniaux que 
desupposer que les conseils coloniaux et les colons pourraient 
faire travailler un malade, et c'est M. Jubelin, ancien gouver- 
neur de la Guadeloupe, commissaire du Roi, ici présent, qui se 
charge de répondre à une injurieuse supposition. Écoutez-le ! 

« Par suite de la cessation complète de la traite, il n'y a plus 
de-nègres récemment venus d'Afrique... .. L'impossibilité de 
renouveler les ateliers, ainsi que les idées de l'époque, aux- 
quelles les colons ne sont pas restés étrangers, ont singulière- 
ment amélioré leur régime. Les esclaves attachés aux habita- 
tions n'étant plus renouvelés que par les naissances, les maîtres, 
toujours entourés des mêmes individus, s'y sont attachés davan- 
tage. IL règne aujourd'hui entre les esclaves et les maîtres qui 
conduisent eux-mêmes leurs biens un lien qui tient en quelque 
sorte de la famille et du patronage; d’un côté, soumission, 
attachement; de l’autre, protection, bienveillance, soins at- 
tentifs !.… 

«L'enfant qui naît appartient au maître de la mère ; il n’est 
point abandonné sans soins ; si ceux de son père et de sa mère 
lui manquent, ceux de son maître ne lui manquent jamais... 
Les négrillons sont parfaitement soignés, la sollicitude du maître, 
surtout celle des dames de sa famille, ne sommeille presque 
jamais, et il est à remarquer qu'il meurt, proportion gardée, 
plus d'enfants de couleur libres que d'enfants esclaves. » 
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M. le commissaire du Roi Jubelin vous déclare « qu'il existe 
entre les maîtres et les esclaves un lien qui tient du patronage: 
d'un côté, soumission, attachement; de l’autre, protection, bie 


veillänce , soifis attentifs: 17e Gen; Mol Ont "EN ae 
. Et ce sont ces hommes qui feraient travailler des malades! 
Écoutér'encoré Mi Jubélin "1 @ni He PRO NE 


M. le rapporteur de la commission a dit : « Dans les colonies, 
les noirs travaillent et meurent.» Sans doute, c’est la loi come 
mune, Mais M. Jubelin, ancien gouverneur de la Guadeloupe , 
déclare , ce que déjà M. le duc de Broglie avait constaté de 
rapport, «qu'il meurt plus d'enfants de couleur libres que d'en- 
fants esclaves. , DR 

M. Juseuin, commissaire du Roi. Je ne rétracte rien des 
roles que vient de rappeler l'honorable M. Jollivet; elles servi: 
ront égalément de réponse à l'honorable M. de Gasparin. * 

Il ést hors de doute que le projet de décret colonial qui doit 
être présenté aux conseils coloniaux par l'administration con: 
tiendra des dispositions qui satisferont à l'intention de l'ai ne 
qui est de modérer le travail pour les esclaves qui, soit par leur 
âge, soit par leur sexe, soit par leur état de maladie, ne seraient | 
pas dans le cas de pouvoir s'occuper des travaux ordinaires. ei 

Je ne doute pas non plus que les conseils coloniaux ne sas 
socient pleinement à cette intention. Cr ARE MN 

Je crois que l'amendement de M. de Gasparin n'obtiendraitæ 
cet égard rien de plus. Le Di, SC 

M. 1e rrésinenr. M. de Gasparin insiste-t-il sur son amende 
ment ? . cu 

M. pe Gasrarin. Non, monsieur le président.  ? Lun. 

M. 1e Président. Alors, je mets aux voix le premier para 
graphe. Comme il n’y a pas d’autres amendements que ceux de 
M. de Gasparin, je lui demande s'il maintient ses propositions 
sur les autres paragraphes. rit ARE 

M. pe Gasramn. Sur les deux derniers seulement, car j'aürai 
des explications à demander. th 

(Les premier, deuxième, troisième et quatrième paragraphes 
de l’article 3 sont mis aux voix et adoptés. } M: NE 

M. 1e présinenT. Paragraphe 5. « L'obligation du travail ex 
traordinaire ne s'applique ni aux esclaves attachés au service 
intérieur de la maison , ni aux enfants, ni aux malades.» " 
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M: de Gasparin propose d'ajouter les mots « ni aux femimés. » Durée du travail. 


M. pe Gasramx. Messieurs , cette modification que j'avais pro- 
posée au cinquième paragraphe de l’article 3 n'était que la re- 
production du projet primitif du Gouvernement. C’est à la 
Chambre des pairs que, sur la proposition de M. le baron 
Charles Dupin, les mots « ni aux femmes » ont été retirés de ce 
paragraphe. 

» Je demande si la rédaction actuelle s'oppose à ce que l'obli- 
gation du travail extraordinaire puisse être, dans certains cas, 
supprimée pour le sexe le plus faible, et à ce que les intentions 
primitives du Gouvernement qui, je crois, n’ont pas été soute- 
nues dans l'autre Chambre, aient leur elfet. Quant à moi, je 
regretterais profondément que les femmes, dans tous les cas, 
fussent assujetties à l'obligation du travail extraordinaire. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je prie M. de Gasparin de ne 
jamais perdre de vue que les décrets coloniaux sont tous pré- 
sentés sur l'initiative du Gouvernement. Par conséquent, le 
Gouvernement, quand il rédigera un projet de décret, aura 
grand égard à cette recommandation. 

» M. Lacrosse. De plus, ils sont soumis à la sanction du Roi. 

M. 1e ministre. Oui, le point de départ et l'arrivée. 

(Le paragraphe 5 est mis aux voix et adopté.) 

M: Le PRÉSIDENT. Paragraphe 6. « Un décret du conseil colo- 
nial, rendu dans les formés précitées, fixera, suivant lés dif- 
férentes occupations de l'ésclave, le minimum du salaire qui 
pourra être convenu entre lé maitre et lui, pour l'emploi des 
heures et des jours pendant lesquels le travail n’est pas obliga- 
toire. » 

M: ne Gaspamw. Je n'insiste pas assurément sur le premier 
des amendements; mais, quant au second, je pense qu'il peut 
donner lieu à une explication utile au sein de la Chambre. 

Vous savez que le travail à la tâche est déjà introduit dans 
les'colônies. Ce sÿstème est très-avantageux pour les noirs: car 
lesclave peut faire en quelques heures le travail de la journée. 
Il y à assurément ici un moyen de donner quelque efficacité à la 
loi, s'il est bien entendu qu'au nombre des conventions qui 
pourront intervenir figurera la substitution du travail à la tâche 
au travail à la journée. Vous pouvez donner du temps à l’esclave 
sans préjudicier au travail du maître. J'insiste sur ce point, en 
faisant remarquer que cela existe, que ce n’est point une inno- 
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vation, et je ne voudrais pas que la rédaction de l'article part 


exclure cette convention: 21.204 moin anti Min 
= M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES GOLONIES. Le Gouverne- À 
ment est complétement décidé à introduire dans les autres co: 
lonies un régime qui existe déjà avec beaucoup d'avantage dans 
la colonie de la Guyane, ainsi que l'a cité l'honorable préopis 
pant: ses efforts tendront à mettre la plus grande partie dutra: 
vail à la tâche , et sa surveillance s'exercera pour que cette tâche 
ne soit pas établie dans une proportion trop forte. mm 
M. ne Gaspamn. Je n’insiste pas sur mon amendement,www | 
(Le dernier paragraphe et l'ensemble de l'article 3 sontmis 


successivement aux voix et adoptés.) Luriers à 2-0 OR 
M. ze pxésipenr. M. de Gasparin a proposé un art. 4 ainsi 
COnÇu : Q ETS 


«Une ordonnance royale fixera les proportions suivant les 
quelles le travail à la tâche sera substitué au travail obligatoire 


à la journée ;sur Ja demande de l’esclave. FER à Mig an 
«Elle déterminera les époques et circonstances où cet échange 

ne pourra avoir lieu. » TT 
M. pe Gasparix. Je retire cet amendement. ER ET. ; 


M. Le PRÉSIDENT. Art. 4 du projet, 1° paragraphe. « Lespors 
sonnes non libres seront propriétaires des choses mobilières 
qu'elles se trouveront posséder à titre légitime à l'époque de la 
promulgation de la présente loi, ainsi que de celles qu'elles ac 
querront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles 
sont requises, de la légitimité de l'origine de ces objets, sommes, 
ou valeurs. » . ++ aie 

M. de Gasparin propose un amendement qui est ainsi rédigés 

«Les personnes non libres seront propriétaires. des choses 
qu'elles se trouveront posséder à l'époque de la promulgation 
de la présente loi, ainsi que de celles qu'eiles acquerront à l'a- 


venir. » vil 
M.pe GaspariN. Messieurs, l'importance de la modification 
aue je propose... (Bruit.) rs8t 


Messieurs, je chercherai à être très-court; mais le point que 
j'ai à signaler ici est d’une singulière importance; j'ose même 
dire qu’il n’y a pas deux opinions dans la Chambre sur l'exi- 
gence de la preuve de la légitime possession insérée dans l'art. 
du projet, et si la loi pouvait être amendée, elle le serait à lu- 
nanimité; si la loi pouvait être amendée, si des motifs que Je 
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me discuterai plus n’empéchaient pas d'adopter un amendement 
quelconque, je ne développerais pasmême celui-ci, certain qu'il 
serait adopté par vous tous. Mais puisqu'il ne doit pas être même 


présenté, il faut du moins que l'explication soit complète , ‘il 

faut du moins que l'on s'entende bien sur ce mot terrible de lé. 

gitimité. 

| Voulez-vous que l'esclave qui arrivera à former son pécule, 

| €t-qui voudra se racheter, soit obligé, dans tous les cas, de 

| fournir la preuve de sa légitimité, de fournir cette preuve im- 
possible ? 

+ M'Isxmserr. Je demande la parole. 

| M.ne Gaspann. Le Gouvernement et 1a commission enten- 

| dent-ils formellement, clairement, que tous les dons, n'importe 
d'où ils viennent, sont une source légitime de propriété, que 

ces dons viennent de France, qu'ils viennent de l'étranger, qu'ils 

Viennent dessociétés collectives? 

M. Ternaux-Compans. C’est évident. 

M: DE Gaspari. L'honorable M. Jollivet avait émis un doute 
Sur ce point dans l’une de nos dernières séances; c'était un motif 
de plus pour moi de bien constater le sens de cet article que je 

regrette de ne pas voir modifier. 

M. Jozuiver. Je demande la parole. 

M. ne Gasrarin. Les esclaves aurontils le droit de recevoir, 
etles dons serontils une origine légitime du pécule? Pourra-t-on 
. leur opposer cette origine et leur demander, dans ce cas, une 
preuve très-souvent impossible à fournir? 

Jappelle, sur ce point, toute l'attention de la Chambre, et je 
| demande une explication catégorique de la part du Gouverne- 
) ment et de la commission. 

M. LE PrÉsipenr. La parole est à M. Jollivet. 

M. Joruiver. M. Isambert a demandé Ja parole avant moi, je 
la prendrai après lui. 

M: ve PRÉSIDENT. La parole est à M. Isambert. 

M. Isamgerr. Je partage complétement l'opinion de l'honorable 
M. de Gasparin sur l'espèce de législation exceptionnelle qu'on 
}l veut introduireici; je ne crois pas, en effet, qu'il y en ait eu un 
seul exemple dans aucun code, chez aucun peuple et dans aucun 
| temps. 

l Cependant, messieurs, est-il bien indispensable d'adopter un 








| 
| 


| 


N amendement sur ce point? Je ne le crois pas, et voici mes raisons. 
| 
| 
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Hi est évident que si le maître élevait une contestation sur la 
légitimité de la possession du noir, ce ne serait pas Jui qui en 
serait juge; il faudrait en référer au juge royal, et iliest impos- 
sible que le juge royal ne suive pas alors les principes du droit 
commun adoptés dans tous les pays du monde, c'est-à-dire que 
la preuve ne soit pas mise à la charge du maître. mn. 
Une voix : La loi porte le contraire liirinl dun rirtateniis 
M. Isampenr. Le contraire est dans la loi; mais toujoursest-il 
qu’en cas de contestation il faut qu'une preuve soit admise. #01 
Ainsi, s’il y avait dénonciation de la part du maître, sil y 
avait dénonciation d’une soustractior , sans doute il y auraitné= 
cessité, de la part du noir, de faire sa justification. Mais sufira- 
t-il toujours d’une simple allégation, au moment où le noi 
voudra user de son pécule ? suffirat-il que le maitre dise au noir& 
« Ce pécule, vous l'avez peut-être volé) ». ivre El 
En définitive, quand il surviendra un cas de contestation, äk 
faudra bien‘que cette contestation soit portée devant le juge; 
il faudra bien que ce soit le magistrat qui décide souveraine» 
ment. : 5 2fr PaLOef HIER 
Si c'est au moment même du rachat que la contestation a lieu 
je dis alors que la commission qui est instituée par la loi serat 
dans la même nécessité morale que la magistrature,vet.nlad 
mettrait pas à la légère une pareïlle allégation de la part d’un 
maître: il lui faudra des présomptions graves, sprécisesret con 
cordantes. RTS 
Sans doute on pourra demander des explications au. noirsset} 
il sera temps de les fournir, mais il y a loin de là à le dépouiller 
de sa propriété, à le condamner à restituer son pécule; il n’est 
pas un magistrat, il n'est pas une commission qui puisse arriver 
à faire l'application de cette disposition exorbitante , d'imposer 
au nègre d’une manière absolue lobligation d'apporter des 
preuves authentiques ou simplement des témoignages en plus! 
ou moins grand nombre pour établir sa propriété. Commerce 
sont des magistrats qui interviennent, et que la commission est 
composée de magistrats, il m'est impossible. de croire quetles 
magistrats ne suivent pas à cel égard, je ne dis pas le droit com 
mun universel, mais les principes de la raison universelle: Pan 
ces motifs, je ne crois pas que cette disposition exorbitante;im- 
tolérable, soit assez dangereuse pour nous obliger à faire un 
amendement; que si cette difficulté venait. à se-présenter et à 
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produire les terribles résultats dont a parlé l'honorable M. de 


Gasparin, les Chambres seraient appelées à ÿ pourvoir par une 
oi supplémentaire. 


æ Parces considérations, Je 


Poculs, 


pense qu'on doit passer outre. 
M. Gacos, commissaire du Roi. Quand cette rédaction a été 


arrêtée dans une autre enceinte, nous avons éprouvé les mêmes 
| Scrupules, les mémesinquiétudes, je puis le dire, qui viennent 
d'être exprimés par l'honorable. M de Gasparin , et je crois aussi 
| en partie par l'honorable M. Isambert. 
| Nous avons craint, en effet, que de la rédaction de ce texte, 
on ne pt inférer un renversement complet des principes du 
droit commun. Nous nous en sommes très-préoccupés. Mais les 
‘explications qui nous ont été données, qui sont consignées, et 
qui resteront nécessairement comme un commentaire du texte 
de la loi, nous ont rassurés. Ces explications sont celles-ci : 
Toutes les fois qu'il pourra s'élever quelque doute sur la 16- 
gitimité du pécule, nécessairement la confestation sera portée 
devant le juge royal. Nous ne doutons pas que le juge royal, 
s'impressionnant, non pas seulement du texte de la loi, mais 
des commentaires, du principe, de l'esprit dans lequel la loi est 
rédigée , n’exige la preuve qu'il y a eu illégitimité dans l'acqui- 
| sition du pécule. F 
| Or, avec cette réserve, les explications qui ont été échangées, 
| les commentaires qui accompagnent le texte de la loi, nous 
espérons qu'il s'établira une Jurisprudence qui sera tout à fait 
| conforme aux principes du droit commun, et qui satisfera aux | 
Scrupules qui viennent de se manifester. {0 
Aïnsi, nous ne pensons pas qu'il y ait nécessité d’amender le 
texte qui vous est soumis; mais nous pensons qu'il ne devra 





| pas être appliqué d’une manière absolue, isolée des commen- QUAI 

| . R 114 

| aires qui l'ont accompagné dans l'uné et dans l'autre Chambre, LA 
T Pas 


| Commentaires qui le ramènent aux véritables principes de Ja ll 
| matière. j 


| depuis la loi, et le pécule qui existe au moment où la loi est 
4 rendue. 


|. te La loi dit: 
| «Les personnes non libres sont propriétaires des choses mo- 
bilières qu'elles se trouveront posséder à titre légitime au mo- 


| M. Joruver. Il y à ici deux choses : le pécule qui sera créé 
| : | 

| ment de la promulgation de Ja loi. » 

| 


Pécule. 
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Aujourd'hui les nors n’ont qu'un pécule de tolérance que le 
maître peut retirer s'il le veut, qu'il peut retirer jusqu'au jour 
de la promulgation de la loi. ep hope 1? 
Au banc de la commission. Comment donc! mais pas du tout! 
M. Jouuver. Voici l’article : 0 bi 
«Les personnes non libres sont propriétaires des choses mo- … 
bilières qu’elles se trouveront posséder à titre légitime à l'époque 
de la promulgation de la loi.» 
Rassurez-vous, les colons ne se prévaudront pas du droit que 
la loi leur donne... pit 
Plusieurs membres. ls ne le peuvent pas! 0" 
M. Isawserr. C’est faux ! Ils ne le peuvent pas: "0 
M. pe La RocneroucauLD-LIANCOURT. La tolérance est un titre 
légitime. Ce qu'on a donné, on ne peut pas le reprendre. n 
M. Jouuver. Je répète pour la seconde fois, je répète à l'ho- 
norable M. de la Rochefoucauld et à M. Isambert : Tranquillisez- 


vous, les coïons n’enlèveront certainement pas aux noirs un pé= 


cule qui est leur ouvrage, un pécule que les noirs doivent à 


leur libéralité. Quelque opinion que vous ayez, cela ne s'est 
jamais vu et cela ne se verra jamais aux colonies. «sf 
On a été bien injuste envers eux, et je regrette que la commis: 
sion elle-même ne leur ait pas épargné des reproches immérités. 
M. le rapporteur vous a cité un travail du conseil colonial de 
la Martinique, disant que la loi donnerait aux maîtres la pensée 
de retirer au noir toutes les facilités qui contribuent à former 
et à accroître son pécule. + 
M. le rapporteur a oublié (et je suis convaincu qu'il s’ems 
pressera de réparer son oubli involontaire), il a oublié de dire 
que le conseil colonial de la Martinique ajoutait que c'était là 
une coupable pensée. 4 
Un membre. Précaution oratoire ! sir 
M. Jouuver. Ce n’est point là une précaution oratoire, et 


. 


celui qui m'interrompt en serait convaincu s'il connaissait, les 


créoles comme je les connais. | 

L'amendement de l'honorable M. de Gasparin non-seulement 
proposait de supprimer le mot légitime, mais encore le mot 
mobilières. Son amendement voté, il serait arrivé que le noir, 
après la promulgation de la loi, serait devenu propriétaire des 
immeubles, c'est-à-dire du jardin dont il a aujourd'hui une 


jouissance précaire. (Dénégations.) 


r. 


tirs 
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- C'était là, je le répète, sinon l'intention de M. de Gasparin, 
le sens littéral de son amendement. 

Je suis bien aise qu’il le nie, car c’eût été porter un peu loin 
Fa préoccupation négrophile ; c'eût été une véritable confiscation 
au profit de l’esclave et au préjudice du maître. 

M. 1e rapporTEUR. Deux questions ont été posées, l’une par 
M: de Gasparin, l'autre par M. Jollivet. La première est celle 
de savoir si les tiers, les étrangers, si le Gouvernement fran- 
çais, si nous, nous avons le droit d'accroître le pécule des es- 
claves par donations, dons ou autrement. 

Evidemment, oui, l’article précédent de la loi le déclare, et 
Îe rapport de votre commission l’a constaté : le droit des tiers 
est'entier ; l’article en discussion ne s'applique qu'aux personnes 
non libres. 

M. Jollivet a demandé s'il y aurait une différence entre le 
pécule antérieurement formé et le pécule qui sera formé à l'ave- 
nir, si la loi aurait un effet rétroactif. 

Ba loi reconnaît le droit de l’esclave au pécule; la loi n'a pas 
d'effet rétroactif en maintenant à esclave tous les droits que 
l'usage lui avait précédemment accordés. Du jour où la loi sera 
promulguée, il sera en possession de tout ce qu’il avait précé- 
demment, et l'usage pour lui deviendra le droit. Si l'on vou- 
lait frustrer l’esclave, soit du pécule acquis depuis la loi, soit 
du pécule antérieurement accumulé, il y aurait un vol évi- 
dent. 

Ea déclaration faite par le conseil colonial de la Martinique, 
nous la regardons en réalité comme une menace, et nous n'y 
pouvons voir qu’une menace devant laquelle la Chambre des 
députés ne doit pas s'arrêter. Et nous déclarons de nouveau que 
c'est non-seulement un tort politique, mais un tort moral. I] se 
bornera 1à. Il n'aura, Dieu merci, aucun effet. 

M. ne Gaspari. Je constate les deux réponses qui ont été 
faites par M. Galos et par M. le rapporteur aux deux questions 
que j'avais posées. M. Galos a dit que, quant à la preuve de la 
légitimité du pécule , il espérait qu’elle ne serait pas exigée de 
Pesclave ; qu'on demanderait la preuve de l'illégitimité au maître. 
M le rapporteur a dit que quant aux dons, quelle que füt leur 
origine, ils seraient considérés comme provenant d'une source 
légitime de propriété. Satisfait de ces deux réponses, je retire 
mon amendement. 


Pécule, 





























Pécule. 
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M. LE »résipenr. Je mets aux voix le premier paragraphe, 


dont j'ai donné lecture. tte À MENT: “4 
(Le paragraphe est adoptés} 4%: 04 27, tue NMSTAMENRR 
Il n’y a pas d'amendement sur le deysiemp ni sur % ne 
sième paragraphe. | fs 5 #4 
Ces paragraphes sont ainsi conçus : + 
« La disposition qui précède ne s'applique ni ni aux x: bateaux 


ni aux armes; ces objets ne pourront jamais être possédés: par 


des personnes non libres. Et 
«Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions 
mobilières ou immobilières de toutes personnes libres ou non 


libres. Ils pourront également acquérir des immeubles par voie … 


d'achat ou d'échange, Heposer et recevoir par testament ou par 





acte entre-vifs. » 21000 


(Ces paragraphes , mis aux voix, sont adoptés.) 


M. ze présipenr. Nous arrivons au paragraphe 4, ainsi cons à 


«En cas de décès de l'esclave sans testament ni héritiers, 


enfant naturel ni conjoint survivant, sa succession Fpparte ni 4 


à son maitre. » 4 


Ici M. de Gasparin a proposé un amendement, dont voici 1e 
termes : : qi 


«En cas de décès de l’esclave sans parie ni héritiers, 


enfant naturel ni conjoint survivant, sa suceession sera partas : 
gée entre les dix plus forts livrets de caisse d'épargne appartes 


nant aux esclaves de la colonie. » 
M. pe Gasparn. Je retire cet amendement; c'est la calé 
quence nécessaire des votes précédents. (4 
M. Le présinenr. L’amendement étant retiré, je n'ai pas à le 
mettre aux voix. Je mets aux voix le paragraphe 4. # 
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 44 
Il n’y a plus d’amendements. Les paragraphes suivants sont 
ainsi CONÇUS : À 
« Dans tous les cas, l’esclave ne pourra exercer, Sur les objets 
à lui appartenant, que les droits attribués au mineur és 
par les articles 481, 482, 484, du Code civil. 
«Le maître sera de Atoï le curateur de son esclave, à moins 
que le juge royal ne croie nécessaire de lui en donner un autre: 
« Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves 
mineurs, par succession où donation, l'administration desdits 
biens appartiendra au maître, à moins qu’il ne juge convenable 
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de provoquer de la part du juge royal la nomination d’un autre 
administrateur. 

. «Toutefois le juge royal pourra toujours, s'il le croit néces- 
saire, nommer un autre administrateur. 

«Une ordonnance royale réglera le mode de conservation et 
d'emploi des meubles et valeurs mobilières appartenant aux 
esclaves mineurs.» 

(Ces divers paragraphes sont successivement mis aux voix ct 
adoptés. ) 
L'ensemble de l'article l'est également. 

M. WusremBerc. Au moment où la Chambre va entrer dans 
Pexamen de l’article 5 de la loi, je crois que le moment est venu 
d'appeler son attention sur quelques points qui n'ont pas été 
encore portés à cette tribune, et surtout qu'il est indispensable 
que M. le ministre de la marine veuille bien nous donner quel- 
ques explications qui me paraissent être le complément néces- 
saire de ce qu'il vous a dit hier. 

J'avais espéré, messieurs, que ces explications se trouveraient 
dans le discours de M. le ministre de la marine : c'est pour cette 
raison que je n'ai pas voulu me présenter à cetle tribune plus 
tôt; mais, puisqu il n'a pas cru devoir les placer dans son dis- 
cours, je suis forcé de les lui demander, parce qu'il faut que, 
dans cette grande question ; tous les intérêts soient rassurés. 

Je suis partisan sincère de l'émancipation des esclaves; mais 
je la veux intelligente, prévoyante et féconde en bons résultats. 

Je suis partisan sincère de l'émancipation des esclaves ; mais 
je veux qu'elle soit juste, je veux qu'elle soit faite d’une ma- 
nière digne d’une grande nation. Le désir de réaliser l'éman- 
cipation ne trouble pas mon esprit et ne me fait pas illusion 
surles immenses difficultés qui accompagnent la solution de ce 
grand problème. 

Je le reconnais, ces difficultés ne doivent arrêter ni les Cham- 
bres ni le Gouvernement dans le devoir d'humanité qu'ils rem- 
plissent ; mais il est sage de les prévoir, de mesurer l'étendue 
des obstacles qu'on rencontrera, afin que, le jour où ils se pré- 
senteront , on ne soit pas embarrassé, et qu'on ne cherche pas à 
les résoudre par des expédients. Dans une question comme celle- 
ci, on ne doit pas vivre au jour le jour, il faut avoir un plan 
Een étudié, des vues d'ensemble arrêtées à l'avance. 
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Le Gouvernement a-t-il étudié ces difficultés ? a-t-il l'espoir | 
de les surmonter ? Il n’a encore rien dit à cet égard. Je nelui 
demande pas d'apporter à cette tribune des explications détaillées 
sur les moyens qu'il se propose d'employer ; mais ilest néces 
saire qu'il indique quels sont les principes généraux d’après … 
lesquels il entend procéder. Le projet de loi que vous discutez em 
ce moment n'est qu'une partie du grand problème que vous aurez 
à résoudre; ce n'est qu'un premier pas; mais celui-làen entrai- 
nera d'autres, et la sagesse veut que vous portiez un regard sur … 
ce que vous voudrez faire, lorsqu'il faudra continuer votre œuvre, 

La question de l'émancipation-présente trois difficultés prin- 
cipales : la préparation des esclaves à da liberté ; les moyens. 
d’indemniser équitablement les colons, le jour où aura lieu 
lémancipalion ; enfin, et ce sera là une immense difficulté la 
substitution régulière du travail libre au travail esclave. 01 

Le projet actuel a pour but de pourvoir à la première de » 
ces difficultés, il a pour but de préparer l’esclave à la libertés … 
mais je crains, messieurs, que dans l'esprit de beaucoup de 
membres de cette Chambre on ne soit disposé à s'arrêter à ce 
premier pas et qu'on ne se soit pas demandé ce qu'on devra. 9 
faire plus tard, comment il faudra procéder lorsqu'on voudra 
aller plus loin. Et cependant, il faut que la Chambre le sache 
bien, il ne s’agit pas seulement de faire un premier pas, car si. 
vous vous arrèliez là, vous n’auriez fait qu’une chose insuflis 

sante, une chose, permettez- -moi de le dire, mesquine etétroite, 
et, ce qui est pire, une chose injuste. Vous auriez fait une 
chose insuffisante, cela est incontestable : personne ne soutien: 
dra dans cette Chambre que le rachat, tel qu’il est dans Particle 
en discussion, soit un moyen suflisant d'émancipation ; ilne 
peut profiter qu'au très-petit nombre; tant que vous n'aurez 
fait que ce qui est dans la loi, vous n’aurez procuré la liberté 
qu'au petit nombre de ceux qui pourront se racheter. Vous 
feriez, en outre, une chose mesquine, qui ne serait digne ni 
de la Chambre ni du pays: car vous auriez annoncé pompeuse- 
ment que vous prenez au sérieux la grande question de l’éman- 
cipalion, et tout se réduirait à ceci, qu'il n’y aurait d'esclaves 
rendus à la liberté que ceux qui pourraient se racheter argent 
comptant, au prix de leur labeur ! Ce n’est pas ainsi, je l'es 
père, que la Chambre comprend la grande question de l’'émans 
cipalion, ce n'est pas ainsi que la France la comprendra. 
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CH. DES DÉPUTÉS. — DISCUSSION DÉS ARTICLES. 777 


-n Enfin, messieurs, si vous vous arrètiez au projet de loi, vous 
auriez fait une chose injuste envers les colons et envers l'esclave. 
Vous auriez fait une chose injuste envers le colon, parcé que 
vous auriez aggravé sa situation, et que vous ne lui auriez 
donné aucun espoir d'une solution définitive et équitable, parce 
que vous l’auriez laissé dans la pire de toutes les situations, celle 
du doute sur son avenir. Remarquez que le rachat forcé ne peut 
être considéré comme une indemnité par le colon, car ce qu'il 
y aurait de plus malheureux pour lui, ce serait de recevoir le 
prix de ses esclaves par parcelles, par petites sommes, qui ne 
lui profiteraient en aucune manière. 

Vous ne pourrez donc pas vous arrêter à cette loi, et vous 
devrez aller plus loin, non pas légèrement, non pas brusque- 
ment, mais avec prudence, et seulement quand le moment 
sera venu. Il ne faut pas hâter imprudemment ce moment, 
mais je demande au Gouvernement de s'en occuper, de nous 
rassurer sur ce qu'il fera quand il viendra; je lui demande de 
mous dire sil s'en est occupé d'avance, s'il a regardé en face 
toutes les difficultés qui peuvent survenir, et s'il a l'espoir fondé 
de parvenir à les surmonter. Il faut, messieurs, que l’État dise 
aux colons: Nous préparons, il est vrai, l'émancipation; mais 


le jour où nous viendrons demander aux Chambres de Vaccom- 


plir, nous leur demanderons aussi la juste indemnité qui vous 
sera due. Il faut qu’il dise aux colons que puisqu'il trouve l’in- 
demnité juste quand l'esclave est obligé de la payer, elle ne 
Pourra cesser d'être juste le jour où ce sera le Gouvernement 
qui devra la supporter. Il faut, en même temps, messieurs, 
dire aux esclaves que l'émancipation ne sera pas un vain mot, 
que le bienfait de la libération s’étendra un jour sur tous, que 
la France, dans sa généreuse sollicitude, songe, dès ce moment, 
au moyen de le leur assurer, mais qu'ils doivent le mériter par 
leur calme et leur amélioration morale. 

Maintenant, messieurs, à côté de la nécessité de rassurer les 
colons sur la situation qui leur sera faite le jour où on vous ap- 
portera la grande loi d'émancipation, il y a aussi une autre 
question qui doit appeler la sollicitude du Gouvernement, et 
sur laquelle je souhaiterais que M. le ministre de la marine 
nous fit connaître sa pensée. Je veux parler de la question du 
iavail libre qui devra se substituer au travail esclave. 

Je demande pardon de venir parler à celte tribune des inté- 
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rêts matériels, car on les a traités dernièrement iciavec beaucoups 
de dédain, C’est, je l'avoue, un vrai sujet de surprise pour moi 
quand j'entends traiter avec tant de dédain les,intérêts maté- 
riels ; je ne puis concevoir comment des hommes sincèrement | 
amis du progrès moral, comment des hommes qui ont l'intel- 
ligence des affaires publiques ne comprennent pas tout ce qu'il 
y a de puissance dans les intérêts matériels pour la moralisa- 
tion d’une société et pour le développement de son influence 
politique. : opeusoumtieut euiq-oh: Hs 
Je ne dirai que peu de mots de la situation où nous nous 
trouverons le jour où on voudra. faire l'émancipation ; ils suffi- 
ront, j'espère, pour vous faire entrevoir les difhicultés qui se . 
présenteront. L'ontf 
On a plusieurs fois, dans cette discussion , invoqué l'exemple. 
de l'Angleterre , on a dit: Voilà ce qui s'est passé en Angleterre; 
on en a conclu qu'il en serait de même en France. Eh bien! 
permettez-moi de le dire, il n’y a aucune analogie entre les 
deux positions, la situation est complétement différente; vous 
ne parviendrez pas à réaliser en France ce qui a été fait en An-… 
gleterrés | sys ; | LE 
Qu’a fait l'Angleterre? après avoir mis à la disposition de 
son gouvernement 500 millions de francs pour indemniser les 
colons, elle ne s'est pas arrêtée là: elle a donné une seconde 
indemnité qu’elle a imposée à ses consommateurs. Elle leuran 
imposé pendant plusieurs années l'obligation de payer les pro 
duits coloniaux à un prix double de ce qu'ils se payaient.ail- 
leurs. C’est une chose que vous ne pouvez pas réaliser, par deux, 
motifs. Si vous voulez provoquer cette élévation de prix des 
produits coloniaux, comme a fait l'Angleterre, ce ne sera pas le 
moins du monde au profit de nos colonies que vous le ferez, 
ce sera au profit de la fabrication du sucre indigène ; vous trous 
verez là un obstacle immense, et l'on a eu raison lorsqu'ona 
dit à cette tribune que la question de l'émancipation était con: 
tenue dans la question des sucres. ) 
Une autre circonstance a permis à l'Angleterre d'obligerses 
consommateurs à payer les produits coloniaux à un prix élevés 
ses colonies représentent un vaste monde commercial , si je 
puis m'exprimer ainsi, auquel il était naturel de faire de grands 
sacrifices; il n’en est pas de même chez nous. Alors même que 
vous n’auriez pas l'obstacle du sucre indigène, vous ne pourriez 
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_pas renfermer le commerce maritime de la France dans le 


cercle restreint de ses possessions coloniales, 

Ce que je viens de dire suffit, j'espère, pour faire voir que 
la question des intérêts matériels engagés dans celle de l’éman: 
cipation présentera d'immenses diflicultés ;: il est donc urgent 
de l'étudier avec la plus grande attention. Je prie M. le ministre 
de la marine de faire de cet examen l’objet de toute sa solli- 
citude. 

. Je me résume. Je n''associe sincèrement et du fond du cœur à 
ceux qui, mus par un sentiment généreux, veulent l'émancipation 
des esclaves, à ceux qui veulent appeler à la civilisation, à la vie 
de famille, les hommes qui gémissent aujourd'hui sous le joug 
de l'esclavage ; je m'associe sincèrement à eux ; mais je demande 
que la question soit étudiée dans son ensemble, avec prudence, 
avec prévoyance. Je demande que le jour où M. le ministre de 
la marine aura le bonheur, je me sers à dessein de cette expres- 
sion, de pouvoir, dans un avenir probablement éloigné, appor- 
ter à cette tribune une loi d'émancipation , il ne apporte qu'ac- 
compagnée de la demande d’une juste indemnité pour les colons, 
et de l'assurance qu'il a les moyens d'organiser le travail libre. 
Ce n'est qu'ainsi que l'émancipation pourra s'effectuer sans 
malheurs pour les colonies et pour la métropole. 

M. pe Braumonr (de la Somme). On mettra une surtaxe sur 
les sucres étrangers, voilà tout. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Îl n'y a aucune difficulté pour 
le Gouvernement à répondre à la question qui vient de lui être 
adressée par M. Wustemberg. 

L’honorable député a demandé quelles étaient les considéra- 
tions dominantes qui avaient porté le Gouvernement à entrer dans 
la voie qui s’est résolue par le projet de loi que la Chambre exa- 
mine en ce moment. Pour ma part, je n'hésite aucunement à 
déclarer à la Chambre que le premier motif qui m’a déterminé 
estun motif d'humanité. Il estimpossible à tout homme qui a vu 
de près ce qui se passe dans les colonies de ne pas désirer sin- 
cèrement de toute la force de son cœur que la condition des 
esclaves y soit améliorée. ( Très-bien!) Tel a été le point de dé- 
part du projet de loi qui est soumis à la Chambre. Mais, en 
même temps, je n'ai jamais hésité, ni devant cette Chambre, 
mi dans une autre enceinte, à déclarer qu'il y avait un autre 
objet qui ne préoccupait pas moins le Gouvernement, le besoin 
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de maintenir la fortune de nos compatriotes qui possèdent dans 
les colonies, d'assurer pour tous les bienfaits de ordre et d’une 
bonne administration. Ainsi donc, si nous avions cru que ces 
deux grands objets fussent inconciliables, nous ne serions pas 
venus vous présenter le projet de loi qui est en discussion 
(Très-bien !) ; mais pour moi, si je consulte mon expérience, si 
je consulte les documents de tout genre qui sont à la tre 
tion du Gouvernement, je déclare à la Chambre que je n'ai au- | 
cune espèce de trouble, aucune espèce d'inquiétude sur la pos: … 
sibilité de mener à bonne fin l'œuvre que nous avons entreprise, … 
Oui, messieurs, il est possible tout à la fois d'améliorer la con: 
dition des esclaves dans les colonies, de les préparer sincèrement, 
avec persévérance, à arriver un jour à être dignes de recevoir la … 
liberté; et on peut faire ces choses en veillant sur les intérêts 
de nos compatriotes, sans compromettre leur fortune, sans ces= 
ser de leur conserver des moyens d'action suflisants pour x. 
ploiter leurs propriétés. 74 

Maintenant je rappellerai à la Chambre ce qui a été décalé de 
où sous-entendu dans cette discussion par toutes les personnes 1 
qui y ont pris part, quelle que soit leur opinion privée, c'est 
qu'à la suite de l'application de cette loi, après un délai plus où 
moins long, quand le jour de procéder à une émancipation … 
générale sera arrivé, il est parfaitement établi, dans l'esprit de 
chacun des membres de cette Chambre comme dans l'esprit du 
Gouvernement, qu'il serait impossible d'y procéder sans une 
indemnité largement réglée (Sensation), largement réglée. 

M. Duprrar. C'est la première fois que vous avez dit cela! ! 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Si les honorables membres “oil 
m'interrompent avaient bien voulu hier prêter attention aux, 
discours qui ont été prononcés, ils auraient trouvé cette décla= 
ration dans la bouche de plusieurs orateurs. {Une voix: La Me 
claration est bonne.) 

Mais ce qui ne nous occupe pas moins, ce qui n’est pas moins 
important que la condition indispensable d’une large indemnité 
quand il sera question de l'émancipation, c'est Porganisation du 
travail libre. 

Le Gouvernement ne pouvait pas prouver d'une manière plus 
évidente combien le besoin d'organiser ce travail, d'y appeler 
un plus grand nombre de bras, le préoccupe vivement, que 
par la présentation qu'il a faite à la Chambre, immédiatement 
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après le projet qu'elle discute en ce moment, d’un deuxième 
projet qui:a ‘pour but à la fois d'appeler au travail de la terre 
dans nos colonies des hommes libres de tous les pays, et plus 
particulièrement ceux qui déjà y habitent, et de les appeler au 
travail dans les établissements , sur les habitalions que régissent 
des dispositions spéciales et dans lesquels, si nous obtenons le 
concours de la Chambre, nous nous efforcerons d'introduire 
toutes les méthodes de culture les plus propres à réussir dans 
ces possessions lointaines. 

Ainsi donc, en répondant à l'interpellation de l'honorable 
M. Wustemberg, je n'hésite pas à déclarer à la Chambre que, 
sur les deux points sur lesquels il avait désiré avoir une expli- 
cation du Gouvernement, nous sommes complétement d'accord 
avec lui: pour le moment de l'émancipation, une indemnité 
convenable ; et, avant ce moment, préparation par tous les 
moyens à établir le travail libre. (Approbation.) 

M. Jocuiver. Je ne viens pas répondre à M. le ministre de la 
marine, je ne veux pas rentrer dans la discussion générale; ce- 
pendant il est utile de constater un nouvel aveu qui vient d’être 
fait par M. Wustemberg, qui est, je l'ignore, adversaire ou par- 
tisan de la loi. 

On avait dit avant-hier que la loi était mauvaise, détes- 
table ; aujourd’hui on vient dire qu’elle est mesquine et injuste; 
je prends acte de cet aveu , et je vous demande si les colons se- 
ront disposés à accueillir avec reconnaissance une loi que ses 
partisans déclarent mesquine, injuste, mauvaise et détestable. 

M. Wusrewserc. Voulez-vous me permettre d'expliquer ma 
pensée? Cette loi n’est qu'un premier pas vers la solution du 
grand problème de l'émancipation; et si on devait s’arrèter là, 
on n'aurait fait qu'une loi insuffisante qui serait en même temps 
mesquine et injuste, dans la supposition où l’on s'arréterait 
PCT 

M. Jouuver. Insuffisante, mesquine et injuste. 

M. Gazos. Dans la supposition indiquée par M. Wustemberg. 

M. Joruver. Oui, et sans la supposition indiquée par M. Wus- 
temberg. 

M. Wustemberg a eu parfaitement raison de la dire mes- 
quine et injuste. Le rachat, voilà le but de la loi ; le pécule est 
le moyen. Comment formera-t-il son pécule? Comme vous le 
savez, le maître est propriétaire de six jours de travail, le di- 
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manche étant le seul jour de repos. Que fait votre loi? Sur six 


jours, elle en donne un à l'esclave, aux dépens du maître. 
Que fait encore la loi? La loi confère à l’esclave la jouissance 


d’un terrain qui appartient au maître. C'est donc avec une jour- 
née par semaine et la jouissance d'un terrain appartenant au. 


maître que le noir se constituera un pécule. FAO RRS 


N’aïje pas raison de dire que ce sera le maître Rss se payera 
à lui-même l'indemnité) AL. 
J'espère qu'un jour, quand on viendra proposer la périlleuse 


mesure de l'émancipation, on proposera aux Chambres de voter 
et que les Chambres voteront cette large indemnité que M. le mi- 
nistre de la marine vient de promettre aux colonies. 


Voix diverses. Attendez, nous n'en sommes pas encore là! 


M. Jozuiver. Je le sais; mais quand le moment sera venu, 


j'ai l'espoir que la promesse du ministre ne sera oubliée nidu 
ministre ni des Chambres: LUE 

Je ne suis point monté à cette bat pour répondre à Fho= 
norable M. Wustemberg, qui est rentré dans la discussion tgé=. 


nérale; et je ne m'en plains pas, car il a dit des paroles pleines 


ah, 


d’une sympathique bienveillance pour les colons’ et pour es 
colonies. +. 1. 18 
Je viens demander une explication à M. le rapporteur de lan 


commission et à M. le ministre de la marine et des colonies sur 
une question grave, une question de propriété. 40 


J'ai besoin de savoir si l’une des mesures préliminaires de lan 


loi que vous discutez sera un acte de spoliation. “4 


Il existe dans les colonies des habitations. coloniales qui ap. 


partiennent aux colonies. Des noirs sont attachés à ces habita 
tions. Votre honorable rapporteur a dit que le Gouvernement 
était dans l'intention de reprendre ces habitations et de donner 
la liberté aux noirs qui les exploitent, de réunir au domaine 
de l'État ce qui n'appartient pas à l'Etat, ce qui appartient aux 


colonies. t{ 
M. Isamrerr. Je demande la parole. + 
M. Joruver. Ce que j'ai énoncé, je le prouve. t. #8 


I est vrai, messieurs, que les habitations ont appartenu au- 
trefois au domaine de l'État, mais elles ont cessé de Jui appar- 
tenir; l'acte législatif qui a donné au domaine colonial ce qui 
était du domaine de l'Etat est l'ordonnance du 17 août 1825 
ordonnance-loi, puisqu'elle a été rendue sous l'empire de la 
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charte de 1814, à une époque où les ordonnances relatives aux 
colonies avaient force de loi. 

» M. ZE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Monsieur le 
président, voudriez-vous me permettre de présenter une obser- 
vation à l'honorable orateur pour l'ordre de Ja délibération ? 

M. Jorriver. J'accepte l'interruption. 

M. ze miisrre. Si la Chambre le permet, le Gouvernement 
sera prêt à s'expliquer de Ja manière la plus catégorique sur 
l'incident qu'élève l'honorable député, quand le moment en 
‘sera venu. 

M. Joriver. Quand sera-t-il venu? 

M. 1e ministre. Mais je dois faire remarquer à la Chambre 
que la question que soulève l'honorable député n'a aucune es- 
pèce de rapport avec l'article 5 qui est actuellement en dis- 
cussion. 

Si donc il pouvait convenir à la Chambre de vider tout de 
suite, le débat sur l’article en discussion, je prends l'engagement 
de répondre plus tard à l'observation faite d'expliquer catégo- 
riquement les vues du Gouvernement sur le point qu'indique 
l'honorable membre. 

M. Rocer (pu Lormet). Il y a un amendement. 

M. Jorxiver. Je ne le connais pas. 

Je n’insiste pas, du reste, si M. le ministre et la Chambre 
croient convenable que l'incident soit ajourné. 

M. ze miisrre. Oui, plus tard! 

M. Joruiver. S'il en est ainsi, je quitte la tribune; mais il est 
bien entendu que la question est réservée. 

M. LE présIDENT. Avant la discussion de l'article 5, des ex- 
plications ont été demandées. Maintenant, puisque les hono- 
rables membres qui provoquaient des interpellations consentent 
à-les ajourner, la Chambre passe à la discussion de l’article 5. 

M. Pascauis. Je demande la parole. 

M. DE Gaspari. Avant l'article 5, s'interpose un amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de présenter, monsieur le président. 

M. ze prÉésipenT. M. de Gasparin a , en effet, proposé un ar- 
ticle qui s'intercale entre l'article 4 et l'article 5. 

Cet article porte le n° 6 dans les amendements que M. de 
Gasparin avait proposés. 

En voici la teneur : 

« Art. 6. Deux mille primes de 250 francs seront versées 
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Rachat. chaque année au profit des plus forts he caisse PRES 
appartenant aux esclaves. 
« La répartition de ces primes se re entre. les lp , au 
prorata de leur population esclave.» 2 0 
La parole est à M. de Gasparin. eee aktsrenttfE#S Ti 
M. pe Gasarin. Je vais essayer de remplir aujourd'hui le 
devoir que j'ai essayé déjà de remplir dans la séance d'hier, et 
je dois en très-peu de mots rappeler à la Chambre l'intention 
qui me dirige. Je crois qu’elle est comprise (Oui! ouil!); j'ai 
besoin qu’elle le soit. Je crois la loi mauvaise, et j'avoue que je. 
n'ai pas changé de sentiment; je ne crois pas que des explica: | 
tions sincères, précises, sérieuses, données par le Gouverne- 
ment, vaillent des articles de loi. Cependant, persuadé que la 
Chambre a des motifs pour ne pas apporter de modifications an 
projet, j'ai pensé que le meilleur parti à tirer des amendements, 
c'était de demander, au sujet de chacun d’eux, des explications … 
positives qui seront insérées au Moniteur, qui resteront comme. 
un engagement, et pour le Gouvernement qui les prend très 
sérieusement, et pour chacun des membres de cette Chambre 
Voilà le sentiment qui me perte à prendre la parole (Mouve- 
ments divers.) 1e 
Sur la proposition qui est en ce moment soumise aux déli- 
bérations de la Chambre, je ne dirai qu'un mot. Elle a un sort 
bizarre, cette proposition. On avait présenté à la Chambre des. 
pairs un amendement semblable à peu près à celui qui vous. 
est soumis. Un scrupule constitutionnel a engagé l’auteur! de’ 
cet amendement à le retirer; or, il se trouve qu'aujourd'hui une! 
crainte d’une autre nature empêche la Chambre des députés 
d'adopter une disposition pareille. MT 
Ainsi, cette disposition essentielle, qui doit assurer l’interven=" 
tion de l'Etat en matière de rachat, aura été écartée à la Chambre! 
des pairs par un scrupule constitutionnel, et à la Chambre des 
députés par la crainte générale d’amender. | 
Je demande si le Gouvernement est disposé, comme je ler 
crois, à entrer sérieusement, complétement, dans cette voie où 
il faut qu'il entre, l'intervention de l'État en matière de rachats 
s’il est disposé à accepter la proposition faite par la commission 
dans son second rapport. di) 
M. ze rapporteur. Je demande la parole. 
M. ne Gasparin. Et à présenter dans les budgets successifs 
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des demandes de crédits qui devront s'accroître, si l'on propor- 
tionne cette intervention de l'État aux besoins réels des colo- 
nies. (Très-bien!) 

Voilà l'objet de mon interpellation actuelle. 

M. Juzes pe Lasrevrie, rapporteur. L’amendement de M. de 
Gasparin soulève une question qui est résolue par un article de 
la seconde loi sur laquelle vous aurez à délibérer. 

M. le ministre de la marine a bien voulu déclarer à votre 
commission qu'il approuvait cet article de la seconde loi. Ainsi, 
je ne doute pas que M. de Gasparin ne retire l'amendement 
qu'il a proposé sur la première loi. 

M. De Gaspani. Je retire mon amendement. 

M. Le PRÉSIDENT. L’amendement étant retiré, la parole est à 
M. Pascalis sur l’article 5. 

M. Pascaus. Il est donc bien convenu que nous ne propo- 
sons des amendements que pour obtenir des explications. Je 
viens non pas présenter un amendement, puisque ce ne serait 
pas chose sérieuse, mais demander au Gouvernement et à la 
commission quelques explications sur des difficultés, et il s’en 
présentera de nombreuses, qui pourront s'élever à l’occasion de 
l'état civil mixte que vous allez faire à ces individus restés es- 
claves , et cependant relevés à la dignité de personnes civiles. 

Ilexiste, vous le savez, un article 47 de l'édit de 1685, au- 
trement connu sous le nom de Code noir. Par cet article, un 
mari esclave ne peut être séparé, quand il est vendu, de sa 
femme; une mère ne peut l'être de son enfant impubère, et 
par enfant impubère, vous le savez aussi, on entend l'enfant 
du sexe féminin qui a moins de douze ans et celui du sexe mas- 
culin qui a moins de quatorze ans. Réciproquement, l'enfant 
ne peut être séparé de sa mère par le résultat d'une vente. 

Pendant plus d’un siècle et demi on a borné l'application de 
cet article au cas de vente, mais tout récemment on s'est de- 
mandé quel était le principe qui avait dicté cette disposition 
du Code noir: on a reconnu que c'était celui de la non-sépara- 
tion des personnes de la même famille qui sont nécessaires l’une 
à l'autre; et l'on a conclu de là que, du moment qu'on ne peut 
vendre séparément les individus dont parle l'article 47 du Code 
noir, lorsque l’un de ces individus est affranchi, l’affranchisse- 
ment de tous les autres en est la conséquence; qu’ainsi une 
mère affranchie entraîne l’affranchissement de son enfant impu- 
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Trachat. bère, et qu'il en est de même relativement à l'affranchissement 
de l'enfant. MAR URS UNE CIRE 
. La question soumise aux tribunaux coloniaux a été résolue 
dans un sens contraire à cette extension de la liberté; portée à 
la cour de cassation, elle a été décidée tout autrement, et par 
conséquent en faveur de la liberté. Renvoyée devant la cour de 
Bordeaux, où elle a été résolue de la même manière que par 
les tribunaux coloniaux, la question est retournée à la cour, de 
cassation, et cette cour a persisté dans sa première décision; 
mais ces arrêts, quelque solennels qu'ils soient, quelle que soit 
leur autorité, n’ont pas celle d’une loi. Les arrèts ne s'appliquent 
qu'aux espèces dans lesquelles ils sont intervenus. Peut-être 
eût-il été prudent, puisqu'on fait une loi sur le rachat et sur l'af ; 
franchissement, de résoudre législativement la même questionk. 
afin que la résistance, possible encore, des conseils coloniaux 
soit définitivement vaincue par l'autorité de la loi. +: + 
Je pense qu’il est dans l'intention de la commission et dans. 
le vœu du Gouvernement que cette jurisprudence de la cour 
de cassation puisse prévaloir; mais à cette question, au sujet de 
laquelle, ne pouvant mieux faire, nous nous réduisons à l'expres, 
sion d’une opinion, il s’en rattache une autre qui lui est int. 
mement liée, l'article 5 étant spécialement relatif au rad ï 
Jusqu'à présent l'affranchissement devait être la conséquence 
de la volonté du maître; à l'avenir l’esclave qui se sera procuré 
des ressources légitimes pourra se racheter et contraindre som 
maître à souffrir ce rachat. Mais appliquera-t-on ici le principe, 
de la non-séparation des membres de la même famille, quia 
déterminé la jurisprudence de la cour de cassation, cette ju* 
risprudence à laquelle tous nos sentiments s'associent? 0 
Ainsi, par exemple, une mère se rachète ellemême; le ra: 
chat qu'elle aura ainsi obtenu, qu'elle aura forcé, ce rachat 
profitera-t-il à son enfant âgé de moins de douze ou quatorze 
ans? 41668 
Vous voyez, messieurs, que, si l'on ne dit rien à cet égard, 
ce principe de la non-séparation pourra recevoir ici son appli- 
cation. ÿ ' | : 1588 
On dira, en effet, que la liberté est chose sacrée; qu'une 
mère, dès qu'elle peut avoir les moyens de se racheter, doit le 
faire, car le retour à la liberté est favorable et moralement né- 


a'e 


Î 











cessaire. 














CH. DES DÉPUTÉS. — DISCUSSION DES ARTICLES. 787. 


Amenée ainsi à se racheter, la mère, soutiendra-t-on, ne 
peut être séparée de son enfant; on doit le lui rendre. I est 
libre par cela seul que la mère s’est rachetée. Il doit en être de 
même de la femme dont le mari aura payé le prix de sa Ii- 
berté. 

Toutefois, quelle que soit la faveur accordée à la liberté, je 
pencherais à croire qu’il faut se prononcer dans le cas du ra- 
chat forcé autrement que dans le cas de l'affranchissement. 

L'affranchissement , en effet, est spontané: le maître donne 
la liberté à son esclave Parce que cela lui plaît; le maître de- 
vait prévoir les conséquences de son acte, il devait savoir que 
l'affranchissement de la mère entraînait de plein droit, et par 
la nature des choses, laffranchissement de l'enfant trop jeune 
encore pour être privé des soins de sa mère. 

Mais le rachat, c'est laffranchissement imposé au maître: il 
n'a pu rien prévoir des conséquences d’un fait qu'il n'a pas été 
en sa puissance de dominer et d'empêcher. Ici je ne pense pas 
que doive s'étendre, quelque sacré qu'il soit, le principe de la 
non-séparation. Ce sera aux membres de la même famille de 
prendre leurs mesures et d'attendre qu'ils aïent le moyen de 
stipuler le rachat pour tous. En d’autres termes, il n’y aura de 
racheté que ceux des membres de la famille pour lesquels un 
prix aura été réglé avec le maître, ou fixé par la commission 
instituée par l'article 5. 

Si nous étions parfaitement libres, je prendrais la liberté de 
présenter un amendement dans ce sens; mais comme aucun 
amendement n'a de chances d’être adopté, je me contenterai 
de demander au Gouvernement et à la commission si l’affran- 
chissement doit entraîner, comme conséquence nécessaire, l’af- 
franchissement des personnes de la même famille qui pe doi- 
vent pas être séparées, conformément à l'article 43 de l'édit de 
1685; d'un autre côté, si, dans le cas du rachat, il ne doit pas 
être entendu que le rachat ne produira son effet qu'en faveur 
des personnes de la famille de l'esclave pour lesquelles un 
prix aura été convenu ou réglé par la commission instituée en 
vertu de l’article 5. 

La commission, sur ce point, voudra bien nous donner ses 
explications et nous dire comment elle entend la loi. 

M: Onizon Barror. Je demande la parole. 

La jurisprudence de la cour de cassation est fondée sur un 
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788 RÉGIME DES ESCLAVES. 
principe d'humanité qui ne permet pas de séparer l'enfant de 
la mère, quand l'enfant a encore besoin des soins de la mère. 
Cela est un commentaire humain puisé dans les sentiments 
mêmes de la nature, et certes je ne crois pas qu'il convienne. 
de faire intervenir le Gouvernement pour provoquer de sa part 
une explication qui affaiblirait ce commentaire. rare À 

La jurisprudence s’est prononcée, elle finira par se fixer, 
car il me paraît impossible que les cours résistent plus long- 
temps au principe si humain qui a été consacré par la cour de | 
cassation , principe qui reçoit son application en cas de l’affran- 
chissement spontané comme en cas de rachat, je dirai presque 
à fortiori, car le rachat est un contrat forcé, onéreux, inté- 
ressé : le maître est indemnisé; tandis que l’affranchissement 
spontané est un sacrifice que s'impose le maître, et dont, à da 
rigueur, on ne peut étendre la conséquence par voie d'inter- 
prétation. Que si cependant la cour de cassation, par l'influence 
et la toute-puissance du principe d'humanité, a été entraînée à. 
décider que la mère et l'enfant ne pouvaient être séparés, dans 
ce cas, je déclare que c'est une opinion personnelle : à fortiori, 
le même principe doit s'appliquer dans le cas d’affranchissement … 
par rachat forcé. D 


Dans tous les cas, il ne convient pas, quand une jurisprus” 
dence est flottante entre la cour de cassation et les juridictions . É 
inférieures, de faire intervenir le Gouvernement autrement 
que par voie de déclaration interprétative. La déclaration du 
ministre, en présence de la jurisprudence, n'aurait pas un Ca-. 
ractère interprétatif; elle ne serait qu'une iñconvenance parle- 
mentaire. {Assentiment.) af 

M. Dupin. Je ferai remarquer que la jurisprudence adoptée 

ar la cour de cassation n’est pas une jurisprudence de fantai-" 
sie ; elle est fondée sur une loi positive qui prévoit tous les cas, 
d'aliénation, et par conséquent celui de vente volontaire , de 
vente forcée ou d'émancipation. 

M. Rocer (pu Lomer). J'ai une observation à faire sur le pa- 
ragraphe 1° de l'article 5. in 

Messieurs, ce paragraphe est rédigé d'une manière singu- 
lière..... 

M. re enésipenT. Je ferai remarquer qu’il y a des amende: 
ments proposés sur le premier paragraphe de l'articles; je pense 
qu'il serait, avant tout, nécessaire que l’auteur de ces amende- 
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ments vint déclarer si son intention est de les abandonner ou 
d'y persister. 

L'honorable M. de Gasparin a proposé, sur le premier para- 
graphe de l'article 5, une série de dispositions formant trois 
paragraphes; je lui demande si son intention est de maintenir 
ces dispositions et de les développer. 

M. »e Gasparin. Si M. le président le permet, pour épargner 
les moments de la Chambre, je demanderai une explication 
sur mon amendement à l'article 5, dont le premier paragraphe 
est ainsi conçu : 

« Les personnes non libres pourront racheter leur liberté ou 
la liberté de leurs pères ou mères, ou autres ascendants, de 
leurs femmes et de leurs enfants et descendants légitimes ou 
naturels, sous les conditions suivantes. » 

Messieurs, j'ai craint que cette énumération ne fût une limi- 
tation, et je l'ai craint d'autant plus que, dans une autre enceinte, 
une proposition ayant été faite pour ajouter à cette énuméra- 
tion le frère et la sœur, cette proposition a été écartée. 

Je n'attacherais pas grande importance à la limitation con- 
tenue dans ce paragraphe 4, s’il était bien entendu, comme je 
le crois, quele droit de donner estsanslimite; que, si l'on ne peut 
pas racheter directement son frère ou sa sœur, on peut donner 
du moins, quoique esclave, quoique non libre, l'argent qu'on a, 
et, avec cet argent, racheter son frère, sa sœur, ou toute autre 
personne. 

Voici donc le sens de l’'interpellation que j'adresse en ce mo- 
ment. Est-il bien entendu que, malgré la limitation apparente 
contenue dans le paragraphe, tous les non-libres peuvent re- 
cevoir de tous autres non-libres les fonds nécessaires à leur 
rachat? 

Plusieurs voix. C’est évident! 

M. DE Gaspanin. J'attendrai une réponse sur ce point, qui 
est important. 

M. Opicon-Barrot. Le rapport contient, à cet égard, une 
déclaration qui n’a pas été contestée. 

M. LE raPPorTEUR. Il est évident que les esclaves peuvent re- 
cevoir toute sorte de choses, et qu'ils peuvent donner égale- 
ment. C’est incontestable, ce droit est consacré par la loi. 

M. £ Gaspari. Du moment où la limitation n'a plus de sens 
réel, je retire mon amendement. 
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Rachat, M. Le présinenr. L'amendement étant retiré, la Chambre 
entre dans la discussion des paragraphes mêmes de l’article 5. 

M. Jouriver. J'ai demandé la parole sur l'enssmhle, de l'ar- 
ticle, qui est toute la loi : c'est le rachat. 0 1 

M. Rocer (pu Loirgr}. Je l'avais rene) demandée pour 
une observation. 

L'observation que je voulais art à est ANA wii 
qui vient d'être soumise à la Chambre cn l'honorable M. de 
Gasparin. E art No 

J'avoue qu indépendamment de ce qu'a dit M. da rapporteur, 
j'aurais désiré que M. le ministre donnât lui-même une pis 
tion à cet égard. el 

La rédaction du paragraphe premier de l'érticle. 5 est singue 
lière ; il y est dit qu’un esclave peut se racheter, racheter ses 
descendants, ses ascendants et son pat Là est “ne 
droit de rachat. | r;n@ 

Dans une,autre enceinte, comme le pclai l'hosorable 
M. de Gasparin, on avait proposé que l'esclave pût racheter 
aussi ses frères et sœurs; cette proposition a été rejetée ; ce qui 
est inexplicable, on a contesté à l'esclave le droit de aachei 
son frère et sa sœur. , 16 

Et cependant, dans des paragraphes précédents, dans A 
paragraphes de l'article 4, il est dit que l'esclave peut recevoir 
à titre testamentaire ou entre-vifs, et qu il peut donner, sansaw 
cune distinction delibre ni d’esclave, à ses parents commeà des… 
étrangers. Or, évidemment, si l'esclave peut donner à son frère 
la somme nécessaire pour son rachat, il peut racheter son 
frère. tu 

Il y a donc contradiction dans les termes, dans la rédaction 
de la loi, et j'entendrais avec plaisir M. le ministre nous dire 
que la contradiction n’est que dans les termes, qu’elle n’est pas 
dans le sens de la loi, et que le rejet de l'amendement présenté 
à la Chambre des pairs ne préjudicie pas au droit général ac= 
cordé à lesclave pour se racheter lui-même et racheter qui 
bon lui semblera. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Dès le début de 
l'observation, et si M. le rapporteur de la commission ne s'en 
était chargé, je me serais empressé de répondre à l'honorable 
M. de Gasparin, comme je réponds en ce moment-ci à lho- 
norable M. Roger, que les dispositions de l’article 4 qui précède 
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résolvent complétement la question. (A la bonne heure! — 
Très-bien !) 

M. Le présinenr. La Chambre a entendu l'explication. 

Il n'y a pas d'amendement jusqu’au cinquième paragraphe 
de Particle 5. 

M. Jorriver. Avant de discuter les détails d’un article, il me 
semble qu'il faut en discuter l’ensemble. L'article 5 consacre 
le droit de rachat. Le droit de rachat, c’est le but de la loi. Je 
demande la permission de soumettre à la Chambre quelques 
observations sur le principe même du droit de rachat. 

M. ze présipenrt. Vous avez la parole. 

M. Jozuver. Je n’abuserai pas des moments de la Chambre. 
Jai pris plusieurs fois la parole dans le cours de cette discus- 
sion; mais, sur la question du rachat, ce n’est pas moi qui 
parlerai, ce sera l'honorable M. de Tocqueville , l'honorable 
M. Galos et l'honorable commissaire du Roi M. Jubelin. {Écou- 
lez! écoutez !} 

Une voix: I ne s'agissait que du rachat en ligne collatérale. 

M. Joruiver. I s'agissait du rachat dans tous les cas. Voici 
ce que disait l'honorable M. de Tocqueville, non pas M. de 
Tocqueville simple député, mais M. de Tocqueville rappor- 
teur d'une commission de la Chambre des députés, parlant au 
nom de cette commission : 

« M. de Tracy propose de donner à l’esclave le droit absolu 
d'acheter sa liberté. 

« Ce système amène naturellement les effets suivants : 

« Les plus forts, les plus jeunes, les plus laborieux, les plus 
industrieux des esclaves, arriveront à la liberté ; les femmes, 
les enfants, les vieillards, les hommes déréglés ou paresseux, res- 
teront seuls dans les mains du maître. Ce résultat présente de 
grands périls. IL est à craindre que, réduit à des agents faibles 
ou impuissants, l'atelier ne soit bientôt désorganisé ; le travail 
forcé deviendra improductif, sans qu'on ait réhabilité et orga- 
nisé le travail libre. » 

Je n’ajouterai rien à ces paroles de l'honorable député, rap- 
porteur d’une de vos commissions. 

Cependant M. le rapporteur de la commission actuelle n'ad- 
met pas les conclusions de son prédécesseur ; il pense que si le 
rachat présente de grands périls, le projet de loi à trouvé le 
remède. Voyons le remède. 
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L’esclave qui se sera racheté, porte le projet, devra pendant 
un certain nombre d'années, pendant cinq ans travailler, chez 
qui? Est-ce chez la même maître? Non. Il travaillera c chez un 
autre propriétaire de. la colonie. L'honorable commissai e du 
Roi, M. Jubelin, viendra tout à l'heure vous signaler l'insuff- 
sance de ce remède. L'honorable M. Jubelin est un homme d’ex- 
périence , un homme pratique, un homme qui a vu, un homme 
qui a administré trois de nos colonies, le Sénégal, da Guyane 
française et la Guadeloupe. Voici comment ils 'exprimait dans le 
sein de la commission des affaires coloniales. (Écoutez ! écoutez !) 

«I faut bien se garder de croire que la condition d’un enga- 
gement après l'affranchissement suffira pour préserver Îles plan- 
teurs d’une perturbation très-fâcheuse dans leurs moyens de 
travail. Il en est des ateliers des travailleurs aux colonies comme 
en France, où l'absence d'un ou deux bons contre-maîtres peut » 
entrainer la désorganisation d’une fabrique tout entière.» 

Avec celte différence qu'on peut trouver des contre- -maîtres 
en France, et qu'aux colonies on n’en trouvera pas. M. Jubelin 
ajoute : ; 

«Si, sur une sucrerie, un colon se voit enlever à lafois, par la 
faculté du rachat, son commandeur, son raffineur, son char- 
pentier, toute sa fabrication peut se trouver arrêtée, toute Ja 
discipline de son atelier peut être compromise. Ce résultat, 
restriction même que la commission propose (l'obligation . de 
justifier d’un engagement chez un habitant de la colonie) nes 
le préviendra que très-imparfaitement : car, précisément à cause 
du prix que ces hommes représentent, il pourra arriver que 
les planteurs les plus riches les attirent aux dépens des autres.» 
{Ecoutez ! écoutez !) F 

Vous avez entendu le rapporteur d’une de vos commissions, 
dire que le rachat était plein de périls, qu'il désorganisait le 
travail des esclaves sans fonder le travail libre. M. le commis-. 
saire du Roi, l'honorable M. Jubelin, dit que le remède du pro: 
jet de loi est insuffisant, qu'il ne conjure pas le péril. Adopterez: 
vous le rachat avec ses périlleux résultats ? 

Il est vrai que.,pour vous rassurer, un autre commissaire du. 
Roi, M. Galos, invoque l'expérience des colonies anglaises. On 
ne nous parle plus de MATIERE des colonies espagnoles et da- 
noises ; je le comprends. Dans ces colonies danoïses le rachat 
existe, mais il a amené soixante-quatre libertés depuis dix ans. 
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Dans les colonies espagnoles le rachat existe en droit, mais il 
n'existe pas en fait, parce qu'il n’y a pas de pécule ; il n’y a pas 
de pécule parce que le maître ne donne aux noirs ni le jour ni 
le terrain, que la libéralité des colons français, ne l'oubliez pas, 
a donnés spontanément aux noirs. 

Battu sur les colonies espagnoles et danoises, M. Galos se 
replie sur les colonies anglaises. 

Il vous a dit, je cite le Moniteur : 

«En 1823, on a proposé au parlement anglais une série de 
mesures qui étaient, à peu de choses près, celles que nous exa- 
minons. 

« Il ne faut pas dire qu’elles n’ont pas été appliquées: c’est là 
une erreur de l'honorable préopinant, et plusieurs honorables 
orateurs l’ont aussi produite. 

« Elles ont été appliquées dans toutes les colonies régies par la 
couronne ; elles ne l'ont pas été, je le sais, dans les colonies qui 
ont des législatures locales. Vous savez que les colonies anglaises 
se divisent, en nombre à peu près égal, en colonies dépendant 
de la couronne et en colonies à législatures. » 

Il ÿ a dans cette citation historique une première erreur. 

Les colonies de la couronne et les colonies à charte ne sont 
point en nombre à peu près égal : il y a sept colonies de la cou- 
ronne, treize colonies à charte. 

Jamais le rachat n’a été ni décrété ni appliqué dans les co- 
lonies à charte. 

M. Gazos. Cela est vrai. 

M. Jocriver. Oui; mais il n’est pas vrai, comme vous l'avez 
prétendu, que le rachat ait été appliqué dans les colonies de la 
couronne: dans trois de ces colonies, à Demerary, Honduras et 
Maurice, lerachat n’a point été appliqué , et quant anx trois autres 
colonies il ne Fa pas été davantage. 

Le Précis de l'abolition de l'esclavage, publié par M. le mi- 
nistre de la marine, et il m'est permis de l’opposer à M. le direc- 
teumdes colonies, porte que le rachat n’y a point été appliqué 
parce que l’esclave y a été évalué non ce qu'il a été vendu pu- 
bliquement, mais à un taux propre à compenser le préjudice 
éprouvé par le maître. 

Ce sont là les termes du Précis, et du reste ce mode d’éva- 
Juation était parfaitement légitime, puisqu'on ne peut pas avoir 
la prétention de ruiner le maître par le rachat. 
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Rachat. Je constate que M. le directeur des colonies a invoqué à tort : 
l'expérience des colonies anglaises. bte 
Le rachat a donc contre lui l'expérience du paséiai hors 
expérimenté, l'ancien gouverneur de la Guadeloupe, l'honorable 
M. Jubelin, chargé de soutenir le projet de loi qui consacre le 
rachat ; il a contre lui l'opinion de tous les gouverneurs des co- 
lonies, l'opinion de l'honorable M. de Tocqueville et de la com- 
mission de la Chambre des députés dont il était rapporteur. 
J'espère que la Chambre n’adoptera pau une mesure aussi 
généralement condamnée. inp ele 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Messieurs. je : Mernahdil à la 
Chambre de né pas s'arrêter à une tactique souvent produite 
dans cette enceinte, qui malheureusement a été aussi pratiquée 
dans les colonies, et qui est la cause d’une grande partie du mal | 
que nous déplorons. : print SAN 
La Chambre, le Gouvernement, depuis dix ou douze années 
ont été constamment préoccupés de remédier à la situation fà+ 4 
cheuse des colonies. Plusieurs membres de cette assemblée ont 
à des époques différentes, par leur propre initiative, indiqué + à 
au Gouvernement diverses manières de procéder pie venir en. ï 
aide à une situation fàcheuse. | 4 
Ainsi, à une époque déjà éloignée, M: de Tracy venait ee. 1 
poser l’affranchissement des enfants. Quand M. de Tracy pars. 
lait de l'affranchissement des enfants , on développait avec grand | : 
soin les inconvénients qui devaient résulter de la mesure, et 
l'on se gardait bien d'indiquer les nn or qu ‘elle pouvait 
avoir. A 
Alors on a parlé d'une disparition qui pourrait être Hé heus 
reuse, on a indiqué le pécule et le rachat. Des ordonnances ont: 
été préparées par le Gouvernement ; elles ont été envoyées dans 
les colonies, et mieux qu'un autre je puis en parler, puisque 
j'étais dans une de nos colonies lorsque les premières consulta- 
lions ont été faites; je puis dire qu'à cette époque des esprits 
très-éclairés parmi les colons étaient assez disposés à entrer 0 
cette voie. { 
Ce qui les a écartés, ce sont des conseils fâcheux parvenus 
de diverses parts, et qui leur ont fait supposer qu'on ne réussi 
rait pas plus à porter remède à la situation fâcheuse des colo 
nies en adoptant le rachat et le pécule qu’en adoptant l’affran- 
chissement des enfants. 
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Toutes les fois qu'un système quelconque a été présenté, il a 
toujours été combattu comme devant présenter des inconvé- 
nients. (C'est vrai! — C’est bien cela !) 

. Messieurs, je ne saurais trop le dire à la Chambre, c’est ainsi 
qu'on égare au loin les esprits; c'est ainsi qu’on osait suggérer 
aux colons la pensée qu'en se refusant à tout, qu’en n’écoutant 
aucun conseil, le Gouvernement serait impuissant à modifier ce 
qui existe. 

Je n'hésite pas à dire à la Chambre que, de toutes les com- 
binaisons qui ont été présentées, celles que contient le projet 
de loi sont les plus propres à réaliser le bien qu’il y a à faire 
sans compromettre la société coloniale. 

Je demande donc à la Chambre de ne pas s'arrêter aux ob- 
jections qui lui ont été présentées, et d'entrer librement dans 
la discussion de l'art. 5, qui est soumis à sa délibération. 

M. Isausenr. Il ÿ a, ce me semble, une réponse péremp- 
loire à faire au discours de l'honorable orateur qui a commencé 
cette discussion : c'est que c’est le conseil colonial de la Marti- 
nique, si je ne me trompe, qui a proposé lui-même au Gouver- 
nement le rachat et le pécule, et c'est à la suite d’une délibé- 
ration solennelle de ce conseil colonial que le Gouvernement, 
au commencement de 1836, a envoyé dans les colonies, en 
communication aux gouverneurs, deux projets d'ordonnance 
pour le rachat. 

Assurément, si de telles mesures avaient été de nature à oc- 
casionner da perturbation dont on parle dans les colonies, ce 
ne seraient pas les conseils coloniaux qui les auraient propo- 
sées. 

Comme le faisait remarquer M. le ministre de la marine, en 
définitive , toutes les fois qu’on a proposé un système quelcon- 
que, arrivant soit à une amélioration, soit à l'émancipation elle- 
même, on a toujours trouvé des objections, parce qu'il y en a 
inévitablement. Certainement, l'esclavage est tellement con- 
traire à tout ordre social, qu'il est impossible d'en sortir sans 
qu'il en résulte des difficultés considérables. 

Quant à moi, j'ai trouvé que tous les moyens d’émancipation 
proposés avaient leur bon côté, et qu'ils étaient réalisables, soit 
celui qui a été adopté par les États-Unis il y a plus de cin- 
Quante ans, et qui consistait dans l'affranchissement successif 
des enfants, soit celui qui a été introduit au Mexique et dans 


ro il PTT. Jo EP Te RE — — _ — —— 


155% 
T4 a 
de + "+ 
Mn Ta pie 
E# Wir, … 
s A 





Rachat, 




















Rachat. 


796 RÉGIME DES ESCLAVES. 
d'autres États de l'Amérique. Tous cependant ont leurs incon- 
véniens. Sinog, sets à rfi 

Remarquez bien que l'honorable M. de Tocqueville, lors- 
qu'il faisait le rapport de la commission, ne faisait des ob- 





jections contre le rachat que parce qu'il présentait un autre 


système. | [et ER AR 


Est-il donc vrai, messieurs, que le système du rachat pré- | 


sente d'aussi grands dangers qu'on le suppose? que, lorsque votre 
loi va être votée, il y aura dans les ateliers des colonies un 
nombre si considérable d’émancipations, et que l'atelier en sera 
désorganisé ? à Las 


Rassurez-vous, messieurs; il n'est que trop vrai que le nombre . 


des émancipés sera toujours très-restreint. Croyez-vous que l'exis- 


tence d’un atelier puisse jàämais dépendre d’un seul homme? 
Est-ce qu'il n'y aura pas toujours des esclaves intelligents pour 
remplacer ceux qui partiront? 1 


Il en est des ateliers des colonies comme de ceux de la mé. 


tropole. Certainement le propriétaire d'ateliers éprouve um 
grand préjudice lorsque son meilleur chef d'atelier vient àvle 


quitter, mais il a soin de se pourvoir de quelques ouvriers An= 


telligents pour le remplacer. “4 
Cela existe dans toutes les professions qui emploient plusieurs 

personnes; cela existera dans les colonies. Ad 
Il est évident qu'on exagère généralement le mal, et qu'il 


ES 


aura très-peu d'émancipations. L'expérience a prouvé dans es 


colonies anglaises elles-mêmes, ces colonies si riches, et qui 
ont tant prospéré, comme la Guyane anglaise , il y a eu très- 
peu d'émancipations. Le chiffre même des esclaves des habi* 
tations, croyez-vous qu'il ait beaucoup changé depuis que les 


émancipations se pratiquent? Ce qu'il y a d’extraordinaire, 


c'est que, quoiqu'on parle de 40,000 émancipations, le chiffre 
des esclaves dans nos colonies n'a pas varié, et ce chiffres 
dans la dernière statistique de 1841, est le même qu'en 1835. 

En 1842, il est vrai, il a un peu diminué: je parle du chiffre 
des esclaves ruraux. 45 4808 


Les émancipations portent sur les esclaves domestiques etsur 
les ouvriers des ports. Il est fort à craindre qu’il n’y ait que peu 
d'émancipations parmi les esclaves ruraux. 

Jecrois doncqueledanger signalé n'existe pas, que les esclaves 
seront facilement remplacés, et qu'il n’y aura pas plus de dom 
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mages dans les colonies que dans la métropole dans des cas sem- 
blables. 

M. Güsrave DE BrAumonT. Avant que la Chambre procède 
au vote de l'art. 5 de la loi en discussion, je demande à la 
Chambre la permission d'adresser une question à M. le ministre 
de la marine et des colonies. 

L'article 5 de la loi établit que si le prix du rachat n’est pas 
convenu amiablement, il sera fixé par une commission com- 
posée de divers magistrats. 

Ceci m’amène naturellement à demander ici des explications 
à M. le ministre de la marine sur les éléments dont se compose 
la magistrature aux colonies, et notamment sur l’inobservation 
des règles qui devraient présider au choix de ces magistrats. 

M. »6 La Rocueroucauzn-Lrancourr. Il ÿ a un article spécial 
sur ce point. 

M. Le rapporteur. C’est vrai! 

M: pe CasTELtaNE. Puisqu'il paraît convenu que les engage- 
ments pris par M. le ministre de la marine dans l’intérieur de 
celte Chambre sur les questions de plusieurs députés seront 
considérés comme un commentaire utile de la loi, je crois de- 
voir, au moment du vote de l'art. 5, lui en adresser une impor- 
tante. 

L'art. 5 stipule le rachat forcé, par conséquent, un rembour- 
sement quelconque, à un degré quelconque, de la propriété 
coloniale. 

J'ai présenté à la Chambre quelques observations sur la ques- 
tion de l’expropriation forcée dans les colonies, et de la liquida- 
tion nécessaire de la propriété coloniale avant son rembourse- 
ment. Il est trop tard pour reprendre aujourd'hui d’une ma- 
nière parfaitement équitable la loi d'expropriation forcée dans 
les colonies, car elle aurait dû précéder et précéder de beau- 
coup, à cause des délais qui sont nécessaires avant la mise à exé- 
cution des formalités judiciaires, et pour ces formalités mêmes 
ensuite, toute espèce de rachat, toute espèce de remboursement 
de la propriété coloniale. Mais enfin, quand on ne peut pas ré- 
parer complétement une injustice, mieux vaut encore la réparer 
incomplétement que de ne pas la réparer du tout. 

Je me permettrai donc de demander à M. le ministre de la 
marine, dans l'intérêt des créanciers des colons, s’il est dans 
son intention de demander à la Chambre des députés de re- 
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prendre le projet de loi sur l’expropriation forcée dans les colo- 
nier, dont le rapport est déposé depuis deux ans par l'honorable 
M. Dalloz, et de le soutenir dans cette enceinte. 

. M. Dazsoz. Le projet relatif à l'expropriation forcée dans les 
colonies, dont j'aieu l'honneur de présenter le rapport en 1842, 
ne peut être repris par la Chambre qui a été renouvelée depuis, 
le dépôt de ce rapport. La loi doit être l'objet d’une nouvelle pro- 
position du Gouvernement. PARTS MAMA LEE EI AM FUMER 

M. Depezceyme. On ne fait pas des lois comme cela. +. 
Un membre. C'est une conversation. 0 
M. GaLos, commissaire du Roi. L'honorable M. de Castellane. 
demande au Gouvernement quelle est son intention relative-. 
ment à la loi sur l'expropriation forcée dans les colonies. 
La Chambre doit se rappeler qu'il y a deux ans cette loi lui 
a été soumise, elle est restée à l'état de rapport; renvoyée à la 
session suivante, cette loi s’est donc trouvée en délibération. 
dans cette eñceinte au moment où nous portions à la Chambre. 
des pairs la loi que nous discutons aujourd'hui. D tt 
Le Gouvernement est donc fermement décidé à continuer de 
demander aux Chambres la solution de cette importante ques, 
tion, mais on reconnaîtra qu’il était difficile de faire marcher! 
simultanément les deux lois; mais l'observation de l’honorables 
M. de Castellane est grave: elle frappe l'attention du Gouver-, 
nement, et certainement il aura soin de réclamer du pouvoir 
législatif l'application aux colonies des dispositions relatives à 
l'expropriation forcée. ({ Approbation.) te) CRUE 
M. Dupin. Je demande à faire une observation générale. "0 
Je saisis l’occasion de la question qui vient d'être faite et de” 
la réponse, non en soi, car cette question n'excède pas les limites. 
du droit; mais j'en prends occasion de faire une observation qui» 
aurait pu trouver sa place plus utilement au sujet des inter- 
pellations précédentes qui avaient pour objet d'introduire des, 
modifications dans la loi actuelle. lidl | AL. 
Cette observation, qui m'est suggérée par l'insistance avec’ 
laquelle on interpelle les ministres, n'a pas pour objet de mettre 
un terme aux questions ni aux réponses, mais de protester pour 
ma part, comme législateur, et surtout comme magistrat, contre, 
cette manière de faire des lois. (Très-bien !) ; 
Un texte est présenté comme clair dans son sens et dans ses’ 
iermes; mais, comme on ne veut pas changer ce texte par un 
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amendement écrit, on vient vous dire qu'il demeurera modifié 
par un commentaire ; l’on interpelle les ministres, et l'on met 
en avant la prétention contre laquelle je proteste de toutes mes 
forces, la prétention que l'explication qu’ils donneront formera 
une espèce de contrat entre celui qui demande et celui qui 
répond. (Très-bien!} 

La loi marche d’arlicle en article avec ce cortége d'explica- 
tions et de commentaires. Pour moi, je déclare que la loi ne 
sortira d'ici que comme loi dans son texte, que les magistrats 
ne l'entendront et ne seront tenus de l'appliquer que selon son 
texte {Vive approbation}, et non pas selon le caprice des inter- 
pellations. On ne fait pas les lois de cette manière: c’est fatigant 
pour le Gouvernement et déplorable pour la Chambre. (Nouvelle 
approbation.) 

M. ze raprorreur. L'observation de l'honorable M. Dupin 
s'applique , qu'il me permette de le dire, plutôt à la forme du 
débat qu'au fond même de la question. 

Des interpéllations nombreuses ont été adressées à M. le mi- 
nistre de la marine, cela est vrai; mais elles ont presque toujours 
eu pour but demander des explications au sujet des ordonnances 
royales à intervenir. (C’est cela!) Il était donc naturel que nous 
demandassions d’une manière nette el précise quelles étaient les 
intentions du Gouvernement sur les ordonnances royales. 

On à demandé ensuite, et c'était le but de la dernicre inter- 
pellation, dans quel sens devait être entendu un article de la 
loï; le Gouvernement et la commission ont également répondu 
dans quel sens ils comprenaient cet article. Il n’y a en vérité rien 
lqui ait les inconvénients que signalait l'honorable M. Dupin. 

Certainement, les commentaires ne peuvent violer les articles 
de la loi; il ne peut y avoir à côté de la loi une autre loi, c'est 
incontestable, et aussi j'ai besoin de protester contre cette dis- 
position exagérée qui paraîtrait se manifester, c'est qu’on vote 
une loi moins bonne «u’en réalité elle ne l’est. La loi actuelle 
n'est pas mauvaise, comme on l'a répété. Sans doute elle ne 
règle pas tout, ni pour les colons ni pour les esclaves; elle ne 
règle pas tout sous le rapport matériel ni sous le rapport moral, 
mais elle est bonne sous les uns et les autres de ces rapports, 
et je vais le prouver en défendant l’article qui est en ce moment 
| attaqué, l'article sur le rachat. \ 

On nous répond toujours que la loi entière, c’est le rachat. 
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Non ; la loi, c’est beaucoup de choses, et entre autres le rachat. 
On dit que le rachat désorganisera le travail; on cite un argu- 
ment de mon honorable ami M. de Tocqueville, qui a déclaré 
que l'émancipation faite par le rachat forcé serait un mauvais | 
mode-d'émancipätionenus uit eh of EMMA MATIERE PPT 
Plusieurs membres de votre commission pensent également 
que l'émancipation complète, absolue, ne peut pas être faite 
uniquement par le mode de rachat; le rachat n'est qu'un mode 
exceptionnel. En même temps que vous améliorez la condition 
de la totalité des esclaves, vous donnez à quelques-uns plus lieu» 
reux qui, par leur travail ou leur industrie, s’en seront rendus 
dignes, le droit d'acquérir la liberté. Vous faites une chose avan- 
tageuse pour ceux-ci et une leçon morale pour tous les autres 
esclaves. Ainsi, sous ce rapport, le rachat, qui ne D : 
qu'à un petit nombre, aura une influence morale très-gr inde 
sur les autres, en leur indiquant que le prix de la liberté c’est 
le travail; et le travail ne sera pas désorganisé par le rachats 
comme je vais vous le prouver." 
On a cité l'exemple de M. le commissaire du Roi, M. Jubelin: 
M. Juseui. Voulez-vous me permettre d'expliquer ina pensée) 
M. Le rAPporTEUR. Oui, monsieur. _4q8te 
M. Jusezin , sous-secrétaire d'État de la marine et des coloniest 
Dans les différentes situations que j'ai occupées depuis vingtanss, 
j'ai eu souvent à donner mon opinion sur les affaires coloniales 
et sur les différentes questions qui se rattachent à ces affaires: 
J'ai eu souvent à chercher à éclairer les colons sur les dangers 
de leur situation, sur le danger de la résistance peut-être trop, 
grande qu'ils faisaient aux améliorations proposées ; j'ai eu sou- 
vent à chercher à mettre en garde le Gouvernement contre J'en: 
trainement d'idées trop généreuses, et dont la réalisation trop 
prompte aurait eu, à nos yeux, de grands dangers: :*. 188 
Je n'ai pas relu les différentes opinions que j'ai pu émettre 
avant d’avoir eu l'honneur d’être appelé devant la Chambre en 
qualité de commissaire du Roï; mais cependant je ne crains pas 
de me trouver en opposition avec moi-même, parce que toujours 
j'ai été mû par les mêmes sentiments. ‘ D : 
Quant au rachat, je dois dire que c’est un moyen qui offre 
des inconvénients; mais convaincu que je suis que le stalu quo 
est impossible, convaincu d'un autre côté que l'émancipation 
générale, immédiate, est impossible (Sensation), j'ai dû adopter 
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un système mixte de transition pour arriver à ce résultat défi- 
nitif auquel il faudra bien arriver un jour. Dans cette pensée, 
il m'a paru qu'il était possible que des dispositions transitoires 
fussent faites et adoptées. 

Je sais que l'article 1° veut qu'on accorde aux esclaves, qui 
peuvent le faire, le droit de se racheter. Quelque insuffisant 
que soit ce mode, il me paraît qu'il doit être employé. Les dis- 
positions de la loi me paraissent, dans leur ensemble, faire tout 
ce qui est nécessaire pour atténuer la disposition dont je parle 
et dont les dangers peuvent être atténués par l'ensemble des dis- 
positions de la loi, encore bien qu'elle soit incomplète. 

M: ze rapporteur. On craint que les ouvriers d’une fabrique 
ne quittent les ateliers; nous répondons d'abord que, ces ouvriers 
étant obligés de travailler dans le même ordre de travail, ce sera 
la liberté sans diminution de travail. Que fait la seconde loi ? 
La seconde loi donne les fonds nécessaires pour le passage des 
ouvriers dans les colonies. c'est-à-dire pour le passage dans les 
colonies des chefs d'ateliers qui devront combler le vide qui 
pourra être fait dans les ateliers par suite du rachat forcé. 

Permettez-moi encore un mot. Si j'insiste, c'est qu'il serait 
déplorable que l’on püût avoir l'idée que, même dans le senti- 
ment le plus élevé et le plus noble, nous pussions sacrifier la 
pratique de la question. Messieurs, c’est tout le contraire qui se 
passe : c'est une loi éminemment pratique que vous faites; pour 
la rendre plus pratique, vous vous occupez surtout des questions 
d'exécution; vous confez cette exécution au Gouvernement en 
laissant sa responsabilité entière, en faisant même peser sur lui 
une lourde responsabilité. C'est pour la pratique de l'émancipa- 
tion, c'est pour entrer dans cetle carrière, en unissant tous les 
pouvoirs métropolitains dans un même sentiment, que chacun de 
nous fait le sacrifice de quelque partie de ses sentiments, de ses 
idées ; c’est à la question pratique que nous nous dévouons, bien 
loin. de la sacrifier à une question purement théorique. 

(M. le rapporteur descend de la tribune.) 

M. Oniron Barror. Vous parlez bien des inconvénients du ra- 
chat; il faudrait parler un peu des droits de l'esclave! 

M. LE RAPPORTEUR, remontant à latribune. L'honorable M. Barrot 
me fait remarquer que j'ai parlé des inconvénients du rachat, 
mais que je n'ai pas parlé des droits des esclaves. 

Sans doute, il ÿ a des inconvénients dans la libération pour 
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ceux qui possèdent des esclaves; sans doute, il y a des incon- 
vénients pour le maître; mais ces inconvénients existent au- 
jourd'hui pour les colons, comme ils ont existé pour toutes les 
aristocraties. Seulement, il y a ici une différence : c'est qu'il y a 
entre le maître et l'esclave un pouvoir métropolitain impartial 


qui peut diriger le mouvement et amener l'émancipation en mo- 


dérant ce mouvement. Si vous aviez laissé les colonies aban- 
données à elles-mêmes, les maîtres d’umcôté et les esclaves de 


l'autre, vous n'auriez pas fait une œuvrede législation, mais bien 


une œuvre révolutionnaire, ce qui, gràce aux bonnes intentions 
du Gouvernement, grâce à l'appui des Chambres, et gràce au 
droit des esclaves que vous avez inscrit dans la loi, ne saurait 
arriver. ja 4 dus : # minister Lies 

M. Orion Barnor. Messieurs, voici la portée de mon obser: 
vation en deux mots : il est bon.de rechercher en droit le prin- 
cipe de cette disposition capitale de la dois 20 0e 

Quelques gouvernements nous ont précédés dans cette voie; 
nous les avons suivis. Avons-nous porté la main, sur une pro* 
priété > Avons-nous violé quelques droits, ou. n'avons nousifait 
que consacrer un droit de nature, qui ne saurait être sérieuse- 
ment contesté): pee ét é p vic210i88 

Le titre le plus légitime en apparence (je n'en reconnais pas 


dans la réalité) qu'on puisse donner à l'esclavage dans nos sociétés 


modernes en le rattachant à l'abus du droit de guerre; c'est en 
considérant l’esclave comme un prisonnier de guerre, sur lequel 
s'exerce un droit de conquête qui.se transmet de générationpen» 
génération, C'est là le titre auquel on. rattache forcément etins 
justement, selon moi, l'esclavage. Mais, messieurs, a-t-on jamais 
contesté, même dans l'origine du droit de guerre, a-t-on jamais 
contesté au prisonnier le droit de rançon? Est-ce qu'on a jamais 
contesté à celui qui a été placé sous l'application de ce droit de 
guerre le droit de se racheter ? Est-ce que jamais le droit du con- 
quérant ou du vainqueur a été considéré comme un droit per- 
pétuel, inviolable et indestructible ? pére toct dt mesr te  TÉMENE 
Même dans cet état du droit des gens, qui remonte à des 
siècles de barbarie, le droit de rançon, le droit de se racheten 
ne pouvait être contesté; comment le serait-il aujourd’hui, où 
le droit de guerre s'évanouit avec nos mœurs? Ni nos lois,ni 
notre droit, ne sauraient permettre qu'on admit un pareil pous 
VOIr. ve 
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Le droit de racheter est donc dans nos lois; j'applaudis aux 
mesures du Gouvernement: à côté de ce droit de rachat, qui ne 
paraît pas être contesté, il a placé des dispositions tutélaires qui 
organisent le travail libre et offrent aux colons le modèle d'ate- 
liers organisés d’après ce principe du travail libre. 

Le droit de rachat de l’esclave, il n’est pas contestable: quant 
aux inconvénients qui peuvent résulter de l'exercice de ce droit, 


als sont subordonnés à ce droit. 


(Le $ 1% de l'art. 5 est mis aux voix et adopté. ) 
M. 1e PRÉSIDENT. Sur le paragraphe 2, M. de Gasparin propose 


de dire: «Le prix du rachat est fixé d'avance par ordonnance 
royale, suivant l’âge, le sexe et la profession. » 


M. ne Gasparin. Je continue et je continuerai d’user de mon 
droit (A gauche : Très-bien !), et je suis certain que la Chambre 
me maintiendra l'usage de ce droit. (Oui! oui!) 

Après nous avoir demandé de voter une loi sans amendement, 
on vient nous demander de voter une loi sans explication. Quant 
à moi, je crois que les explications qui sont données dans cette 
enceinte ont leur valeur, et que si elles ne lient pas les tribu- 
naux, elles lient le Gouvernement qui les donne: il vaut bien 
la peine de s'expliquer sur ce point, et quand nous demandons 
à M. le ministre de la marine dans quel sens il compte rédiger 
les instructions sur les dispositions de la loi, assurément nous 
usons de notre droit, et nous en usons avec utilité. Si un point 
est obscur, nous pouvons demander qu'il soit éclairci dans le 


sens de la majorité de la Chambre qui vote cette loi, quoiqu'’elle 


ne la satisfasse pas complétement ; on l'accepte, mais on veut 
qu'elle soit accompagnée d’un énergique commentaire. (Très- 
bien !) 

Maintenant, messieurs, après avoir établi mon droit, j'en use; 
Je représente aux yeux de la Chambre les termes, que je ne veux 
pas qualilier, d'un paragraphe que j'avais eu la pensée et que 
j'ai encore la pensée de modifier : « Si Le prix du rachat n’est pas 
convenu amiablement entre le maitre et l’esclave, il sera fixé 
pour chaque cas, etc., etc. » 

Messieurs, on a déjà essayé, en d'autres pays, de recourir à 
la fixation du prix de l'esclave, faite pour chaque cas individuel- 
lement, et on a été obligé d'y renoncer. M. Jollivet citait tout à 
lheure l'exemple des îles danoises, et il disait qu’il n’y avait eu 
que 64 rachats en dix ans; cela est tout simple, c'est précisé- 
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ment parce qu'il y avait dans la loi un article semblable au pa- 
ragraphe que nous discutons; aussi M. de Schosten, gouverneur 
des îles danoiïses, a-t-il M RP ce 2000 
ces dispositions, et les abus de l'arbitraire de ces évaluations, il 
prenait sur lui de déterminer le prix de rachat de chaque caté- 
gorie d'esclaves. Le Gouvernement en fera-t-il autant? Voilà le 
point sur lequel j'appelle l'attention de la Chambre. 


Ici du moins, messieurs, on ne m'opposera pas l'impossibilité … 


et l'inutilité des explications. Le Gouvernement doit faire des 
ordonnances pour l'exécution de la loi, etil a annoncé lui-même, 
au sein de la commission, qui en a rendu compte dans le second 
rapport, qu’il avait l'intention de faire ce que le gouvernement 
des îles danoises vient de faire lui-même, c'est-à-dire de fixer le 
maximum pour le prix des esclaves et différentes catégories. Si 
cet engagement n'était pas pris, en vérité il me serait impossible 
d'accepter une pareille disposition. Remarquez-en toutes les con- 
séquences : le-prix des esclaves s'élèvera à un taux qu'on ne peut 
pas imaginer aujourd'hui. Quand les principaux esclaves, les. 






















chefs d'ateliers, auront été rachetés dans les lieux où la traite | 


ne se fait plus, le prix des esclaves, même naturellement, même 


sans fraude, s’élèvera à un taux inimaginable. t LATE 


Voici des paroles de M. le ministre de la marine qui confir- 


ment ce que j'ai l'honneur de dire à la Chambre. Ces paroles ont | 


5 
été prononcées à la tribune d’une autre Chambre : - ah 


« Dans les premiers temps, l'application de la loi nouvelle 
n'aura lieu que pour un petit nombre d'hommes et d'hommes 


élite, les mieux préparés à la liberté. Or, quand la commission 


chargée d'estimer la valeur d’un de ces hommes déterminera 
une somme pour le prix du rachat, soyez assurés que celle somme, | 


sera élevée, et que, par conséquent, l’esclave rendu de la sorte à 


la liberté, n'y arrivera pas à un prix modique. M 
C’étaient des paroles destinées à rassurer, à dissiper des crainte 
d’une autre nature que celles que j'exprime en ce moment. (On 
rit.) Je crains que M. le ministre n’ait trop raison, que les es- 
claves n'arrivent en effet à des prix exorbitants, et il y aurait des 
conséquences fàcheuses pour tout le monde, même pour le 
maître. Remarquez que les meilleurs sujets sont ceux qu'on es- 
timera le plus haut. Ainsi, dans une sucrerie, le chef d'atelier, 
qui contribue pour-une part considérable au succès de l'exploi- 
tation, on va l’estimer 10,000 francs, 20,000 francs. Que ce 
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chef d'atelier veuille se racheter à des conditions meilleures , il 
n'a qu'à devenir infidèle , qu’à devenir ivrogne , il n’a qu’à chan- 
ger toutes ses habitudes d'ordre, et à l'inétañt même il perd sa 
valeur. 

Messieurs, tous les intérêts se tiennent, les intérêts du maître 

et les intérêts de lesclave; plus qu'on ne le croit en général tout 
cela se lie, et chaque fois que vous serez dans la voie de la li- 
berté et de la justice, soyez sûrs que vous ne ferez tort à per- 
sonne. (Très-bien!) 
+ Encore un mot: on a fait valoir, comme motifs de voter la 
loï, l'intérêt de ces quelques noirs qui, à heure qu'il est, peu- 
vent avoir des pécules formés. Ces quelques noirs-là ne se rachè- 
teront pas, si nous n'avons pas une déclaration formelle des in- 
tentions du Gouvernement sur ce point-ci, et si l'on peut leur 
opposer des estimations fort au-dessus de ces pécules formés : 
vous n’auriez donc pas même ce que vous espériez faire, ce 
qui déterminait le vote de M. Odilon Barrot et de M. Ledru- 
Rollin. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. J’espère qu'il n’y aura jamais dif- 
ficulté pour moi à mettre d'accord mes paroles dans une autre 
enceinte et dans celle-ci. 

M. de Gasparin rappelait ce que j'avais eu l'honneur de dire 
à la Chambre des pairs. J'ai déclaré que les premiers esclaves 
affranchis seraient probablement les chefs d'ateliers, des hommes 
de talent, et que la somme représentant leur rachat serait assez 
élevée. Comme l'indiquait très-bian M. de Gasparin, mon but, 
en faisant cette déclaration, et en répondant aux questions qui 
m'avaient été adressées à cet égard, était d'aller au-devant de 
cette objection, que le mode du rachat pour chaque homme ne 
pouvait jamais en venir, ainsi que quelques personnes voulaient 
le faire entendre, à être une spoliation à subir par les colons. De 
tous les modes, celui qui évidemment assure le mieux aux habi- 
tants des colonies la représentation sincère et complète du prix 
du travail de l’homme qui arrive à la liberté, est celui que nous 
avons proposé, par l'article 5, de consacrer. 

Maintenant, il ne faudrait certainement pas que cette manière 
d'opérer pût avoir un résultat aussi énorme, aussi exorbitant, 
aussi fâcheux que celui qu'indiquait M. de Gasparin. 

Je ne crois pas que le moyen de parer à cet inconvénient fût 
d'indiquer un maximum; je craindrais que si l’on inscrivail en 
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effet dans la loi ou cans l'ordonnance que le maximun des prix 
de rachat des esclaves serait une somme de 1,500 francs, de 
1,800 francs, de 2,000 francs, que ce maximum ne devint 
règle générale de tous les rachats ; qu'il y eût impossibilité d'af- 
franchir un homme sans lui attribuer une valeur aussi élevée. 
Je crois que la disposition du maximum, indiquée pa 10. 
norable député, irait justement contre le but qu'il se propose; 
mais je dois dire en même temps que j'ai la ferme conviction 
que là commission, composée de trois personnes, du président 
de la cour royale, d'un conseiller de cette même cour et d'un 
membre du conseil colonial, que cette commission, composée 
de trois personnes aussi convenablement choisies , donne toute 
sécurité et toute garantie au Gouvernement. 
J'ajoute que dans les instructions auxquelles M. de Gasparin 
faisait allusion, instructions très-importantes, très-détaillées, 
qui devront être adressées au gouverneur de chaque colonie avec 
le texte de I&loï, pour expliquer comment la doi devra être a :. 
pliquée, pour développer le sens dans lequel les ordonnances 
les règlements qui ressortiront de la loi devront être appliqués, 
rien, dans ma pensée, ne doit être signalé avec plus de soin aux 
gouverneurs que la surveillance qu'ils auront à exercer sur tous 
les actes de cette commission de trois personnes, afin qu'il ny … 
ait jamais rien d’exagéré dans les évaluations qu'elle aura à faire 
du prix de rachat. re LÉRQOÈT SEOMAUE : LE TMÉAMONEIENNS 
Un honorable membre me dit à l'instant même : « Maïs cette 
commission de trois membres pourra se composer de trois co- 
lons, de trois propriétaires. » "7" | 147 
Ici se rattache la question des magistrats, à l'occasion de la- 
quelle je m'expliquérai devant la Chambre quand l'ordre de la 
discussion m'y conduira; maïs dès ce moment je puis donner à 
M. de Gasparin et à la Chambre l'assurance que cette partie de 
la loi est très-importante aux yeux du Gouvernement ; que rien 
ne nous coûtera pour atteindre à ce résultat, que l'attribution 
importante, sacrée, confiée à ces trois hommes appelés à déter- 
miner le prix de l’esclave, soit remplie par eux consciencieuse- 
ment ; et, sil pouvait en être autrement, le Gouvernement a dans 
ses mains un moyen suffisant et énergique pour y remédier. 
{Très-bien ! très-bien !) Fe FONRS 
(MM. Jollivet, Isambert et Chégaray demandent en méme 
temps la parole.) - 
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M. Jorxver. Messieurs, l’article en discussion et l’amende- 
ment de M. de Gasparin sont la preuve de l'utilité de l'observa- 
tion faite par M. Dupin, qui veut, et a parfaitement raison de 
vouloir que la loi soit tout entière dans la loi, et non dans les 
explications provoquées par des amendements qu'on a retirés 
ensuite, comme si des explications ministérielles pouvaient sup- 
pléer les amendements et modifier la loi. Les engagements pris 
par M. le ministre de la marine, dans ke sein de la commission, 
n'ont pas non plus, ne peuvent pas avoir d'efficacité contre la 
loi. Ils sont nuls s'ils disent plus où moins que la loi; ils sont 
auls, surtout lorsqu'ils sont contraires à la loi. 

«Or, tel était un engagement que M. le ministre de la marine 
avait pris dans la commission , à l'occasion de cet article; engage- 
ment, du reste, qu'il vient de rétracter. (Interruption. ) 

Quand je me sers d’un terme, j'en comprends toute la valeur. 
Je dis rélracler. En effet, je lis à la page 14 du rapport : 

«M. le ministre de la marine compte dans les ordonnances 
et instructions à intervenir pour l'exécution de l'article 5, éta- 
blir de justes bases d'appréciation, et fixer des maximum de 
valeur. » 

Grand a dù être étonnement de notre honorable rapporteur, 
lorsqu'il a entendu tout à l'heure M. le ministre de la marine 
non pas rétracter, si Vous voulez, je rétracte moi-même mon 
expression, mais donner à la Chambre une explication incon- 
ciliable avec celle qu'il avait donnée dans le sein de la commis- 
sion. Pour se mettre d'accord avec la commission , M. le ministre 
avait dit: «Le ministre fixera des maximum de valeur; il les 


fixera par ordonnance. » 


Et voilà qu'à l'instant même M. le ministre vient dedéclarer 
qu'il ne fixerait pas de maximum par ordonnance; et cette fois, 
je le déclare, il a raison. 

L'article 5 porte : 

« Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre 
le maître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une 
commission, qui statuera à la majorité des voix et en dernier 
ressort. » 

C’est à la commission , à la commission seule, que la loi donne 
le droit de fixer les maximum et les minimum, ou plutôt il n'y 
a ni minimum ni maximum : la commission est investie de 
pleins pouvoirs par la loi; elle est maîtresse absolue de ses éva- 
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Juations, cbisaiatanté nminitslité _sans contrevenir sr adlaéloi, 
sans se ur sine ice EE RS PERS 
ordonnance, et moins encore par des instructions mi 4 
le ministre ne pourrait pas, sans violer la loivtitonlnistéaisilé 
suivant les âges, les sexes, etc., comme le demande l'honorable 

M. de Gasparin. Il ne le pourrait pas, puisque la loi porte que i 





le prix de rachat sera fixé par la commission pour chaque cas. 
(C'est vrai! c'est vrai! — Très-bien!} + #6 0 4e 
_ Que penseriez-vôus d'une ordonnance qui viendrait établir un 
maximum ei qui aurait la prétention de l'imposer en France à 
un jury d'expropriation ? an Done à eosput st latpaeenale LD sie sm | 
Le jury n’en tiendrait compte, et le : ministre qui se serait 
passé celte fantaisie encourrait une grave responsabilité. 
Eh bien ! il s'agit ici d'une expropriation, d'un rachat forcé: 
car la proprieté de l'esclave est une propriété légale. (Interrup- 
tion. ) here: eee Je Rue de En , 2 PAEFU ah À 
:M. de Tracy m'interrompt ; mais je Je lui demanderai à lui- 
méme, n'est-ce pas une propriélé créée par la meer k 
paridadlaidiss, div coctà des: vériémen trop pe Lama rastbeige lien 
Je remercie e l'honorable M. Dupin d'avoir revendiqué lanta ; 
de la loi, d'avoir contesté l'autorité du commentaire, des expli- | 
cations et dés engagements ministériels substitués à la loi... 
Du reste, ol cette circonstance (etJ je m'en réjouis }, Tenga- 
gement pris par le ministre de la marine devant la commissionÿ 
constaté dans le rapport, est retiré nsc. are ému ei 
Il est bien entendu que toute ordonnance, toute instruction 
qui limiterait l’omnipotence de la commission instituée ‘paris 


RES ET VE 


ticle 5 serait une violation de la loi. 0 04 050 
Et je comprends que le ministre, après s'être imprademment 
avancé, ait reculé. (Approbation sur plusieurs bancs.) 5" 1442888 


M. Le rAPPORTEUR. J'ai été étonné tout à l'heure de voir Y'hono- 
rable M. Jollivet monter à cette tribune pour défendre l'opinion 
de M. de Gasparin, et puis tout d'un coup tourner court et se 
féliciter de ce que M. le ministre.de la marine ne proposait pas 
de maximum de valeur; nous croyons que, dans cette question, 
la Chambre a bien fait d'adopter la marche qu'elle a ms 
et dans laquelle elle persévérera. | 

Maintenant un mot sur le maximum de ms be: 188 

Dans la commission, M. le ministre de la marine avait paru 
disposé à adopter un maximum de valeur; je l'avais ainsi 
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compris, je l'ai inscrit dans le rapport; mais je dois déclarer à 
la Chambre que M. le ministre de la marine n'a dit, avant que 
cette question fût soulevée, et l'a dit individuellement à plu- 
sieurs autres membres de la commission, qu'il y avait réfléchi, 

qu'il considérait que cela pourrait avoir des inconvénients, qu'il 
ne fixerait pas de maximum de valeur. 

«Par la déclaration que je fais ici, et que j'aurais faite plus tôt, 

si je n'avais pas craint de paraître faire ce qu’il était parfaite- 
ment inutile que je fisse, je veux dire que M. le ministre a eu 
la bonté de déclarer que, sur tous les points, il adhérait à ce 
qui a été dit dans le rapport, et que toutes les expressions du 
rapport étaient les expressions fidèles de son langage dans la 
commission; et comme il y a eu sur ce point, et sur ce point 
seulement, erreur, je crois devoir le déclarer à la Chambre. 

M. Isamserr. Il faut en convenir, la question devient extrême- 
ment grave : car, ainsi que vous l’a fait remarquer l'honorable 
M. Dupin, il n'appartient certainement pas au ministre ni au 
Gouvernement de déroger aux dispositions formelles de la loi; 
et d'un autre côté, s'il n’y a pas de maximum fixé par des or- 
donnances, s’il n’y a pas possibilité de fixer le maximum du 
rachat, il est bien à craindre que les esclaves, ne voyant aucune 
issue pour fixer le taux du pécule nécessaire et saisir le moment 
où ils peuvent se racheter, il est bien à craindre qu'ils ne soient 
profondément découragés, et que, en définitive, votre loi ne 
vienne complétement à échouer dans l'application par ce seul 
motif. 

Messieurs, si la commission qui est instituée par la loi pour 
fixer le taux du rachat était composée de telle façon qu'il fût 
certain que le taux du rachat sera toujours fixé d’une manière 
impartiale entre le maître et l'esclave, la Chambre pourrait cer- 
tainement passer outre. Mais voici l'énorme difficulté : c'est que 
ce n’est pas au Gouvernement ni au gouverneur qu'il appar- 
tiendra de choisir les deux membres de la cour royale qui, avec 
le membre du conseil colonial... 

M. Jouver. Un mot, si vous permettez. 

Voix nombreuses. N'interrompez pas! 

M. Jozuver. La loi ne permet pas de choïsir ces magistrats ; 
la loi dit qu'ils seront tirés au sort. 

M. Isauserr. Je le sais bien, puisque je l'ai dit tout à l'heure; 
je disais que déjà dans la commission vous aurez un conseiller 
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colonial , c'est-à-dire un propriétaire d'esclaves : car aujourd'hui 
il n'existe qu'un seul conseil colonial où il y ait deux hommes 
de couleur, etcomme le membre du conseil colonial sera désigné 
par son corps, il est certain que le choix portera sur un homme 
qui voudra donner à la propriété esclave la plus haute valeur 
possible. se ANR LP CO Ee . “pires 
Messieurs, il y aurait dans la majorité de la commission qui 
sera composée de magistrats un remède à cet inconvénient très- 
GrAY Era mur oi «fie fe PRE ET IE IR Lu : à 
Mais, messieurs, il faut avoir égard à la composition actuelle 
des cours royales des colonies. Ce n’est pas le Gouvernement qu 
choisira les membres de la commission, ce n’est pas un pouvoir 
qui sera délégué au gouverneur; c'est, et l'article le dit impé- 
rativement, la cour royale elle-même qui choisira les deux 
membres:-i4rmemmmass hicttitenmbents: ai ie aka tité ete 
Or, messieurs; dans l’état actuel des choses, les cours royales 
des colonies sont composées, je ne dis pas en majorité, mais 
au moins à égalité de voix, de propriétaires créoles possédant 
des esclaves. Et même, il y a cette circonstance fàcheuse, que, 


_ malgré les dispositions des lois organiques et des ordonnances 


qui sont considérées comme lois en vigueur, et que nous appli 
quons tous les jours, les codes-coloniaux qui sont distribués à 
la cour de cassation pour les appliquer, les ordonnances renous 
velées et les ordonnances antérieures qui interdisaient aux pro# 
cureurs généraux, aux gouverneurs et administrateurs d’être 
intéressés dans la propriété esclave, sont malheureusement mes, 
difiées ou rapportées par des ordonnances particulières posté- 
rieures, en sorte qu'aujourd'hui les quatre procureurs généraux 
des colonies sont propriétaires d'esclaves, ce qui est contraire 
aux anciennes règles, et aux règles renouvelées par les ordon: 
nances solennelles de 1828. EC 
D'un auire côté, il était peut-être nécessaire que les cours 
royales fussent composées d'un certain nombre de créoles ; de 
magistrats intéressés dans les propriétés coloniales. Que va-t-il 
donc arriver? Il est presque indubitable que la majorité fera 
entrer dans la commission coloniale des magistrats propriétaires 
d'esclaves. M. le ministre a fait allusion à je ne sais quelles 
mesures qu'il pourrait prendre pour empêcher que des évalua: 
tions véritablement exorbitantes ne vinssent empêcher l'effet de 
Ja loi, À moins qu'on ne veuille se servir de lamovibilité du 
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magistrat, mesure que je n’approuverais pas, je ne sais com- 
ment on s’en tirera. Il n’y a qu'un moyen, c’est que le ministre, 
au lieu d'arriver à cette extrémité, profite des vacances qui vont 
se manifester dans les cours royales des colonies pour nommer 
des métropolitains; c'est certainement une mesure grave, mais 
il'est évident que, si elle n’est pas prise, la commission instituée 
par la loi sera nécessairement partiale, et nous n'avons aucune 
garantie que l'évaluation des esclaves ne sera pas exagérée. 

Dans la loi sur l'abolition de la traite, il y a une disposition 
qui porte que, dans le jugement de tous les faits de traite, se- 
ront exclus des cours d'assises des colonies les propriétaires d’es- 
claves ; et l'on conçoit que le législateur a dû mettre cette sus- 
picion dans la loi. Eh bien! déjà dans la loi actuelle on modifie 
le nombre des assesseurs, afin de donner une majorité métro- 
politaine; mais je le déclare ici, d’après ce que je crois savoir 
du personnel des cours royales, aujourd'hui les créoles forment 
au moins la moitié des membres de toutes les cours royales des 
colonies. Et comme il n’est pas douteux qu'un certain nombre 
de magistrats métropolitains, après quelques années passées 
dans les colonies , subissent plus ou moins l'influence du climat, 
du milieu où ils vivent, il est à peu près indubitable que ce se- 
ront des personnes , en grande majorité, intéressées dans des pro- 
priétés coloniales qui seront appelées à fixer le taux du rachat. 
Cela est très-grave. J'avoue que, malgré ma répugnance pour 
les amendements, je serais disposé à appuyer l'amendement de 
Phonorable M. de Gasparin. 

I y a dans la loi un paragraphe qui pourrait peut-être être 
interprété de manière à lever la difficulté; je ne sais cependant 
si une interprétation loyale permettra de la lever. 

Ce paragraphe est ainsi conçu : 

« Une ordonnance du Roï déterminera les formes des divers 
actes ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour 
la conservation des droits des tiers intéressés dans le prix de 
lesclave. » | 

S'il n’y avait pas dans le paragraphe ces dernières paroles, 
on pourrait croire que les expressions du paragraphe sont assez 
générales pour donner au Gouvernement le droit de régler le 
maximum du rachat. 

Mais le paragraphe parle seulement de la forme des actes; 
J'avoue que cétte difficulté me paraît presque insoluble, et que 


Rachat, 
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les garanties demandées par M. de Gasparin me semblent né- 
cessaires et indispensables. "0 
- J'attendrai pour me décider les explications que la disc ssion 
pourra amener sur ce point. LÉ EE L+ 
M. Gusrave pe Beaumowr. Je demande la parole. FAT 

© Je n'ai qu’une très-courte réflexion à présenter à la Chamb 
Je ne viens ni appuyer ni combattre l'amendement de M. d 
Gasparin; je me bornerai à dire que je le repousserai pour ne 
= 
ŒL 


pas nuire au bon succès de la loi, que pourrait compro 
l'adoption de tout amendement. 
Mais M. Isambert vient de révéler des faits sur lesquels he 
moins bien renseigné que lui, je me proposais tout à l'heur: e 
demander des explications à M. le ministre de la marine . (Mou- 
vement d'attention) PR RE MR 
: Serait-il vrai, comme l'a dit M. Isambert, que dans les colo: 
nies où la loi qui a établi la servitude pèse déjà d’un poids a 


lourd sur l’esclave, où entre deux situations extrêmes, celle 
maître, qui est invesli d’une puissance souveraine, et celle de 
l'esclave, qui n’est rien qu’une chose matérielle, ïl serait si né- 
cessaire d'établir un arbitre impartial et désintéressé, serai il 
vrai que dans les colonies la plupart des magistrats seraient pro 
priétaires d'esclaves? serait-il vrai que dans nos colonies il yau- | 
rait des magistrats propriétaires d'esclaves? serait-il vrai que des 
procureurs généraux, ceux-là même qui sont chargés de l'ex 
cution des lois, ceux-là même qui sont chargés de protéger 1 
malheureux esclaves qui n’ont pas d'autre protecteur, serait-il vrai 
que ces magistrats fussent propriétaires d'esclaves ? { 

Je m'attendais, quand de pareils faits ont été énoncés par 
M. Isambert, que M. le ministre de la marine ou M. le commis; 
saire du Roi se serait levé pour protester contre de telles asser- 
tions et pour déclarer que ces faits ne sont pas exacts. Le silence 
de M. le ministre de la marine sur son banc signifierait-il que 
M. Isambert n’a rien dit que de vrai? * FOUR 

Qu'il me soit permis de présenter à la Chambre une réflexion. 

Je suppose que les faits dénoncés sont exacts, et que dans le 
passé il y ait eu une pareille violation de la loi, à l'époque où l'on 
voulait maintenir l'esclavage dans toute sa rigueur (car il est im- 
possible de l’adoucir en présence de la loi qui le défend). Je 
suppose, dis-je, que par le passé on ait fermé les yeux sur d’o- 
dieux abus contraires à toute équité et à toute raison, contraires 
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même au Code noir, qui interdisait à tout magistrat le droit 
d'être propriétaire dans les colonies ; je demande si aujourd'hui, 
alors que le Gouvernement se montre animé de l'intention sin- 
cère d'entrer dans une autre voie et de s'engager dans des me- 
sures modérées, mais sérieuses, d'émancipation graduelle, je de- 
mande si désormais il laissera subsister les abus qui viennent 


d'être signalés, 


Je ne puis le croire; et quand je vois que, notamment dans 
le paragraphe que nous délibérons en ce moment, quand je vois 
que le magistrat n’est pas seulement juge, mais qu'il est encore 
expert dans la fixation du prix de rachat, appelé ainsi tour à tour 
à perpétuer l'esclavage par le maintien des lois sur lesquelles la 
servitude repose et par une application partielle des lois faites 
pour préparer l'affranchissement par le rachat!, je demande si, 
quand il est investi de ces nouvelles attributions , il sera encore 
propriétaire d'esclaves en même temps que magistrat? J'adresse 
cette question à M. le ministre de la marine et des colonies, et 
je serais heureux qu'il voulüt bien me donner une réponse. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Aussitôt que 
l'honorable M. de Beaumont a soulevé la question des magis- 
trais, je me suis empressé de lui dire que, quand le moment de 
la résoudre serait arrivé, je mettrais le plus grand empressement 
à lui donner des explications. Ainsi donc, je n'attendais qu'une 
circonstance qui me parût favorable, et ce qui me préoccupait 
surtout, c'était de ne pas retarder la délibération sur les articles 
de la loi. 

M. Rocer {ou Lorrer). Monsieur le président... 

Voix nombreuses. N'interrompez pas! 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. La discussion qui vient de se 
produire à l’occasion de art. 5 rend nécessaire évidemment 
une réponse de ma part aux questions que l'honorable M. de 
Beaumont m'a fait l'honneur de m'adresser. 

Je dirai à la Chambre ce que j'ai eu l’honueur de dire à la 
commission : le département de la marine est, quant à l'organi- 
sation de la magistrature dansles colonies, dans un ordre parfaite- 
ment régulier et légal. L'honorable M. Isambert a reconnu tout 
à l'heure que c'est une erreur de croire que ce qui est pratiqué 
pour la nomination, le choix et le service des magistrats dans 
les colonies, soit en contradiction avec une ordonnance de 1828, 
une ordonnance postérieure a statué à cet égard, et le départe- 
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ment de la: marine est parfaitement dans son droit e 


comme il la fait. vint ot iS 
… M.lsamserr. Cest.ce que j'ai dit. 4,400 mn 
M. LE MINISTRE DE LA MARINE. J'arrive au fond de la question. 
J'avais besoin de prouver à la Chambre , ainsi que je l'avais 
déjà fait devant la commission, que le département de la ma 
rine était dans son droit et dans un ordre régulier en agissant 
ainsi qu'il la:fait,s apnée #1 mhineemanite, RUN EUR RTE 
Maintenant je vais prouver à la Chambre qu'aucun des incon- 
vénients qu'appréhende et qu'a signalés l'honorable M. de Beau- 
mont ne saurait se produire. + TUE 
Il y a dans ce moment-ci aux colonies soixante et un magis- 
trats provenant de la métropole, soixante et un magistrats ap- 
partenantaux colonies , et quatorze magistrats environ provenant 
de la métropole, mais avantacquis desintérèts dans les colonies. 
Vous voyez que ces chiffres changent la proportion, je nede 
dissimule pas, en faveur de la portion de la magistrature inté- 
ressée au maintien de ce qui-existe dans les colonies; mais da 
Chambre croit-elle qu'il y ait à cette proportion tous les graves 
inconvénients qu'a signalés l'honorable M. de Bexumont? 
Je rappellerai à la Chambre les communications de tous genres 
qui lui ont été faites avec une parfaite sincérité par le départe: 
ment dela marine; la commission a reconnu que, dans ces com. 
munications de tous genres, les travaux les plus précieux, les 
renseignements les meilleurs, ont souvent été adressés par des 
magistrats qui, nés dans les colonies ou ÿ étant devenus pro- 
priétaires, sont intéressés dans les choses coloniales + 
Je dois dire qu’à l'occasion des communications que j'aieu 
l'honneur d’avoir avec votre commission, je me suis plus par- 
ticulièrement attaché à scruter les listes nominatives de tous les 
magistrats employés dans les colonies; j'ai consulté les notes 
données sur leur compte par les gouverneurs, enfin leurs dos- 
siers au département de la marine; et je dois déclarer ‘en mon 
âme et conscience que si l'on recherchait dans quels rangs’se 
trouvent les hommes les plus distingués, les hommes qui se 
sont associés le plus franchement; le plus déterminément aux 
vœux de la métropole, vous les trouveriez en grande partie 
parmi ces magistrats qui sont liés par leurs intérêts à ce qui 
existe dans les colonies. | à 
Quand un fait de cette nature se produit, quand on voit des 
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magistrats entrer dans les vues de la métropole, chercher des 
améliorations, les poursuivre avec persévérance et énergie, en 
soccupant loyalement de laccomplissement des fonctions que 
leur donnent les ordonnances sur le patronage, en allant dans 
les ateliers, visitant les lieux en détail, se faisant rendre comple 
de ce qui s'y passe; quand ces magistrats, dis-je, se trouvent 
être des hommes des colonies, des propriétaires du pays, leur 
influence est beaucoup plus grande et elle a plus d'autorité pour 
faire exécuter les ordres de la métropole. 

J'ai donc dit à la commission, et je répète à la Chambre, 
que je considère comme très-important que le Gouvernement 
reste en pleine possession de son droit, quant au choix des ma- 
gistrats. C'est une des conditions qui paraissent au Gouverne- 
ment de la plus haute conséquence pour qu'il puisse accomplir 
les devoirs difficiles qui lui sont confiés : la Chambre compren- 
dra qu'à aucune époque le rôle des magistrats n'aura été plus 
important que lorsque la Chambre aura donné son adhésion à 
la loi que nous discutons. Vous voyez combien dans toutes les 
dispositions de la loi l'intervention des magistrats sera précieuse 
pour assurer un bon résultat à chacune des dispositions qui 
nous occupent. 

Je demande donc, en me résumant, que, d'une part, il soit 
bien entendu que le droit du Gouvernement reste toujours le 
même, bien qu'à cet égard une grande responsabilité pèse sur 
lui à l'occasion des choix qu’il proposera à la sanction royale, 
et, d'autre part, que l'autorité du Gouvernement reste entière 
sur ces magistrats pour écarter ceux qui ne se seraient pas 
acquittés de leurs devoirs comme le Gouvernement l'aurait en- 
tendu. 

(MM. Chégaray, la Rochejacquelein, de Castellane, et M. le rap- 
porteur demandent la parole.) 

M: LE RAPPORTEUR, à la tribune. J'ai demandé la parole, parce 
qu'il était important que la commission s’expliquât sur ce point 
et qu'elle déclarät à la Chambre quelle avait été son opinion. 
Comme M. le ministre de la marine vient de vous le dire, il y 
awdans les colonies soixante et un magistrats métropolitains, 
soixante et un magistrats créoles; quatorze magistrats métro- 
politains sont mariés avec des créoles, et, parmi les soixante et 


un magistrals métropolitains, beaucoup sont possesseurs d’es- 
claves. 
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Je dois encore déclarer à la Chambre qu'il y a dans le clergé 
colonial un certain nombre de prêtres possédant des esclaves; 
que, dans le moment où nous discutons Ja doi, quatre préfets 
apostoliques des colonies ne sont pas à leur poste. (Mouvement.) 

Je dois encore déclarer à la Chambre que souvent les gouver- 
neurs n’ont pas assez soutenu les magistrats, le clergé, ni tous 


” ceux qui cherchaient à lutter contre l'impulsion si puissante de 


la société coloniale. C’est dans ces circonstances que nous nous 
sommes trouvés; c’est dans de pareilles circonstances que nous 
avons eu à examiner la loi qui nous était proposée, et la Chambre 
comprend alors pourquoi nous ne nous sommes pas attachés à 
tel ou tel amendement de la loi, et pourquoi nous avons consi- 
déré l'ensemble de la question; pourquoi nous avons considéré 
que ce qui importait surtout, c'était l'exécution, c'était le per- 
sonnel, c'était la valeur, la force, l'influence du Gouvernement | 
sur les affaires coloniales. Il y avait deux partis à prendre: celui 
de retoucher la loi un peu plus ou un peu moins, de la faireun 
peu meilleure qu'elle n'était, ou bien celui de se confier au Gou- 
vernement. Il y avait deux partis à prendre: celui de discuter 
article par article la loi et de faire une loi qui n'aurait pas été 
exécutée, car la plupart des lois ne sont pas exécutées dans les» 
colonies; ou bien de faire une loi qui indiquât au Gouverne: 
ment, par le concours que lui donne la Chambre et que lui 
donnent toutes les opinions, que l'heure était venue de songer. 
aux questions coloniales, que la première préparation qu'il était 
nécessaire d'opérer dans les colonies n'était pas seulement. 
l'émancipation des nègres, n'était pas d'annoncer la volonté de 
la métropole aux colonies, mais que c'était de perfectionner, 
d'améliorer le nouvel ordre de choses, l'administration deWa 
métropole elle-même. ; 
C'est là ce qui a guidé votre commission, et je crois qu'elleæ 
agi sagement. (Marques d'adhésion.) 4h 
M. Cnécarax. Je demande à la Chambre la permission de 
ramener la question au véritable point du débat. (Bruit.)  » 
Jen demande bien pardon aux honorables préopinants, mais 
il me semble que le débat s'est un peu éloigné de la question; 
il s’agit ici de l'amendement de M. de Gasparin, qui propose 
d'écrire dans la loi qu'un maximum sera imposé pour le rachat 
des esclaves. 
M. pe GasparN. Pas précisément! 
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M. Cnécaray. C’est la pensée de votre amendement. Je crois 
que si la pensée de la Chambre est telle, que lorsque l’esclave 
voudra se racheter, quelle que soit la valeur de l'individu qui 
réclame le droit de rachat, cette valeur ne pourra pas dépasser 
un certain taux ; je crois que, si telle est la pensée de la Chambre, 
elle doit l'écrire dans la loi. Je crois en même: temps que si 
cette limitation des droits du maître n'est pas écrite dans la loi, 
ét si les termes les plus clairs de la loi portent au contraire que 
la commission que la loi même institue aura un pouvoir souve- 
rain pour déterminer dans tous les cas la valeur de l'esclave, 
il est impossible par des déclarations, de quelque personne 
qu'elles émanent, de quelque autorité que soit revêtue la per- 
sonne qui fait cette déclaration, il est impossible que ces décla- 
rations portent aucune atteinte au texte de la loi que vous vote- 
rez, et voilà le principe que je désire poser ici. 

“Hier, à propos de la question de possession de la propriété 
mobilière, j'ai entendu avec un pénible étonnement mon hono- 
rable ämi M} le commissaire du Roi déclarer que, des commen- 
taires qui étaient donnés dans cette enceinte à la loi, il devait 
résulter pour les magistrats chargés de l'appliquer l'obligation 
de appliquer dans un sens directement contraire À son texte : 
car la loï, telle que vous lavez faite et telle qu'elle est écrite, 
dit que l'esclave possesseur de choses mobilières sera perpétuel- 
lement tenu de justifier de la légitimité de cette possession ; et 
dés commentaires de la loi, tels que les ont faits quelques dé- 
putés et M. Galos lui-même, il résulterait que ce serait le maître 
qui serait tenu de prouver l’illégitimité de la possession de l’es- 
clave. Ce serait renverser complétement les rôles de ceux qui se 
présenteraient devant les tribunaux chargés de l'examen de cette 
question. 

» Je dis qu'il est impossible d'admettre qu'un magistrat puisse 
voir dans la loi autre chose que son texte; il est impossible 
d'admettre que lorsque la loi aura été votée, non-seulement 
avec un texte, maïs avec un texte bien défini par une Chambre, 
le même texte n'étant pas modifié par l’autre Chambre, mais 
seulement commenté par tel ou tel de ses membres, puisse de- 
venir obligatoire en sens inverse de celui qui est écrit. 

Ehrbien! ce que je dis sur le sens législatif de l’art. 4 voté 
hier, et sur l'obligation par le juge de faire prévaloir le texte 
de cet article sur les commentaires par lesquels on a cru pou- 
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voir l’altérer, je le dirais encore de l'article en discussion, si 
l'amendement de M. de Gasparin n'était pas adoptés 
Que la Chambre y réfléchisse bien, qu'elle sache ce qu'elle 
veut faire; que si elle veut imposer un maximum, qu'elle lé- 
crive. Si elle ne l'écrit pas, qu’elle sache bien que le texte de- 
vra l'emporter sur les commentaires, même sur ceux du ministre; 
lui-même ne pourrait imposer au tribunal arbitral institué par 
la loi l'obligation de faire autre chose que ce que la loi lui dit 
de faire, ni celle de ne pas faire ce que la loi lui permet de 
faire discrétionnairement. Tout à l'heure M. le ministre a fait 
allusion au pouvoir que la métropole conserve, et que, dans 
mon opinion, elle doit conserver sur la magistrature coloniale; 
je ne crois pas, quelque respect que j'aie pour l'indépendance 
du juge, qu'il puisse y avoir dans les colonies des pouvoirs par- 
faitement indépendants, et que. la magistrature coloniale, pas 
plus que la législature coloniale, puisse être indépendante de 
la métropole. La raison en est qu’à mon sens les colonies sont 
des États sujets où il ne peut se trouver que des pouvoirs dé- 
pendants et, dans une certaine mesure, subordonnés. st 1#4 
Mais, d’un autre côté, tout le monde comprend que Pinter-" 
vention du pouvoir supérieur métropolitain sur des juges, pour 
leur imposer l'obligation de faire autre chose que ce que com- 
mande le texte de la loi et pour empêcher de faire ce. que les 
texte de la loi permet, ce ne serait pas un acte d'administra- 
tion, ce ne serait pas un simple acte de la tutelle nécessaire du: 
pouvoir métropolitain supérieur et responsable sur le pouvoir: 
colonial subordonné, ce serait au plus haut degré de l’'arbitraires 
et, pour dire toute ma pensée, de la tyrannie. 4 
Je reviens à ma proposition; je ne me prononce pas sur le 
fond de la question, je comprends le système de la Chambre 
des pairs, je comprends le système de M. de Gasparin; mais 
je dis qu'il faut que la Chambre se prononce entre les deux; 
qu’il faut par un vote formel maintenir ou changer le texte de: 
la loi, et que sil n’est pas modifié, c'est suivant son texte clair. 


et précis qu'il devra être entendu et appliqué. r 43 
M. Leoru-Rouun. Je demande la parole. “1% 


M. Cuicaray. Puisque je suis à la tribune, j'en profiterai, à 
moins que la Chambre ne s'y oppose, pour répondre à ce qui 
vient d’être dit par l'honorable M. Isambert sur la magistrature 
coloniale. : 
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On à invoqué, quant à la magistrature coloniale, l'ordon- 
nance de 1828. 

M: le ministre de la marine a répondu que cette ordonnance 
était abrogée. 

“ajoute que s’il est incontestablement dans le droit du Gou. 

vernement de choisir les magistrats coloniaux, soit dans les colo- 
nies, soit dans le personnel de la magistraturé métropolitaine, 
il ne saurait être dans son droit de créer d’une manière géné- 
rale les incapacités par ordonnances, pas plus pour les colonies 
que pour la métropole. 
* L'ordonnance de 1828 avait pu créer des incapacités alors 
que la charte de 1814 portait que le régime des colonies était 
réglé par ordonnances. Mais des ordonnances royales ne pour- 
raient pas aujourd’hui créer contre les candidats coloniaux une 
incapacité de plein droit, parce qu'aujourd'hui ce n’est plus 
l'ordonnance, mais la loi, qui régit les colonies; la Charte de 
1830 déclare que les colonies seront régies par des lois particu- 
lières, mais par des lois et non plus par des ordonnances. 

M: Opicon Bannor. Je demande la parole. 

M. Cuécaray. Je dis que, sous ce point de vue, la discussion 
s'est égarée. 

M. Le GÉNÉRAL SuBenvi£. Parlez sur l'amendement. 

"M. ve présimenr. J'engage l’orateur à se renfermer dans la 
question. 

M. CuéGaray. Je répondrai à M. le président que je conce- 
vrais son observation s’il l'avait adressée à M. Isambert: mais 
puisqu'il a permis à M. Isambert d'attaquer les magistrats des 
colonies , il doit me permettre de les défendre. 

J’ajouterai aux explications si loyales de M. le ministre de la 
marine relativement aux magistrats des colonies, que les chefs 
dé là magistrature coloniale , les procureurs généraux, ceux-là 
même contre lesquels sont dirigées quelques-unes des attaques 
du rapport, ces magistrats, je puis le dire, parce que j'en ai 
eu souvent la preuve sous les yeux, ont constamment montré l’es- 
prit le plus ferme, le plus impartial, le plus indépendant des 
influences contraires qui s’agitent autour d'eux, dans l'exécution 
même des lois qui tiennent à l'esclavage. (Rumeurs négatives 
à gauche.) Je puis le dire, messieurs, car, il n'y a pas deux 
mois encore, j'ai été assez heureux pour faire admettre par la 
Cour de cassation des pourvois dirigés en matière d’esclavage 
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contre des arrêts rendus par les cours royales, par des pro- 
cureurs généraux des colonies, qui faisaient preuve dans ces 
affaires d'autant d'indépendance que de discernement. (À gauche. 
Assez ! assez! — Bruit.) CE à. 

Je dis, messieurs, que de pareilles attaques contre des hom- 
mes honorables ne devraient pas être permises , et que s'il a été 
permis de les faire, il doit être permis d'y répondre; et je re- 
mercie la Chambre d’avoir écouté ma réclamation contre d'ine 
justes attaques. + di tons dd 

M. Lepru-Rozuin. Je demande la parole. . RENE LL 

M. Le erésmpent. La discussion ne peut pas continuer sunce 
point... ke. 144 ET 10 
M. Leoru-Rozui. Pardon, monsieur le président ; vous l'avez 
laissé s'engager, vous ne pouvez pas l'ajourner. «pres +06 

M. ce erésipenT. Si la discussion continue, la parole re peut. 
pas appartenir à M. Ledru-Rollin; il ÿ a cinq orateurs inscrits 


avant lui. x +408 
M. Lepru-Rouun. Je n'ai qu'un mot à dire. 
M. ze PrÉésinenr. La parole, dans ce moment-ci, est à M. de v 
la Rochefoucauld. D 
M. ne £A Rocmeroucauzp. Je l'ai demandée sur l’art. 14: (On 
rit.) s toute 


M. Le rrésipenr. Je rappelle à la Chambre que la discussion 
est sur l'amendement de M. de Gasparin; je désirerais,queslen 
débat se concentrât sur ce point. ad 

M. Levru-Rouun. La Chambre sait combien j'ai le désir ans. 
dent que la loi qui a été présentée soil adoptée sans amendement. 

Voix à droite. Pourquorï diseuter alors? +008 

M. Jouuver. Je demanderais qu’on supprimât la discussion. 

M. Le Présinenr. Je ferai remarquer à M. Jollivet que je n'ai 
accordé la parole à M. Ledru-Rollin que parce qu'aucun de 
ceux qui l'avaient demandée avant lui n'a insisté pour la 
prendre. A 

M. Jouuver. Je ne ferai pas d'observation à cet égard. : 0 

M. Leon Rorzuw. La Chambre sait, messieurs, quels senti- 
ments d'humanité me donnent le désir de voir adopter la loi, 
même sans amendement, puisque .nous sommes sous l'empire 
d'une pressante nécessité, mais je me dois à moi-même, je dois 
à ma conscience de protester contre les paroles que M. le mi- 
aistre vient de prononcer tout à l'heure, et qui vont jusqu'à 
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substituer à la justice l'arbitraire le plus illimité. Oui, messieurs, 


le système de M. le ministre c'est le pouvoir arbitraire remis 
aux mains de magistrats qui, de l'avis de tous, ne présentent 
pas des garanties suffisantes. (Réclamations. 

Voix diverses. En ce cas, votez l'amendement! (Bruit.) 

M. Lepru-Rozzn. Monsieur le président, je vous prie de ré- 
clamer le silence, de faire respecter l’orateur ou de lever la 
séance. 

(Le silence se rétablit.) 

On a l'air, messieurs, de se méprendre sur mes intentions: 
non, je ne veux pas voter l'amendement; mais sans voter l'amen- 
dement, je puis réclamer des garanties qu'une simple ordon- 
nance sufhirait à accorder. 

Toutefois, avant d'examiner cette question de forme, disons 
un mot de la mesure en ellemême. 

Cette mesure, diton, qui consisterait à interdire aux magis- 
trats coloniaux le droit de posséder des esclaves, est tyrannique, 
exorbitante. Et cependant, messieurs, ce n’est autre chose que 
la disposition si sage et si prudente de vos anciennes lois fran- 
çaises, et l'ordre en conseil rendu par l'Angleterre en 1831. À 
cette époque, en effet, un bill a été porté, qui contient une in- 
terdiction formelle : on y lit qu'aucun magistrat, qu'aucun gou- 
verneur, qu'aucun prêtre ne pourra posséder des esclaves, parce 
que les uns ne sauraient enseigner avec succès une religion d’é- 
galité et de fraternité, en consacrant, par leurs propres exem- 
ples, ce qu'il y a de plus horriblement inégal, et de plus anti- 
fraternel au monde, l'esclavage; parce que les autres ne peu- 
vent posséder comme meubles les créatures mêmes que le Gou- 
vernement leur impose le devoir de protéger : autrement ils se- 
raient juges et parties dans toutes les causes où ils ne doivent 
apporter que l'impassibilité de la loi. { A gauche. Très-bien! très- 
bien !) 

En fait, on a d’abord répondu que ces précautions devenaient 
inutiles en présence d’une magistrature qui n'avait jamais failli 
à son auguste mandat; que le ministère sacré de juge, aux co- 
lonies, ne s'était jamais ressenti de l'influence pernicieuse du 
milieu où il s’exerçait. 

On veut donc des exemples! Eh bien, qu'on me permette, 
entre mille, d’en’citer deux auxquels vous trouverez, je crois, 
une certaine gravité. 
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« Le i9 février 1840, l'esclave Adonis vient se plaindre à la 
gendarmerie d’avoir été soumis à des châtiments excessifs. On 
le renvoie au maire de la commune de son quartier, M. Belloe, 
meire de Saint-François, qui, pour lui apprendre à porter 
plainte, fait donner un quatre-piquets (c'est-à dire 25 coups de 
fouet) à ce malheureux, en présence même de la gendar- 
merie. #4 sh J'É 'aR à ET COTES : ie à 

« Le juge de paix du Moule dénonce le fait au procureur du 
Roi, M. Marrait, par une lettre en date du 22 février 1840, rap- 
pelée dans une autre lettre du 4 mars 1840, Le procureur du 
Roi ne répond pas. Une nouvelle lettre du 7 mai informe le pro- 
cureur général, M. Bernard; le procureur général ne répond 
pas davantage. L’affaire en reste là. » (Mouvement prolongé.} 

L'honorable M. Chégaray, qui protestait tout à l'heure si éner- 
giquement au nom des procureurs généraux, trouvera-til ce 
fait assez significatif? | + pt 

M. Cnécaray. Permettez-moi 
sations sans preuve; vous ne les admettriez pas, vous, si nous 
les produisions de notre côté. ‘( 

M. Leoru-Rozun. Sans preuve! Ah! je vous citerai bientôt 
la source incontestable à laquelle, entre mille autres, je le ré- 
pète, j'ai puisé ce fait, et personne ici ne pourra la récuser, pas 
plus qu’elle ne l'a été aux colonies. Mais permettez, auparavant, 
que je vous cite un abus non moins révoltant, commis, cette 
fois, non par un juge, mais par un administrateur. 

M. Crécaray. Je n'admets pas cela pour des preuves; je ne 
: ET 

M. Lennu Rozun. Ici ce n'est plus un esclave à qui on refuse 
justice, c'est une femme libre qu'on va vendre , en violation de 


tous les droits. : #4 
Non , non, ce ne sont point des allégations : je citerai les dates 
et les noms. A” 


«La nommée Manette, arrêtée divaguant ! le 1° novembre 
1836, resta à la geole de la Basse-Terre jusqu'au 25 février 
1838, quoiqu'elle se ditlibre, Elle ne justifiait ses allégations, 4 




































de ne pas admettre des aceu- 


est vrai, par aucun titre, mais personne ne la réclamait, et nul 


durant ce long espace de temps ne fit valoir de droit sur elle. 
Toujours malade, d’ailleurs, et causant de grands frais à la geôle, 


\ C'est le terme des colonies qui exprime l'état du vagabondage. 
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Manette embarrassait fort le concierge. Il rendit compte à l'ad- 
ministration, et, sur autorisation du directeur de l'intérieur, il 
vendit l'épave à un M. Bourreau, habitant de la Capestre, pour 
six barils de farine de manioc, destinés à éteindre une partie 
des frais qu’elle avait causés à la geôle. M. Bourreau revendit 
la pauvre femme avec bon bénéfice à un M. Delaville, brave 
homme, chez lequel elle se trouvait encore au mois de dé- 
cembre 1839.» (Sensation.) 

Plusieurs voix. L'auteur? 

M. Lepru-Rozcin. L'auteur de l'ouvrage? (Oui! oui!) 

L'auteur de l'ouvrage est un homme au cœur excellent, à la 
parole sûre , dont la consciencieuse exactitude n'a jusqu'ici été 
mise en défaut par personne. 

Les mêmes voix. Le nom! le nom! 

M. Lepru-Ros:zin. Son nom est parfaitement connu, et mé- 
rite d'être honoré pour les services éclatants qu'il a rendus à la 
cause de l'émancipation. C’est M. Schæœlcher. (Interruption et 
rires.) 

M. Lenru-Rozuin. Permettez-moi de dire à l'interrupteur que 
la réputation de l’estimable et courageux M. Schælcher vaut, à 
tous égards, la réputation de celui qui rit en ce moment. (Ru- 
meurs.) 

Les faits consignés dans son ouvrage, je le répète, n’ont été 
démentis par aucun des hommes qui, gagés ou non, ont soutenu 
en France ou aux colonies la cause de l'esclavage. C’est, je ne 
crains point de le dire, un ouvrage classique, un ouvrage fai- 
sant loi. 

Voilà donc des faits d’une extrême gravité, qui n'ont point 
été réprimés par l'autorité supérieure, et qui établissent que 
les magistrats des colonies ne sont point suffisamment surveil- 
lés, et que les fonctionnaires, possesseurs d'esclaves, ne peuvent 
pas faire respecter la loi. 

Je termine par un mot sur la question de forme. Non, ne le 
croyez pas, nous n'avons pas besoin, pour obtenir la garantie si 
justement sollicitée, nous n’avons pas besoin d’ajourner la loi 
par un amendement, ce, qu'encore un coup, je considérerais 
comme affligeant. Le régime des ordonnances et le bon vouloir 
du Gouvernement sufliraient. 

Les ordonnances antérieures à 1828, le régime du Code noir 
lui-même, prohibaient pour les magistrats la possession des es- 
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claves. En 1831, l'Angleterre avait condamné cette possession 
comme un odieux scandale : on ne pouvait pas, à ses yeux, faire 
respecter la loi écrite, et violer la plus sainte de toutes les lois, 
la liberté, la fraternité humaine. (Très-bien! très-bien!) 
D'anciennes dispositions, émanées non de la loi, mais du 
pouvoir exécutif, avaient consacré cette indispensable garantie; 
que le pouvoir exécutif les exhume donc et les ravive, qu'il en 
recommande l'exécution et en honore la pratique par unecons- 
tante sollicitude. Plus d’hésitations, plus d’ambiguités, plus de 
réticences sur cé point de la part du ministère, plus d'arbitraire 
abandonné au magistrat! Au milieu de ces grands conflits d'in- 
térêts qui peuvent s'élever, ce que nous demandons pour tenir 
d’une manière rassurante les balances de la justice, ce sont des 
mains dépouillées de toute espèce d'intérêt. (Très-bien !très- 
bien!) : + 3h 
Ainsi, on comprend bien qu'il ne s'agit plus d'amendement, 
et qu'il ne faut de la part du ministre qu'un engagement d'hon- 
neur, une ordonnance qui le consacre, et par-dessus tout une 
volonté inébranlable. (Très-bien! très-bien!) LEE 
M. ze présipenT. L’amendement estil appuyé? (Non ! non! 
— Oui! oui!) d 
Quelques voix. I n’y a pas d'amendement ! 
D'autres voix Mais si! +61 2 NE 
M. Onicon Barror. Je demande à faire une observation, seu- 
lement pour éclairer le vote. +: 14 
I nous a été déclaré, par M. le ministre, qu'il n'avait pas jugé 
convenable de s'engager à fixer un maximum dans les ordon- 
nances réglementaires. Il nous en a dit la raison, elle est puisée 
dans l'intérêt même des esclaves: il craindrait que ce maxi- 
mum ne devint toujours le minimum , qu’il füt toujours atteint 
dans les appréciations, et, par parenthèse, ce n’est pas un té- 
moignage d’une très-grande confiance dans ceux à qui l’on con: 
fie ces appréciations. 
Ce n’est pas sur ce point que je fais porter mon observation: 
Il est peut-être bon que la magistrature coloniale, sous sa res- 
ponsabilité, soit investie, quant à présent, de cette délégations 
mais il importe de savoir si le Gouvernement accepte la doctrine 
qui lui a été présentée, s'il reconnaît qu’il est sans aucun droit 
pour déterminer des catégories, pour déterminer des maximum 
par ordonnance. 
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Si d'avance il renonce théoriquement, et en principe absolu, 


à l'exercice de ce droit, et s’il n’apercevait dans l'abus qu'il si- 


gnalerait dans ces appréciations déléguées aux magistrats colo- 
niaux d'autre droit que celui d’une intervention législative, il 
est bon qu’on le sache. 

* Quant à moi, je crois fermement que, sans déroger en rien 
au texte de la loi, et en laissant aux magistrats une latitude qu’il 
est bon de leur laisser, comme en matière pénale, comme er 
matière bien plus grave, le Gouvernement peut fixer des caté- 
gories: il peut les fixer pour les femmes, pour les enfants, pour 
les vieillards, pour les malades. Il peut attribuer des maximum 
à ces catégories; il y aurait une haute imprudence à aliéner par 
anticipation de pareïls droits, et, quant à moi, je voterais avec 
d'autant plus de sécurité la disposition qui délègue un grand té- 
moignage de confiance à la magistrature coloniale que je sau- 
rais le Gouvernement armé de ce moyen d'intervenir et de por- 
ter remède à l'abus qui pourrait être fait de cette confiance. 

Je pense que c’est là l’idée du Gouvernement, que c’est son 


opinion, c'est au moins celle qu'il a manifestée dans le sein de 


la commission. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Messieurs, au 
début de cette séance, dans les rapports que j'ai eu l'honneur 
d’avoir avec quelques-uns des membres de la commission, je me 
suis trouvé conduit à donner à l'honorable président, au secrétaire 
et au rapporteur de la commission même des indicalions qui me 
paraissent concorder parfaitement avec ce qu'exprimait tout à 
Pheufe l'honorable M. Barrot. 

Je disais à chacun de ces honorables membres de la commis- 
sion qu’il y avait, dans le pouvoir confié à cette commission de 
trois magistrats, une délégation si importante, un devoir si sa- 
cré à remplir, qu'une des premières obligations du Gouverne- 
ment, quand la loi serait sanctionnée, quand elle devrait être 
mise à exécution, serait d'adresser aux gouverneurs des colonies 
des instructions très-détaillées, très-précises, et que je compre- 
nais que, dans les instructions officielles à notifier aux gouver- 
neurs des colonies, il pouvait y avoir des catégories telles que 
les indiquait à l'instant l'honorable M. Barrot, et à faire com- 
prendre avec détail les vues du Gouvernement sur la manière 
dont pourrait être apprécié ce qu'il y avait à faire dans de pa- 
reilles circonstances. 
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Je crois que l'attention des gouverneurs, une fois appelée sur 
ce point, sur le contrôle à exercer de leur part dans le cas spé- 
cifié, il peut y avoir pour le Gouvernement quelque certitude 
que l'inconvénient qui frappe la Chambre ne sera pas perdu 
de vue. | É : Le Ra GT, A TE RERO 

M. Cuécaray. Le projet de loi, tel qu'il était présenté, à la 
Chambre des pairs, s’exprimait ainsi: dx, tte NOR 


« IH sera statué par ordonnances royales, les conseils coloniaux 


ou leurs délégués préalablement entendus. ..........44 
AT PACE RER Le lei RS LU 
surle pécule des personnes non libres et sur leur droit de rachat.» 

Voici comment la commission de la Chambre des pairs amo- 
tivé le rejet de cet article : 20 rire do ris tnt nn 

«En proposant à la Chambre de ne pas accorder au Gouver: 
nement les délégations de pouvoir qu’il demandait sur les ob- 


jets que nous venons d'énumérer, la commission n'a pas mé: … 


connu l'utilité, l'urgence qu'il pouvait y avoir à porter sur ces 





* 


+ 


diverses matières des dispositions nouvelles. Si notre devoir 


nous défend de déléguer l'exercice.de l'autorité législative, dont \ 
nous devons transmettre le dépôt intact à nos successeurs, notre 
devoir nous prescrit de pourvoir aux besoins du pays, dans la 
mesure de nos attributions constitutionnelles. » ,444'$ 4 

Après avoir refusé le droit de délégation sur la question du 
rachat, la commission a proposé l’article 5 qui est aujourd'hui 
en discussion et qui règle législativement ce qui, d’après le pros 
jet primitif, l'aurait été par l'ordonnance. Eh bien! que vous 
propose-t-on aujourd’hui? C’est de régler le rachat non plus dé- 
gislativement, comme l'a voulu la Chambre des pairs, non pas 
même par ordonnances royales, comme le voulait le projet pri- 
mitif, mais par des circulaires ministérielles. np 

Je dis que ce serait là porter une atteinte des plus inconstitu- 
tionnelles au droit de la Chambre des pairs, puisque ce ne serait 
pas autre chose que de donner, par voie de conversation, à4a 
loi le sens que ses amendements leur ont enlevé. (Ouil oui! 
Non! non!) Fasi 

M. pe Peyramowr. Je ne suis pas plus disposé que l'honorable 
préopinant à vouloir que le ministre puisse violer la loi ou ajou: 
ter àses dispositions; comme lui, je suis convaincu que la loi 
sortira d'ici telle quesnous la faisons, non par des discours et des 
des explications, mais par son texte et par nos votes. 
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Mais aussi je crois que la loi vaudra ce que vaudront les in- 
ientions qui présideront à son exécution. (Murmures sur quel- 
ques bancs.) 

Messieurs, le Gouvernement est chargé de veiller par beau- 
coup de moyens, mais surtout par des ordonnances et par des 
instructions , à l'exécution de la loi; car elle sera exécutée sous 
sa responsabilité. Il aura le droit d'intervenir pour empêcher 
que les menaces adressées au pouvoir de la métropole ne trou- 
vent dans la loi les moyens de la rendre impuissante et inefli- 
cace, d'empêcher que ces menaces ne se réalisent. 

S'il arrivait que les commissaires, en vertu du droit de fixer 
le prix du rachat, ce que je tiens pour impossible, mais enfin 
s'il arrivait qu'on trouvât dans ce pouvoir de fixer le prix du ra- 
chat, les moyens de paralyser et de rendre impossible l’exer- 
cice de ce droit, est-ce que le devoir du Gouvernement ne serait 
pas de faire obstacle à une telle combinaison. 

C'est ici une question de responsabilité pour le Gouverne- 
ment. Il n’ajoutera pas à la loi : il ne peut pas y ajouter, pas 
plus par ses circulaires que par ses ordonnances ; mais son de- 
voir.est de veiller à ce que la loi soit loyalement exécutée; et 
sil apparaissait qu'on cherchât à abuser de ses termes et de ses 
prescriptions pour la rendre inefficace et impuissante, je dis 
que ce serait non-seulement son droit, mais son devoir, de dé- 
jouer ces manœuvres et ces calculs. I faut qu'il soit bien en- 
tendu que nous ne voulons pas déposer dans une loi un germe 
à l'aide duquel on viendrait à la frapper d’impuissance et d’inef- 
ficacité. 

Voilà pourquoi il est essentiellement dans le droit et dans le 
devoir du Gouvernement de veiller à ce que cette loi, dans 
cette disposition sur la fixation du prix du rachat, comme dans 
toutes les autres, soit exécutée d’une manière sincère et loyale. 
C'est en ce sens que M. le ministre de la marine a parlé d'ins- 
tructions à donner aux gouverneurs, et c'est un droit qu'il im- 
porte de lui maintenir dans toute sa plénitude. 

M. Lanyer. Messieurs, malgré ce que j'ai entendu, je dis que 
le texte de l’article que vous allez voter est en opposition for- 
melle avec les excellentes intentions de M. le ministre. (Inter- 
ruption. } 

M. Le rapportTEUR. On n'a pas parlé du maximum! Je ne 
comprends pas la discussion. 
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M. Lanven. Jeme parle pas non plus de maximnm; je parle 
de l’organisation de la commission et de la manière dont elle sera 
nommée. % y NEC. DURE 
Voicieerqueditulagts 6: 8140 nirenesmuiarom set Mine 

« Si le prix du rachat n’est pas convenu amiablement entre 
le maître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une 
commission composée du président de la cour royale, d'un 
conseiller de la même cour et d’un membre du conseil -colo- 
nial; ces deux membres seront désignés annuellement, au 
scrutin, par leurs corps respectifs. Cette commission statuera à 
a majorité des voix et en dernier ressort. » ds HEAR Pr 

Permettez-moi maintenant de vous rappeler qu'il résulte de 
ce que vous a dit tout à l'heure M. le ministre de la marine, et . 
de ce qui a été déclaré par M. le rapporteur, qu'il ÿ aura des 
cas dans lesquels les juges, les gens chargés de juger, seront 
intéressés dans la question : cela est évident. Il peut donc yavoir 
contradiction flagrante entre le fait et le droit que vous établis- 
sez dans la loi. à 

D'où viennent toutes ces difficultés ? car, malgré mon désir 
d'assister silencieusement à cette discussion et de me borner à 
prendre part au vote d’où résultera l'adoption de la loi , il m'est 
impossible de ne pas entrer dans les idées émises tout à l'heure 
par l'honorable M. Dupin; il m'est impossible de ne pas faire 
remarquer cette conséquence étrange : on a commencé, il y a 
deux jours, par déclarer qu'il n’y avait pas d'amendements 
possibles à la loi; or, en présence de cette proscription des 
amendements, qui cependant sont ordinairement le texte sun 
lequel vient se réfléter, se centraliser en quelque sorte et se 
préciser le résultat des discussions de la Chambre, on est en- 
tré dans le système des explications, des réponses aux explica- 
tions et des interprétations. : 

Il est évident que l'honorable M. de Gasparin , dans sa loyauté 
et dans sa préoccupation pour une question qu'il étudie depuis 
si longtemps, a parfaitement le droit d'adresser des questions 
et des interpellations, de proposer des amendements et de les 
retirer; maïs il sait à merveille que ses observations n'engagent 
que lui, que les réponses du ministre n’engagent que le mi- 
nistre sans engager la Chambre, et que, quand le texte n'est 
pas changé, la loï ne peut avoir d'autre sens que celui que 
comporte naturellement son texte. | 


4 qe 
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Pour les hommes qui, dans les questions aussi graves que 
cs: , arrivent devant la Chambre avec l'intention de récla- 
mer et de voter selon leurs lumières et leur conscience, après 
avoir entendu , après avoir discuté , il ya quelque chose de pé- 
nible , et on se trouve, pour mon compte je suis dans ce cas, 
on se trouve dans une perplexité singulière quand on est obligé 
d'adopter des articles qui seraient évidemment susceptibles 
d'amendements très-utiles. (Oui! c'est vrai!) 

Dans l'espèce, il est évident que l'amendement de M. de 
Gasparin est parfaitement motivé, et si les explications qu’il 
donne sont de nature, avec le commentaire qui en résulte, à 
modifier quelques avis dans le sens de ses opinions, il est évi- 
dent aussi qu'il peut y avoir dans la Chambre des esprits qui 
voient la question à un autre point de vue, et qui ne voteraient 
pas la loi si elle avait le sens que leur attribuent les commen- 
taires que l’on a faits. (Assentiment.) 

Je crois que ce système d’amendements présentés et retirés 
est très-mauvais, et que si, sur le point particulier qui nous 
occupe, un amendement était possible, il faudrait le voter; la 
Chambre des pairs l’adoplerait, je n’en doute pas. (Trèshien ! 
très-bien ! ) 

M. pe Gasparin. Le système qu'attaque l'honorable M. La- 
nyer n’est assurément pas le mien; j'aurais désiré qu'on amen- 
dât la loi. J'ai cédé jusqu'ici à une nécessité... (Bruit.) 

Plusieurs voix. Ne retirez pas vos amendements alors. 

M.ne Gasparin. Messieurs, laissez-moi expliquer ma pensée 
à la Chambre. 

J'éprouve. assurément, et à un singulier degré, le trouble 
dont parlait l'honorable M. Lanyer, et je sens très-bien la res- 
ponsabilité de mes paroles. 

Qu'est-il résulté de cette demande d'explications qui, en gé- 
néral, n’est pas sans résultat, car je tiens que l'engagement 
d’un ministre est quelque chose ? {Bruits. — Mouvements di- 
vers.) Qu'en est-il résulté quant à la magistrature ? Il en est ré- 
sulté, que l'intention du Gouvernement, si je me trompe il me 
redressera, n’est pas de revenir aux traditions de 1825, tradi- 
tions qui, pour le remarquer en passant, ont été appliquées 
dans toutes les colonies où l’on a voulu faire Pémancipation , et 
qui sont appliquées aujourd'hui dans les colonies danoises, que 
je citais parce qu'elles sont entrées précisément dans la voie où 
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vous voulez entrer. Dans ces colonies, on déclare que tou un 
gistrat propriétaire d'esclaves, intéressé à quelque degré qu 
fût, directement ou indirectement, dans la propriété d'esclaves, 
ne peut pas faire partie des tribunaux jugeant les contestations 
entre le maître et l’esclave. 28 5 Po 1 2 ÉHER 
J'ai peut-être mal compris les explications données sur ce 
premier point. Je voudrais les avoir mal comprises. de bn 
Quant au second point, le plus essentiel à mon avis, celui 
qui se rapporte à la fixation du prix de rachat, j'ai cru com- 
prendre que le droit qui, d’après le rapport de la commission, 
aurait appartenu au Gouvernement de fixer un maximum on 
ne le lui reconnaît plus; je ne dis pas qu'on ait tort de le lui 
contester, mais enfin on ne le lui reconnait plus. 1e: em ht 
Dans cette situation, en présence des explications: données, 
explications qui n étaient pas inutiles ni dans un sens ni dans 


l'autre, je ne me sens ni le courage ni le droit de renoncér à 


mon amendement. PTE 2 D 
Plusieurs voix. Très-bien! très-bien! CC TUETS à 2 
M. ze présipexr. L’amendement est-il appuyé? (Oui! oui} 
M. Duraure. Alors, je demande la parole. pape 0 à, 64 À 
M. Le présipenrT. Vous avez la parole. 2e 4-80 


: M. Duraurc. L’honorable M. de Gasparin persiste dans son 


amendement; je veux dire quelques mots à la mers pour 
lui demander de le rejeter. # si. 


M, de Gasparin désire que par ordonnances spi on fixe 
à l’avance le prix du rachat des esclaves, suivant l’âge, le sexe, 
et la profession. Le Gouvernement, d'accord avec la commis=, 
sion, vous proposait, au contraire, de constituer un tribunal} 
un véritable Jury chargé d'apprécier, suivant chaque circons- 
tance, le prix des esclaves qui voudraient profiter de larfas 
culté de rachat. Je me demande d'où viennent les objections. 
contre la proposition que le Gouvernement faisait et que la-com= 
mission a adoptée; elles proviennent d’une seule chose, d'une’ 
méfiance profonde contre les membres dont est composé le jury. 
chargé d'apprécier et de déterminer le prix du rachat. Je sup- 
pose un moment qu'au lieu de magistrats coloniaux, contrer 
lesquels de graves reproches se sont élevés, le jury eût pu être 
composé de magistrats français, avec leur gravité, avec leur! 
dignité, avec leur désintéressement, avec l’admirable conduite 
de nos magistrats de France, il ne se serait pas élevé dans cette 
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Chambre une seule voix pour demander des précautions contre 
cette mesure. Car, messieurs, tout est là, l'honorable M. Lanyer 
l'a dit, tout est là, les membres de la magistrature qui sont, en 
majorité appelés à constituer avec un membre du conseil colo- 
nial le jury chargé de fixer le prix de rachat n’inspirent pas de 
confiance, parce qu'eux-mêmes ils peuvent être propriétaires, 
ils peuvent être intéressés, Je ne veux pas faire de théorie, je 
ne cherche pas à me faire illusion; le fait est vrai : mais faites 
attention, messieurs, que si vous adoptez un amendement par 
considération que les magistrats coloniaux peuvent être eux- 
mêmes propriétaires d'esclaves vous consacrez l’état de choses 
actuel, que tous vous voudriez détruire comme moi. 

Eh bien, savez-vous le moyen, messieurs, pour que les ma- 
gistrats perdent l'habitude de posséder des esclaves? Donnez- 
leur des fonctions incompatibles avec cette nature de propriété. 
Ne:doutez pas que le ministre de la justice n'ait entre les 
mains des pouvoirs suflisants pour empêcher que les magistrats 
ne soient propriétaires d'esclaves. Comment! le ministre qui 
les nomme amovibles, qui leur recommande, lorsqu'ils sont 


dans les colonies, de se joindre au Gouvernement, de marcher 


avec lui vers l’affranchissement , d'effacer peu à peu un reste de 
barbarie que la nature réprouve; le ministre n’aura pas en main 
le pouvoir d'empêcher que ses procureurs généraux, que ses 
conseillers amovibles ne soient propriétaires d’esclaves ! Non, le 
Gouvernement a ce pouvoir; il peut l'exercer quand ül le veut, 
et quant à moi, je demande la constitution de ce jury, parce 
que j'entrevois pour conséquence inévitable que les magistrats 
qui sont appelés à prononcer sur le prix de rachat demandé par 
les esclaves ne pourront plus euxmêmes en posséder, et que le 
Gouvernement sera obligé de le leur interdire. Si par malheur 
le Gouvernement ne le faisait pas, et si le Gouvernement, plus 
tard , sentait les abus de l’article que vous auriez voté mainte- 
nant, s’il les sentait , il recourrait à la législation pour demander 
le rapport de l'article que vous voteriez aujourd’hui. 

En Angleterre, on a entrepris la même œuvre; croyez-vous 
qu'on l'ait accomplie en une seule fois? Ignorez-vous le nombre 
de bills que le Gouvernement anglais a été obligé de faire pour 
accomplir successivement l'œuvre une fois entreprise? Et vous, 
vous voulez avoir la prétention du premier coup de voter une 
loi que vous n'aurez jamais à retoucher, de faire des disposi. 
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tions. que jamais vous n'aurez à améliorer! dise mous 
paside:celasss sinus SEL SUR | 
Je le reconnais, la pat Lire actuelle peut ré des 
abus: si les magistrats coloniaux continuent à posséder des es+ 
claves et à être intéressés dans les questions qu'ils auront à juger, 
la disposition actuelle peut produire des abus. + 
S'il en est ainsi, nous la reverrons; nous chercherons à cons- 
tituer un jury; nous tàcherons d'en trouver un impartial ; si 
nous ne pouvons pas en trouver un, nous donnerons au Gou- 
vernement le pouvoir que demande pour lui M. de Gasparin, 
si cela est possible, car je doute beaucoup de la possibilité ; nous 
lui donnerons le pouvoir de fixer par avance, par ordonnances 
royales, un maximum du prix de rachat. Quant à présent essayons 
de ce qui vous est proposé. Quand vous n’auriez que l'avantagede 
moraliser, pour ainsi dire, votre magistrature coloniale et dela 
mettre dans l’heureuse impuissance des’intéresser, de posséder des 
esclaves, lorsque vous voulez détruire l'esclavage; quand votre dis: | 
position ne donnerait que ce résultat, elle mériterait d’être faites 
Quant à l'amendement de M. de Gasparin, je doute qu'il soit, 
praticable; je propose à la Chambre de ne pas l'accepter; et 
quant à la disposition du Gouvernement, elle peut sans doute 
donner lieu à des abus; mais, s’ils se produisent , nous les réfor: 
merons plus tard. (Aux voix!) noi 
M. pe Gasparin. (Aux voix! aux voix! — Parlez!) Je ne crois” 
pas que M. Dufaure ait compris le véritable motif de lamende- 
ment, en disant que cet amendement n’était basé que sur la-dé=" 
fiance qu'excite la composition de la magistrature. Aucunement:” 
d'autres motifs, malheureusement plus graves, existent, et ce 
sont ces motifs mêmes qui me déterminent dans ce momentàn 
persister. Ces motifs, c'est que, quelle que soit la magistrature,” 
il ya, dans cette incertitude du prix fixé au dernier moment 
une impossibilité pratique à l'application du rachat; c'est que 
l’esclave, qui ne sait pas ce qu'il vaut, ce qu'il vaudra au jour 
du rachat, ne peut pas travailler. Je crois que votre loi est sé 
rieuse, je crois que vous la voulez sérieuse; parce que vous y 
aurez introduit une seule modification sur un seul article, jene 
crois pas qu'il vous.faudra renoncer à l'espérance de voir ce projet 
se transformer en loi de l'État. Je crois qu'on vous fait entrer là 
dans une voie étrange. 
Sans doute il serait ridicule, pour une question de théorie, 
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d'ajourner le projet; mais quand il s’agit d’une modification, 
d'une disposition parfaitement propre à anéantir tous les résul- 
tats fâcheux de la loï, en vérité, je ne puis le comprendre. Je 
persiste dans mon amendement. (Aux voix! aux voix!) 

(M. le président donne une nouvelle lecture de l'amende- 
ment de M. de Gasparin, et le met aux voix.) 

*L’amendement est rejeté. 

M. ce pRésIpENT. Nous reprenons les paragraphes 2 et suivants 
de l'art. 5: 

«Si le prix du rachat n'est pas convenu amiablement entre 
le maître et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une 
commission composée du président de la cour royale, d’un con- 
seiller de la même cour et d’un membre du conseil colonial; ces 
deux membres seront désignés annuellement, au scrutin, par 
leurs corps respectifs. Cette commission statuera à la majorité 
des voix et en dernier ressort. » (Adopté.) 

« Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé 
avant la délivrance de l'acte d’affranchissement qui en men- 
tionnera la quittance, ainsi que la décision de là commission 
portant fixation du prix. » (Adopté.) 

« Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers 
actes ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour 
la conservation des droits des tiers intéressés dans le prix de 
l'esclave. » (Adopté.) 

« Toutefois, l'esclave affranchi, soit par voie de rachat ou au- 
trement, sera tenu, pendant cinq années, de justifier d’un en- 
gagement de travail avec une personne de condition libre. Cet 
engagement devra être contracté avec un propriétaire rural, si 
Vaffranchi, avant d'acquérir la liberté, était attaché, comme ou- 
vrier ou laboureur, à une exploitation rurale. » 

M: 1e présIpenT. Sur le paragraphe 5, M. Aylies a proposé 
plusieurs amendements qui remplaceraient les paragraphes 5, 
6 et 7. 

M. Avues. Je retire mes amendements. 

M: 1e présibenr. Alors la Chambre n’a pas à en délibérer. Je 
consulte la Chambre sur le paragraphe 5. 

M. Rocer (pu Loiret), de sa place. Messieurs, je demande 
uneexplication sur la première partie du paragraphe 5. 1 yest 
dit: 

«Toutefois, l'esclave affranchi, soit par voie de rachat ou 
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Travail obligione quirement, sera tenu, pendant cinq années, de justifier d'un 


engagement de travail avec une personne de condition libre. » 
(Interrupüon.) rune es il ch clporaston |, 200 
Je ne propose pas d'a endement, pas même pour corriger : 
les fautes: deifrançaist sitio ur anal raisin} à 
M. Rocer, à la tribune. Je n'avais qu'une phrase à dire, je … 
suis fâché d’être obligé de monter à la tribune..Il.est certain 
qu'en présence du grand intérêt de la liberté je ne céderai 
pas, j'insisterai pour être entendu : je demande une explica- 
tion que je crois nécessaire. Jusqu'à présent, quand un esclave 
était affranchi, il n'était pas assujelti par la loi à l'obligation 
d'un engagement ultérieur pendant cinq années. Désormais; si 
le texte de la loi n’est pas expliqué, l'affranchi, même celui qui 
l'aura été sans rachat, et par la libre volonté de son maître, 
sera obligé de s’assujettir à un engagement de cinq années. Est: 
ce bien là le sens qu’on veut donner à la loi? Je déclare qu'un 
honorable membre de la commission avec qui je m'en suis en- 
tretenu m'a répondu que cet article avait.été expliqué ,.ques 
telle ne serait pas l'exigence de la loi, et que Particle 5 ne s'ap- L 
pliquerait qu'aux seuls esclaves qui seraient libérés, par voie de 
rachat. l) ARIPRU MERE 
Je demande si c'est en effet ainsi que doit s'entendre da loi? 
M. e rarrorreur. Je crois que l'honorable M. Rogera. mal: 
posé sa question, ou, du moins, que sa question n'a pas.élé 
très-bien comprise par le membre de la commission, que je.ne 
connais pas, qui lui a fait la réponse qu'il vient d'indiquersscar 
dans la commission on a pris le sens de cet article pour cesquäl” 
est; on l’a appliqué dans son sens réel. se TRI 
Je profite de cetie occasion pour dire à la Chambre. que 
quand la commission a voulu le rachat forcé, la libérationpar 
le travail, elle n’a pas désiré donner beaucoup d'extension à 
ces sortes d'affranchissements, qui n’ont souvent pour cause.que 
l'immoralité ! .? ai 
M. Rocer (pu Loiner). Et moi je soutiens qu'il. n'y a rien 
d'immoral dans l'action d'un maître qui, content des services 
de son esclave, lui donne la liberté..Il fait au contraire un acte 
essentiellement moral, et je ne saurais donc admettre l'inter- 
prétation de M. le rapporteur. Eh quoi! quand un maître a été 
servi pendant quinze ou vingt ans par un esclave qui l'a suivi 
dans différents pays, qui a partagé tous ses travaux, qui lui a 
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donné des soins dans sa jeunesse , dans sa vieillesse, dans ses 
maladies; quand ce maître voudra l’affranchir par testament, 
on dira que e’est un acte immoral! on dira que l’esclave doit 
être désormais soumis à un engagement de travail pendant cinq 
années, engagement auquel il n'aurait pas été assujetti dans l’é- 
tat actuel de la législation! Je ne saurais l’admettre : dans une 
loi que l'on prétend conçue en faveur des esclaves, introduire 
une disposition qui leur est aussi contraire, c'est un intolérable 
contre-sens. 

M: Dusois (pe ra Lome-[nrérreure). C’est à M. le ministre 
que je m'adresse. Il est impossible que la Chambre laisse passer 
un mot qui emporte avec lui la réforme tout entière de Ja loi 
sur l'affranchissement. Ce n’est pas autre chose que l'abolition 
des conditions jusqu'ici existantes pour l’affranchissement. 

Un sentiment de charité emportera un propriétaire d'esclaves, 
peut-être un de ces prêtres auxquels vous faisiez allusion tout 
à l'heure, que vous provoquiez à abdiquer une propriété in- 
digne de son ministère. 

Quoi! la Chambre le flétrira, d'un côté, en lui disant : 
«Prètre, tu possèdes des esclaves! » Et la Chambrelui dira, d’un 
autre côté : « Tu ne pourras pas les vouer à un autre travail que 
celui de l'atelier colonial; tu ne pourras pas les entraîner dans 
la voie où tu marches aujourd’hui, en ouvrant leur intelligence, 
en en faisant des ministres d’affranchissement. » Si je demande 
que le Gouvernement s'explique, c'est que je ne comprends pas 
la situation que vous lui faites. J’assiste depuis deux jours avec 
étonnement au spectacle que nous donne un Gouvernement 
qui ne défend pas ses principes, qui n'ose pas les soutenir... 
(Vive interruption.) Laissez-moi parler! (Rires.) qui-n'ose pas 
soutenir ici le rôle qu'il a soutenu ailleurs. Je ne comprends 
pas que tous les arguments qui ont été si longuement présentés 
dans la Chambre des pairs ne soient pas reproduits ici, grâce à 
des conventions qui se sont passées, sans doute, sous l'empire 
de sentiments très-honorables, mais qui, enfin, se sont passés, 
ou dans des couloirs, car on a cité des conversations, ou dans 
lemystère de la commission. 

La commission écrit dans son rapport ; mais son rapport n’est 
pas une loi, et le Gouvernement qui a parlé à la commission, 
ebrqui la prend pour interprète, se doit à lui-même de dire ce 
qu'il entend par ce mot autrement. Si, comme je le pense, il 
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l'abolition de toutes les conditions d'affranchissement qui ont 
été posées dans la loi. PTT AMIE CU 

Dans ce cas, pour ma part, je demanderai le retranchement 
du mot autrement, et quelles que doivent être les conséquences 
de l'amendement, je groirai avoir fait mon devoir. Que la 
Chambre adopte ou.n’adople pas J'amendement, que la 


Jravoiliébligatoire adhèrerà la pensée de M. le rapporteur, alors, je le répète, des 


P up HE ES 


Chambre des pairs l'accepte ou le repousse, je demande le re: 


tranchement. ONE re 

M. LE MINISTRE DE LA MANNE. J'aurais craint d’encourir un 
tout autre reproche que celui que m'a adressé l'honorable préo- 
pinant. Je crois que la Chambre me rendra cette justice, ques 
dans le cours de cette discussion, chaque fois qu'elle a cru de- 
voir provoquer de la part du Gouvernement une explication, 
l'expression nelte, sincère, franche, de son sentiment, je n'ai 
jamais hésité à la donner. (Oui, oui! — C’est vrai!) Je n'hésite 
pas plus envcette circonstance. Je suis en opposition avec lho- 


norable préopinant et avec l'honorable M. Roger; je n'envisage 
pas du tout de la même façon qu'eux ce qu'il y a de mieux A9 
faire relativement aux esclaves qui arrivent à la liberté autre- 
ment que par ce moyen unique, excellent, que vous voulez 
placer dans la loi,le travail, Lust ty Ke 
Quand un esclave, après un travail persévérant , après uné 
vie d'ordre, est arrivé à se racheter, vous avez Cru, pour Je 


meilleur ordre des colonies, pour le maintien du travail, de- 


voir lui imposer lobligation de continuer à travailler, moyen: 
nant salaire, non pas uniquement chez son maître, comme un, 


honorable membre de cette Chambre semblait vouloir l'intro: 
duire par un amendement auquel je suis charmé qu'il ait re: 
noncé, mais chez le maître qu'il choisira. 1 Lt “HH440N 

Le Gouvernement a pensé, et la commission unanimement & 
admis nos explications sur ce point, que lorsque cet homme 
de courage et d'ordre est arrivé par son labeur persévérant 
à la liberté, il ne fallait pas, lorsque souvent, très-souvent (et 
l'honorable M. Roger ne me démentira pas), lorsque très-sou- 
vent cette liberté est le résultat de mœurs que je ne veux pas 
qualifier, ilne fallait pas que, dans ce dernier cas, un homme 
jouit de tous les avantages que l'individu laborieux, l'esclave 
qui s'est acheté lui-même, n'aurait pas. Un maître auquel 
M. le baron Roger faisait allusion, qui voudrait affranchir son 
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esclave pour reconnaître ses bons soins, sa fidélité, aura mille ‘rravail obligatoire 


moyens de l'affranchir à son plus grand avantage, sans qu'il en 
résulte pour lui cette contrainte de cinq années de travail qui 
est inscrite dans la loi. | 

” Plusieurs voix. Quels moyens? 

M. 1e mise. Il aura certainement le moyen de l’entretenir 
| chez lui, de le conserver chez lui. Permettez-moi de vous dire 
que vous n'avez envisagé , ainsi que les honorables préopinants, 
qu’un des côtés de la question. Vous n'avez indiqué que les in- 
convénients; mais la Chambre comprendra que lorsqu'on est 
instruit des faits, lorsque l’on a résidé dans les colonies, que 
l'on a étudié la question, que l’on a vu qu’un grand nombre de 
| sujets sont arrivés facilement à la liberté, trop facilement, il y 

aurait eu de notre part et de la part de la commission une 
grande injustice à traiter ceux-ci plus favorablement que ceux 
qui ne sont arrivés à la liberté que par le travail. 

M. ne Carvé. Les excellentes explications que M. le ministre à 
données à la commission ont déterminé l'unanimité dans laquelle 
je ne doute pas que ses membres ne persisten£. 

! J'avoue qu’au nombre des étonnements que nr'a fait éprouver 
la direction de ce débat depuis trois jours, le plus grand, c'est 
d’avoir entendu accuser d’immoralité une disposition de la loi 
qui me paraît y avoir été introduite par un motif de prévoyance 
que l’honorable membre n’a pas apprécié. 

‘Je ne sais rien de plus moral que la liberté conquise par le 
| travail; et s’il y avait une exception à faire à ce principe, ce 
serait précisément , je ne dirai pas contre la classe des esclaves 
| indiquée par M. Dubois, mais en ce qui concerne ces esclaves 
eux-mêmes. 
| Oui, c’est là surtout qu'un noviciat de travail et de moralisa- 
| tion ést indispensable. 

Je ne vois pas ce qu’il y aurait d’exorbitant dans le change- 
| ment en état de domesticité, pendant cinq ans, d’une situation 
qui la veille était encore l'esclavage. Oui, comme le disait M. le 
ministre, le maître qui voudra libérer son esclave aura mille 
moyens, sans violer la loi, de lui faire pendant cinq ans, chez 
lui ou chez d’autres propriétaires voisins , une situation intermé- 
diaire entre la liberté et la position de laquelle il vient de sortir. 

Je le répète, c'est là ce qui à déterminé la commission; et je 
supplie la Chambre de sortir enfin d'une position étrange et 
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Yrvail obtigaoire_nible pour tout le monde, position, qui, en vérité, compraimet 
sprès le rachat Leut-être et la dignité et l'effet moral de Ja loi. en 


Il ya ici une opinion arrêtée: la Chambre est convaincue de 
l'importance de voter la loi sans amendement, quelles que fussent 
les améliorations de détails dont elle pourrait être susceptible. 


Elle a manifesté cette pensée, et je la supplie d'y donner suite 


en votant immédiatement Particle. 4 4 +, ns 
M. Dusois (pe LA Lomme Inrérigure). Je n'ai pas abusé de la 
parole, mais je ne veux pas laisser passer les expressions dont 
vient de se servir l'honorable membre. l vi Preis 
Je n'ai pas, pour ma part, accusé d'immoralité l’article-dont 
il s’agit; j'ai seulement fait ressortir la contradiction singulière 
de plusieurs raisonnements que j'avais entendus dans cette 
” F " és + TS TEL RATS. 
D'autre part, j'étais frappé, et je le suis encore, et aucun 
des arguments qui viennent de m'être opposés ne fait tomber 
mon opinion, je suis frappé que, pendant je ne sais combien 
d'années, les Chambres et le Gouvernement se soient épuisés en. 
projets de loi, en ordonnances, pour établir les conditions d’afs 
franchissement, pour marquer au maître les libertés qu'il avait, 
pour laisser toute action au moment du décès, par testament, 
dans d’autres circonstances, pour des services rendus, et qu'au- 
jourd’hui, sans que nous ayons le temps à peine de discuter, 
vous supprimiez toutes ces conditions. Pate | 
Maintenant on dit qu'il faut un noviciat, je le comprends; : 
mais ce noviciat, de quel ordre, de quelle nature sera-tl? 
(Bruit.) ei 
Vous parlez du service du corps, et vous ne parlez que de celui- 
là. Eh bien! je dis qu'il y a d’autres noviciats, et qu'un homme à 
qui un maître aura donné la liberté peut trouver de nobles exer- 
cices à sa pensée, à son intelligence. Est-ce ce que vous voulez 
par une partie de votre loi? (Aux voix! aux voix!) Alors c'est 
une suppression de la discussion; je me tais. tro FR 
M. Le PRÉSIDENT. Que proposez-vous? 
M. Dusois. Je demande la suppression du mot autrement. n 
M. ps Gasparn. Je ne donnerai pas à la Chambre l’ennuide 
rejeter un nouvel amendement, maïs il me semble que la ques- 
tion posée tout à l'heure, puisqu'il faut se borner à faire des 
questions, demande une réponse, et que la question doit être 
posée d’une manière plus complète. 
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Il s’agit de savoir si, aux termes de la disposition nouvelle, Travail obligatoire 


c'est un travail forcé de cinq ans. Et, quant à moi, je crois que 
le travail libre moralise, mais je ne crois pas que le travail forcé 
moralise : le travail de cinq ans ne moralisera pas, n’améliorera 
pas la position de lesclave. 
Je demande donc si la disposition actuelle s'applique à toutes 
es classes libres de couleur. 
» Voix nombreuses. Mais la loi ne peut avoir d'effet rétroactif. 
+ M. pe Gasrarin. Je suis charmé des dénégations que je viens 
d'entendre. | | 

“La loi n'aura pas d'effet rétroactif : on n'exigera pas de tra- 
vail de la part des hommes libres actuellement. ( Sans doute ! 
sans doute!) 

Mais enfin, de quelque manière qu’on arrive à la liberté, soit 
par le rachat, soit par l’affranchissement spontané, on sera assu- 
jetti au travail de cinq ans? (Oui oui!) 

-Voici ma seconde question. 

Le projet dit : 

« Get engagement devra être contracté avec un propriétaire 
rural, si l’affranchi, avant d'acquérir la liberté, était attaché, 
comme ouvrier ou laboureur, à une exploitation rurale. 

« Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été approuvé 
par la commission instituée par le paragraphe 2 du présent 
article. » 

Je demande, dans le cas où l'engagement aura été approuvé 
par la commission, et après celte approbation donnée, si lon 
s'apercevait que l'engagement n’eût pas été exécuté, que l'affran- 
chi ne travaillât pas, qu'il n'eût pas été donné de suite à l'en- 
gagement; je demande si l'on pourrait revenir sur l'approbation 
de la commission, et j'espère que non; mais j'ai besoin d’être 
éclairé sur ce point. 

M. ze rarporteunr. Il semble que, par cela même que la 
Chambre a le noble désir de voter la loi, on s'acharne à lui 
prouver que la loi est mauvaise. 

L’explication que demande M. de Gasparin est dans la loi 
elle-même: dans l’article 16, il est dit, dans le cas où l’homme 
affranchi ne travaillerait pas, ce qu'il serait fait de lui. C'est 
donc une difficulté nulle qu’on a soulevée. 

M. ze présipenr. L’amendement est-il appuyé? (Non! non!) 

Je n'ai pas alors à le mettre aux voix. 


après le rachat. 
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Travail obligotone Je consulte la Chambre sur le paragraphe 5, 1 
aprèris achat: (Le paragraphe est adopté.) prartp krcedob fherert on 229% 










































































Je mets aux voix le paragraphe 6: 0 à 
« Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été. ap- 
prouvé par la commission instituée par le paragraphe «2 du 
présent articles» à 2 sise enienmeh ak iaranivotcuemetiil: :. 0 
« Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affranchi 
refuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le paragraphe 
précédent, le maître se pourvoira par-devant, le juge de paix, 
qui pourra condamner l'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il 
appartiendra, lesquels seront toujours recouvrés. par la con- 


trainte par Corps.» sb reg et-ts Fm 
(Le paragraphe est adopté.) « Lettob ei 
Je mets aux voix le paragraphe 7 5 4 0. 


«En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, les 
peines prononcées contre l'affranchi ne pourront jamais être 
moindres du double du minimum de la peine qui serait appli- 
quée si le crime ou délit était commis envers un autre individu. » 

{Le paragraphe.est adopté}; «nc-vohparemmmenntmem 

Je mets aux voix l'art. 5 dans son ensemble. + 

(L'article est adopté.) | nt Ho + ErroeetÉl 

Ici vient un article de M. Roger (du Loiret), qui se placerait | 
entre l'art. Bb et l’art. 6: 5e contient oise 

« Il sera porté chaque année au budget une somme destinée 
à encourager le travail, la bonne conduite et l'économie parmi 
les esclaves. | de mer rot rm ado 

« Cette somme sera répartie entre les colonies pour y faciliter, | 
par des primes, la formation du pécule des esclaves et. leur 
rachat. » | rec #4: bei os 

M. Jouuiver. La Chambre n’est pas en nombre. L'amendement 
est fort grave, et donnera lieu à une discussion fort importante; 
je demande le renvoi à demain. v fé 

M. re présipenT. Laissez l'auteur de l'amendement le déve- 
lopper. | ; 1808 

M. Rocer (ou Loimer.) Mon intention n’est pas de développer 
mon amendement; mon intention n’est pas même de le main- 
tenir. Je voudrais expliquer seulement pourquoi je suis disposé 
à le retirer. Le principe contenu dans l'amendement paraît avoir 
été adopté par le Gouvernement. Si j'en crois le rapport de votre 
commission, ce serait en effet d'accord entre elle et le ministère: 


yet 
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qu'une disposition analogue à celle que je proposais aurait été Travailobligatoire 


transportée dans la loi qui doit nous occuper immédiatement 
après celle que nous discutons, C’est par cette considération, et 
seulement par cette considération, que je retire ou plutôt que 
j'ajourne mon amendement. 

M. ze présipenT. L’'amendement étant retiré, je n’ai pas à le 
mettre aux Voix. | 
» Voici un autre amendement, un article additionnel proposé 
par M. Roger (du Loiret) : 

« Tous les esclaves appartenant au Gouvernement ou à des 
établissements publics, à quelque titre que ce soit, sont déclarés 
libres. 

« Toutefois, ceux de ces affranchis qui seraient encore mi- 
neurs resteront à la disposition du Gouvernement jusqu’à leur 
majorité. 

«x Les uns et des autres, dans les trois mois de leur libération, 
pourront être transférés d’une colonie dans une autre. » 

M.Jozuver. Je demande la parole. H s’agit d'une question 
de la plus haute importance. 

M. Rocer ( pu Lorer). Je demande que la Chambre veuille 
bien entendre quelques développements, à l’occasion de cet ar- 
ticle, que je crois digne de toute son attention: il s’agit de l'exis- 
tence sociale de douze cents nègres esclaves qui appartiennent 
au domaine de l'État, que le Gouvernement a promis d'af- 
franchir, et qu'il pourrait affranchir, en effet, du jour au len- 
demain, par simple voie d'ordonnance, sans porter préjudice à 
personne. 

J'aurais besoin, avant de retirer mon amendement (puis- 
que la Chambre n’en veut accepter aucun), de le faire com- 
prendre et surtout d'entendre, à cette occasion, les explications 
et les promesses que voudra bien donner M. le ministre de la 
marine. 

H s’agit, messieurs, je le répète , d'une question extrêmement 
grave et qui ne peut rien compromettre: il serait bon qu'il yeût 
des explications de la part du Gouvernement; nous avons même 
droit d'attendre de lui des engagements positifs. 

Si vous voulez vraiment, comme tout l'annonce , entrer enfin 
dans une voie d'amélioration du sort des esclaves, vous ne 
pouvez vous dispenser de vous occuper de la question des douze 
cents malheureux noirs dont la libération vous est facile et 


| | P" 
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après le rachat. 
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Afranchissement ne peut soulever aucune. siege ni ne intérêt 
RE privé. lv TG et FENELNE toi 84 han rai 
Leur liberté peut être prononcée inioiédintcie Mile pan © 
la loi actuelle, au moins par ordonnance. Nous devons insister 
pour que le sort de ces malheureux soit fixé. Permettezmoi 
de faire un appel en leur faveur à vos sentiments généreux, à 
votre humanité. ré xt cète 
L'heure est avancée, nous sommes peu nombreux; je crois 
qu ‘il est essentiel, indispensable, de: remettre la discussion à 
demain. J'en fais la demande formelle. (Ouil oui!) + 
M. Jozriver. J'appuie la demande de l'honorable M. Rogers 
il s’agit à la fois d’une question de liberté et de propriété. La 
gravité du débat, débat fort court d’ailleurs, auquel cette ques- 
tion donnera lieu exige le renvoi à demain. (Oui! ouil): : 
HÉSITER 
Séance du à juin. M. Rocer (ou Lomxr). Messieurs, l'amendement que j'avais 
présenté avaitpour objet d'appeler à la liberté plus de 1,2001es 
claves qui appartiennent au domaine public dans nos colonies, 
et qui sont à la disposition du Gouvernement. Jesuis convamew 
que cette question ne saurait trouver la Chambre indifférente; … 
mon amendement, que je suis d’ailleurs disposé à retirer, suivant 
les explications qui pourront être données par le ministère, 
aura dans tous les cas, quel que soit son sort, servi la cause de la 
justice et de la liberté, et j'aurai put à me féliciter de l'avoir 
produit, LE 
Hier, j'ai été vivement affecté des reproches. qui ont été 
adressés, je ne dis pas par la commission, mais par deux mem: 
bres de l'assemblée, aux députés qui ont cru de leur devoir de 
persister dans la discussion des détails de la loi et dans le dé= 
veloppement des amendements qu’ils avaient d'abord proposés: … 
On a prétendu que c'était de leur part une tactique antiparles 
mentaire; que, dès l'instant que la commission avait proposé et 
que la Chambre avait manifesté l'intention de voter une loi sans 
y faire aucun changement, il était au moins eue sinon in- 
convenant, de prolonger la discussion. où 
J'éprouve le besoin de repousser bien loin de nous cette ob- 
jection, qui n’est elle-même, qu'on me permette de le dire, nul- 
lement parlementaire. S'il y avait quelque chose d’antiparlemen- 
taire dans toute cette discussion, ce serait cette étrange prétention 
de forcer la Chambre à adopter une loi sans la® modifier, sans 
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méme la discuter avec les développements convenables: La dis- 
cussion peut bien amener qu’il n’y ait pas lieu d'adopter des 
amendements, mais la discussion seule peut éclairer la Chambre 
sur ce point, et elle est toujours dans notre droit et souvent 
dans notre devoir; il n’y aurait, je le répète, d’antiparlemen- 
taire que la résolution systématique et préméditée qui aurait 
pour objet d'empêcher toute amélioration de la loi et même 
toute discussion. Avons-nous donc, quelle que soit notre opi- 
nion à nous tous, etsurtout à nous qui professons le principe de 
l'abolition de l'esclavage, avons-nous donc tant à regretter que la 
discussion de cette loi se soit prolongée et doive encore occuper 
cette séance? Non, assurément, car les résultats de la discussion 
sont immenses. 

Voyez ce qui est arrivé; voyez quels principes généreux, hu- 
manitaires, abolitionistes, ont été proclamés sans résistance! 
À peine deux ou trois voix se sont élevées contre l'abolition de 
l'esclavage, et encore ces voix, presque honteuses, demandaient 
en quelque sorte un ajournement, sans oser contester le prin- 
cipe. N'est-ce pas avoir immensément gagné que d’avoir entendu 
cette tribune retentir pendant une semaine entière des vœux 
que fait la France pour que lesclavage cesse désormais de souil- 
ler aucune partie du territoire français? C’est là un résultat in- 
‘comparable que nous n’aurions certes pas dû à un simple enre- 
gistrement muet auquel on aurait voulu nous réduire. Nous 
devons cet avantage à notre persévérance, à une discussion dé- 
veloppée et consciencieuse que je ne crains pas de prolonger, 
parce que je la regarde comme un bienfait. (Très-bien !) 

J'aime à le constater encore, messieurs, de cette utile dis- 
cussion ressort la manifestation des intentions de la Chambre et 
du Gouvernement formellement prononcées en faveur de l'abo- 
lition de l'esclavage. Les choses sont arrivées à ce point, que je 
puis dire, sans crainte d’être désavoué, que s’il était possible 
de faire dès à présent l'émancipation complète des esclaves des 
colonies françaises, en mettant de côté les inquiétudes que cette 
grande mesure excite encore dans quelques esprits timides, et 
surtout les droits légitimes que les colons ont à une indemnité: 
oui, si lon pouvait résoudre tout à coup cette grande question 
de l'indemnité, l'émancipation serait votée aujourd'hui même 
ét d'enthousiasme par cette assemblée, à l'applaudissement una- 
nime de la nation. 
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Voilà , messieurs, où celte longue discussion a conduit la ques- 
tion. Ne la regrettons pas. nt ave RM roi 20) 
= Eh bien! ce que vous ne pouvez pas faire par mesure géné- 
rale, mon amendement vous propose de le faire dans des con- 
ditions plus restreintes, et qui, ne concernant pas les intérêts 
privés, ne peuvent ni exciter d'inquiétude, ni entrainer aucun 
inconvénient, aucun préjudice pour personne. mn 
et quelques esclaves qui appartiennent au domaine de TE 
peuvent recévoir leur liberté sans qu'il en résulte le moindre 
inconvénient: il n’y a point ici de ces craintes qui se rattachent 
aux effets d’un grand mouvement général dans les colonies; il 
n’y a point de ces justes scrupules de blesser des intérêts privés, 
point d'argent à dépenser pour racheter ce qu'on appelle le crime 
de l'esclavage. La réparation est facile, la réparation est sans 


danger, et l’on n’aperçoit réellement pas de motif pour que cette | 


mesure soit retardée. 2. 4: 

Je mets enxfait que si la Chambre ne paraissait pas être ar- 
rêtée par la pensée qu'adopter les amendements ce serait com- 
promettre le sort de la loi, elle n'hésiterait pas à approuver la 
proposition dont j'ai l'honneur de l'entretenir, et qui a pour but 
de libérer les esclaves du domaine; elle se trouve malheureu- 


sement arrêtée par de simples difficultés de forme. 1 à 


Est-ce à dire que les malheureux noirs dont je parle ne pour- 
ront pas arriver prochainement à la liberté? Non, messieurs. Eh 


bien ! si vous n’adoptez pas l'amendement, il est de nature du 


moins à appeler à cette tribune, de la part du Gouvernement, 
des espérances, des promesses, des engagements même, que 
j'attends de la bienveillance et de l'excellent esprit de M. le mi- 
nistre de la marine. C’est lui-même qui nous disait, dans la 
séance d'hier, que, pour quiconque avait habité les colonies, 
il était impossible de ne pas sentir le besoin profond de remé- 
dier au mal et de faire cesser la situation déplorable des es- 
claves. Or, en est-il qui souffrent plus cruellement que ceux da 
domaine de l'Etat? Le 

Sans prouver, messieurs, que la demande que je fais, parfai- 
tement conforme aux vœux du pays et des amis de l'humanité, 
est conforme d’ailleurs aux intentions du Gouvernement, lui- 
même, qu'ilme soit permis de rappeler à la Chambre les expli- 


cations et les promesses données par M. le ministre de la marine . 


dans le sein de la commission. 
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M. Jouuiver. Je demande la parole. 
M. Rocer (pu Lomer). Voici ce que M. le rapporteur a consi- 
gné dans son excellent travail sur la question de l'émancipation 


des esclaves du domaine: 


«Il y avait un acte de justice qui n'offrait aucun incon- 
vénient, aucun danger, et qui, en même temps, caractérisait 


complétement la loi nouvelle. Votre commission a cru qu'il était 


de son devoir d’en presser l'accomplissement, et elle estheureuse 


d’avoir obtenu l’assentiment et le concours du Gouvernement. » 





Et plus loin : 4 

« M. le ministre de la marine nous ayant déclaré qu'il adhé- 
rait au principe de cet amendement: que, le Gouvernement 
s'engageant à opérer la libération, une loi était inutile pour as- 
surer l'exécution des désirs .de la commission; que, dans son 
opinion, le droit du Gouvernement de disposer de cette partie 
du domaine public, dont l'affectation à certaines dépenses du 
budget local des colonies avait été faite par l'ordonnance royale 
du 17 août 1825, était resté tout enlier, et qu'il suffisait pour 
accomplir l'acte souhaité par la commission et consenti par le 
Gouvernement, d'ouvrir par des voies législatives les crédits 
nécessaires pour compenser au budget local de chaque colonie 
la diminution de recettes qui en résultera pour chacune d'elles; 
votre commission, parfaitement d'accord avec M. le ministre de 
la marine sur le droit de l'État quant aux habitations doma- 
niales, qui n’ont pu être données aux colonies qu'à titre de 
simple affectation, et pleine de confiance dans l'engagement pris 
par M. le ministre de libérer tous les esclaves de l'État avant 
cinq années, relire un amendement qui serait superflu , une fois 
que les questions de droit sont comprises de la même manière 
et que les intentions sont communes. » 

Une pareille déclaration, faite à la tribune par M. le ministre 
de la marine me déterminera aussi à retirer mon amendement, 
Mais cependant je dois remarquer que, dans la promesse de 
M. le ministre, il est une expression dont je suis épouvanté et 
dont il serait intéressant d’avoir l'explication. 

M. le ministre pourrait craindre peut-être qu'il ne fallût cinq 
années pour accomplir l'entière émancipation des noirs du do- 
maine. J'avoue, quant à moi, que je ne prévois aucun motif 
sérieux qui puisse motiver un pareil retard. Sur quoi serait-il 
fondé, en effet? Serait-ce sur ce que ces nègres ont été appliqués 
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à un travail qui profite aux colonies ? qu’ainsi le produit de leur 
travail fait partie du revenu colonial? 00 
Oh! messieurs, s'il n’y avait que cette difficulté-là, il me 
semble qu’il ne faudrait pas cinq ans pour larésoudre;il sufliraîit 
de porter au budget des colonies une somme équivalente au 
produit du travail de ces esclaves, c'est-à-dire une somme de: 
80,000 francs environ, et ce. n’est pas la Chambre qui hésite- 
rait à voter une si mince et si utile dépense. Si la Chambre 
n'était pas assez éclairée sur les détails pour porter cette somme 
au budget dès cette année, nous savons avec quelle facilité le 
Gouvernement pourrait y pourvoir par des crédits extraordi- 
naires; et lorsqu'il viendrait apporter l'ordonnance qui aurait 
ouvert de pareils crédits , il sait bien qu’il ne trouverait ici ee 
sentiment unanime d'approbation. stré 
Mettons donc de côté ce premier prétexte. Quel pourrait être 
le second motif de retard? Dira-t-on que les esclaves du do- 
maine ne sont pas encore préparés au passage de l'esclavagesà 
la liberté? Un pareil motif aurait pour moi bien peu d'autorité, 
En effet, depuis un temps, je pourrais dire immémorial, maïs. 
au moins depuis trente ans, les esclaves sont à la disposition 
du Gouvernement; le Gouvernement a eu tout: le temps, tous 
les moyens de les moraliser. S'il ne la pas fait depuis trente 
ans, je demande comment il le fera en deux, trois ou quatre 
ans. Ce n’est pas en si peu de temps et durant l'esclavage 
qu'on change les mœurs d’une population esclave. Il n’y à pas, 
sous ce rapport-là, de terme moyen entre l'esclavage et la‘ 
berté. C’est la liberté seule qui moralise; l'esclavage abrutit-de 
sa nature: chaque arbre doit porter ses fruits. Ainsi, äl n°y a pas 
là encore de motifs pour ajourner l'émancipation des: noirs du 
domaine. QUE L 
Quels autres motifs donc pourrait-on alléguer ? Dira-t-on que 
le passage subit de lesclavage à la liberté demande quelques 
précautions ; qu’on craint que ces esclaves, immédiatement libé- 
rés, n’abusent de la liberté qui leur aura été donnée? Mais hier 
nous avons volé l’art. 5 de la loi, et dans cet art. 5 vous avez 
décidé que l’esclave libéré doit contracter un engagement de cinq 
années. Il n’y a donc pas passage subit de lesclavage à la liberté; 
il y a engagement légal, il y a nécessité du travail de l’esclave 


affranchi. Ce n’est donc pas encore là un motif raisonnable pour 
différer. 
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Verrait-on un autre motif dans la prétention qu'élèvent les 
conseils coloniaux de considérer le domaine public dans les co- 
lonies, et notamment les esclaves qui y sont atlachés, comme 
étant la propriété spéciale des colonies? Je ne veux pas, mes- 
sieurs, m'expliquer sur cette question. M. le ministre de la ma- 
rine a manifesté, à cet égard, son opinion, et cette opinion est 
consignée dans le rapport de votre commission. D'accord avec 
M. le ministre, votre commission vous dit qu'elle a reconnu 
cetle prétention des colonies sur la propriété des esclaves comme 
n'étant nullement fondée; qu'il n’y avait eu en leur faveur 
qu'une simple affectation, et non pas une transmission de pro- 
priété. Rien ne serait plus facile que de justifier cette opinion ; 
mais comme probablement la question va s'élever et se débattre 

dans un instant, je ne veux pas ici anticiper. 

Il reste donc démontré qu'aucun motif plausible, au moins 
aucun motif que je puisse prévoir, ne peut justifier le retard 
que l'on paraîtrait vouloir mettre à la libération des esclaves 
du domaine, Je crois que cette libération peut et doit avoir'lieu 
sans aucun délai; je crois que le Gouvernement est garanti sur 
le résultat de la mesure par les cinq années d'engagement im- 
posées par la loi; j'ai démontré que la question d'argent n’est 
d'aucune importance; j'espère donc que la libération ne sera pas 
différée. 

Et, à cet égard, qu'il me soit permis d'exprimer un vœu’: 
c'est que ces douze cents esclaves, prochainement libérés, soient 
disposés, préparés, employés de manière à servir d'exemple 
pour les masses qui seront nécessairement affranchies plus tard; 
c'est que les jeunes gens, et surtout les mineurs qui figurent 
parmi ces individus, soient élevés, instruits avec assez de soin. 
d'une manière assez discrète et prévoyante, qu'ils soient assez 
isolés de la population esclave pour devenir des chefs d'atelier, 
des directeurs d'habitation ou de travaux en commun, que l’on 
établira sans doute lorsque l'émancipation définitive sera pro- 
noncée. On peut trouver dans cette jeune génération une pépi- 
nière extrêmement utile pour la prospérilé de nos colonies et 
pour y opérer utilement la transition lorsque l'abolition de l’es- 
clavage devra s'opérer. J'appelle l'attention de M. le ministre 
sur tout ce qu'on pourrait faire d'utile avec ces jeunes gens. Il 
verra, par exemple, s’il ne serait pas possible, convenable, de 
les transporter à Cayenne, à la Mana, de les isoler, deleur donner 
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là une destination, une éducation agricole en harmonie avec le 
rôle qu’ils seraient appelés à jouer plus tard dans leur pays. 
Je ne propose rien : c'est une idée que j'émets, un vœu que 
je forme, et je l'abandonne à l'examen du Gouvernement. 
Messieurs, je ne veux pas insister; j'aurais pu donner beau- 
coup d’autres développements à cette proposition, mais il me 
suffira de vous dire, en terminant, que, pour moi, je ne com- 
prends pas comment, en plein xix° siècle, après les révolutions 
de 1789 et de 1830, on en est encore réduit à dire à cette tri 
bune que le Gouvernement français, que le domaine public en 
France possède des esclaves, et qu'il est urgent de les affranchir. 
Il est impossible que le Gouvernement ne sente pas la nécessité 
de faire cesser, sans aucun retard, un état dé choses aussi con: 
traire à la dignité nationale. (Très-bien! très-bien!) un 
M. De Mackau, ministre de la marine et des colonies. Messieurs, 
je suis autorisé à déclarer à la Chambre, ainsi que j'ai déjà eu 
l'honneur de le dire à la commission , que le Gouvernement. du 
Roïest décidé à prendre les mesures nécessaires pour que tous 
les noirs qui appartiennent dans ce moment au domaine dansles 
colonies soient complétement émancipés dans un éspace de temps . 
qui ne pourra pas dépasser cinq années. (Très-bien! très-bien!) 
M. Jouuver. Messieurs, nous avons à délibérer sur une ques: 
tion d’une haute gravité. 332348 
M. le ministre de la marine et des colonies vient de lier le. 
Gouvernement par une déclaration qui peut avoir des consé- 
quences funestes. + 2160 Qt 
M. Roger (du Loiret}, plus constitutionnel, à mon avis, pen: 
sait que les trois pouvoirs avaient seuls le droit que M. le mi: 
nistre s’attribue par sa déclaration, et proposait un amende: 
ment. À l’occasion de son amendement, M. Roger (du Loiret) a 
fait valoir quelques considérations générales; je désirerais pré: 
senter à mon tour quelques considérations générales : c'est. la 
dernière fois que je demanderai à la Chambre , dans cette dis- 
cussion, cette bienveïllante attention qu’elle a bien voulu me 
prêter jusqu'ici. " 
Le travail agricole libre est inconnu dans les colonies. 
On n'y connaît que le travail esclave. 4 té 
Tous les propriétaires ruraux sont donc propriétaires d'es- 
claves, et quand on attaque les propriétaires d'esclaves on at 
taque les colons. 
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Récapitulons les incapacités dont on veut les frapper. 

1° M. de Beaumont et ses amis ne veulent pas que les co- 
lons puissent entrer dans la magistrature coloniale. 

2° M. le rapporteur et ses amis ne veulent pas qu'ils puissent 
entrer dans le clergé colonial. 

3° Le projet de loï, article 14, ne veut pas que les colons 
jouissent de l'institution du jury. On les appelle en minorité 
dans la composition des cours d'assises. 

Une voix à gauche. IL faudrait une loi pour changer cela. 

M. Jorriver. Je le demande par un amendement. 

4° Les magistrats appelés à composer en majorité les cours 
d'assises, à décider de la fortune, de la liberté, de la vie des 
colons, ne sont pas inamovibles! 

M. le ministre de la marine et des colonies demande « que 
l'autorité du Gouvernement reste entière pour écarter les ma- 
gistrats qui ne se seraient pas acquittés de leur devoir.……, c’est- 
à-dire qui n'auraient pas jugé ou évalué comme le Gouverne- 
ment l'avait entendu. » Cette intervention du Gouvernement je 
la qualifie, avec l'honorable M. Chégaray, d’arbitraire et tyran- 
nique. (Mouvement.) 

M. Le présIDENT, Je ferai remarquer à l’orateur, sans vouloir 
d’ailleurs limiter en rien la liberté des discussions, que je ne 
pourrais pas laisser continuer ce débat. Il y a un amendement 
spécial dans lequel l'honorable M. Jollivet demande l'institution 
du jury et l'inamovilité des magistrats coloniaux. S'il croit de- 
voir maintenir cet amendement, la question se présentera alors 
à la discussion; mais, quant à présent, j'invite l’orateur à se 
renfermer dans l'amendement qui est relatif à la propriété des 
esclaves du domaine. 

M. Jozuiver. Messieurs, je ne me propose pas de développer 
mes amendements; mais je demanderai à M. le président et à la 
Chambre de vouloir m'écouter encore un instant; je n’abuserai 
pas de leur bienveillance. (Parlez! parlez!) 

M. Isambert etses amis regrettent que les colons soient électeurs 
ét éligibles; qu'ils puissent siéger dans leurs assemblées électives. 

M, Isamgerr. Je nai pas dit cela; je demande la parole. 

M. Joruver. M. Isambert regrettait que les colons posses- 
seurs d'esclaves siégeassent dans les conseils coloniaux; et, che- 
win faisant, il s'est réjoui qu'il y eût du moins dans le conseil 
colonial de la Guyane deux hommes de couleur. 
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Cela est vrai, mais je vais troubler la joie de M. Isambert, 
en lui apprenant qu'ils sont tous les deux propriétaires d’es- 
claves. (On rit.) Fi, 110 Ps A $ 

Ainsi, les colons seraient exclus de la magistrature et du sa- 
cerdoce de leur pays; on leur refuserait l'institution du jury 
(qu'on leur promettait en 1837), l'inamovibilité de leur magis- 
trature, et, après les avoir privés du droit de siéger dans les 
Chambres métropolitaines, on voudrait les exclure de leurs 
Chambres coloniales! | 










Je demanderai la permission d'appliquer ici ce qu'un hono- 
Li 


rable membre disait hier du projet de loi : 
Les amis des noirs n’ont pas pour les blancs une passion bien 
vive. 
Ils marchent à l'abolition de l'esclavage des noirs par l'ilo- 
tisme et l'esclavage des blancs. 4 
Ce n'est pas là cette charité chrétienne qui s'étend à toutes 
les races.» HR 
C'est cette philanthropie, définie par l'illustre Chateaubriand: 
«La fausse monnaie de la charité. » | 


» 


Voulez-vous priver encore les colonies du droit de propriété? | 
C'est la question qui m'appelle à cette tribune et que je vais 


examiner. L 

L'ordonnance de février 1566, qui déclare le domaine pu- 
blic inaliénable. .... les aliénations réputées simples engage: 
ments, et, comme telles, perpétuellement sujettes à rachat, ne 
s'est jamais entendue que du domaine public de la France con: 
tinentale. : 18 

Nos rois avaient non-seulement le droit d’aliéner le domaine 
public dans les colonies, mais les colonies elles-mêmes. 


Et ce droit, ils en ont usé. 


U 


Martinique. : 18 


En 1651, la compagnie des îles d'Amérique vend la Marti- 


nique à M. Dupacquet. 


En 1664, les mineurs Dupacquet vendent la Martinique au 
Roi. 
Le Roi la revend à la compagnie des Indes occidentales *. 


i Notices statistiques sur les colonies françaises, imprimées par ordre de 
M. le ministre de la marine et des colonies. 
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Guadeloupe. 


Louis XIV acheta la Guadeloupe et ses dépendances du mar- ‘amnchisement 
quis de Boisseret.et du sieur Houel, en 1664, pour 125,000 li  jémnone 
vres tournois. 

Colbert forma alors, sous le nom de compagnie des Indes 
| occidentales, une nouvelle compagnie privilégiée à laquelle la 
| Guadeloupe fut remise. 








| Bourbon. 


La propriété de l'ile Bourbon fut expressément cédée par le 
| Gouvernement français, en 1671, à la compagnie des Indes. 


| , 


Guyane française. 





En 1664, Louis XIV autorisa par un édit la formation, sous 
lernom de Compagnie des Indes occidentales, d’une société à 
laquelle fut donnée la propriété de toutes les îles et terres ha- 
|  bitées par des Français dans l'Amérique méridionale. 
| On voit que le principe de Finviolabilité du domaine public 
w’est pas applicable au domaine des colonies. 
| L’ordonnance législative du 17 août 1825... 

M. ne Tracy. Comment, une ordonnance législative! 

M. Jouiver. Je dirai bientôt pourquoi je donne à l'ordon- 
nance la qualification qu’elle doit avoir d'ordonnance législative. 

L'ordonnance législative du 17 août 1825, par laquelle 
Charles X a remis en touie propriété aux colonies les propriétés 
domaniales, ainsi que les noirs qui y sont attachés, est inatta- 
|  quable. ul 
Je lis dans de rapport, page 39 : 1 

« Votre commission est parfaitement d'accord avec M. le mi- "il 
nistre de la marine sur le droit de l'État quant aux habitations LUE 
domaniales qui n’ont pu être données aux colonies qu'à titre de 
| simple affectation. » il 

Je regrette de venir troubler ce parfait accord, cette entente lL 
cordiale.... et je nie de la manière la plus péremptoire que les 
habitations domaniales aient été données aux colonies à titre 
de simple affectation. 

Ma dénégation est corroborée par l'ordonnance du 17 août 
1825, article 3: 

«Les établissements publics de toute nature ei les propriétés 
| 54 
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domañniales existant dans nos diverses colonies, leur seront re 
mis en toute propriété, à la charge de les réparer et de les en- 
tretenir, et de n’en disposer que sur notre autorisation. 


. . STAND NS SE 
« Sont également remis aux colonies les noirs attaches aux 


À 


différentes branches du service. » sh 


Les propriélés domaniales, avec les noirs qui y sont attachés, à 


sont remises aux colonies EN TOUTE PROPRIÉTÉ. (Interruption à 


gauche.) Det 
Oui, messieurs, ce sont les termes de l'ordonnance, en toute 
propriété. 


1 
Si l'on objectait que le décret du 9 mai 1790, article 1°, le 
décret du 22 novembre 1790, article 8, veulent que les do- 
maines de la couronne et les domaines nationaux ne puissent 
être aliénés qu'en vertu d’une loi, Gi 
Je répondrais : 


Le pouvoir législatif appartenait au Roi, en ce qui concerne 


les colonies, sous l'empire de l'article 73 de de la Charte de 

1814. . TE ï 
M. pe PEvramowr. Je demande la parole. 4 
M. Jouuver. L'ordonnance du 17 août 1825 est doncune 


ordonnance-loi. à 2 
L'aliénation d’une habitation domaniale, située dans la colo- 





+ 





nie, par cette ordonnance, est aussi valable que l'aliénation 


d'un domaine national, en France, en vertu d’une loi. 

Si les anciennes habitations domaniales étaient, depuis. Tor- 
donnance du 17 août 1825, la propriété des colonies, une pro- 
messe faite par un ministre dans un à parte avec une commis- 
sion de la Chambre peut-elle les dépouiller de leur propriété? 

M. 1x rrésipnr. On ne saurait nommer à parte les confé- 
rences qui ont lieu entre un ministre et une commission. 

M. Joruiver. Soit donc, conférence; conférence qui, du reste, 
est devenue publique par la déclaration que M. le ministre de 
la marine et des colonies vient de faire à cette tribune. 

Je demande si une déclaration ministérielle faite devant une 
commission, et même devant la Chambre, peut priver les colo- 
nies d’une propriété reposant sur un titre incontestable? | 

En vain objecte-t-on qu'un équivalent sera donné aux colo- 
nies, qu'une allocation de 95,000 francs sera portée dans le 
budget de la métropole. 7” 

Que diraient les départements et les communes si M. le mi- 
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aistre de l'intérieur imaginait un jour de s'emparer des proprié- 
tés communales et départementales, en leur promettant, comme 
équivalent, une allocation dans le budget ? 

J'ajouterai une dernière réflexion , une réflexion générale sur 
les ordonnances promises par M. le ministre de la marine et des 
colonies, c'est que le ministre n'avait pas le droit de faire ces 
promesses. 

M. le ministre de la marine avait oublié, et je 1 rappelle 
l'article 17 du projet de loi : 

« Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalable- 
ment consultés sur les ordonnances royales à rendre en exécu- 
tion de la présente loi. » 

M. Ternaux-Compans. On les consultera, mais on ne sera pas 
obligé de suivre leur avis! 

M. Jocuver. En vérité, mon cher collègue, c’est là une 
interruption qui, permettez-moi de vous le dire, n’a pas de va- 
leur. 

Vous reconnaîtrez avec moi que ce n’est pas une consultation 
de forme, mais une consultation sérieuse que M. le ministre de 
la marine et des colonies doit demander aux conseils coloniaux 
et à leurs délégués; et c’est bien le moins que la loi exige que 
l’on consulte les organes des colonies, quand la métropole régit 
les colonies par des lois faites, sans le concours des colonies, par 
les Chambres dans lesquelles les colonies ne sont pas représen- 
tées. 

Que devient ce modeste droit de consultation, si le ministre 
laliène à l’avance, s’il s'engage à rendre cette ordonnance avant 
d’avoir consulté les organes des colonies? J'ai le droit de dire 
que de pareïls engagements sont contraires à la loi. Je dis, mon- 
sieur le ministre, que vous donnez un mauvais exemple aux 
colons, quand vous méconnaissez l'obligation que la loi vous 
impose de consulter les organes des colonies, quand vous vous 
engagez avant d’avoir consulté les conseillers légaux que vous 
donnent la loi de 1833 et la loi actuelle; et vous aurez mauvaise 
grâce à venir un jour demander aux colonies leurs concours , à 
leur prêcher l’obéissance à la loi. 

M. ce PRÉSIDENT. La parole est à M. Isambert. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Je la demande. 

Messieurs , le Gouvernement s’est occupé avec toute l’atten- 
tion et le scrupule que doit lui inspirer un pareil sujet de la 
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question que l'honorable député vient de traiter à la tribune. 
Le cabinet a délibéré à plusieurs reprises sur cette question: il 
l'a examinée sous toutes ses faces; il à pris les ordres du Roi, et 
c'est après avoir reçu les ordres du Roi que j'ai été autorisé à 
faire à la Chambre la déclaration qu'elle a entendue ‘au début 
de cette séance. ga Wei PAT side 13 HT 
Il me reste à prouver à la Chambre que la décision prise par 
Le Gouvernement ne l'a été qu'après le plas mür examen. 
Avant 1829, on ne connaissait dans les colonies que le do- 
maine du Roi; les noirs de ce domainé étaient les noirs du Roi; 
il n’y avait pas d'autre appellation en 1825. Quand le départe- 
ment de la marine s'est occupé de reviser le régime financier des 


colonies; quand il a établi dans les budgets des colonies une: : 
séparation tranchée entre les dépenses destinées à subvenir à 


certains objets d'intérêt local, et les dépenses relatives à des 
services qui devaient rester à là charge dé la métropole, le dé: 
partement de la marine a compris que, par cela même qué 
certaines dépenses étaient mises à la charge des colonies, et d’au- 
trés à la charge de la métropole , il était juste d'attribuer aux 
colonies certains revenus pour supporter ces dépenses. 

Eh bien, au nombre des revenus qui, à cette époque et par 
suite des dispositions de lordonnance que l'honorable député 


cilait tout à l'heure, ont été attribués aux colonies ; figuraient 


les revenus des habitations domaniales. eh 
Ainsi, depuis 1825, c'est afin de parer aux dépenses inté- 
rieurés des colonies que les revenus des habitations domaniales 
ont été abandonnés aux colonies. à 
L'honorable député voudrait-il dire que ce nest pas seulé- 
ment le revenu des habitations qui a été abandonné aux colo- 
nies, mais que c'est la valeur de l'habitation tout entière, que 
ce sont les noirs qui ont été remis en toute propriété aux LS 


(4 


nies ? 

Je ne dissimule pas, et l'honorable député la prouvé par une 
citation qu'il a faite à la tribune, que les termes de l'ordonnance 
disent que c'est en toute propriété que lés habitations ont été 
abandonnées aux colonies. ! 

Eh bien, sur cé point, le Gouvernement du Roi a estimé, a 
reconnu que l'ordonnance royale de 1825 avait excédé ses pou- 
voirs. (Mouvement.) 

L'ordonnance royale de 1825 avait, ainsi que l'honorable 
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député le disait tout à l'heure, et c'était à ce dessein qu’il qua- 
lifiait cette ordonnance d'ordonnance législative, cette ordon- 
nance faite avant 1830, à la date de 1825, avait toute autorité 
alors pour pourvoir aux choses des colonies et dans les colonies; 
mais l'ordonnance de 1825 était impuissante quand il s'agissait 
de disposer du domaine de l'État , d’un domaine qui appartient 

à l'État. (Assentiment.) 

M. Jocriver. Mais l'ordonnance, c'était la loi alors. 

M. ze mimisrre. Ainsi, en 1825, le département de la marine 
et des colonies a fait une chose parfaitement équitable, lorsque, 
faisant aux colonies le partage des dépenses qu'elles avaient à 
supporter, il leur a dit, à l'occasion de ces dépenses : « Nous 
vous abandonnons tel ou tel revenu ! » Maïs, évidemment, si on 
pouvait faire affectalion de tels revenus, si on pouvait les aban- 
donner pendant un temps, l'ordonnance de 1825 était sans 
autorité, sans pouvoir pour disposer du domaine de l'État. 
(Nouvelle approbation.) 

Maintenant le département de la marine et des colonies, mü 
toujours par les mêmes sentiments d'équité et de bon vouloir à 
l'égard des colonies, n’a pas songé un seul instant à les priver 
des revenus des habitations et des noirs dits de domaine, sans 
exposer aussitôt, et dans les conseils du Roi et dans ses rap- 
ports avec la commission, que ces revenus ne pouvaient être 
retirés aux colonies qu’à la condition de faire compensation au 
budget des colonies d'allocations exactement pareilles aux re- 
venus dont elles seraient privées. 

M. Jouuiver. C'est à la Chambre à faire cela; ce n’est pas 
à vous. 

M. ze ministre. Je réponds à une dernière observation de 
l'honorable député. 

Il disait, à l'occasion de la déclaration que j'ai eu l'honneur 
de faire à la Chambre, au commencement de la séance, que 
cette déclaration était singulièrement inconstitutionnelle, et que, 
par le fait de cette déclaration, sans le concours des pouvoirs de 
l'Etat, les colonies se trouvaient dépossédées d’une propriété, 
d'un revenu qui leur appartenait. 

Le but de la déclaration du Gouvernement n'a pas été autre 
que ceci, de dire que le Gouvernement avisérait, qu il pren- 
drait les mesures auxquelles il y aura lieu pour arriver à la s0- 
lution des difficultés. Or, prendre les mesures nécessaires pour 
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arriver à la solution de la difficulté, c’est évidemment. s'adresser 
aux Chambres ; c'est, au moyen d’un projet de loi portant allo- 
cation de crédits, demander aux pouvoirs de l'Etat de consacrer 
les dispositions qui seront proposées. (C'est juste ! c'est juste!) 
Ainsi, nous serons tout à la fois dans la légalité et dans l'exer- 
cice de notre droit, lorsque nous viendrons proposer à la Chambre 
les dispositions financières qui seront la conséquence de la.dé- 
claration que j'ai eu l'honneur de lui faire. (Très-bien très- 
bien !) b 
M. ze présipenT. L'honorable M. Roger insiste-t-1l sur son 
amendement ? à FA 
M. François Decesserr. Il est bon que la Chambre sache qu'il 


, . s ré , À 
ne s'agit ici que d'une somme de 80,000 à 90,000 francs; 


qu'elle ne soit donc pas effrayée du chiffre des demandes qu'on 
pourra venir lui faire. , LME 

M. Roger (pu Loir.) Je retire mon amendement; il n'avait 
d'autre objet que de provoquer les explications du Gouverne- 
ment. nid à 

M. Isamserr. M. le ministre de la marine et des colonies me 
paraît avoir complètement résolu la question fondamentale, en 
réduisant à une simple affectation la prétendue aliénation du do- 
maine de l'État; mais j'ai une observation aussi à faire dans l'in- 
iérêt des personnes, question que n’a pas abordée M. le ms 
nistre. : agé 

Comment croire que, quand la loi de 1833.a été faiteet 
qu'on a mis sous la protection législative les personnes et.les 
propriétés aux colonies, on ait entendu lier en même temps les 
pouvoirs de l'État à l'égard des noirs du domaine et des portions 
de propriété qui sont hors la possession des particuliers? 

Évidemment la loi de 1833, quand elle a garanti les droits 
acquis, ne s’est occupée que de la propriété privée des colons, 
elle n’a certainement pas entendu aliéner les droits de l'Etat et 
s'occuper du domaine public : les conseils coloniaux me parais: 
sent, à cet égard, dans une grande erreur. di 

Je vais citer un exemple remarquable, qui vous prouvera 
combien il est nécessaire que le Gouvernement persiste dans la 
voie où il déclare vouloir entrer, d’après la résolution prise en 
conseil, à cause des prétentions extraordinaires qu'on à élevées 
relativement aux noirs. é 

HE v avait dans la colonie de Bourbon un nombre assez consi- 
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dérable de noirs de traite. Ces noirs avaient été illégalement in- 
troduits dans la colonie, puisque, aux termes de l'ordonnance 
de 1817 et des lois de 1818 et de 1824, antérieurement à la ré- 
volution de 1830, la traite était abolie, qu’elle était poursuivie 
et punissable. Qu'est-il arrivé ? Les noirs de traite furent égale- 
ment abandonnés par affectation à la colonie de Bourbon, le 
conseil colonial administrait la propriété domaniale et profitait 
du travail de ces noirs. 

Le Gouvernement a senti cependant qu’en vertu de la loi de 
1831, qui a limité à sept ans l'engagement de ces malheureux, 
il devait rendre la liberté à ces noirs ; mais le conseil colonial 
de Bourbon s’interposa et forma opposition aux vues du Gouver- 
nement. Alors le Gouvernement à examiné la question, et est 
intervenue, à la date du 23 septembre 1837, une ordonnance 
qui, en visant les lois abolitives de la traite, a déclaré que ces 
noirs avaient droit à la liberté, et qu’en conséquence les pré- 
tentions du conseil colonial à la propriété de ces noirs étaient 
vaines et illusoires. 

Qu'est-il arrivé cependant après l'ordonnance dont il s’agit ? 

Le conseil colonial de Bourbon a rendu un décret colonial, à 
la date du 9 août 1838 , qui a été provisoirement sanctionné par 
le gouvernement de la colonie. Par ‘ce décret , le conseil, résis- 
tant à l'ordonnance très-bien motivée de 1837, a prétendu con- 
server encore la propriété de ces noirs ; il a ordonné le réenga- 
gement de ces noirs pour sept ans. Le Gouvernement du Roi a 
refusé de donner sa sanction à ce décret colonial, malgré l’exé- 
cution provisoire acceptée par le gouverneur. 

Le conseil colonial a encore résisté, et alors le Gouvernement 
a été obligé d'en prononcer la dissolution. 

Croyez-vous que le conseil se soit soumis? Non, messieurs ; 
à la date du 31 mai 1842, il est intervenu un décret colonial 
qui a réengagé les noirs pour quatre ans : ce décret a encore 
élé sanctionné provisoirement. 

Cependant tant de résistance devait enfin avoir un terme, 
car les noirs dont il s’agit, quoique reconnus par des actes du 
Gouvernement avoir droit à la liberté absolue, ont été spoliés 
par le fait des autorités locales du plus précieux des biens ; ils 
ont été mis dans une catégorie à part et inscrits sur le registre 
des esclaves. Si même j'en croyais des notes qui sont dans mes 
mains, et qui se puisent dans un ouvrage sur Bourbon, récem- 
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ment publié par un membre du conseil colonfal ; les noîrs see 
raiént encore soumis à la discipline de l'esclavage. 

Je ne connais pas les actes du Gouvernement ardt: sé di 
depuis 1842, où il a dû connaître ces usurpations de pouvoir. 

M. Juseuin, sous-secrétaire d’État de hod marine. ! à Var des 
mesures. à, AUS 

: M. IsAmBERT. M. le commissaire du Roix me fait itoals ‘que 
des mesures nouvelles ont été prises; je l'èen remercie, car si 
l'engagement de quatre ans subsistait encore, si ces noirs su- 
bissaient le traitement des esclaves, je verrais Le un fait très- 
grave d illégelité. à | | Laja s99 Vif 

Si j'en croyais les mêmes renseignements, il y aurait re 
à l'égard de ces noirs, dans les règlements coloniaux , une clause 
très-éxlraordinairement odieuse : c'est que le mariage ne devrait 
être permis qu’à ceux qui, par leur bonne conduite, auraient mé- 
rité les honneurs du mariage, comme si on ne devait pas eme 
ployer tous lesrioyens pour amener tous les noirs à des unions 
légitimes, et pour constituer parmi eux la famille. 

J'ai lieu de croire, d après les indications de M. le commis- 
saire du Roi, d'après les signes qu'il me fait, que cet état de 
choses ne subsiste plus aujourd'hui, et, dans tous les cas, sil 
en subsistait encore quelque chose, je ne doute pas, d'après les 
déclarations de M. le ministre de la marine et des colonies, que: 
ces noirs ne soient enfin rendus à toute la liberté à laquelle ils 
ont droit, à une liberté absolue, que les titres à la liberté qui 
leur est accordée par la loi ne leur soient délivrés, et qu'enfin 
ils ne soient traités comme parfaitement libres. 

Vous voyez par ces faits combien il est nécessaire que la plus 
grande vigilance soit exercée aux colonies, et que Yon mette là 
plus grande fermeté à faire observer la loi, puisque des noirs, 
qui ont été positivement déclarés libres par les lois abolilives 
de la traite, et surtout par la loi dé 1833, ont vu les conseils. 
coloniaux mettre encore la main sur eux, et, pendant de longues. 
années, gêner leur liberté dans le mariage, dans la discipline, 
et les sotiraattré à des réengagements shtétessifs et forcés, EPS 
de sept ans, et ensuite de quatre ans. L ÿ EF 

Je crois que maintenant cet état de choses à cessé, mais je 
crois qu'il n’était pas inutile de mettre ces faits sous les yeux 
de la Chambre, pour que les conseils coloniaux soient renfermés 
dans la limite de leurs attributions. 
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Le Gouvernement ne doit avoir recours à l'autorité de la loi 
que pour ce qui concerne la propriété privée : les droits des 
propriétaires à l'égard des noirs de leurs habitations. 

IL est évident que tout ce qui tient au domaine, à la consti- 
tution des colonies, doit être exclusivement réservé à l’auto- 
rité du Gouvernement du Roï. 

M. Jouriver. Dans tout ce que vient de dire honorable 
M. Isambert, il n'y a pas un seul mot d’applicable à la ques- 
tion. 

Quant à la résistance des conseils coloniaux, il vient de dire 
lui-même qu'elle avait été approuvéeret sanctionnée par le gou- 
verneur. 

M. 1e PrésipenT. Toute discussion est inutile, puisque l’amen- 
dement a été abañndonné. Il n’y a rien en délibération. Nous 
passons à un amendement de M. de Gasparin, qui devrait se 
placer ici, et qui est ainsi conçu : 

«Lorsque l'esclave qui se rachète est marié, l'État rachète 
son conjoint et ses enfants légitimes, ou légitimés aux termes 
de l'article 331 du Code civil. » 

M. pe Gasrarin. Nous savons tous que l'intention du Gou- 
vernement est de demander des fonds pour aider au rachat des 
esclaves. Parmi les emplois que ces fonds peuvent recevoir, 
assurément le plus efficace, le plus utile pour la moralisation 
comme pour l’affranchissement des noirs, c'est celui qu'indique 
l’anendement que je soumets en ce moment à l'examen de la 
Chambre. 

Il s’agit, en effet, comme le disait tout à l'heure M. Isambert , 
de fonder la famille légitime. Quel moyen plus puissant que 
celui-ci, l'engagement pris par l'Etat de racheter les membres 
de la famille légitime, lorsqu'un membre de cette famille se 
rachète lui-même ! Assurément le principe de l'amendement ne 
peut pas rencontrer de résistances il n’est pas@ossible de sépa- 
rer le membre affranchi de la famille des autres membres res- 
tant esclaves. 

Et, d'un autre côté, il est évident que, si l'amendement a 
pour but de multiplier les unions régulières, il a aussi pour 
effet d'accélérer le rachat. 

Je ne crois pas que M. le ministre de la marine ait d'objec- 
tion à faire à cette application des fonds qu'il doit obtenir , 
mais je désirerais savoir, avant de prendre parti sur mon amen- 
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dement, quelles sont ses intentions à cet Éars ne voix ! aux 
voix !) FAT" 

M. LE RAPPORTEUR. He ferai bbeahtét que la question lève 
par l'amendement sera résolue dans le second Pr = pe 
(Aux voix l'amendement!) 

M. Le PRÉSIDENT. L’amendement est-il appuyé! > (Non! rt 

L’amendement n’étant pas SPP je n’ai pas à le mettre aux 
voix. 

«Arücle 6. Sera puni d'une amende de 101 à 300 francs 
tout propriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir l'ins- 
truction religieuse ou de remplir les devoirs de la religion. 

« En cas de récidive, le maximum de l'amende sera toujours 
prononcé. » (Adopté. ) 

M. Le PRÉSIDENT. J'interromps un instant la discussion, et je 
donne la parole à M. Lanjuinais pour le dépôt d’un rapport. 

M. Lanruinais. J'ai l'honneur de déposer le rapport de la 
commission chargée d'examiner le projet de a sur les corres- 
pondances transatlantiques. 

(Nous en rétablirons le texte.) 

M. ze prRÉésipeNT. Le rapport sera imprimé el distribué. | 

Nous revenons à la discussion. | f 

«Article 7. Tout propriétaire qui fera travailler son esclave 
les jours de dimanches et de fêtes reconnues par la loï, ou qui 
le ferait travailler un plus grand nombre d'heures que le maxi- 
munm fixé par l’article 3, ou à des heures différentes de celles 
prescrites conformément audit article 3, sera puni d’une amende 
de 15 à 100 francs. 

« En cas de récidive, l'amende sera portée au double. 

« Le présent article n’est pas applicable aux travaux néces- 
sités par des cas urgents, qui seraient reconnus tels par les 
maires. » 

M. de Gasparin donne son assentiment aux deux premiers 
et hé et ne propose d’amendement que sur le dernier. 

‘ Je mets donc d'abord aux voix les deux premiers paragra 
phes de l'article. 

(Les deux premiers paragraphes de l'article 7 sont mis aux 
voix et adoptés. ) 

M. ze Présipenr. Sur le troisième paragraphe, M. de Gas- 
parin propose de dire: 

«Le présent article n’est pas applicable aux travaux acci- 
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dentels nécessités par un événement imprévu, qui seraient re- 
connus urgents par les maires. » 

M. pe Gasparin. Messieurs... (Murmures.) 

S'il y a parti pris de retirer à lun des membres de cette 
Chambre le droit de développer ses amendements... (Non! 
non ! parlez !), il y a également parti pris par moi de les dé- 
velopper tous et de soumettre à la Chambre mes observations. 
Je le fais pour réserver votre propre droit: croyez-le, mes- 
sieurs, vous vous en trouverez bien l’année prochaine. (Ap- 
probation à gauche.) 

M. ze prÉésinentT. Le droit pour chaque membre de déve- 
lopper ses amendements est entier, et l'honorable M. de Gas- 
parin sait parfaitement que le président n'y laissera jamais 
porter atteinte. Vous avez donc le droit de parler, monsieur, 
comme la Chambre de son côté est maîtresse de ses décisions. 

M. pe Gasparix. Eh bien, je crois qu'une explication pré- 
aise, et j'espère l'obtenir, est nécessaire sur le troisième para- 
graphe de l'article. Il est ainsi conçu: « Le présent article n’est 


pas applicable aux travaux nécessités par des cas urgents, qui- 


seraient reconnus tels par les maires. » 

Or je crois que des travaux urgents sont essentiellement des 
travaux accidentels et imprévus. Il faut que cela soit entendu 
ainsi. C’est dans ce sens qu'une observation a été présentée 
dans l’autre Chambre par M. le baron Charles Dupin; mais 
comme des observations contraires ont été également présentées, 
il me semble que ceux qui votent la loi doivent savoir qu’en 
penser. Le Gouvernement et la commission, qui sans doute 
ont une opinion fixée sur le sens de cet article, trouveront 
peut-être bon de dire si je me trompe en pensant que les tra- 
vaux urgents mentionnés par l’article ne peuvent être que des 
travaux imprévus et accidentels. 

M. ze rapporteur. Il est évident que le paragraphe proposé 
par l'honorable M. de Gasparin a absolument le même sens 
que le paragraphe du projet de loi. Ce n’est qu'une différence 
de rédaction; nous croyons qu’il n’est pas nécessaire d’amender 
la loi. 

M. pe Gasparin. Je retire mon amendement. 

(Le troisième paragraphe de l’article 7 est mis aux voix et 
adopté. 

L'ensemble de l’article est également adopté.) 





Pénalites 
contre les maîtres, 













































































Pénalités: 


contre les maîtres. 





862 111111 - RÉGIME DES ESCLAVES.* 


Art. 8. « Sera puni d’une amende de 104 francs à 300 fr. 
tout propriétaire qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations 
de vivres et les vêtements déterminés par les règlements, ou 
qui ne pourvoirait pas suffisamment à la nourriture, entre- 
tien et soulagement de ses esclaves infirmes par vieillesse, ma- 
ladie ou autrement, soit que la maladie soit incurable ou non. 

«En cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprison- 
nement de seize jours à un mois.» LG AnÈt GER 

M. e présiner. M. de Gasparin a proposé d'ajouter après 
les mots «tout propriétaire » ceux-ci: « qui refuserait les por- 
tions de terrains mentionnées par l’article 2 , ou qui les four- 


nirait en quantité ou qualité insuffisantes, ou qui ne les rempla- 


cerait pas en cas d'épuisement du sol; enfin tout propriétaire... » 
Le reste comme dans l’article. | 
M. ne Gasparin. Messieurs, la disposition que je propose 
d'insérer dans l'article aurait dû évidemment y figurer. H ya 
ici une lacune: la Chambre verra si elle veut la combler. ? 
Cette lacune serait comblée jusqu'à certain point, si nous 


_ savions {ce que je ne sais pas en ce moment) où est la sanction 


qui atteindra le propriétaire qui aura refusé de délivrer à les- 
clave les portions de terrain mentionnées dans l’article 2: « Le 


propriétaire qui n’aura donné qu'une portion de terrain stérile, | 


ou qui n'aura pas renouvelé cette portion devenue stérile par 
l'usage. » | 

Voici les paroles prononcées par M. le baron Charles Dupin 
sur le même sujet: « Si un maître donnait un terrain stérile, 
ce serait une chose abominable, mais qui ne se voit jamais. » 

Eh bien, plaçonsnous au point de vue de la loi nouvelle. 
La loi nouvelle établissant un antagonisme inévitable entre les 
maîtres et les esclaves, il est possible que des choses qui ne 
se sont pas faites jusqu'ici se fassent après la loi. Je crois que 
nous devons les prévoir, et je serai satisfait si j'apprends que 
ce refus de terrain à l’esclave ne demeurera pas impuni. 

M. 1e rapporteur. Le refus de terrain stipulé à l’article 2 
sera puni par l'article 11. 


. 


M. Jouuver. M. de Gasparin vient de faire en deux motsila 
critique de la loi; je me bornerai à répéter ses paroles : « La 
loi crée un antagonisme entre les maîtres et les esclaves. » 

M. ze pnésienr. L'amendement étant retiré, je consulte la 
Chambre sur l’article 8. 
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(Get article, mis aux voix, est adopté.) 

M, LE PRESIDENT, « Art. 9. Tout maître qui aura infligé à 
son esclave un traitement illégal, ou qui aura exercé ou fait 
exercer sur lui des sévices, violences ou voies de fait en de- 
hors des limites du pouvoir disciplinaire, sera puni d'un em- 
prisonnement de seize jours à deux ans, et d’une amende de 
101 à 300 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement, 

«S' y a eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de 
deux ans à cinq ans, et l'amende de 200 francs à 1,000 fr.» 

M. de Gasparin avait proposé à cet article un paragraphe 
additionnel ainsi conçu : 

«L'esclave qui aura subi un traitement illégal sera affranchi 
aux frais de l'État. » 

Comme cette disposition, si elle était adoptée, serait un 
paragraphe additionnel qui ne porterait aucun préjudice à l'ar- 
üicle, M. de Gasparin ayant abandonné le surplus de son amen- 
dement qui avait trait aux deux premiers paragraphes, je mets 
aux, voix l'article 9, sous la réserve de la disposition de M. de 
Gasparin. 

M. pe La Rocmeroucauzp. Je demande la parole. 

M, Le pRÉsipenT. Sur l’article même? 

M. pe La Rocueroucauzp. Oui. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avez la parole. 

M. pe LA Rocueroucauzp -Liaxcourr. Je demande la parole 
sur l’article. 

Je ne puis pas laisser passer cet article sans protester de 
nouveau contre les châtiments corporels. L'article porte : 

« Tout maïître qui aura infligé à son esclave un traitement 
illégal, ou qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sévices. 
violences ou voies de fait en dehors des limites du pouvoir 
disciplinaire, etc. » 

Je ne puis pas admettre les mots «en dehors des limites du 
pouvoir disciplinaire, » Je me borne à une simple protestation, 
sans proposer aucun ainendement. Je ne crois pas que les chà- 
timents corporels soient nécessaires pour établir la sûreté des 
habitations aux colonies. Il est certain qu'en général les noirs 
ont autant de crainte {de la prison que des châtiments cor- 
porels, et que l'ennui et la solitude font plus d'effet sur eux 
que tous les châtiments qu'on peut leur appliquer. 

Je crois, en outre, que les châtiments corporels sont abso- 
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lument en opposition avec la civilisation actüelle, et je main- 
tiens que ce serait une bonne disposition à prendre par la 
Chambre que d’abolir les châtiments corporels ‘en entier, et 
de ne pas permettre qu'ils soient introduits dans le système 
disciplinaire de colonies. dns 5 : 
(Les deux paragraphes formant l'article o du projet sont 
mis aux voix et adoptés.) des HV PRO 
M. ne Gasparix. J'ai abandonné mes amendements relatifs 
au régime disciplinaire, tout en me souvenant, avec l’hono- 
rable M. de la Rochefoucauld , des engagements solennels pris 
par le Gouvernement, que je suis heureux de rappeler en ce 
moment, et en vertu desquels non-seulement l'ensemble du 
régime disciplinaire sera modifié, mais encore lés châtiments 
corporels appliqués aux femmes seront entièrement supprimés. 
Ces engagements pris, j'en tiens très-grand compte. 3 
C’est un des bons résultats de la discussion qu'on calomnie 
un peu, et qui est plus utile qu'on ne le croit. à 
Déterminé par ces considérations, et persuadé que mon 
deuxième amendement se rapporte plutôt à la seconde loi qu'à 
celle-ci, je déclare le retirer. #4 «Br 
M. Le présinenr. L'article reste alors dans les terrnes mêmes 
où il a été voté. ju, “4 
« Art, 10. S'il est résulté, des faits prévus par l'article pré: 
cédent, la mort où une maladie emportant incapacité de tra- 
vail personnel pendant plus de vingt jours, la peine sera ap- 
pliquée, dans chaque colonie, conformément au Code pénal 


colonial. » (L'article est adopté.) 


«Art. 11. Sera punie dé peines de simple police toute in< 
fraction aux ordonnances royales et aux décrets coloniaux qui 
seront rendus en vertu de la présente loi, et à toutes autres 
ordonnances concernant le patronage et le recensement, toutes 
les fois que ladite infraction ne sera pas punie de peines plus 
graves par des dispositions spéciales. » (Adopté.) 

«Art. 12. En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas 
l'objet de dispositions particulières, les infrations à la présente 
loi seront punies, dans chaque colonie, suivant les règles du 
Code pénal colonial, » (Adopté.) 

«Art. 13. L'article 463 du Code pénal, concernant les cir- 
constances atténuantes, sera applicable aux fraits prévus par la 
présente loi. » { Adopté.) 
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« Art. 14. Lorsque les cours d'assises seront appelées à sta- Gour d'assises. 


tuer sur des crimes commis par les personnes non libres, 
ou sur ceux Commis par les maîtres sur leurs esclaves, elles 
seront composées de quatre conseillers à la cour royale, et de 
trois assesseurs. » 


M. Le PRÉSIDENT. Sur l'article 14, M. Jolivet à proposé l'a- 
mendement suivant : 

« Un règlement d'administration publique organisera le jury 
dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de Bour- 
bon et de la Guyane française. 

« Ce règlement sera présenté aux Chambres, pour être con- 
verti en loi, dans la session prochaine. 

« Les conseillers des cours royales des quatre colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de Bourbon et de la Guyane 
française, les juges royaux et lieutenants de juges, seront ina- 
movibles. » 

M. Jozuiver. Puisqu'il a été parfaitement convenu, parfaite- 
ment entendu que la Chambre ne voulait adopter aucun amen- 
dement, j'ajourne mon amendement. 

M. Le narporreur. Je ferai observer ….. 

M. D'Haugensanr. Je demande la parole. 

M. 1e Présent, Permettez ! j'ai le droit de m'expliquer sur 
qui vient d'être dit. 

I n'y à aucun parti pris auquel on puisse faire allusion, et 
la Chambre a accordé à quiconque a jugé à propos de proposer 
des amendements le droit de les développer. 

J'ajouterai qu'il ne peut pas être question d’ajourner un 
amendement. L'honorable membre comprend à merveille qu'il 
ne peut que retirer son amendement. Sans doute il pourra le 
reproduire dans une autre circonstance, lors de la discussion 
d'une autre loi; mais, quant à présent, il ne peut que le re- 
tirer. 

M. Jouuiver. C'est ainsi que je entends. 

M. D'Haupersanr. Je suis très-étonné de ce que j'entends 
dire, depuis trois jours, par les auteurs des amendements. 

En ce qui me concerne, j'ai voté et je continuerai à voter 
contre les amendements qui ont été proposés et déposés , parce 
que je trouve que ces amendements ne sont pas bons. J'en 
demande pardon à leurs auteurs, mais Jai le droit de m'ex- 
pliquer ainsi. Je trouve que ces amendements ne sont pas bons, 
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Cour d'assises. parce que les uns tendent à donner à la loi un sens trop favo- 
rable à ce que lon appelle opinion abolitioniste; et les 
autres, parce qu'ils tendent à donner à cette même loi un sens 
trop favorable à l'opinion anti-abolitioniste. Ces amendements 
tendent à faire sortir la loi de la voie si heureuse dans laquelle 
elle nous fait entrer; et c’est pour cette raison qu'en ce qui me 
concerne, j'ai repoussé les amendements. Je ne puis donc en- 
tendre dire, sans protestation, qu'il ÿ a un parti pris dans la 
Chambre de rejeter toute espèce d’amendements; il y a seule- 
ment un parti pris de rejeter les amendements qu'on ne trouve 
pas bons. (Très-bien !) * 40084 AP dre. 

M. pe Gasramn. L'honorable M. d'Haubersart a certainement 
le droit de trouver les amendements mauvais ; mais je lui en de- 
mande pardon à mon tour, il se trompe en disant que ce sont 
les auteurs des amendements qui ont introduit la doctrine dont 
il parle. Ge sont les défenseurs de la loi qui, dans les premières 
séances, nou$ont annoncé cette pensée, celte résolution, et 
nous ont engagés à nous y associer. (C'est vrai!) Assurément Je 
n'accepterai le blâme de personne, parce que je me serai in- 
cliné devant la volonté de la Chambre, volonté qu'il serait 
puéril de contester aujourd'hui. (Frès-bien !}" Fire EN 

M. 1e rapporteur. Le sentiment qui a fait étudier par la 
Chambre avec beaucoup de défiance tous les amendements … 
présentés ne s'applique pas à l'amendement de M. Jolivet, car, 
si la Chambre avait adopté un amendement, certes ce n'aurait 
pas été celui-là. de Le 9 AMEN 

M. Jocuver. Vous n’en savez rien. | | 

M. ce erésipenr. Je consulte la Chambre; mais je dois ajouter, 
pour clore ce débat , qu'il est parfaitement entendu que chacun 
a joui ici de la plénitude de son droit. (Interruption et rires.) 

Personne ne saurait contester que la discussion nait rêçu 
toute la latitude dont elleétait susceptible; mais à côté du droit 
de chacun il ya le droit de tous, le droit de la Chambre entière 
qui prononce sur les amendements, soit par des raisons spé- 
ciales à chaque amendement, soit par des raisons générales qu'il 
appartient également à la Chambre d'apprécier. 

Je consulte la Chambre sur l'article 14. 

(L'article 14 est mis aux voix et adopté.) | és 

Juges de pais. «Art. 15. Le nombre des juges de paix pourra être porté" 

« À huit pour la Martinique ; | 



















CH. DES DÉPUTÉS.——DISCUSSION DES ARTICLES. 867 


« À dix pour la Guadeloupe et dépendances ; 

« À six pour la Guyane française ; 

«A huit pour Bourbon et dépendances. 

« La fixation des territoires formant le ressort de ces juges de 
paix sera faite par ordonnance du Roi.» 

M. Derespaur. Avant que la Chambre procède au vote de cet 
article, je demanderai à présenter une observation. 

Messieurs, à l’occasion de la loi récemment votée sur les jus- 
tices de paix, je suis monté à cette tribune pour exprimer le 
vœu que les modifications qui venaient d’être apportées à la 
législation, en ce qui concerne les juges de paix du territoire 
continental du royaume, fussent déclarées applicables aux juges 
de paix de nos possessions d'outre-mer. 

En l'absence de M. le ministre de la marine et des colonies , 
qui ce jour-là n’assistait pas à le séance, M. le garde des sceaux 
me demandant si je ne proposais aucun amendement, je répon- 
dis que non, et je fis bien, messieurs; car, depuis ce temps-là, 
j'ai appris que le Gouvernement, je parle du Gouvernement de 
la restauration , avait satisfait d'avance au vœu que j'avais cru 
nécessaire d'exprimer. 

En effet, aux termes des ordonnances royales des 30 septembre 
1827, 2/4 septembre et 21 décembre 1828, concernant l'orga- 
nisation judiciaire et l'administration de la justice dans nos co- 
lonies principales des Antilles, à la Guyane et à l'île Bourbon, 
le traitement des juges de paix se compose d'une allocation fixe, 
dont le taux est supérieur à celui du traitement accordé aux 
juges de paix métropolitains. Mais, en même temps, ces or- 
donnances royales contiennent une stipulation formellement 
prohibitive en ce qui touche les vacations et les droits éven- 
tuels alloués aux juges de paix continentaux par la tarif de 1807. 
Voici cette stipulation : | 

« Au moyen du traitement tel qu'il vient d’être fixé, ilne sera 
alloué aux juges de paix de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane française et de Bourbon, ni vacations, ni hono- 
raires ; ils ne pourront réclamer que les frais de transport réglés 
par le tarif. » 

La même organisation a été rendue commune, par le Gou- 
vernement de Juillet, aux possessions françaises du nord de 
l'Afrique. En Afrique, une ordonnance du 26 septembre 1849, 
dont la plupart des dispositions ont été empruntées à une or- 
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donnance précédente, celle du 28 février 1841, fixe à 3,000 fr., 
et à 2,400 francs le traitement des juges de paix, suivant que 
ces magistrats appartiennent à la première où à la deuxième 
classe. Le traitement ainsi fixé, l'ordonnance ajoute :« Les juges 
de paix n’ont droit à aucune vacation pour les actes où opéra- 
tions auxquels ils procèdent dans l’ordre de leurs attributions. 
Il leur est seulement alloué, selon les cas, une indemnité de 
transport, réglée par arrêté du ministre de la guerre , en raison 
des distances parcourues. » L d, FE che: NÉE 

Voilà comment les choses se pratiquent dans nos colonies à 
législature et en Afrique. + Hp + 

Mais, par une bizarrerie difficile à expliquer, aucune dispo- 
sition prohibitive des vacations ne se rencontre dans les ordon- 
nances royales qui régissent nos colonies secondaires , celles qui, 
par rapport à leurs finances, se trouvent placées sous un régime 
différent des autres; je veux parler de Saint-Pierre et Miquelon, 
et des établissements français de Finde. | F2 

À Saint-Pierre et Miquelon, aux termes d'une ordonnance 
du 26 juillet 1833, c'est le notaire de la colonie qui remplit les 
fonctions de juge de paix. Les budgets coloniaux n'offrent au- 
cune trace d’un traitement fixe qui seraït alloué à ce magistrat. 
Comment est-il payé, si ce n'est par des vacalions, des hono- 
raires éventuels attachés à chacun des actes de son ministère ? 

Je ne parle pas du Sénégal, parce qu'au Sénégal il n'y a pas 
de juges de paix. at, 

Dans les établissements français de l'Inde, le traitement des 
juges de paix est réglé ainsi qu'il suit : À Pondichéry, 4,000 fr; 
à Chandernagor, 3,600 francs ; à Karikal, 3,000 francs. Telles 
sont les dispositions d’une ordonnance du 7 février 1842; mais 
cette ordonnance ne renferme aucune stipulation ayant pour 
objet de prohiber explicitement les vacations. Ce cumul des 
vacations et du traitement fixe ne saurait se soutenir dans nos 
établissements de l'Inde, s'il y existe, alors qu'il est expressé- 
ment prohibé dans toutes nos autres colonies. 

Je signale donc un défaut d'uniformité dans le mode de ré: 
munération des magistrats de paix aux colonies françaises. Je 
me plains de ce défaut d’uniformité. Je ne dis pas que dans nos 
colonies secondaires les juges de paix, outre leur traitement fixe, 
perçoivent des vacations; mais je me plains de ce que les ordon- 
nances ne contiennent aucune disposition prohibitive du cumul. 


Fe: 
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C'est, si l’on veut, une omission, une lacune, un vague à éclair- 
cir. M. le ministre de la marine, soit par des ordonnances nou- 
velles, soit par de simples dépêches adressées à MM. les gouver- 
neurs de Saint-Pierre et Miquelon et de nos possessions de l'Inde, 
pourra facilement faire disparaître cette omission, combler cette 
lacune. Je serais bien aise d'apprendre qu'il y est disposé. Mon 
observation trouvait naturellement sa place dans la discussion 
d'un projet de loi destiné à modifier le régime législatif des 
colonies. M. le ministre de la marine verra si elle mérite sa sol. 
licitude. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Les ordonnances s'appliquent 
aux colonies à législature, et l'honorable député ne parle que 
des colonies où il n’y a pas de législature. 

M. Derespau. Pardon, monsieur le ministre, j'ai parlé des 
unes et des autres; je me suis plaint de ce que le traitement 
des magistrats de paix n'était pas réglé d’une manière uniforme 
dans nos colonies secondaires et dans nos colonies à législature. 
{Aux voix ! aux voix!) 

M. Lepru-Rozunw. Je ne veux pas retarder la délibération de 
la Chambre, mais j'ai besoin d'appeler la sollicitude de M. le 
ministre sur une question qui a sa gravité. L'ordonnance de 
1827 a déclaré positivement que les esclaves n’auraient pas le 
droit de se pourvoir en cassation, si ce n’est lorsqu'ils étaient 
condamnés avec des personnes libres. 

. La Chambre sait dans quelle circonstance, par suite de com- 
plicité avec des personnes libres, lorsque les pourvois ont été 
déférés à la cour de cassation, les arrêts rendus dans les colo- 
nies ont été cassés, et le sort des malheureux esclaves amélioré. 

Je crois qu'il serait équitable que le recours en cassation füt 
accordé aux esclaves au moment où vous cherchez à leur créer 
une aptitude de personnes civiles. C’est une question d'huma- 
nité, de justice, sur laquelle j'appelle la sollicitude de M. le 
ministre. 

M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix l'article sur les juges de 
paix. 

(L'article est adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. « Article 16. Tout individu, âgé de moins 
de soixante ans, qui ne justifiera pas, devant l'autorité admi- 
nistrative, de moyens suffisants d'existence, ou bien d’un enga- 
gement de travail avec un propriétaire ou chef d'entreprise 
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industrielle, ou bien de son état de domesticité, sera tenu de 
travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

« En cas de refus de déférer à cette injonction, il pourra être 
déclaré vagabond, et puni comme tel, dans chaque colonie, 
suivant les lois qui y sont en vigueur. 4 

«Une ordonnance royale pourvoira. à l'organisation desdits 
ateliers et aux autres mesures nécessaires pour l'exécution du 


préséntsarticlenngns his bee dei ii ail: 43h ta ee tit sas | 
M. de Gasparin a proposé une modification à la rédaction de 
l'article 16. se ô ti LENS 


M. ne Gasrarin. Je demande la permission d'appeler encore 
pendant une minute l'attention de la Chambre sur une des 
questions les plus graves du projet de loi. Léa dat Si 

Ici, comme dans plusieurs autres dispositions, j'ai l'avantage 
de me trouver d'accord avec le projet primitif du Gouvernement. 
La disposition exorbitante que contient l'article que vous allez 
voter ne figurait ni dans le premier projet du Gouvernement , 
ni dans le premier projet de la commission de la Chambre des 
pairs. 6 jh patte Beñee Ve 9 
I s’agit, messieurs, d'une exception même à notre législation, 
si rigoureuse sur le vagabondage: c'est une exception qui ne 
figure dans aucune autre législation ; elle ne figure ni dans nos. 
codes coloniaux actuels, ni dans les codes qui régissent les co- 
lonies anglaises, et,sije ne craignais d'abuser des moments de 
la Chambre, je citerais les dispositions d'un ordre en conseil, de 
1838, en vertu desquelles ne sont réputés vagabonds que les. 
mendiants valides, les prostituées, les personnes enfin qui n’ont 
ni domicile, ni métier, ni profession. : : | «44008 

Il résulte de ce que je viens de dire en quelques mots et de 
ma propre répugnance pour les libertés mensongères, que jai 
besoin de bien éclaircir le sens de l’article en discussion. Gene 
serait pas la première fois que la France proclamerait un men- 
songe en fait de liberté. Souvenez-vous de l’an 111, souvenez-vous: 
de la Guyane : on reconnaissait les droits de l'homme et du ci- 
toyen; mais on maintenait le travail forcé et le fouet, orné, il 
est vrai, de rubans tricolores. On affranchissait; mais on or- 
donnait le travail sous peine de mort. (Sensation.} I ne doit 
plus en être ainsi; voila pourquoi je demande, sur quatre: 
points, des explications catégoriques. H 

Voici les quatre questions : 
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J1 y a aux colonies actuellement une classe de couleur libre 
et nombreuse, une classe de couleur que l’on prise fort diver- 
sement, et on la juge très-mal, parce qu'on oublie l'origine de 
cette classe; on oublie que les affranchissements volontaires 
n'ont porté jusqu'ici que sur des femmes, des enfants, des do- 
mestiques, et que l'affranchissement ne saurait transformer en 
ouvrier rural le noir qui ne l'était pas. {C'est vrai !) 

Eh bien je demande si l’on appliquera indistinctement à cette 
classe tout entière les dispositions de l'art. 16, dont le premier 
paragraphe est ainsi rédigé : 

« Tout individu âgé de moins de soixante ans, qui ne justifiera 
pas devant l'autorité administrative, de moyens suffisants d’exis- 
tence, ou bien d’un engagement de travail avec un propriétaire 
ou chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état de domes- 
ticité, sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui 
sera indiqué. » 

Je demande si dans ces mots : « tout individu, » sont compris 
les hommes de couleur; et, à cet égard, je rappellerai une ob- 
servation de M. Jolivet. 

M. Jorrver. Cela s'applique à tout le monde. 

M. pe Gasparin. Je demande si ces mots: « tout individu, » 
s'appliquent aux blancs, aux hommes de couleur, aux affranchis 
actuels ? Assurément, ce serait fort grave. 

Je passe à ma seconde question, et je la pose comme la 
posait l’autre jour l'honorable M. Jollivet, qui me fait honneur 
de m'interrompre. Les affranchis n’auront-ils pas le droit de se 
déplacer, de quitter une colonie pour l’autre; de quitter les co- 
lonies pour la France ou pour l'étranger ? 

Voici la troisième question. Je demande ce qu’on entend par 
ces mots : «moyens suflisants d'existence?» L'homme qui ne 
mendie pas prouve par cela, à mon sens, qu'il a des moyens 
suffisants d'existence. ({ Approbation. } S'il ne travaille qu'un jour 
par semaine , s'il gagne un franc par semaine, et que ce travail 
si faible, ce gain si modique, suflise pour le faire vivre dans 
les colonies, il ne saurait être considéré comme vagabond. 

Voilà ma troisième question. 

Enfin , messieurs, voici la quatrième. La Chambre n’en mé- 
connaîtra pas la gravité ; et la forme de la discussion peut lui 
déplaire, sans que le fond perde de son importance. 

Quand vous aurez, aux termes de l'article, envoyé un af: 
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franchi dans un atelier colonial, y aura-til une limite à cette 
détention ? Est-il dans lintention du Gouvernement, qui réglera 
les ateliers coloniaux , d'y maintenir à jamais, pour le reste de 
leurs jours, comme il semblerait résulter der article, les honmmes 
qui y auront été envoyés ? ne nt: 28 

Telles sont, messieurs, les quatre métal sur lesquelles j ap 
pelle l'attention du Gouvernement et de la Chambre. J'espère 
que la solution qu’on leur donnera sera de nalure à nous ras- 
surer tous. ets ‘ non idbtes- 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLOMES. Ce n'est point 
une explication que je vais donner à l’honorable M. de Gasparin; 
je demande à la Chambre la permission de combattre Famen- 
dement, et de montrer que cet article 16 du projet du Gouverne- 
ment est convenable, et qu’il n’y a pas lieu de le changer. + 

Pour prouver à la Chambre que cet article 16 du projet du 
Gouvernement doit être maintenu, et qu'elle ne doit pas, suivant 
moi, donner la-préférence à l'amendement proposé pa l'hono- 
rable député, il me suffira de parcourir les quatre points sur les- 
quels il a appelé l'attention du Gouvernement et de la Chambre. 

L'article 16 du Gouvernement s'explique en termes catégo- 
riques : il s'applique indistinctement à toutes les classes de la 
population blanche et de couleur. Mais le dernier paragraphe 
de cet article porte qu’une ordonnance royale pourvoira à l'orga- 
uisation des ateliers et aux autres mesures nécessaires pour l exé- 
cution dudit article. À 

Cette ordonnance royale sera ours dans les termes les dub 
propres à donner, d’une part, toutes les garanties d'ordre aux 
colonies, et en même temps à n'inauiéter en aucune façon la 
liberté et l'indépendance des personnes. : 

L'honorable député demande si les affranchis qui sont dans 
les colonies auront le droit de quitter la colonie et de se sin 
dans les pays étrangers. 

Il est évident que les hommes libres des colonies, quelle que 
soit leur condition, leur couleur, sont libres comme l'air, et peu- 
vent aller partout où il leur convient. 

Quels sont les moyens suffisants d'existence ? Assurément, s'il 
est un pays au monde oùil est facile de pourvoir à tous les besoins 
de l'existence, c’est dans les colonies. L'existence est la chose 
du monde la plus facile; le moindre travail peut y suffire. Ainsi, 
sur ce point, nulle inquiétude à concevoir. 
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Enfin, l'honorable M. de. Gasparin a demandé si les per- 
sonnes qui devraient travailler dans un atelier colonial seraient 
retenues à toujours dans cet atelier. 

Il est évident que le lendemain du jour où elles y auront été 
conduites, si elles peuvent justifier qu’elles sont sorties de la 
catégorie prévue par le paragraphe 1° de l'article en discussion, 
la liberté leur sera rendue. 

Je demande à la Chambre de ne pas toucher aux dispositions 
de l'article, et de ne pas se préoccuper de mesures auxquelles 
nous ne voulons pas donner un caractère de rigueur qu’elles 
n'ont pas. 

M. »e Gasrarix. Je me félicite d'avoir posé les questions qui 
viennent de donner lieu à la réponse de M. le ministre de la 
marine. 

Je constate qu'il a déclaré, sur le premier point, que les dis- 
positions prises seraient de nature à ne pas inquiéter la classe 
libre actuelle ; sur le second point, que la liberté de quitter les 
colonies serait parfaite pour tous les affranchis ; sur le troisième 
point, qu'il suflirait d’avoir des moyens d'exister, de ne pas men- 
dier, pour éviter de tomber sous l'application de l'article relatif 
au vagabondage ; sur le quatrième point enfin, qu’on sortirait de 
l'atelier colonial, le jour où l'on cesserait d’être placé dans la caté- 
gorie des vagabonds. Satisfait de ces explications, je retire mon 
amendement. 

M. Le PRESIDENT. Je mets l’article 16 aux voix. 

(L'article est adopté.) 

« Art. 17. Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préa- 
lablement consultés sur les ordonnances royales à rendre, en 
exécution de la présente loi. » (Adopté.) 

« Art. 18. La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, et 
à leurs dépendances. » 

Sur cet article, deux amendements ont été proposés, l’un de 
M. de Gasparin, portant : 

« Il sera procédé par des lois séparées à l'abolition de lescla- 
vage dans les autres colonies de la France. » 

L'autre par M. Roger (du Loiret}, portant : 

$ 2. « Elle (la présente loi) s’'appliquera également au Sénégal. 

« Des règlements spéciaux seront faits par ordonnances royales, 
pour l'exécution de la loi dans cette colonie. » 
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La parole est à M. de Gasparin. ads. a rod 

M. ne Gasparmn. Messieurs, je comprends la disposition de 
l'article en discussion; mais il est nécessaire, et assurément ici 
on ne m’accusera pas d'aller au delà de ce que la curiosité par- 
lementaire doit se permettre (on rit), il est nécessaire de de- 
mander quelles sont véritablement les intentions du Gouverne- 
ment pour nos possessions autres que la Martinique, la Guade- 
loupe, la Guyane et Bourbon. m4 des: 11058) 

Nous avons trois possessions où l'esclavage existe : l'Inde fran- 
çaise, le Sénégal et l'Algérie. Je dirai un mot de chacune 
d'elles. S Fr Fe: PNR ÉSONIE 


Quant à l'Inde, vous savez à quel point nos possessions sont 


insignifiantes comparées à celles de l'Angleterre. L’Angleterre 
a aboli l'esclavage chez elle. Il paraît évident que l'abolition de 
l'esclavage dans nos propres possessions ne peut pas rencontrer. 
de difficultés. 30 + dE" pis 
M. Tenvaux-Compans. Elle ne l'a pas aboli dans l'Inde. +" 
M. ne Gaspanin. Je vous demande pardon.##+ #6 7m 
M. Tennaux-Cowpaws. Je vous demande pardon moi-même 
M. pe Gasparn. Je passe au Sénégal. L'affranchissement, de 
l'aveu de tout le monde, y doit rencontrer moins d'obstacles 
qu'ailleurs. Là, en effet, point de cultures coloniales; un petit 
nombre d'esclaves, 10,000, sous le nom de captifs. Point de 


REA 


complication sérieuse. Si l'on n’applique pas la loi actuelle au 
P 


Sénégal, c’est que l'on veut mieux faire, c'est que l’on veut af- 
franchir plus rapidement dans cette colonie. Furté ch 


Mais, ici, il est impossible de passer sous silence un fait grave 
relatif à notre colonie du Sénégal. pi | DER EUE © 


tr 


On nous avait promis que tout commerce d'esclaves y cesse- | 


rait; que l'on n'y achèterait plus d'esclaves que pour les affran- 
chir ensuite et en recruter nos régiments noirs. Cette promesse 
était contenue dans le rapport de-M. le duc de Broglie en 1845: 
Et voici la phrase même du rapport; je ne pense pas que la 
commission et M. le duc de Broglie aient écrit une pareïlle phrase 
sans y être parfaitement autorisés : à 2} 

« Ces achats d'esclaves qu’on affranchit n'auront plus lieu à 
l'avenir. Le commerce des esclaves ne doit être toléré sous au- 
cune forme ni pour aucun but. » 

Messieurs, je pense que cette promesse sera remplie; cepen- 
dant je ne peux pas ne pas remarquer que, dans une dépêche 
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de 1844, c'est-kdire de l'année suivante, un officier de marine, 
aux sentiments élevés duquel je rends hommage, M. Bouet, di- 
sait que l’on n’achetait plus, pour recruter les régiments noirs, 
«que des prisonniers de guerre inévitablement dévoués à la 
hache. » 

C’est-là, vous le savez, le prétexte éternel des recrutements 
dont il s'agit. On dit toujours qu'acheter des prisonniers et les 
affranchir, c'est leur rendre un grand service; et l’on oublie que 
c'est de la demande que naît l'offre dans cet effroyable com- 
merce, comme dans tous les autres; que c’est parce que l'on 
achète les esclaves à la côte, quelle que soit leur destination ul- 
térieure, qu'il se fait des esclaves à d'intérieur {c'est vrai ); l'on 
oublie que c’est parce qu’il y a marché d’esclaves sur la côte, 
qu'on enlève, qu’on vole, qu’on vend les hommes et les femmes 
dans l'intérieur. 

Messieurs, c'est parce qu'il y a un marché de chair humaine 
à Constantinople et au Caire, qu’on s’approvisionne au cœur de 
l'Afrique, qu'on exécute d'horribles chasses au Sénaar, et qu’un 
haras, oui, un haras de nègres et de négresses existe au-dessus 
des cataractes. (Sensation.) 

N'oublions pas cela. 

Un Gouvernement que l’on n'accusera pas d'aller trop vite en 
matière d'émancipation, le Gouvernement hollandais, à lui- 
même, après avoir mürement étudié la question, après s'être 
longtemps défendu, consenti à renoncer à ce commerce d’es- 
claves destinés à laffranchissement et au recrutement des ré- 
giments noirs. La mesure a été prise il y a trois années, et je 
suis certain que le Gouvernement français ne restera pas en ar- 
rière en pareille matière. 

Je pourrais invoquer ici le témoignage de M. Bouet, que je 
citais tout à l'heure : il a constaté les véritables causes de l’escla- 
vage africain ; il a constaté quecette cause était l'achat à la côte. 
M. Bouet visitait un négrier portugais: il ne pouvait pas l'arrêter 
définitivement, puisque nous n'avions pas de traité de droit de 
visite réciproque avec le Portugal ; et voici ce qu'il constata en 
interrogeant les esclaves femmes qui étaient à bord; je passe 
plusieurs noms : 

« Oquilé. — Traduction du nom : instrument de musique. —- 
Au moment où son père se mourait, son oncle l’a enlevée, jeune 
fille, et vendue. 
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« Ouaouna. — (Sans traduction.) — Jeune fille; elle a été ar- 
rêtée et enlevée au moment où elle allait chercher de l'eau. 
_« Ododena. — Traduction du nom : belle. — Elle méritait son 
nom, et était encore jeune fille; aussi son frère, soldat fameux , 
partant pour la guerre et n'ayant pas d'armes à feu, l’a vendue 


facilement en échange d'un fusil. 0 
« Oërimba. — Vendue également par son frère pourun fusil. 
« Ouanné. — (Sans traduction.) — Vendue par son oncle, 


pendant la maladie de son père. Elle peut avoir de six à sept ans. 
« Evenou-Ockey. — Traduction : je ne suis pas pour tout le 
monde. — Un ami de son père est venu l’engager à prendre 
part à un festin; après quoi, il l'a fait enfermer dans une case 
et l'a vendue. 1 tu çeseheà mé 
« Oddiera. — Elle est du pays des Athanes. Sa mère l'éloigne, 
avec intention, du pays où demeurait son père, puis la vend à 
des Ibos. | kr 4 € 5 408 1 
« Ainsi, de cs huit jeunes filles que j'interroge, en voilà deux 
vendues par leur frère pour un fusil; une autre par son époux 
pour une ou plusieurs rations de bœuf; deux par leur oncle; 
une enlevée près de la fontaine où elle allait puiser de l'eau; une 
autre par un ami de son père. La dernière, je n'ose le dire, 
c'est sa propre mère qui lavend! ser ever 
«J'abandonne le soin des commentaires aux partisans de l'es- 
clavage. 4 t 


at at 


«Éd. Bover. 

« Capitaine de vaisseau.» à 

Messieurs, je leur abandonne, moi aussi, le soin du com- 
mentaire, et je constate devant la Chambre que tout se réunit 
pour exiger l’accomplissement de la promesse contenue dans le 
rapport de M. le duc de Broglie. tx : eee 

J'en viens à Alger. 4 stef 

Et permettez moi cette réflexion en passant. Il est triste de 
penser que, sur cette terre d'Afrique, les marchands, les re- 
cruteurs d'esclaves reculent, quand ils voient une colonie an- 
glaise, tandis qu’ils abordent tranquillement tous les établisse- 
ments français. Il est constant qu’on amène des esclaves au 
Sénégal et en Algérie, tandis qu'on n’en amène pas à Sierra- 
Leone. 

M. Genry ne Bussy. C'est une erreur; on n'amène pas d'es- 
claves en Algérie. 
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M: Tenvaux-Compaxs. Les Arabes vont acheter des esclaves à 
Mozambique pour les revendre ensuite dans l'Inde. 

M. De Gaspanin. Messieurs, l'esclavage existe en Algérie; l’es- 
clavage et la traite. Malheureusement, la preuve en est facile, 
et, puisque l’on conteste, je vais la donner. 

L'esclavage existe en Algérie, et cependant l’affranchissement 
y serait plus aisé qu'ailleurs. En effet, le nombre des esclaves 
y est fort peu élevé; d’après le relevé récent du Moniteur algé- 
rien, il n’y aurait pas plus de 1,200 esclaves dans toute l'Al- 

m3 
gérie. 

Assurément la difficulté ne serait pas grande si l'on avait la 
bonne volonté Déjà le bey de Tunis {un barbare, comme on dit) 
a aboli l'esclavage et a interdit l'introduction des esclaves dans 
tous ses Etats. 

Et savez-vous ce qui en est résulté ? Croyez-vous qu'il en soit 
résulté des inconvénients graves dans la régence de Tunis? Non, 
il est arrivé que les caravanes, qui amenaient des esclaves , 
amènent maintenant des nègres libres, des villages entiers, qui 
quittent le Soudan pour se fixer dans la régence de Tunis. 

À présent , messieurs, je l'avoue, je suis honteux de compa- 
rer notre conduite à celle du bey de Tunis. Je suis honteux 
d'avoir à dire que, dans l'Algérie, on vend, non pas publique- 
ment sans doute, mais notoirement, des esclaves; qu'on les y 
maltraite comme aux colonies; je pourrais citer de tristes 
preuves, je ne le ferai pas, je ne parlerai pas des faits qui se 
sont accomplis en 1844, et quineseraient contestés par personne. 

Nous avons été plus loin; nous avons renvoyé des esclaves 
fugitifs à leurs maîtres. Je crois que cela ne se fait plus, mais 
cela s’est fait. On a renvoyé à leurs maîtres irrités des esclaves 
fugitifs qui étaient venus chercher un abri sous le drapeau 
français. (Sensation.) 

On vient de nier que la traite se fit en Algérie; on a dit que 
les caravanes de l’intérieur de l'Afrique n’amenaient pas d’es- 
claves dans nos possessions. Messieurs, la dénégation n’est en 
vérité pas possible. À défaut de mon témoignage, dont je com- 
prends l'insuffisance, j'invoquerai celui d’un membre de cette 
Chambre et celui de M. le gouverneur général de l'Algérie. 

Un membre de cette Chambre, que nous honorons tous, 
M. Desjobert, a protesté, noblement protesté, dans son dernier 
travail sur l'Afrique, contre la traite algérienne. M. le maré- 
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chal gouverneur général de l'Algérie, devant lequel j'aurais 
voulu parler de ces choses (car je comptais de faire lors de la 
discussion de l'adresse, et je l'avais prévenu) a lui-même re- 
connu que cette branche de commerce y existait. 
On a dit, à l'appui du maintien de la traite , que ce n’est pas 
au moment où nous allons établir des relations avec l'intérieur 
de l'Afrique qu'il faut priver l'intérieur de l'Afrique de l'avan- 
tage de pareïlles exportations. 2 2 Hs à 
Messieurs, je ne réfute pas une pareille doctrine. Je crois 
que la France est en état de faire ce qu'a fait le bey de Tunis. 
et mes observations sont de circonstance, quand-ÿje. dis qu'à 
Yinstant même où l’on vient de signer un traité pour l'inter- 
diction de la traite sur mer, on ne voudra pas maintenir la 
traite sur terre, sur la terre française. bre e90é 
Vous pouvez être insensibles aux souffrances des noirs quand 
elles n'existent qu’au delà de l'Atlantique; à cette distance, les 
douleurs se taïsent et les crimes s’affaiblissent. Mais en. Algérie, 
à quarante-huit heures de la France, sous les yeux de l'Europe, 
aux bords de la Méditerranée, c'est trop près, croyez-moi. Vous 
ne maintiendrez à Alger ni la traite ni l'esclavage. (Vive appro- 
bation à gauche.) nage rte: s 8 
M. Isaweerr. Il serait cependant nécessaire qu'on donnât 
quelques explications à la Chambre. Il y a des esclaves dans les 
établissements français de l'Inde, ils sont en très-petit nombre: 
Pourquoi le Gouvernement hésiterait-il à déclarer par une or- 
donnance, puisqu'il est compétent à le faire, comme on l'a fait 
pour les établissements de l'Indostan, qu'à l'avenir toute action 
pour raison d'esclavage sera refusée devant les tribunaux français. 
Maintenant, quant au Sénégal, la question est plus grave, 
parce que le nombre des captifs s'élève à dix mille. M. le com- 
mandant Bouet vient d’abolir le système d'engagement. C'est là 
une bonne et libérale mesure, et je remercie le Gouvernement 
d'y avoir donné son approbation. | bia es 2, 
Je ne suis pas de l'avis de l'honorable M. de Gasparin, qui 
exige qu'il soit statué sur l'abolition de la captivité au Sénégal 
par une loi; puisque le Gouvernement a le droit de statuer par 
voie d'ordonnance, et que nous avons tant de difficultés à 
faire des lois sur cette matière, il faut laisser au Gouvernement 
toute son initiative; il faut l'engager seulement à s'occuper de 
l'esclavage au Sénégal. 
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Quant à l'Algérie, le nombre des esclaves n’est pas considé- 
rable: Je sais bien qu’on ne peut pas faire violence aux mœurs 
d'un pays, pas plus que ne Font fait les Anglais dans l'Inde: 
mais il est très-aisé, en respectant la capitulation de 1830, faite 
avec le dey d'Alger, d'interdire toute action judiciaire devant 
les tribunaux civils de l'Algérie. Je crois que, jusqu’à présent, 
il n'y a pas d'exemple d'exercice d’une action semblable. Les 
mœurs du pays ont devancé la législation sur ce point. Mais il 
serait honorable pour la France et pour le ministère d'interdire 
formellement les actions pour raison d'esclavage; car elles pour- 
raient naître d'un moment à l'autre, et les tribunaux de l'Algé- 
rie n'auraient aucun moyen léoal de les repousser. 

Je me borne à faire ces recommandations à M. le ministre ! 
et je crois que quelques mots de sa part seraient très-satisfai- 
sants à entendre, et n'auraient rien de compromettant. 

M. se présipenr. M. de Gasparin a retiré son amendement. 
La parole est à M. Roger (du Loiret). 

M. Rocr (du Loiret). La juste impatience que montre la 
Chambre pour terminer une discussion qui dure depuis plusieurs 
jours, ct la certitude que, pour un objet comme celui que con- 
tient mon amendement, on né consentirait pas à faire de mo- 
dification à la loi, me déterminent à retirer ma proposition. 

J'espère qu’elle n'aurait pas été contestée au fond par le Gou- 
vernement; sans cela je me verrais dans la nécessité d'entrer 
dans plus de développements. Mais loin de là, M. le ministre 
de la marine a bien voulu me donner l'espérance qu'il pour- 
rait faire par ordonnance ce qu'il ne nous est plus possible au- 
Jourd'hui de faire par la loi. J'attendrai donc l'ordonnance qui 
doit intervenir; et à la session prochaine, si elle n’est pas rendue, 
Je me croirai dans l'obligation de présenter un projet de loi. 

Je retire mon amendement. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 

M. LE PRÉSIDENT. « Art. 19. La loi du 24 avril 1833, ainsi 
que les lois et ordonnances qui règlent l'administration de la 
justice aux colonies susmentionnées et à leurs dépendances, 
continuera d'être exécutée dans toutes les dispositions aux- 
quelles il n’est pas dérogé par la présente loi. » (Adopté.) 

M. Le PRÉSIDENT. Avant que la Chambre procède au scrutin, 
je rappelle à la Chambre que je lui avais annoncé le règlement 
de son ordre du jour. 
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La seule proposition que je veuille lui faire, un grand nombre 
de rapports relatifs à des lois de travaux publics n'ayant pas été 
distribués, est celle-ci : «Serie 

À l'époque avancée de la session où nous nous trouvons, et 
quand cette session est encore chargée de nombreux travaux, à 


‘ la suite des projets qui sont à l’ordre du jour, je propose à la 


* Chambre de mettre le budget. (Adhésion.) ‘ 
Quant au surplus des projets de courte discussion, ils pour- 
ront être, suivant l’usage, mis au rôle du samedi. | 
Quant aux autres projets, ainsi que ceux qui pourront êlre 
distribués avant l’époque de la clôture de la discussion du bud- 
get des dépenses, il ÿ aura un règlement ultérieur d'ordre du 
jour. (Assentiment.) 
La Chambre procède au scrutin de division sur le projet de 
loi relatif au régime législatif des colonies. 
Voici le résultat du scrutin : 


È 
Nombre des votants MOT TR en 2 


Majorité ........scssssossssonssssesssesssee 123 
Pour. sas deeiaimaniss SR tee 193:v6r- #0 \ 
Contressssst. asthe loteries sm 02 


{La Chambre a adopté.) 




























nc LOI DU 18 JUILLET 1845. 


RE 11 





LOI DU 18 JUILLET 1845, 


RELATIVE AU RÉGIME DES ESCLAVES DANS LES COLONIES. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes Français, 

À tous présents et à venir, SALUT : 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, Nous avons oRDoNNE 
et ORDONNONS ce qui suit : 

Article 1*. Il sera statué par ordonnance du Roi : 

1° Sur la nourriture et l'entretien dus par les maîtres à leurs es- 
claves, tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement de la 
nourriture par la concession d’un jour par semaine aux esclaves qui 
en feront la demande; 

2° Sur le régime disciplinaire des ateliers ; 

3° Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves; 

4° Sur le mariage des personnes non libres; sur ses conditions, 
ses formes et ses effets, relativement aux époux entre. eux, et aux 
enfants en provenant. 

Pour les cas de mariage entre les personnes non libres et apparte- 
nant à des maîtres différents, un décret du conseil colonial, rendu 
dans les formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 1833, réglera 
les moyens de réunir, soit le mari à la femme, soit la femme au mari. 

Art. 2. L'article 2 de l'ordonnance royale du 15 octobre 1786, 
pour la Guadeloupe et la Martinique, portant qu'il sera distribué, 
pour chaque nègre ou négresse, une petile portion de l'habitation , pour 
être par eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur semblera, est dé- 
claré applicable aux colonies de la Guyane et de l’île Bourbon et dé- 
pendances. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des articles 4 
et 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les exceptions que le 
paragraphe précédent peut recevoir. 

Art. 3. La durée du travail que le maître peut exiger de l’esclave 
ne pourra excéder l'intervalle entre six heures du matin et six heures 
du soir, en séparant cetintervalle par un repos de deux heures et demie. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes indiquées 
par l'article précédent, fixera la durée respective des deux parties du 
temps de travail, sans excéder le maximum ci-dessus déterminé, et 
RÉGIME DES ESCLAVES. 56 
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pourra établir une durée moins longue de travail obligatoire, suivant 
l’âge ou le sexe des esclaves, leur état de santé ou de maladie, ou la 
nature des occupations auxquelles ils seront attachés. 

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être prolongé 
de deux heures par jour à l’époque de la récolte et de la fabrication. 
A l'époque des travaux continus, les heures de travail obligatoires 
pourront être reportées du jour dans la nuit, à la charge de ne pas 
excéder le maximum fixé pour chaque période de vingt-quatre heures. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes ci-dessus in- 
diquées, déterminera les époques du travail extraordinaire de jour et 
de nuit. 1 n A s 

L'obligation du travail extraordinaire ne s'applique ni aux esclaves 
attachés au service intérieur de la maison, ni aux enfants, ni aux 
malades. u | 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, 
fixera , suivant les différentes occupations de l'esclave, le minimnm 
du salaire qui pourra être convenu entre le maître et lui pour l’em- 
ploi des heures et des jours pendant lesquels le travail n'est pas obli- 
gatoire. Y û FA 

Art. 4. Les personnes non libres seront propriétaires des choses 
mobilières qu'elles se trouveront posséder, à titre légitime, à l'époque 
de la promulgation de la présente loi, ainsi que de celles qu'elles 
acquerront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en sont 
requises, de la légitimité de l'origine de ces objets, sommes ou va- 
leurs. L 

La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux, ni aux 
armes : ces objets ne pourront jamais être possédés par des personnes 
non libres. 

Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions, mobi- 
lières ou immobilières, de toutes personnes libres ou non libres. Ils 
pourront également acquérir des immeubles par voie d'achat ou d'é- 
change, disposer et recevoir par testament où par acle entre-vils. 

En cas de décès de l’esclave, sans testament ni héritiers, enfant 
naturel ni conjoint survivant, sa succession appartiendra à son 
maître. 

Dans tous les cas, l'esclave ne pourra exercer, sur les objets à lui 
appartenant, que les droits attribués au mineur émancipé par les ar- 
cles 481, A82, 484 du Code civil. 

Le maître sera de droit le curateur de son esclave, à moins que le 
juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer un autre. 

Dans le cas où des biens viendraient à échoir à des esclaves mi- 
neurs , par succession Ou donation, l'administration desdits biens ap- 
tiendra au maître, à moins qu'il ne juge convenable de provoquer, 
de la part du juge royal, la nomination d'un autre administrateur. 


















LOI DU 18 JUILLET 1845. 583 


Toutefois, le juge royal pourra toujours, s’il le croit nécessaire, 
nommer un autre administrateur. 

Une ordonnance royale réglera le mode de conservation et d'em- 
ploi des meubles et valeurs mobilières appartenant aux esclaves mi- 
neurs. 

Art. 5. Les personnes non libres pourront racheter leur liberté, on 
la liberté de leurs pères ou mères, ou autres ascendants, de leurs 
femmes et de leurs enfants et descendants légitimes ou naturels, sous 
les conditions suivantes : 

Si le prix du rachat n’est pas convenu amiablement entre le maitre 
et lesclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une commission 
composée du président de la cour royale, d'un conseiller de la 
même cour et d’un membre du conseil colonial; ces deux membres 
seront désignés annuellement, au scrutin, par leurs corps respectifs. 
Cette commission statuera à la majorité des voix et en dernier ressort. 

Le payement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant la 
délivrance de l'acte d’affranchissement, qui en mentionnera la quit- 
tance, ainsi que la décision de la commission portant fixation du 

rix. 

Une ordonnance du Roi déterminera les formes des divers actes ci- 
dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour la conserva- 
tion des droits des tiers intéressés dans le prix de l’esclave. 

Toutefois, l'esclave affranchi, soit par voie de rachat ou autrement, 
sera tenu, pendant cinq années, de justifier d'un engagement de 
travail avec une personne de condition libre. Cet engagement devra 
être contracté avec un propriétaire rural, si l’aflranchi, avant d’ac- 
quérir la liberté, était attaché comme ouvrier ou laboureur à une 
exploitation rurale. Cet engagement ne sera valable qu'après avoir 
été approuvé par la commission instituée par le$ 2 du présent article. 

Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l'affranchi re- 
fuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le paragraphe précé- 
dent, le maître se pourvoira devant le juge de paix, qui pourra con- 
damnerl'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il appartiendra, lesquels 
seront toujours recouvrés par la contrainte par corps. 

En cas de crimes ou délits envers son ancien maître, les peines 
prononcées contre l'affranchi ne pourront jamais être moindres du 
double du minimum de la peine qui serait appliquée si le crime ou 
délit était commis envers un autre individu. 

Art. 6. Sera puni d’une amende de 101 francs à 300 francs tout 
propriétaire qui empêcherait son esclave de recevoir l'instruction re- 
ligieuse ou de remplir les devoirs de la religion. 

En cas de récidive, le maximum de l'amende sera ioujours pro- 
noncé, 

Art. 7. Tout propriétaire qui ferait travailler son esclave les jours 

96. 
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de dimanches et de fêtes reconnus par la loi, ou qui le ferait tra- 
vailler un plus grand nombre d'heures que le maximum fixé par l'ar- 
ticle 3, ou à des heures différentes de celles prescrites conformément 
audit article 3, sera puni d'une amende de 15 francs à 100 francs. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double, 

Le présent article n'est pas applicable aux travaux nécessités par 
des cas urgents, qui seraient reconnus tels par les maires. Fr! 

Art. 8. Sera puni d'une amende de 101 francs à 300 francs tout 
propriétaire qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations de vivres 
et les vêtements déterminés par les règlements, ou qui ne pourvoirait 
pas suffisamment à la nourriture, entrelien et soulagement de ses es- 
claves infirmes par vieillesse, maladie.ou autrement, soit que la ma- 
ladie soit incurable ou non. 13 

En cas de récidive, il y aura lieu de plus à un emprisonnement de 
seize jours à un mois. L12 seit CRE 

Art. 9. Tout maître qui aura infligé à son esclave un trailement 
illégal, ou qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sévices, vio- 
lences ou voies de fait, en dehors des limites du pouvoir disciplinaire, 
sera puni d'unemprisonnement de seize jours a deux ans, et d'une 
amende de 101 fr. à 300 francs, ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. | 

S'il y a eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de deux ans 
à cinq ans, et l'amende de 200 francs à 1,000 francs. : 

Art. 10. S'il est résulté des faits prévus par l’article précédent la 
mort ou une maladie emportant incapacité de travail personnel pen- 
dant plus de vingt jours, la peine sera appliquée, dans chaque colonie, 
conformément au Code pénal colonial. Mt 

Art. 11. Sera punie des peines de simple police toute infraction 
aux ordonnances royales et aux décrets coloniaux qui seront rendus 
en vertu de la présente loi, et à toutes autres ordonnances concernant 
le patronage et le recensement, toutes les fois que ladite infraction 
ne sera pas punie de peines plus graves par des dispositions spéciales. 

Art. 12. En cas de récidive pour des faits qui ne sont pas l'objet 
de dispositions particulières, les infractions à la présente loi seront 
punies , dans chaque colonie, suivant les règles du Code pénal co- 
lomial. 1 

Art 13. L'article 463 du Code pénal, concernant les cirecnstances 
atténuantes, sera applicable aux faits prévus par la présente loi. 

Art. 14. Lorsque les cours d'assises seront appelées à statuer sur 
des crimes commis par les personnes non libres, ou sur ceux commis 
par les maîtres sur leurs esclaves, elles seront composées de quatre 
conseillers à la cour royale et de trois assesseurs. 

Art. 15. Le nombre des juges de paix pourra être porté : 

Art.8. pour la Martinique; 
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À 10 pour la Guadeloupe et dépendances ; 

A 6 pour la Guyane française ; 

À 8 pour Bourbon et dépendances. 

La fixation des territoires formant le ressort de ces 
sera faite par ordonnance du Roi. 

Art. 16. Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne justi- 
fiera pas, devant l'autorité administrative , de moyens suffisants d’exis- 
tence, ou bien d’un engagement de travail avec un propriétaire ou 
chef d'entreprise industrielle, ou bien de son état de domesticité, 
sera tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

En cas de refus de déférer à cette injonction, il pourra être déclaré 
vagabond, et puni comme tel, dans chaque colonie, suivant les lois 
qui y sont en vigueur. 

Une ordonnance royale pourvoira à l’organisation desdits ateliers , 
el aux autres mesures nécessaires pour l’exéculion du présent article. 

Art. 17. Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalable- 


juges de paix 


‘ ment consultés sur les ordonnances royales à rendre en exécution de 


la présente loi. 


Art. 18. La présente loi ne s'applique qu'aux colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, et à leurs 
dépendances. 

Art. 19. La loi du 24 avril 1833, ainsi que les lois et ordonnances 
qui règlent l'administration de la justice aux colonies susmentionnées, 
et à leurs dépendances, continuera d’être exécutée dans toutes les dis- 
positions auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des 
pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, 
sera exécutée comme loi de l’État. 

Donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps 
administratifs, et à tous autres, que les présentes ils gardent et main- 
tiennent, fassent garder, observer el maintenir, et, pour les rendre 
plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où 
besoin sera; et, afin que ce soil chose ferme et stable à toujours, nous 
y avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1845. 


Signé LOUIS -PHILIPPE. 
Par le Roi : 


Le Vice-Amuiral, Pair de France, 
Muustre Secrétaire d'Etat de la Marine et des colonies, 


Signé B° pe Macxau 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 





Exposé des motifs du Projet de loi présenté par M. le ministre de la marine 
et des colonies. 


Messieurs, l'avenir de nos colonies exige que la sollicitude du 
Gouvernement se porte tout à la fois, et avec un égal intérêt, 
sur les deux classes de leur population. Nous avons un double 
devoir à remplir : améliorer le sort des personnes non libres, 
et préserver des effets de la réforme sociale qu'il s’agit d’accom- 
plir la position des propriétaires colons. Le projet de loi sur le 
régime des esclaves, que nous avons récemment présenté à vos 
délibérations , satisfait au premier de ces besoins. La proposi- 
tion que nous venons, d'après les ordres du Roi, vous soumettre 
aujourd'hui, sera un pas important dans une voie qui doit con- 
duire au second résultat. Elle contient le germe de mesures nou- 
velles que nous croyons fécondes en conséquences utiles pour le 
travail et pour la culture dans nos colonies. 
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Nous vous demandons un erédit de 600,000 francs, qui sera 
consacré à transporter, dans ces établissements, quelques cul- 
tivateurs européens ; à associer à leurs travaux des hommes pris 
dans la classe des affranchis; et à introduire dans les cultures 
tropicales les perfectionnements qu'elles peuvent utilement em- 
prunter à la métropole. | ts 

I n’est assurément pas dans notre pensée que les travailleurs 
européens puissent, pour l'exploitation générale et habituelle 
du sol de nos colonies, être substitués à la population africaine 
ou indigène. Mais si l'expérience a plusieurs fois révélé les difli- 
cultés et le danger d’une colonisation entreprise uniquement sur 
cette base, elle montre aussi que, dans une certaine mesure, 
pour un certain ordre de travaux, et dans des localités conve- 
nables, l'emploi des Européens à l’agriculture coloniale offre 
des ressources et des moyens de progrès dont on n’a peut-être 
pas assez tiré parti jusqu'à ce jour. 

Nous nous proposons d'entrer dans cette voie, en facilitant, 
par des concessions de passages, l'introduction aux colonies de 








quelques travailleurs d'élite, qui seraient appelés par les colons 


ou qui s’offriraient volontairement avec les garanties désirables 
de succès. 

Nous espérons, par l'exemple que donneront de tels travail- 
leurs, attirer vers l'agriculture les hommes libres de couleur, 
qui forment déjà une partie assez notable de la population co- 
loniale. Il faut, dans l'intérêt de l'avenir, que le travail de la 
terre se réhabilite entièrement aux yeux de la population noire; 
pour cela, nous devons faire en sorte qu’il cesse d’être la con- 
dition exclusive de esclavage. 

En somme, la réalisation des vues qui ont dicté le projet de 
loi nous semble pouvoir être assurée, dans chaque colonie, par 
les moyens suivants : 

Établissement d'une exploitation rurale basée sur le travail 
libre et rétribué ; 

Acquisition des machines et instruments les plus perfection- 
nés pour la culture des terres ; £ 

Recrutement de quelques cultivateurs européens ; soit pour 
le compte des propriétaires colons qui en feront la demande, 
soit pour l'exploitation qu'il s’agit de fonder sous la surveillance 
de l'administration coloniale. 

Dans la création d'exploitations agricoles, ce n’est pas un ré- 
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sultat profitable sous le rapport financier que nous cherchons. 
Nous devrons cependant nous efforcer de l'obtenir, car le succès, 
à ce point de vue, serait une recommandation de plus pour 
l'adoption des méthodes nouvelles de travail. Rien ne sera donc 
épargné pour atteindre ce but. Maïs nos efforts principaux ten- 
dront à former d’'habiles chefs de culture; à faire des essais 
agricoles auxquels se prêteraient difficilement les formes ac- 
tuelles du travail colonial; à aider, par le rapprochement de 
la classe de couleur et de la classe blanche dans des occu- 
pations et une existence communes, à l'extinction des préjugés 
qui les ont trop longtemps séparées. Dans ces exploitations, 
tous les modes de salaires; tous les systèmes de travail seront 
également mis en pratique, afin de reconnaître quels sont ceux 


qui peuvent avoir le plusd’influencesur la population noire. Nous. 


demanderons ainsi à l'expérience les conditions qui peuvent le 
mieux assurer la conservation de la production coloniale et l'orga- 
nisation du travail libre, qui doit être , dans l'avenir, la base du ré- 
gime agricole et industriel de nos possessions d'outre-mer. 

Le crédit qu'il s’agit d’allouer est trop modique pour que 
vous y voyiez, messieurs, autre chose que l'intention de faire 
un essai. Nous vous rendrons compte de ses résultats. S'ils sont 
satisfaisants , comme nous devons l’espérer, le Gouvernement 
et les Chambres qui seront mieux fixés sur les éléments de la 
question, auront à examiner ce qu'il y aurait à faire de plus, 
et l'on pourra s'occuper alors, sans rien hasarder, de complé- 
ter, en la développant, une œuvre que, dès à présent, nous 
considérons comme une sage mesure de prévoyance. 

.Nous devons faire remarquer que notre proposition est prin- 
cipalement applicable à nos colonies des Antilles. La situation 
particulière de la Guadeloupe et de la Martinique , les avantages 
que quelques-uns de leurs propriétaires ont déjà retirés de l'in- 
troduction de travailleurs européens sur leurs habitations, in- 
diquent que c’est là que doivent être entrepris les premiers es- 
sais. Sans exclure du projet la Guyane française et l'ile Bourbon, 
nous devons reconnaître que ces deux colonies se trouvent dans 
des conditions qui exigent impérieusement un autre mode d’as- 
sistance immédiate. 

À la Guyane, la population décroit d’une manière sensible. 
Les bras manquent. Des propriétés, autrefois exploitées, sont 
abandonnées ou sont dans un état de ruine presque complet. Getle 


Martinique 
et Guadeloupe. 


Guyane française, 































































































Bourbon, 
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fâcheuse position devait exciter la sollicitude du Gouvernement. 
Les colons, de leur côté, s'en sont émus. Un projet, fondé sur 
l'association des propriétaires pour un emploi plus fructueux 
des forces existantes, qui serait combiné avec un certain mode 
d’affranchissement, et qui se prèterait à une introduction ulté- 
rieure d'engagés libres, a été présenté sous les auspices du dé- 
légué de la colonie. Le Gouvernement examinera très-attentive- 
ment la suite à donner à ce projet, et le meilleur parti à adopter 
pour porter remède à l’état des choses, et promouvoir le déve- 
loppement agricole de cette vaste possession. 

À Bourbon, les naissances ne sont pas non plus en propor- 
tion avec les décès , et le mouvement de progrès qui se manifeste 
depuis quelques années dans les cultures , y constate chaque j jour 


l'insuffisance de la population ouvrière. Mais sa position géogra- 


phique met en quelque sorte l'ile de Bourbon à portée de se pour- 
voir des bras qui lui manquent. Déjà, elle a pris l'initiative en 
1828, en se procurant, à titre d’engagés, un certain nombre d’In- 
diens dont une partie s’y trouve encore. Plus récemment, des me- 
sures ont été adoptées, et des règlements faits, pour l'introduc- 
tion d’un millier de Chinois. Ces immigrations, régularisées par 
l'intervention de l'administration locale, peuvent être étendues. 
Des instructions ont été données dans ce sens, et le départe- 
ment de la marine ne négligera aucun soin pour assurer à cette 


colonie, par l'intermédiaire de nos agents et par l'assistance de 


nos bâtiments, le recrutement de travailleurs asiatiques que 
réclament ses exploitations agricoles. 

Telles sont les vues du Gaves sie Nous espérons, mes- 
sieurs, que vous vous y associerez. Vous compléterez ainsi la 
série des mesures qui peuvent, en améliorant le sort de Ll’es- 
clave, inspirer au maître une juste confiance dans l'avenir. 


PROJET DE LOI. 


LOUIS-PHILIPPE , Ror pes Francais, 

À tous présents et à venir, SALUT. 

Nous AvONSs ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Le projet de loi, dont la teneur suit, sera présenté à la Chambre des 


députés par notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies, que nous chargeons d'en exposer les motifs 
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et d'en soutenir Ki discussion, assisté de M. Jubelin , conseiller d'État, 
sous-secrélaire d'Etat au même département, et de M. Galos, maître 
des requêtes , directeur des colonies, membre de la Chambre des dé- 
putés. : 

Art. 1*. Un crédit de 600,000 francs est ouvert au ministre de 
la marine et des colonies, pour subvenir : 

1° À l'introduction de travaïlleurs européens dans les colonies ; 

2° À la formation d'établissements agricoles par voie de travail libre 
et salarié. 

Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense, au moyen des ressources 
des exercices 1845 et 1846, savoir : 


POP OU A Se ae cu meute ne OUD000 Lt. 
Baercice 164017, 2... PMR PONS F4-400 000 


Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pourront être 
reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice suivant. 
Donné au palais des Tuileries, le 22 avril 1845. 
Signé LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roï : Le Ministre Secrétaire d'État de la marine 
et des colonies , 


Signé B° ne Mackau. 





SÉANCE DU 24 MAI 1845. 


Rapport fait au nom de la commission, chargée de l'examen du projet de loi 
par M. le vicomte n'HaussonvirLe, député de Seine-et-Marne. 


Messieurs, lorsque vous avez renvoyé à une seule commission 
les deux projets de loi dont vous nous avez confié l'examen, 
vous vous êtes déterminé sans doute par ce motif qu'entre des 
mesures proposées à si peu de jours de distance par M. le mi- 
nistre de la marine, et qui intéressaient à un si haut degré l’ave- 
air de nos colonies, il devait y avoir, dans l'intention du Gou- 
vernement, un rapport direct et essentiel, et qu'il était utile, 


! Cette commission était composée de MM. Odilon Barrot, de Tracy, Ter- 
naux-Compans, de Lasteyrie (Jules), de Carné, de Golbéry, le vicomte 
d'Haussonville, le comte de Las-Cases, Delessert (François). 





Connexité 
des deux 
projets de loi 
sur les colonies, 
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dès lors, qu’elles fussent appréciées en même temps el sous un 
même point de vue. ts + A Saga es > tre 

Votre commission , en étudiant les nombreuses etimportantes 
questions soulevées par les deux projets, a été de plus en plus 
frappée de leur intime connexion; il lui a semblé qu'à les con- 
sidérer isolément , non-seulement on aurait couru risque de ne 
pas tenir un compte suffisant du lien qui les unit, mais qu'on 
aurait perdu une occasion excellente de les compléter l'un par 
l'autre, et, par leur ensemble, de caractériser, d’une façon évi- 
dente pour tous, l'intention commune dont ils émanent, le plan 
auquel ils se rattachent et dont ils sont, à vrai dire, des portions 
séparées, mais parfaitement coordonnées. NE 

Ce plan, vous le connaissez déjà, c'est l'émancipation future 
à une époque qui n'est pas précisée, qui n’est pas même encore 
indiquée, de toutes les personnes non libres qui vivent aujour- 
d'hui dans nos colonies sous le régime des lois françaises. 

A coup sûr, de tous les reproches que l'on pourrait adresser 
au Gouvernement, le moins mérité serait celui d'avoir conçu 
un tel plan en secret, de lavoir élaboré à la légère, et d'en avoir 
inopinément saisi l'opinion publique, quand elle ne le réclamait 
pas. Ce n'est qu'après avoir été averti et presque sommé par 
plusieurs votes solennels des Chambres, après avoir fait étudier 
les effets économiques de l'émancipation des esclaves dans les 


colonies anglaises, après avoir consulté sur toutes les questions … 


qui touchent à cette grande mesure, une commission composée 
d'hommes éclairés, et après avoir mis les conseils coloniaux et 
des commissions spéciales siégeant aux colonies, en demeure de 
s'expliquer et donner leur avis, après s'être entouré de tous les 
renseignements qui lui ont été soigneusement envoyés par les 
gouverneurs et les magistrats chargés, conformément à l'ordon- 
nance du 5 janvier 1840, d'exercer une surveillance directe et 
un patronage officiel sur les personnes non libres, que le Gou- 
vernement s’est enfin décidé à entrer dans les voies qui lui ont 
été si souvent indiquées, et à y faire un premier pas. | 
Le projet de loi présenté à la Chambre des pairs, modifié par 
elle, de concert avec le Gouvernement, et que nous avons déjà 
en l'honneur de vous proposer d'adopter, tel qu'il est sorti des 
savantes discussions de cette assemblée, contient des dispositions 
dont l'intention est évidente, et frappe d'abord tous les yeux. 
En admettant les personnes aujourd'hui non libres à la Jouis- 















































LE NET CS 


«iS 








(| 
«| 
| 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — RAPPORT. 895 


sance de certains droits qni avaient été jugés jusqu'à présent 
incompatibles avec l’état d’esclave, il se propose de les initier 
peu à peu à cette liberté dont le jour ne leur est pas encore offi- 
ciellement annoncé, mais vers laquelle il les achemine, et dont 
il s'efforce avant tout de les rendre dignes. 

Si cependant tous les articles de cette première loi avaient été 
rédigés dans ce seul esprit; si, en préparant tous les noirs à la 
liberté, elle n'avait donné à aucun le droit de l’acquérir immé- 
diatement, sous certaines conditions, si elle avait, sauf des 
améliorations apportées au régime de l'esclavage, laissé toutes 
choses en l’état où elles sont aujourd’hui, nous nous serions 
moins bien expliqué la convenance du second projet de loi, et 
nous ne lui aurions pas atiribué l'importance sur laquelle nous 
appelons en ce moment toute votre attention. 

Nous trouvons, dansle premier projet, un article 5 ainsi conçu : 
« Les personnes non libres pourront racheter leur liberté, ou la 
liberté de leurs pères ou mères ou autres ascendants, de leurs 
femmes et de leurs enfants et descendants légitimes ou natu- 
rels, sous les conditions suivantes: etc. » 

Il nous a paru que cet article 5, quoiqu'il ne fût pas à lui 
seul, et tant s’en faut, un projet d’émancipation, créait toute- 
fois un droit entièrement nouveau pour les esclaves de nos colo- 
nies; que de l'exercice de ce droit il résultait, pour ces nouveaux 
affranchis, pour leurs anciens maîtres, pour tous les colons et 
pour le pouvoir exécutif aux colonies, une situation et des 
rapports qui n'avaient pu être jusou’à présent ni prévus ni ré- 
glés. 

En effet, il est difficile d'apprécier ce qui se passera aux co- 
lonies le jour où la loi qui contient cet article 5 y sera promul- 
guée. Nous ne pouvons avoir aucun doute, aucun scrupule sur la 
stricte équité de la faculté accordée à l'esclave, et qui est depuis 
longtemps en usage dans les colonies espagnoles. La moindre 
faveur que la loi puisse octroyer à une créature humaine dès 
qu'elle cesse de la considérer autrement que comme une chose, 
c'est de lui permettre de pouvoir, par un rude travail, par de 
pénibles et longues économies, rentrer en possession de la liberté 
dont le fait de sa naissance l'avait privée. Maïs combien pour- 
ront profiter de la disposition de l'article 5? Le nombre en sera- 
t-il considérable ou insignifiant? Nul ne saurait le déterminer. 
Et les témoignages des personnes les mieux informées ne sau- 
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raient nous éclairer beaucoup, parce qu'ils sont contradictoires, 
et qu'il est avéré que, dans l'état d’ esclavage , les noirs cachent 
le plus souvent l'argent qu’ils ont amassé et se refusent obsti- 
nément à faire connaître le montant de leurs épargnes. Cepen- 
dant il est probable que le chiffre des affranchis par la voie du 
rachat forcé ne laissera pas que d’être assez élevé, la première 
année, à la ] Martinique, et à la Guadeloupe surtout, où il n’est pas 
rare de voir quelquefois des personnes non libres posséder elles- 
mêmes des esclaves qu'elles emploient à leur profit, tandis que 
d'autres exercent des professions lucratives qui leur rapportent 
bien au delà de la rétribution qu'elles sont obligées de payer 
chaque jour à leurs maîtres. Au chiffre de ceux qui pourront se 
racheter entièrement eux-mêmes, ajoutez celui des esclaves en 
faveur desquels la charité pa rticulière ou collective sera toujours 
maîtresse d'intervenir, soit en leur donnant une somme égale 
au taux fixé par la commission de rachat instituée par le para- 
graphe 2 de l'article 5, soit en leur donnant ou leur prêtant le 
complément nécessaire pour parfaire leur pécule. Aucun de ces 
moyens n’est interdit par la loi, ils sont tous, au contraire, 
comme M. le ministre de la marine l’a reconnu lui-même dans 
le sein de votre commission, prévus et autorisés par elle. Alors 
on comprend que, sous ce rapport du moins, la loi est un peu 
plus qu’une loi de préparation à la liberté. À un certain point 
de vue et pour un nombre restreint d'esclaves, elle peut être 
considérée comme une espèce de loi d'émancipation, et il ya 
lieu par conséquent de prendre, dès à présent, quelques-unes 
de ces précautions qui doivent nécessairement accompagner tout 
plan d'émancipation sagement combiné. 

Mais ce n’est pas tout encore. 

M. le ministre de la marine, interpellé dans le sein de votre 
commission sur les intentions du Gouvernement à égard des 
esclaves qui dépendent aujourd’hui du domaine colonial, et qui 
sont au nombre de 1,210 répartis entre nos diverses colonies, 
nous a déclaré que son dessein arrêté était de les affranchir, 
les uns immédiatement, les autres de plein droit, dans un délai 
qui ne devra, en aucun cas, se prolonger au delà de cinq ans; 
que le droit de propriété de l'Etat, tant sur le domaine colonial 
que sur les noirs qui en font partie, était plein et entier; et 
qu'il suffisait, pour l'exercer aujourd'hui, de compenser, par 
un crédit ouvert par les voies législatives, la diminution des reve- 
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aus résultant pour chaque budget colonial du retour fait à l'État 
de cette portion du domaine public momentanément affecté, par 
l'ordonnance du 17 août 1825, à l'acquittement de quelques- 
unes de leurs dépenses locales. 

Ainsi, vous le voyez, d’un côté, par suite du rachat forcé qui 
va permettre à certains esclaves d'acquérir leur liberté et. de 
lémancipation des noirs du domaine, et, de l'autre, par suite 
de la rentrée en jouissance du domaine colonial, l'Etat va se 
trouver dans la situation d'un grand propriétaire, décidé à af- 
franchir ses esclaves, confiant dans les résultats de sa généreuse 
résolution, et ne désespérant pas d'obtenir, par le travail libre 
et salarié, ce que lui aurait rendu jusqu'alors le travail esclave. 
Non-seulement nous avons pensé qu’en affranchissant les noirs 
du domaine, le Gouvernement faisait ce que tout Gouvernement, 
comme toute personne qui se respecte, est tenu de faire, c'est- 
à-dire de mettre ces actes en accord avec ses paroles; mais nous 
avons cru, en outre, qu'il agissait équitablement à l'égard des 
colons, qu'il prenait un parti réclamé par la justice et commandé 
par la bonne politique. Les colons, à qui le Gouvernement an- 
nonce dès aujourd’hui l'intention d’affranchir leurs esclaves, 
qu'ils v consentent ou qu'ils s’y refusent, n’ontils pas le droit de 
lui demander de prendre l'initiative et de leur prècher d'exemple? 
N’est-il pas sage de procéder ainsi? Combien de fois n’a-t-on pas 
vu, en matière d'industrie et d'entreprise de travaux publics, 
l'Etat, müû par des considérations politiques, tenter pour de 
moindres intérêts , et avec beaucoup plus de risques, des essais 
devant lesquels les plus hardis avaient reculé d'abord, et que les 
plus circonspects ont adopté plus tard avec confiance et pratiqué 
avec succès? Quel avantage n’y aurait-t-il pas à suivre cette 
marche pour la question qui nous occupe! Ou bien, des fautes 
seront commises, et les précautions prises n'auront point répon- 
du à l'effet qu'on en attendait; alors les colons, quand viendra 
le moment de l'émancipation générale, pourront profiter des 
leçons qui ne leur auront rien coûté; ou bien, le but ayant été 
pleinement atteint, la grande transformation qui se prépare n'ins- 
pirera plus la même défiance aux colonies ; elles laccepteront 
comme une de ces mesures dont les conséquences sont déjà 
conçues et éprouvées. Pour nous, nous croyons que beaucoup 
de préventions légèrement conçues et mal à propos excitées 
tomberont aussitôt qu’elies auront été mises en présence des faits. 
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C'est par ce motif que nous avons approuvé la ss he: 
du second projet de loi. 

Avant d'expliquer à la Chambre comment nous entendons 
l'usage de chacun des crédits demandés, qu'elle nous permette 
de lui rappeler que le second projet de loi ne prétend pas régler 
d’une façon définitive l’état futur de nos colonies. Quand le Gou- 
vernement aura fait connaître son intention formelle de pro- 
noncer l'émancipation, à un jour donné, sa sollicitude devra se 
porter sur des intérêts bien autrement considérables, bien plus 
étendus que ceux dont nous vous entretenons en ce moment; 
mais à chaque jour sa tâche, et le projet dont j'ai l'honneur de 
vous entretenir sera jugé suflisamment utile, s'il est propor- 
tionné à la situation à laquelle il est destiné à pourvoir. 

Le champ de la discussion ainsi circonscrit et réduit à ses 


justes limites, plusieurs questions doivent être écartées, sur les- 


quelles, en d’autres circonstances, nous aurions cru devoir faire 
porter nos plus scrupuleuses investigations. De ce nombre est 
la question des immigrations de travailleurs de race noire ou de 
race étrangère. 

Quand des mesures plus étendues pourront amener lès pro: 
fondes modifications dans les conditions générales du travail et 
de la production aux colonies, c’est alors qu'il faudra examiner 
les résultats qu'a obtenus l'Angleterre, dans ses possessions des 
Antilles, par le transport de masses nombreuses de travailleurs 
africains et indiens. Il sera temps de se demander surtout si, 
moyennant certaines précautions hygiéniques et quelques amé- 
liorations dans les procédés de culture, le travail des cultivateurs 
européens ne pourrait pas être utilement employé. Mais, nous 
le répétons, en ce qui regarde les projets dont nous sommes 
saisis, ces questions sont prématurées. La libération de quelques 
esclaves par la voie du rachat forcé, et l'émancipation de 
1,210 noirs du domaine, n'apporteront pas, dans nos colonies, 
un changement tel qu'il nous oblige à nous poser dès aujour- 
d’hui et à résoudre immédiatement LA tels problèmes. 

Toutefois ces libérations, quelque restreint qu'en soit le 
nombre, entraineront certainement des conséquences économi- 
ques, dont il est prudent de se préoccuper. Quelles seront-elles ? 


et quelles précautions commandent-elles? Tels sont les points, 


sur lesquels votre commission a voulu concentrer toute son 
attention. 
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1° Les esclaves les plus intelligents et les plus laborieux, em- 
ployés actuellement comme conducteurs de travaux , Chefs d’a- 
teliers ou surveillants, seront les premiers à se libérer au moyen 
du rachat forcé. Leur libération peut causer la désorganisation 


de quelques ateliers. 


2° La culture et la préparation des denrées coloniales, des- 


tinées à l'exportation, ont toujours été un travail laissé exclusi- 
vement aux mains des esclaves. Par cela seul ce travail est de- 
venu, à leurs yeux; le signe même de l'esclavage. Nul doute 
qu'un des premiers usages que les noirs feront de la liberté sera 
de se dérober à ce genre de travail. Ils ne le pourront pas, le jour 
même de leur affranchissement, à raison de la disposition du pa- 
ragraphe 5 de la première loi, qui oblige tout affranchi attaché, 
avant son rachat, à une exploitation rurale, à contracter un en- 
gagement de cinq années avec un propriétaire rural; mais il est 
à craindre qu'après les cinq ans de son engagement il aban- 
donne définitivement cette profession. De là pourrait résulter 
une certaine diminution dansla production des denrées tropicales, 
ce premier élément de richesse pour nos colonies. 

3° On peut prévoir que les dispositions du premier projet, qui 
règle l'état provisoire des nouveaux affranchis pendant la période 
de leur engagement, ne seront pas d'abord bien comprises aux 
colonies, et qu'elles pourront , à leur début, rencontrer de sé- 
rieuses difficultés d'application. Les propriétaires des ateliers en- 
tièrement composés de personnés non libres et soumis encore à 
la discipline du fouet, ne se souciéront pas peut-être, dans les 
premiers moments, d'admettre au milieu de leur habitation l'es- 
clave d'hier, l'affranchi d'aujourd'hui, qui se présentera pour dé- 
battre avec eux, de gré à gré, le prix de son travail désormais 
volontaire. Il peut arriver enfin, et il arrivera souvent que les 
affranchis ne se rendront pas bien compte de la position nou- 
velle qui leur sera faite. Les uns ne contracteront pas l’engage- 
ment exigé, ou en contracteront d’illusoires ; les autres ne rem- 
pliront pas ceux qu’ils auront contractés. Dans tous les cas la 
loi ne serait pas exécutée; et les premiers essais d'émancipation 
ne serviraient qu'à fournir de nouveaux prétextes à ceux qui 
s'obstinent à représenter les noirs comme une race vouée à la 
paresse, à tous les vices , et indigne à jamais de la liberté qu'on 
réclame pour elle. 

Nous sommes persuadés qu'aucun de ces obstacles n'est in- 
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surmontable; nous croyons que le Gouvernement pourra en 
triompher par les moyens qu'il réclame de nous, et que le 
deuxième projet met, comme vous allez le voir, à sa disposi- 
tion. ÿ ’ HAN 4 MAgf + 

La désorganisation des ateliers coloniaux pourra être facile- 
ment évitée au moyen de l'émigration d’une quantité sagement 
combinée d'ouvriers européens. Ceux-ci pourront prendre avan- 
tageusement, dans les ateliers, les places de chefs et de surveil- 
lants laissées vacantes par les affranchis. Au moment où les co- 
lons les plus éclairés sur leurs intérêts, comme producteurs, 
cherchent à s'emparer des nouveaux procédés de culture et de 


fabrication qui sont en usage sur le continent, une telle substi- 


tution ne peut que leur être profitable, et les aider à marcher 
plus rapidement dans une voie où nous aurions voulu les voir 
s'engager plus tôt. Il est bien entendu que, par ces émigrations, 
il ne saurait être ici question de transports en masse d'hommes 
sans industrie &onnue, sans aveu, que de déplorables illusions 
ont quelquefois conduits dans nos possessions d’outremer. De 
tels hommes seraient un présent funeste pour nos colonies; ils 
ne donneraient aux noirs que d’indignes exemples. M. le mi- 
nistre de la marine a bien voulu nous donner, à ce sujet, les as- 
surances les plus convaincantes. Nous avons aussi appelé sa 
sollicitude sur les dangers qu'il y aurait à jamais dépasser les be- 
soins qui se feraient sentir dans chacune de nos colonies. Il a 
été enfin convenu avec lui qu'il n’y aurait pas de primes accor- 
dées aux émigrants; que la faveur dont ils jouiraient se borne- 
rait au passage gratuit à bord des bâtiments appartenant à l'Etat, 
ou frétés par lui. 

Nous avons pensé qu'une somme de 120,000 francs suffisait 
pour encourager les émigrations que pouvait réclamer, quant à 
présent , l'intérêt bien entendu de nos colonies. 

Remettre en honneur le travail de la terre aux colonies, porter 
les nouveaux affranchis à continuer de se livrer à la production 
des denrées coloniales, même après l'expiration de leur engage- 
ment, de façon à ce que les exportations ne souffrent pas de di- 
minution, c’est là, sans contredit, un résultat que l’administra- 
tion doit vouloir atteindre, et qui est bien digne de tous ses ef- 
forts. M. le ministre de la marine nous a dit que son expérience 
personnelle lui avait démontré qu'il n’était pas impossible d'em- 
ployer au travail de la terre des ouvriers européens. Il a ajouté 
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qu'il avait l'intention d'en faire l'essai, que le spectacle d'ou- 
vriers de race européenne se livrant à des travaux de cette na- 
lure ne saurait manquer, quelque restreint qu'en fût le nombre, 
d'agir fortement sur l'imagination des noirs, et que, pour sa 
part, il attendait les meilleurs effets de ce seul exemple. Votre 
commission n’a point contesté la valeur de cette opinion. Elle a 
a pensé, toutefois, que c'était surtout par l'amélioration des pro- 
cédés agricoles , et par les perfectionnements à apporter à la fa- 
brication sucrière, qu'il deviendrait possible de maintenir au 
même taux l'exportation des denrées coloniales. Son attention 
s’est donc portée principalement sur le crédit demandé au projet 
pour la formation d'établissements agricoles par la voie du tra- 
vail libre etsalarié. Votre commission n’a pas admis que ces éia- 
blissements pussent avoir aucun rapport avec les fermes modèles 
qui ont été fondées en France. Peut-être mêmeaurait-elle été por- 
tée à n’allouer aucun fond pour cette destination, si l'administra- 
lion, qui se propose d’émanciper les noirs du domaine colonial, 
n'avait pas résolu , en même temps, de rentrer en jouissance de 
ce domaine lui-même. Nous avons pensé, dès lors, que ces pos- 
sessions pouvaient être utilement employées sous un double 
point de vue, à la fois comme des établissements où les meil- 
leures méthodes de culture et les inventions les plus perfection- 
nées de la fabrication sucrière seraient proposées à limitation 
des colons, et comme des ateliers de travail et de discipline 
pour les affranchis. 

Nous avons insisté auprès de M. le ministre de la marine pour 
que ces établissements fussent montés sans aucun luxe, dirigés 
par un personnel peu nombreux, et semblables, par leur sim- 
plicité, aux exploitations rurales les mieux tenues de nos colo- 
nies, ils ne devront en différer que par un surcroît de bon 
ordre, et de stricte économie. 

Nous Jui avons enfin rappelé, que, pour satisfaire aux pres- 
criptions de la premiere loi, il fallait que ces établissements 
fussent incessamment ouverts, comme autant d’asiles, aux es- 
clavesaffranchis qui n'auraient pu contracter d'engagement; qu'ils 
devaient pouvoir servir, en même temps, d'ateliers de discipline 
et de lieu de punition à ceux qui n'auraient pas voulu contracter 
de semblables engagements, ou qui, les ayant contractés, les 
auraient mal remplis. Il doit en effet être, facile de créer, dans 
un méme lieu, par la séparation des personnes , et par des mo- 
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difications dans la durée et la rigueur du travail, deux régimes 
parfaitement distincts. | x Heu à si 
Ainsi, avec un peu de dépenses et de soins, mais sans plus 
de soins ni de dépenses qu’il n’en faut pour mener à bien des 
œuvres d'une moindre importance, le Gouvernement pourra , 
la grande majorité de votre commission en est convaincue, faire 
appliquer sans secousse une loi qui, par ses elfets directs, amé- 
liore le régime présent de nos colonies, et les prépare à un état 
régulier conforme à l'esprit de toutes nos institutions. 
Vous avez remarqué, sans doute, que les dispositions dont 
nous avons eu l'honneur de vous entretenir jusqu’à présent, ne 
sont pas applicables à la Guyane. Par son exposé de motifs , 
le Gouvernement a provoqué la sollicitude de la Chambre sur 
cette colonie, placée dans une position exceptionnelle, tant par 
l'étendue et les ressources de son territoire, que par le chiffre 
sans cesse décroissant de sa population et l'état précaire de ses 
cultures. Le | ETES # 
La commission, en cherchant à se rendre compte des causes 
de cette situation et des moyens d'y porter remède, a dù prendre 


connaissance des propositions que les colons eux-mêmes ont 


soumises dans ce but à M. le ministre de la marine. 

Les richesses du sol de la Guyane sont incontestables, et ce- 
pendant, sur une superficie de 5,400,000 hectares, 11,826 hec- 
tares seulement sont en valeur. | 

La décroissance de la population provient surtout de Ja dis- 
proportion dans les sexes. Cette disproportion, qui se retrouve 
dans toutes les colonies jadis exploitées au moyen de la traite 
des noirs, n’est nulle part aussi forte qu'à la Guyane. Le 
nombre des hommes importés y a toujours de beaucoup dépassé 
celui des femmes. Aussi à la Guyane, plus que dans toute autre 
colonie, l'abolition de l'esclavage se complique d'une question 
de population, et il y faut pourvoir, à la fois, à l'émancipation 
et au développement de la colonisation. 

Les propositions présentées au Gouvernement, sous les aus- 
pices de M. Favard, délégué de la colonie, se rapportent à ce 
double objet. 

Ces propositions, que le Gouvernement a mis à l'étude de- 
puis 1840, furent d'abord examinées sommairement par la 
commission présidée. par M. le duc de Broglie, puis renvoyée à 
une commission spéciale présidée par M. le comte de Tascher, 
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etont donné lieu, dans le sein de cette dernière commission, à une 
discussion approfondie dont les procès-verbaux ont été publiés. 

Le 23 février 1843, la commission spéciale a fait un rapport 
dont voici la principale conclusion : 

«Il ressort de la discussion générale à laquelle la commission 
s'est livrée, qu'il n’y a pas lieu de désespérer de la Guyane, et 
que, si les fréquentes tentatives dont, à diverses époques, cette 
colonie a été l'objet, prouvent que .son importance a toujours 
été sentie, le mauvais succès de ces tentatives, faites pour la 
peupler et la cultiver, doit être attribué, avant tout, à des fautes 
commises , soit dans l’organisation même de ces tentatives soit 
dans la conduite de leur exécution. » 

Le conseil colonial de la Guyane adressait, de son côté, au 
Gouvernement, une délibération portant acceptation des bases 
de l'opération qui devait alors être exécutée par the compa- 
gnie de capitalistes avec le concours de l'Etat. 

Deux membres de cette assemblée, MM. Sauvage et de Saint- 
Quentin, ont fait depuis cette époque, avec l'adhésion du dé- 
légué de la colonie, une démarche plus significative encore. Is 
ont proposé le concours des colons eux-mêmes à la formation 
de la compagnie et à l'exécution de l'émancipation par l'apport 
de leurs propriétés et par leur intervention directe dans la so- 
ciété ; forts de cette conviction qu’ils obtiendraient l’assentiment 
des autres habitants propriétaires, ils ont demandé à M. le mi- 
nistre de la marine de les accréditer à cet effet auprès du gou- 
vernement de la colonie, et d’aviser aux moyens d'opérer l’éva- 
luation contradictoire des propriétés. 

Au moment où les assemblées locales et la plupart des pro- 
priétaires des autres colonies opposaient une résistance obstinée 
et un mauvais vouloir systématique à toutes les mesures que le 
Gouvernement préparait, afin de mettre les institutions de nos 
possessions d'outre-mer en harmonie avec les institutions de la 
métropole, de telles dispositions, de la part des habitants et du 
délégué de la Guyane, ne pouvaient manquer d'être accueillies 
avec faveur et bienveillance. Le département de la marine les 
a prises en considération. Il a exigé des modifications impor- 
tantes qui ont été acceptées, des adhésions qui ont été accor- 
dées. I a reçu des auteurs de la proposition plusieurs mémoires 
où ils ont exposé en détail les divers modes de concours finan- 
ciers qui pourraient être demandés à l'Etat, le plan d'exploita- 
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tion que la compagnie entendait adopter, le règlement de travail 
qui serait appliqué après l'émancipation, les rapports nouveaux 
de la compagnie avec le fisc et avec l'administration locale, les 
conditions à faire aux créanciers et aux propriétaires non adhé- 
rents, les bases de l'évaluation contradictoire des propriétés, et 
les moyens d'effectuer cette évaluation. 
Les efforts des colons ne sont pas restés isolés. Le concours 
des capitalistes de la métropole était nécessaire pour assurer à 
l'entreprise ses meilleures conditions de succès et de bonne ges- 


tion, et lui mériter la confiance publique. Les PR êlé: : 


ments de cette société ont été réunis: à 0  . HAE 
Ce sont les pièces relatives à la compagnie des phibsel re aux 
propositions des ia qui ont PMR occupé 
votre commission. DT NE CE 
Elle a-éntendu M. le nes dé la marine et MM. les com- 
missaires du Roi. Elle a entendu aussi M. Favart, délégué de la 
Guyane, M. Jules Lechevalier, inventeur de la combinaison pro- 
jetée, l'un des signataires des propositions : elle a consulté une 
des notabilités les plus respectables du commerce de Paris, afin 
d'obtenir son avis sur la possibilité d'associer les MERE 


la métropole à l'œuvre de la compagnie des colons: rh 5 
Des investigations auxquelles la commission s’est ne) ilest 
résulté ce qui suit : te D<% At st 


«On propose qu'il soit formé, par Jinjative dés codes pro- 
priétaires et avec le concours des capitalistes de la métropole, 
une compagnie ayant pour but d'exécuter à la Guyane : 1° l'é- 
mancipation des esclaves; 2° l’organisation du travail dibre; 
3° la colonisation des terres vacanies Fees 

«Le capital de la compagnie se composerait 1° de la somme 
des valeurs représentant, après estimation contradictoire entre 
l'État et les habitants, le prix des esclaves ainsi que des me 
tions et des usines rurales. «à 

«L'évaluation préalable de propriétés aurait lieu par un jury. 

«Au moyen d'une garantie d'intérêts ou d'une subvention 
équivalente (à débattre), l'État assureraît la solidité et le cours 
régulier des titres de la compagnie. 

« La compagnie bornerait ses ‘opérations à la culture, à-da 
mise en valeur du sol et à la fabrication des denrées d’exporta- 
lion ; aucun privilége de commerce ou de navigation ne lui se- 
rait accordé. 


RAT 


TT 





“ri PT Eu SR UÉ 


Er ie CP 


ét, : 
cg 


AE » 


LS | 











CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — RAPPORT. 905 


«La compagnie serait administrée à Paris par un conseil 
d'administration nommé par les actionnaires; à la Guyane, par 
des délégués du conseil d'administration. 

«Moyennant le concours financier qui lui serait accordé par 
État, et qui serait ainsi substitué au payement effectif d'une 
indemnité, la compagnie se chargerait d'exécuter immédiate- 
ment l'émancipation des esclaves, et d'appliquer un règlement 
de travail convenu avec l'État, et réalisant toutes ses intentions, 
quant à l'abolition de l'esclavage. » 

Les principes généraux de cette vaste opération résultent, soit 
desmémoiresadressésau Gouvernementetcommuniqués à la com- 
mission, soit des explications verbales qui nous ont été fournies. 

Votre commission n'a pasàles apprécier pour lemoment. Elle y 
a vu seulement le germe d’une expérience intéressante, d'où il 
peut sortir, en peu de temps, une exécution complète de l'é- 
mancipation , et le développement d’une colonie dont la situa- 
tion-est loin d’être prospère, et qui présente cependant les plus 
belles ressources. 

Le concours volontaire des planteurs fera disparaître l'obstacle 
le plus sérieux et la difficulté la plus considérable que puisse 
rencontrer l'abolition de l'esclavage. Accomplie comme une opé- 
ration industrielle, au moyen d’une combinaison que les cir- 
constances locales semblent justifier pleinement, cette entre- 
prise serait une heureuse expérience de l'application du travail 
libre dans nos colonies. 

Il entrait donc dans l'esprit des travaux de votre commission 
d'approfondir les indications que ie Gouvernement avait données 
sur cette affaire dans l'exposé des motifs de la loi. Assurée qu'il 
s'agit d’une œuvre sérieuse, suffisamment étudiée pour un com- 
mencement d'exécution, et dont les éléments présentent de la 
consistance, la commission a cru devoir conseiller au Gouver- 
nement de donner suite aux bonnes dispositions qui lui sont 
témoignées par les colons et par les capitalistes, et d'aider de 
plus en plus à la réalisation d’uneentreprise dont les bases de- 
vront être soumises ultérieurement à la sanction des Chambres. 

Quel que soit le mode de subvention qui pourrait être con- 
sacré par les Chambres, le jour où la compagnie des colons de 
laGuyane serait régulièrement constituée, et ses propositions de 
se charger de l'émancipation à ses risques et périls délinitive- 
ment acceptées, une opération préliminaire est indispensable : 
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c'est l'évaluation à faire par l'État de toutes les valeurs mobi- 
lières et immobilières de la colonie. Cette opération n'engage 
pas le Gouvernement; elle le met seulement en mesure de se 
rendre un compte plus exact de la nature et de la portée du 
concours qu'on lui demande. Nous avons, d'accord avec M. le 
ministre de la marine, l'honneur de vous rs ts mr à 4 
à cet effet, un crédit de 50,000 francs. | ses ii 

Les membres de votre commission, après avoir successive- 
ment parcouru les questions si nombreuses que les deux projets 
de loi leur ont imposé l'obligation d'examiner, se sont, à l’ex- 
ception d’un seul, rencontrés, au terme de leurs travaux , dans 
un sentiment commun que je suis chargé de vous exprimer, et 
qui sers; nQUS n'en doutons pas, partagé par la Chambre. Nous 
savions que plusieurs membres de la Chambre des pairs avaient 
songé à proposer un amendement qui aurait donné au Gouver- 
nement les crédits nécessaires pour parfaire le pécule des'es- 
claves, quand il ne leur aurait manqué qu'une faible somme 
pour arriver au taux de leur rachat; cet amendement n’a pas été 
produit, parce que des scrupules se sont élevés sur le droit que 
pouvait avoir la Chambre des pairs de proposer une dépense sur 
laquelle la Chambre des députés n'aurait pas délibéré la première. 
Nous nous sommes félicités de pouvoir prendre régulièrement 
cette initiative, et nous nous sommes décidés à vous deman- 
der de voter à cet effet un crédit de 400,000 francs. 

Notre résolution arrêtée, nous nous sommes préoccupés: di 
meilleur emploi à donner à ce crédit. Uà premier mode se pré- 
sentait : il aurait été possible de fixer par la loi, ou de laisser à 
l'ordonnance royale le soin de fixer dans quelles proportions 
l'État entendait venir en aide aux esclaves qui n'auraient pu se 
racheter entièrement à leurs propres frais. Ce mode aurait eu 
l'inconvénient d'engager le trésor dans des dépenses dont le 
montant ne pouvait être évalué à l'avance; il aurait créé pour 
les esclaves un droit sur la nature et la portée duquel ils au- 
raient pu se méprendre; il aurait pu enfin donner lieu à des 
abus dont les dangers nous ont à l'instant frappés. Nous l'avons 
donc écarté. Nous avons préféré nous en remettre au Gouverne- 
ment de l'emploi de ces crédits. Toutefois, nous avons cru de- 
voir appeler ; l'attention de M. le ministre de la marine sur cer- 
lains cas où l'emploi de ces crédits pourrait aider utilement à 
l'application de la première loi qu’il nous a présentée. 
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Nous lui en avons indiqué quelques-uns. 

Ainsi, dans les circonstances prévues par le dernier para- 
graphe de l’article 1*, pour les cas de mariage entre les per- 
sonnes non libres appartenant à des maîtres différents, lorsque 
ces maitres s'opposent aux mariages, et qu'il s’agit de réunir sur 
une même habitation, soit le mari à la femme, soit la femme 
au mari, la difficulté dont la loi renvoie la solution au décret co- 
lonial nelaisse pas que d’être assez embarrassante. On comprend, 
en effet, que l’on puisse, à la rigueur, obliger un maître à vendre 
son esclave; mais comment le contraindre à en acheter un autre? 
Le crédit que nous vous proposons d’allouer sera, entre lesmains 
de l'administration, un moyen eflicace qui fera le plus souvent 
céder la résistance des maîtres, quand cette résistance n'aura pas 
été fondée sur des motifs sérieux. Dans tous les cas, une des 
dispositions les plus essentielles de la loi ne courra plus risque 
d’être entravée dans son exécution. 

L'article 5, qui donne aux personnes non libres le droit de 
racheter leur liberté à prix débattu avec leurs anciens maîtres, 
leur donne aussi celui de racheter la liberté de leurs pères ou 
mères, de leurs conjoints et de leurs descendants légitimes ou 
naturels. La situation de l’affranchi qui aura pu se racheter Jui- 
même par ses économies, produit accumulé d’un rude travail, 
mais qui n'aura pu racheter en même temps ni sa femme, ni 
ses enfants, ni ses vieux parents, n'est-ce pas là une situation 
digne d'intérêt, et que, sous tous les rapports, non-seulement 
par humanité, mais par prudence, l'administration devra sou- 
haiter de faire cesser le plus tôt possible? 

Enfin, dans les cas de mauvais traitements infligés par les 
maîtres à leurs esclaves, chaque fois que les tribunaux auront 
appliqué les peines prononcées par le second paragraphe de lar- 
ticle 8, et les articles 9 et 10 de la loi, n’y aurait-il pas un 
avantage évident à ce que l'administration fût en mesure de ra- 
cheter l’esclave? Cette faculté comminatoire, à l'égard des mau- 
vais maîtres, n'est-elle pas une bonne arme à remettre entre ses 
mains ? 

Nous ne pousserons pas plus loin cet examen; nous nous bor- 
nerons à répéter que nous nous en remettons au Gouvernement 
du bon usage à faire de ce crédit. Mais il en sera, il faut le dire, 
de cette disposition comme de toutes celles des deux lois dont 
nous avons été saisis. Elles vaudront ce que vaudra leur exécu- 
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tion. M. le ministre de la marine, en acceptant des Chambres 
des pouvoirs aussi étendus, s'impose une tâche difficile. Non- 
seulement c'est à lui qu'il appartiendra de rédiger les ordon- 
nances qui doivent combler les lacunes inévitables de la loi, mais 
c’est par lui que seront choisis, c'est de son esprit que sinspi- 
reront les agents qui seront chargés de mettre à exécutione et ja 
loi et les ordonnances. VE de 

M. le ministre de la marine c'est diese pau sert con- 
vaincu de la gravité de l'œuvre dont il vient de poser les pre- 
mières bases, pour ne pas souhaiter appeler, chaque année, 
l'attention des Chambres sur les effets des mesures pour de 
succès desquelles il a si grand besoin de leur concours. Nous 
sommes donc assurés d’être éntrés dans les vues du Gouverne- 
ment en lui demandant, par un dernier article, de rendre an- 
nuellement compte aux Chambres de l'emploi des crédits alloués 
par la présente loi. 

Vous pouvez-maintenant, messieurs, apprécier les motifs et 
les sentiments qui nous ont guidés dans l'examen des deux pro- 
jets de loi. Nous avons cherché à mettre leurs dispositions parti- 
culières en rapport les unes avec les autres, et en parfaite har- 
monie avec l'esprit général qui devra animer de plus en plus 
toutes les réformes législatives réclamées par le régime civil de 
nos colonies. Dans ces questions où l'humanité et l'équité sont 
si clairement engagées, les membres de votre commission, 
malgré les diversités d'opinions qui peuvent les séparer sur 
d'autres questions de politique générale, ont été pe tou- 
jours unanimes. 

Nous n’avons voulu rien résoudre par des principes aHits 
et absolus. En d’autres temps, les pouvoirs publics, préoccupés 
tour à tour d’un seul point de vue, ont pu, tantôt, au nom de 
l'égalité, décréter impérieusement la brusque émancipation des 
personnes, tantôt, pour assurer la régularité du travail et la- 
bondance des productions, replacer sous le joug la classe affran- 
chie. Aujourd'hui que des idées plus complètes de justice ont 
pénétré la société, qu’une connaissance plus exacte des règles de 
l'économie publique nous signale les écueils à éviter, nous som- 
mes tenus d’ agir avec plus de circonspection , etde tenir compte 
d'intérêts opposés. Nos réformes étant moins promptes auront 
moins d'éclat, mais leurs résultats seront plus conformes à lé- 
quité, et par là même plus durables. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — RAPPORT. 


PROJET 


PROJET DE LOI 
Présenté par le Gouvernement. 


Art. 1%, Un crédit de six cent mille 
francs est ouvert au ministre de la ma- 
rine et des colonies, pour subvenir : 

1° À l'introduction de cultivateurs 
européens dans les colonies; 


2° À la formation d'établissements 
agricoles par voie de travail libre et 
salarié. 


Art. 2. Il sera. pourvu à cette dé- 
pense au moyen des ressources des 
exercices 1845 et 1846, savoir : 


Exercice 1845.,...... 200,000! 
Exercice 1846........ 400,000 


Les fonds non consommés pendant 
l'exercice 1845 pourront être repor- 
tés, par ordonnance royale, sur l'exer- 
cice suivant. 
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DE LOI, 


PROJET DE LOI 
Amendé par la commission. 


Ant. 1%. Sont ouverts au ministre 
de la marine et des colonies les cré- 
dits suivants : 

Pour l'introduction d'ouvriers et 
cultivateurs européens aux colo- 
PS ner er ne es etes me AU OU 

Pour la formation, par 
voie de travail libre et sala- 
rié, d'établissements agri- 
coles servant d'ateliers de 
travail et d'ateliers de disci- 
DIE nee ele ele nas 

Pour l'évaluation des pro- 
priétés mobilières et immo- 
bilières à la Guyane fran- 
CASE eee 

Pour concourir au rachat 
des esclaves, dans les cas et 
suivant les formes détermi- 
nées par ordonnance royale 
àintervenir............ 400,000 


Toraz... 930,000 


Ari. 2, 11 sera pourvu à cette dé- 
pense au moyen des ressources des 
exercices 1845 et 1846, savoir : 


Exercice 1845........ 300,000! 
Exercice 1846. ....... 630,000 


360,000 


50,000 


ours 


Art. 3. Il sera rendu compte an- 
nuellement aux Chambres de l'emploi 
des crédits votés et des effets de l’exé- 
cution de la présente loi. 
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SÉANCE DU 5 JUIN. 


Discussion générale du projet de loi. For 


M. 1e PRÉSIDENT. L'ordre du ; jour appelle la discussion du 
second projet de loi sur les colonies. ë 

Personne n'ayant demandé la parole contre le bij, je ra 
donne à M. Dubois {de Nantes) en faveur du projet. 

M. Dusois {ne LA Lorre-Inrérigure). Messieurs, la loi que 
nous venons de voter est un programme que le Gouvernement 
est chargé d'accomplir. La confiance que vous venez de lui té- 
moigner lui impose uné grave responsabilité; il l'a sans 
acceptée; il l'avait provoquée lui-même. 2 

Le deuxième projet de loi me semble non moins imÉoriant 
que celui que vous venez de voter, caril entre dans la pratique; 
il a pour but de préparer réellement les mesures auxquelles les 
ordonnances doivent donner le caractère législatif. 

Naturellement on s'est préoccupé de la pensée que le projet 
actuel n’a rien dit de instruction religieuse et morale des es- 
claves. À la vérité, dans le projet que vous avez voté, les ordon- 
nances doivent y pourvoir; mais il s’agit d'allocation de fonds ; 
rien n’est porté dans la loi qui vous est soumise. 

Le Gouvernement répondra sans doute qu'en 1839, le mi- 
nistère du 12 mai, sous la noble influence de M. H. Passy, avait 
obtenu des Chambres un crédit de 650,000 fr. applicable à 
l'instruction religieuse et morale dans les colonies. 

Dans le rapport sur les résultats du patronage, j'ai cherché 
quel avait été l'emploi de ces crédits. Si j'ai bien compris la 
pensée du Gouvernement, en 1839, et la pensée de la Chambre 
qui vota les fonds, c'était surtout à l'enseignement des esclaves 
que ces fonds devaient être appliqués; c'était pour les élever à 
la vie religieuse, et en même temps leur donner l'instruction 
élémentaire. ‘ 

Sur ces 650,000 fr. consacrés annuellement à ce but, trois 
parts ont été faites : 

200,000 fr. pour le recrutement du clergé, 

200,000 fr. pour l'érection de chapelles, 

Et 250,000 fr. pour l'instruction. 
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Je serai court sur les deux premières parties. Et d'abord, 
quant à l’érection des chapelles, je n’ai aucun document qui 
puisse me faire juger qu’il y a eu bon ou mauvais emploi; le 
recueil qui a été publié est complétement muet. À la vérité, il 
dit qu'on a élevé trois ou quatre chapelles dans l’une des colo- 
nies ; il indique des projets de construction, mais aucun tableau 
précis des dépenses, des résultats obtenus jusqu'ici, n’a été pré: 
senté; par conséquent je n’ai aucune base de calculs; seulement 
je suis très-étonné qu'après la dépense de un million, nous 
n'eussions sur ce point que le faible résultat de cinq ou six cha- 
pelles nouvelles. 

Je ne crois pas qu’il y en aît beaucoup plus; au reste, MM. les 
commissaires du Roi relèveront ce qu'il pourrait y avoir d’inexact 
dans mes assertions. Je ne sais quel est aux colonies le prix des 
matériaux et des constructions; maïs en vérité faut-il tant de 
luxe? N'y aurait-il pas un immense avantage à créer des églises 
pour que l'instruction puisse être répandue sur les habitations? 

Songez que le prêtre ne peut passer qu'une fois par mois à 
peine sur ces habitations ; que les sacrements n’y sont presque 
pas administrés; que les noïrs meurent sans les recevoir, et que 
surtout il n’y a pas de lieux de réunion pour la prière. 

Je m'étonne en vérité que ce million n’ait produit que quatre 
ou cinq églises nouvelles; et, en supposant qu'on eût dépensé 
une vingtaine de mille francs pour préparer, non pas des églises 
de luxe, maïs de simples lieux de réunion, on en aurait un plus 
grand nombre à citer. 

J’attache d'autant plus d'importance à ces considérations que, 
quel que soit le prix de l'instruction élémentaire ; elle n’est rien 
sans l'instruction religieuse , etje donne ici un complet assenti- 
ment pour ma part, si humble que soit mon autorité, à la pen- 
sée du Gouvernement de’s’adresser à des corporations religieuses 
qui peuvent appuyer les prêtres dans l’enseignement religieux, 
parce que je crois que esclave doit surtout être condyit par la 
pensée morale. Ce sont surtout les conseils, des conVérsations 
familières avec les ministres de la religion, qui éléveront son in- 
telligence, et ce ne sera que plus tard que l'instruction, pro- 
prement dite, pourra lui être donnée avec quelque succès. 

Mais, d’un autre côté, je remarque que, dans deux colonies, 
loin qu'il y ait eu progrès, sous le rapport de l'enseignement 
religieux, il y a eu rétrogradation. On a expliqué cela, dans 
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l'une, en disant : Que les ministres du culte, dans le premier 
recensement qu'ils ont présenté, n'avaient pas encore d'idées 
précises et nettes sur les documents qu'ils avaient à fournir, et 
qu'alors ils ont exagéré. F4 JE 

Dans la deuxième année, en effet, il y a eu décroissance; 
dans la troisième année, il y a eu également décroissance et une 
décroissance plus forte encore, et on attribue aux malheurs qui 
ont frappé ces colonies cette rétrogradation. 

Quand, au contraire, on consulte les rapports du ministre du 
culte, les rapports des magistrats, on voit qu'il y a d'autres 
causes; ces causes, ce sont les résistances opposées d'un côté 
paï les esclaves (cela est naturel, ils ne comprennent encore ni 
leurs destinées, ni leurs devoirs), et, de l’autre, de la part des 
maitres. | ; 7 id 

On a parlé hier des magistrats, et quelques-uns de nos hono- 
rables collègues ont été sévères envers eux. Eh bien, pour ma 
part, après une étude sérieuse des documents qui ont été pro- 
duits, je dois rendre ce témoignage à la magistrature coloniale, 
que c’est elle qui à fait les rapports les plus exacts, les plus 
précis, et je dirai plus, c'est elle qui a fait entendre au Gou- 
vernement les meiïlleurs conseils pour arriver à des résultats 
plus héureux. | | | 

Je trouve donc que les obstacles sont ceux-ci : d’un côté, une 


langue qui n’est pas commune aux catéchisés et aux prêtres. Il 


y a là un obstacle qu'il faut essayer de vaincre; il faut done 
qu'il y ait des ministres qui sachent parler le langage créole, 
qui puissent s'adresser à l'esclave dans sa langue, et par degrés 
l'instruction élémentaire aidant l’enseignement dans la langue 
nationale, pourra porter quelque profit. Jusque-là, n'attendez 
aucun progrès de l'instruction primaire; aussi a-t-il été nul jus- 
qu’à présent. On voit bien assister, ainsi que le remarquent les 


magistrats, les nègres aux pompes du culte, aux cérémonies 


nn | parce que le spectacle les séduit; mais quant à da 
pratiquétdes devoirs, quant à des enseignements particuliers qui 
puissent développer des intelligences, ils y répugnent; et, d'un 
autre côté, les maîtres ne font rien pour les ÿ amenes. 

Et ici nous rencontrons ce singulier argument présenté par 
une notable partie des colons, c'est que le noir leur appartient 
bien pour le travail, son corps est bien à eux, mais, quant à son 
esprit, liberté de pensée lui demeure entière. Ils croiraient leur 
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conscience engagée à forcer l'enfant qui ne comprend pas sa 
destinée à recevoir des leçons d’un ministre de telle où telle 
religion. 

Eh bien, je l'avouerai, je ne sais de quelle nature seraient 
les mesures coercitives qui pourraient être employées. Mais ce- 
pendant je crois qu’il y en a dans l'autorité du maître, dans les 
règles qu’il impose à son atelier, dans les règles qui peuvent 
intervenir par l’ordonnance qui sera rendue; je crois qu'on doit 
exiger à la fois l'instruction religieuse et l'instruction élémen- 
taire, et les vieux codes les prescrivaient; or, elles sont souvent 
négligées. 

On compte sur le zèle des particuliers. Le zèle des particu- 
liers est impuissant. Ce n'est qu'un ministère évangélique, 
organisé avec force et se portant en mission sur les différents 
points du territoire , qui peut être fructueux, et c’est alors que 
des constructions, mêmes fragiles, même bâties à peu de frais, 
sufliront, sauf à y revenir plus tard, quand les richesses du pays, 
quand les besoins de la population le demanderont, et à recons- 
trüire sur de plus grandes et de plus justes bases. 

Messieurs, l'enseignement religieux souffre, ainsi que l'ensei- 
gnement primaire qui est placé à côté de lui et pour lequel on 
s'est adressé à des corporations religieuses, l’une d'hommes, 
l'autre de femmes. Je dois rendre encore ce témoignage que 
parmi les corporations religieuses qu’on pouvait choisir, l’homme 
auquel on s'est adressé est certainement le plus habile, le plus 
actif et le plus énergique, et que les résultats obtenus en Bre- 
tagne par les écoles de M. de Lamennais pouvaient donner des 
espérances pour ces colonies. Malheureusement qu’a-t-on fait ? 
Cest ici, je crois, qu'on s’est détourné complétement de la 
pensée du ministère du 12 mai et de la pensée de la Chambre. 
Les 250,000 fr. devaient être appliqués à l’enseignement pri- 
maire des esclaves ; c'était là surtout ce que vous aviez en vue, 
c'était eux que nous voulions préparer à la liberté; vous deviez, 
dans cette longue préparation dont vous venez jeter les bases 
aujourd'hui, donner un point d'appui à l'autorité par le perfec- 
ionnement d'esprit de ces pauvres noirs. 

Eh bien, on n'a rien fait pour eux, il n'existe pas une école 
de noirs; entendez-le bien, messieurs, sur 1,250,000 fr. qui 
ont été dépensés depuis 1840 , il n'y a pas une école de noirs ; 
et en principe, dans les colonies, malgré les injonctions for- 
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melles du Gouvernement, malgré la bonne volonté de quelques 
gouverneurs, qui se sont arrêtés devant l'opinion , on a appliqué 
l'argent aux écoles de ce que l'on appelle les affranchis, et c'est, 
en réalité, par la classe blanche aisée, et par les affranchis que 
ces écoles ont été fréquentées. rfr al 

I y a plus, c'est un système : tout fre cr} Dev tas Epet 

‘Tous les gouverneurs répondent aux instructions du ministre 
que commencer par l'instruction des noirs esclaves est la plus 
mauvaise pratique, que c'est d'abord aux noirs affranchis qu'il 
faut s'adresser. DE: ALI Le re FER 

Il est évident que c'est là qu'on devait rencontrer Îles plus 
grandes difficultés. En effet, les noirs affranchis sont déjà âgés; 


ils ont contracté toutes les habitudes de dissolution et de fai-_ 


néantise: vous n'avez aucun pouvoir sur eux pour les conduire 
aux écoles; vous ne pouvez les séduire par leurs intérêts, ils ne 
les comprennent pas comme vous. Quoïqu'on les rencontre dans 
les tableaux, lés noirs ne figurent pas dans les écoles ; on en a 
conclu qu’il y avait quelque progrès. Mais, je le répète, ce n’est 
pas cela qu'il fallait faire ; c'est à l'enfance d'abord, c’est aux 
enfants qu'il fallait s'adresser; c'est eux qu'il fallait saisir, 
pour, aux premiers instants de la vie, leur donner à la fois l'en- 
seignement religieux et l'éducation première. On pouvait forcer 
le maître à le faire; et je crois que, si on ne le pouvait pas hier, 
on le peut aujourd'hui ; du moins les armes sont entre les mains 
du ministre , et, le fait que je rapporte, c'est moins pour une 
critique encore que pour indiquer quelle avait été la pensée de 
la Chambre , lorsque les fonds ont été votés, et quelle elle doit 
être, selon moi, aujourd'hui. | | à 
On me dira si je me trompe, après le vote de la loi qui vient 
d’être soumise à votre délibération. TE 
Ce système est poussé si loin, qu'on ne s'est pas contenté de 
travailler seulement pour les noirs affranchis, mais pour les 
écoles de luxe. Ainsi, ce sera, à Cayenne, pour une maison 
d'éducation de jeunes filles de la classe des colons; ce sera à 
Bourbon, je crois, pour l'établissement du Sacré-Cœur, qui est 
richement rétribué ; Eh bien, est-ce que c’est là le but de l'allo- 
cation que vous avez votée ? est-ce que vous ferez quelque chose 
pour l’affranchissement des noirs, si vous ne les faites pas entrer 
dans des écoles , et surtout dès la première enfance ? 
nn aninion arrêtée aux colonies. aœue d'abord il faut 
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commencer par les noirs libres, et les noirs libres servent de pré- 
texte pour appliquer à l'éducation de la classe aisée les fonds 
donnés pour les noirs et les pauvres. Cela est si vrai, que cela a 
frappé la plupart des magistrats , et que leurs rapports sont 
unanimes sur ce point. 

Maintenant, comment voudrait-on que ce préj ugé ne düût 
pas les surprendre, lorsqu'ici même des hommes distingués, 
comme les organes et les organes légitimes des colonies, vous 
font distribuer un écrit dans lequel ils veulent bien faire cette 
concession, que le maître doit à l’esclave l'instruction religieuse, 
mais qu'il ne lui doit pas l'instruction primaire. 

Qu'il ne la lui doive pas, c'est vrai, je veux bien encore en- 
trer dans ce calcul qu’il serait sûr de caractériser; mais quand 
il y a des fonds donnés par le Gouvernement, l'État n'aura pas 
le droit de dire à ce maître d'envoyer l'enfant esclave aux leçons, 
de lui réserver des heures: lorsque vous avez fait cela pour la 
métropole, lorsque le travail des enfants a été réglé en France 
de manière à ce qu’il pât y avoir des heures réservées pour 
l’enseignement religieux: comme pour Fenseignement élémen- 
taire. Il y a une résistance systématique; elle aura besoin, 
pour être vaincue, de toute la force du Gouvernement, et je le 
dis, je crois que les fonds qui ont été votés n'ont pas eu leur 
véritable destination ; j'aurais même été disposé, dans le but de 
ramener ces fonds à leur véritable application , à présenter moi- 
même un amendement au projet actuel d’une somme peu con- 
sidérable pour instituer des écoles pour les noirs, afin que, peu 
à peu, on fit faire retour à cette somme dont les éléments pre- 
miers ont été déposés dans le projet de loi actuel, de toutes les 
économies qu'on devait faire sur ces fonds indüment employés 
à une application qui n'est pas celle que voulait la Chambre. 
J’attendrai, pour formuler mon amendement, que le Gouver- 
nement ait répondu à quelques-unes des observations que 
Je viens de faire. J’ajouterai que, pour l'éducation des noirs, 
il y'a un autre préjugé ; un des motifs allégués comme raison de 
ce qu'on n'a pas fondé d'écoles est celui-ci : 1l serait impos- 
sible de réunir des enfants libres et les enfants esclaves dans 
les mêmes écoles ; et, d’un autre côté, faire des écoles spéciale- 
ment destinées aux esclaves, ce serait consacrer le préjugé, par 
conséquent il ne faut rien faire ; et la conclusion a été tirée par 
les pouvoirs coloniaux et acceptée par le pouvoir métropolitain. 
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Il est évident que ces classifications aux colonies sont forcées, 
c'est la conséquence de toute votre législation, et il y a des 
points sur lesquels les noirs libres ou les blancs sont assez peu 
nombreux pour qu'il n'y eût aucun danger à fonder des écoles 
spécialement destinés aux noirs esclaves. re Mr: 

Je le répète, c’est à eux seuls que la subvention de 600,000 fr. 
était destinée : elle a été détournée de son but. 

Dans les budgets antérieurs, dans celui de 1837, le dernier 
des budgets réguliers qui nous ait été produit, il en manque 
encore un : dans ce budget de 1837, la colonie faisait les frais 
de cet établissement de luxe pour l'éducation des jeunes filles 
de blancs ou noirs libres. C'était là pour elle un devoir, un 
devoir municipal d’après la loi qui régit les communes en 
France. Ce n’est pas à la métropole de faire les frais de cette 
éducation, et si, de plus, pour les noirs affranchis dans les 
chefs-lieux d'arrondissement, on pouvait créer une école gratuite 
comme provocation à un perfectionnement de la part des affran- 
chis, il est évident qu'on devait laisser à la colonie la tâche 
qu’elle s'était imposée à elle-même. Mais les colonies se sont dé- 
chargées de toute l'éducation de luxe qu'auparavant elles rétri- 
buaient de leurs deniers, et c’est aux dépens des esclaves qu'elles 
se sont libérées. 

Ce fait est grave, messieurs, et c'est pour cela que j'avais 
cru essentiel d’en entretenir la Chambre, alors qu’elle va livrer 
à la discrétion du ministre d’autres fonds non moins importants 
pour un but tout matériel, l’organisation du travail. Messieurs, 
avant d’avoir des hommes propres au travail, il faut avoir des 
intelligences préparées. Or, je déclare que, dans l'état actuel, 
avec celte distribution de la subvention, aucun perfectionne- 
ment n’est possible. I faudra que M. le ministre fasse une de- 
mande de fonds considérable, parce que la subvention de 
600,000 francs ne suffit pas, et qu’elle a été détournée de son 
application primitive. 

Voilà les faits sur lesquels je voulais appeler l'attention de la 
Chambre. Je demande au Gouvernement de préciser les motifs 
qui l'ont empêché de tenir la main à ses instructions, de forcer 
le gouverneur à ne pas céder à cette prétention des colonies, 
qui ont usurpé les fonds de la métropole pour les besoins de la 
classe aisée, et cela au détriment de la classe des noirs. On a 
donné des prétextes, mais il n’y à rien dans les documents qui 
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me montre qu'onait fait acte suffisant d'autorité pour vaincre 
ce préjugé. 

Je demande une explication sur ce point, et, s'il y a lieu, 
je continuerai. 

(MM. les ministres gardent le silence.) 

Je prends acte de ce silence du Gouvernement; je suppose 
alors que les documents dont je me suis servi, il les adopte; 
que les critiques que j'ai présentées, il n’a pas d'objections à y 
faire. D'ailleurs, je le déclare, et c'est peut-être le motif pour 
lequel il ne m’a pas répondu, je les ai puisées dans les docu- 
ments qu'il nous a fournis lui-même. S'il ne répond pas, j'en 
conclus que la subvention n’a pas été appliquée comme elle 
devait l'être : la surveillance de la Chambre est appelée sur ce 
point. Elle va voter de nouveaux fonds, mais dans la loi on de- 
mande un compte de ces fonds. Eh bien! je demanderai la même 
chose pour la subvention relative à l'éducation religieuse et 
morale. 

M. ze pKésinenT. Personne ne demandant plus la parole sur 
l'ensemble, je consulte la Chambre pour savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. 

(La Chambre décide qu’elle passe à la discussion des articles.) 





SÉANCE DES 5 ET 6 JUIN. 


Discussrox des articles. 


M. Durrar. Le Gouvernement déclare-t-il adopter le projet 
tel que l'a fait la commission ? 

M. ze présipent. Cette question-là le président la fera lui-même. 

« Art. 1° (du Gouvernement). Un crédit de 600,000 francs est 
ouvert au ministre de la marine et des colonies pour subvenir : 

« 1° À l'introduction decultivateurseuropéens dans les colonies ; 

« 2° À la formation d'établissements agricoles par voie de tra- 
vail libre et salarié. » 

La commission propose de remplacer cet article par l'article 
suivant : 

« Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les 
crédits suivants : 


M. Dunois 
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«Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs européens : # ET 
aux colonies 24 :baseh eus der nest ON EVE ER 120,000. 
«Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, 
d'établissements agricoles, servant d'ateliers de travail et d'ate- : 
liers de discipline... .... RER NN EL ET TRE, 4 TR 60060 
«Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobi- 
lières à la Guyane française... ,4.............sssss.es 50,000 
«Pour concourir au rachat des esclaves, dans les cas et 
suivant les formes déterminées par ordonnance royale à in- 
reves nt eat et À RSR RICE OT ME MAC AUTOS 
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Ce dernier paragraphe donne lieu à un amendement de 
M. Peyramont qui modifie la rédaction DTA U RS TS 


ET 


M. le ministre de la marine donnet:l son adhésion aux dis- 
positions de la commission. : art niet 

M. 2E MINISTRE DE LA Marne. Le Gouvernement, si cela est 
dans les usages'de la Chambre, que je ne sais pas très-bien ; se 
réserve de donner ses explications sur chacun des paragraphes. 

M. ze PRésIDenT. La division est de droit. + 0. 

M. Duprar. Le projet du Gouvernement tendait à demander 
une somme ronde, et indiquait deux natures de dépense. 
n'affectait pas un crédit spécial à chacune de ces natures de dé- 
pense. Le Gouvernement pouvait se mouvoir dans son article, 
et porter tel ou tel crédit sur les deux natures de dépense. 

La commission a bouleversé le projet du Gouvernement, elle 
a d'abord augmenté le crédit, elle l’a fait plus long, et elle a en 
même temps indiqué quatre natures de dépense au lieu de deux, 
et, en même temps elle a affecté un crédit spécial à chacune 
de ces natures de dépense. Elle a spécialisé les articles." "+" 

I faut tout de suite que j'arrive à l'article 2 pour faire com- 
prendre que la commission aurait dû suivre son système: 

Elle a adopté le système de la spécialité des articles pour 
l'article 1%: mais, arrivant à l’article 2, elle a repris le système 
du Gouvernement, et a dit qu'en 1845 un crédit de 200,000 fr. 
sera affecté aux quatre natures de dépense, sans déterminer 
quelle portion est afférente à chaque nature de dépense. 

Eh bien! je crois qu'il n’est pas possible de maintenir les 
deux articles ainsi faits : si on adopte le système du Gouverne- 
ment, laissez en un seul crédit les quatre natures de dépense ; 
mais, si vous entrez dant le système de la commission, il faut 
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faire pour 1845 la ventilation des crédits qui seront portés sur 
chaque nature de dépense. 

M. ze PRÉSIDENT. Cela viendra à l’article 2. 

Ce n'est que lorsque la Chambre aura voté l’article 1% tel 
qu'il est présenté par la commission, qu'il y aura lieu de faire, 
à l'article 2, la ventilation dont on a parlé; car, si l’article 1° 
n'était pas voté, il n’y aurait pas lieu à faire cette ventilation. 

M. »'HaussonvicLe , rapporteur. Je crois que les intentions de la 
commission sont suffisamment claires. Je vais cependant tächer 
de les préciser. 

Elle a cherché à se rendre compte des intentions du ministère 
et à savoir quel emploi il comptait donner au crédit demandé. 
Elle a cru faire une chose utile et rentrer dans les habitudes de 
la Chambre en spécialisant l'emploi de chacun des crédits. Elle 
a cru, de plus, qu’elle trouvait par là le moyen naturel d'appeler 
la discussion de la Chambre sur chacun des articles. 

Tel a été son but. 

Si des objections sont élevées sur l'emploi des crédits que nous 
proposons d’allouer, alors j'aurai l'honneur de donner à la 
Chambre les explications qui me seront demandées. 

M. ze PRESIDENT. Je consulte la Chambre par division sur le 
$ 1%, en suivant la rédaction de la commission. 

« Art. 1%. ($ 1%.) Sont ouverts au ministre de la marine et 
des colonies les crédits suivants : 

« Pour l'introduction d'ouvriers cultivateurs européens aux 
colonies, 120,000 francs. » 

M. pe Beaumoxr (ps LA Somme). Je demande ja parole. 

Je viens demander à M. le ministre de la marine et des colo- 
uies une explication sur le genre d'ouvriers qu'il veut introduire 
dans les colonies. 

Il est évident que, par suite de la loi qui a été votée tout à 
l'heure, il va y avoir une certaine perturbation dans le régime des 
plantalions, surtout pour le sucre; que les contre-maîitres, entre 
autres, qui ont pu amasser un pécule, pourront se racheter, et 
ne voudront pas rester sur les plantations où ils sont actuellement. 

Eh bien! je voudrais indiquer à M. le ministre les ouvriers 
qu'il pourrait recruter en France, qui seraientextrèmement utiles 
dans ces plantations, parce qu'ils ont déjà l'habitude d’une culture 
perfectionnée, et, en même temps, de la fabricalion du sucre. 

Ainsi, par suite des lois successives qui ont élé rendues sur 
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le sucre indigène, vous avez un nombre considérable de fabriques 
qui se sont fermées. A la tête de ces fabriques se trouvaient des 
contre-maitres qui en même temps étaient occupés, pendant le 
temps des cultures, à la culture de la betterave et à toutes les 
_ autres cultures agricoles. Et puis, “quand arrivait l’époque de la 
fabrication, ils se retrouvaient encore à la tête de la fabrique 
pour diriger les manipulations de la fabrication du sucre indi- 
gène. Par conséquent, ils connaissent parfaitement bien tout le 
mécanisme des machines qui se sont introduites depuis Jong- 
temps dans notre fabrication, et qui pourraient aussi s lidicodhire 
dans la fabrication du sucre coloniakavec quelques changements 
que commandent les produits tropicaux, mais pas assez ARE 
tants pour dépasser leurs connaissances. + ‘ 
Ces ouvriers ont l’habilude de ce travail; ils ont en même 
temps l'habitude de diriger tous les ouvriers agricoles. Je crois 


que, si le Gbaraceent faisait un appel à une foule de jeunes 


gens qui aujourd'hui se trouvent déplacés de leur emploi et de 
leur éducation primitive, äl trouverait un avantage très-consi- 
dérable en assurant leur position dans les colonies; en même 
temps il ferait faire un progès notable à la fabrication du suere 
colonial, et, par-là, il donnerait tous les moyens aux colons de 
pouvoir rivaliser avec le sucre étranger et d arriver avec avan- 
tage sur les marchés de la smériopole: 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Les considérations que Phoié. 
rable député vient d'exposer à la Chambre sont au nombre de 
celles qui ont déterminé le Gouvernement lorsqu'il a présenté 
le projet de loi que la Chambre examine. 

Le Gouvernement a été, en effet, très-préoccupé, et al l'a été 
dès la préparation du premier projet de loi, des changements 
qui s’opéreraient dans les colonies, sur les grandes habitations 
en particulier, lorsque les dispositions de la loi que vous venez 
de voter seraient mises à exécution. 

L'honorable député disait, et la Chambre le comprendra fa- 
cilement, que le droit des esclaves d’avoir un pécule, de faire 
usage de ce pécule pour arriver à la liberté, amènera dans les 
colonies des mutations sur un grand nombre d'habitations. 

Eh bien! nous avons cru que c'était au moment où les chefs 
des habitations, petites ou grandes, se trouveront exposés à 
perdre un certain nombre d'ouvriers, qu'il était convenable que 
le Gouvernement vint à leur aide, en facilitant le transport 
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dans les colonies des ouvriers ou des agriculteurs qui auront Ouvriers européens. 
fait des engagements avec dés chefs d'habitation. 
Nous sommes surtout préoccupés d’une précaution à prendre 
à cet égard. p 
I ne faudrait pas, lorsque la Chambre aura voté libéralé- 
ment une somme assez considérable mise à la disposition du 
Gouvernement pour remplir cet objet, il ne faudrait pas, dis-je, 
qu'un grand nombre d'ouvriers ou de cultivateurs, séduits par 
l'espérance de trouver de l’emploi dans les colonies, quittassent 
le rivage avant d’être bien assurés d’une condition convenable à 
leur débarquement dans nos îles. 
Notre pensée a été d'être faciles pour accorder des passages 
aux frais de l’État à tous les ouvriers ou à tous les cultivateurs 
qui se présenteront au département de la marine, et qui auront 
entre les mains des engagements avec des propriétaires dans les 
colonies. 
Quand nous aurons la certitude que les gens qui nous quittent 
ne vont pas à l'aventure, qu’ils ne vont pas s’exposer aux chances 
d'un changement de climat sans avoir pris toutes les précautions JA 
nécessaires pour trouver dans leur position nouvelle des con- lol 
ditions convenables d'existence, alors nous pourvoirons à leur | ll | 
transport dans nos colonies. LT 
Ainsi, soit pour l’agriculture, soit pour la fabrication du sucre, (M i | 
s'il se trouve des cultivateurs ou des ouvriers qui se soient mis (M 
en rapport avec des chefs d'habitations, et si nous avons la cer- {1 
titude que ces hommes trouvent une bonne condition dans nos ! 
colonies, nous profiterons de la facilité que la Chambre nous | 
aura donnée pour leur procurer les moyens de faire leur voyage. ue 
M. pe Braumonr (ne La Somme). Il est dans Pintention du LU 
Gouverrement de faciliter l’'émigration des Européens dans nos "M 
colonies, soit; mais je demande à M. le ministre comment il | If 
sera possible que des colons puissent s'entendre avec des ou- ré 
vriers, où leur offrir de bonnes conditions? Il y a une foule de 
jeunes gens capables qui rendraient de très-grands services aux | 
colonies, mais qui n’ont aucun rapport avec les colons, car ces 
jeunes gens se trouvent dispersés dans les divers départements Qu 
de la France. Il est évident que, dans cette situation, il faut que 
l'administration de la marine fasse un appel à toutes ces intellt- | 
gences, et en même temps leur donne toutes les facilités pos- 
sibles pour que ces jeunes gens puissent contracter des engage- 
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ments avec des colons qu'ils ne connaissent pas et qui ne les 


connaissent pas non plus. 0 nn 
Une voit. Il y a des délégués. + + sr me 


M. 2e Beauwowr (pe LA Somme). Les hommes dont je parle ne 
sauraient être mis en rapport direct avec des propriétaires qui 


sont à 2 ou 3,000 lieues de la métropole. 4 
M. pg za Rocneroucaup-Liancourr. La plupart des colons ont 
leurs correspondants en France. + 4e 10 


M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Un seul mot 
me suffirait pour convaincre l'honorable député et la Chambre 
qu'il y aurait un grand danger à marcher à l'aventure ; mais il y 
a un remède très-simple à la situation. La Chambre sait que les 
colonies ont des délégués en France. Eh bien, au nombre des 
services que ces délégués peuvent rendre aux colonies ; je-n'en 
connais pas un plus important que celui qui aurait pour résul- 
tat de faciliter de tels arrangements. bé 

M. pe Beaumont (ne LA Somme). Il faudrait au moins faire 
faire un appel dans les départements par les préfets. 

M. pe Tracy. J'ai une observation à faire à la Chambre. 

Messieurs, dans la loi que vous venez de voter, il y a un 
article 5 qui dit que lorsqu'un noir, dans quelque condition 
qu'il soit, se sera racheté, il devra, pendant cinq ans, prendre 
un engagement avec un propriétaire libre. Mais remarquez que 
lorsque les esclaves arriveront à l’affranchissement, ils pourront 
bien permuter ; mais il faudra toujours qu'ils trouvent à se caser 
quelque part. Je crois que l'honorable M. de Beaumont est dans 
l'erreur. I faudra nécessairement que les affranchis contractent 
des engagements pour des emplois analogues à ceux qu'ils occu- 
paient étant esclaves. Je m'explique : un nègre affranchi, qui 
aura été attaché à la culture, sera obligé de contracter un en- 
gagement pendant cinq ans pour être attaché à l’agriculture; 
seulement il ne sera pas obligé de rester sur l'habitation, il 
pourra aller sur une autre. | 

ll en est de même pour les usines. On parlait tout à l'heure 
du contre-maître ; eh bien, le contre-maître qui sera affranchi, 
devra trouver à se caser ailleurs. Vous voyez qu'il n’y a pas lieu 
de faire appel aux Européens; il y aurait même danger à pro- 
voquer ces émigrations. Ceci mérite la plus grande attention de 
la part du Gouvernemert. I faut bien comprendre l'esprit de 
la loi que vous venez de voter il y a un instant. 
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M. WusremeerG. M. le ministre vient de dire tout à l'heure, 
et Je partage entièrement cette opinion, qu'un des plus grands 
services qu'on puisse rendre aux colonies c'est précisément d'y 
appeler des ouvriers , des cultivateurs, qui puissent venir en 
aide aux colons, dont les ateliers pourraient souffrir des me- 
sures nouvelles qu'introduit la loi que vous venez de voter. En 
même temps que je considère que c’est un grand service à 
rendre aux colonies, je suis frappé du changement que la com- 
mission a introduit dans le projet de loi. Le Gouvernement 
vous demandait 600,000 francs, avec la faculté d'appliquer cette 
somme à l'introduction dans les colonies des cultivateurs euro- 
péens, selon les besoins, et à la formation d'établissements 
agricoles par voie de travail libre et salarié. Il pouvait donc 
porter une très-forte portion de ce crédit sur l'introduction des 
cultivateurs. 

Aujourd’hui la commission propose de réduire à 120,000 fr. 
la somme qui pourra être appliquée à cet usage. Eh bien, je lui 
demande si’elle n’a pas trop restreint la faculté que nous désirons 
donner au Gouvernement; s’il ne conviendrait pas que le erédit 
suivant de 360,000 francs fût moins considérable, et que celui 
de 120,000 francs fût augmenté de ce qui serait retranché à 
celui de 360,000 francs. 

Je crois que ce serait un changement utile : je demanderai à 
M. le ministre si 120,000 francs sufliront, la première année, 
à la dépense pour les essais qu’il veut tenter. 

M: 16 MINISTRE DE LA MARINE. Je suis entièrement d'accord 
avec l'honorable député sur les vues générales qu'il vient de 
présenter. J’ajouterai que la distribution dessommes, telle qu'elle 
a été indiquée par la commission, est tout à fait conforme aux 
intérêts de notre service. { Aux voix! aux voix!} 

M. Le présinenr. Je mets aux voix le [* paragraphe. ( Le 
I paragraphe est adopté.) 

2° paragraphe. « Pour la formation, par voie de travail libre et 
salarié, d'établissements agricoles, servant d'ateliers de travail 
et d'ateliers de discipline, 360,000 francs. » (Adopté.) 

3° paragraphe. « Pour l'évaluation des propriétés mobilières 
et immobilières, à la Guyane française, 50,060 franes. » 
(Adopté. ) 

M. ze PRésipenr. Voici le dernier paragraphe : 

« Pour concourir au rachat des esclaves, dans les cas et sui- 
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vant les formes déterminées serie = ee ; 


4oo;o0o-francs:-vst pi tuto CORRE 0 
Sur ce paragraphe, M. de Dean propose l'amendement 
suivant : sont nt der: 


« Pour concourir au nes dés nd lorsque ini: 
tration le jugera nécessaire, et suivant les formes qui seront 
déterminées par ordonnance royale. » OUR LL SE 

M. pe Pevramonr. Je prie la Chambre de me permettre d’ex- 
pliquer en peu de mots le sens et la portée de cet amendement; 
il 'altère en rien, j'en suis convaincu , la pensée de la commis- 
sion. Je m’associe complétement à son intention, quant à lin- 
tervention des fonds de l'État pour le rachat des esclaves ; mais 
je. crois que la rédaction adoptée par la commission pourrait 
avoir quelques inconvénients, qui peuvent être te La 
la rédaction nouvelle que je propose. EFTRÈRY 

La commission a la volonté de laisser au Gouversiement une 
latitude entière et complète pour l'emploi des fonds qu’elle met 
à sa disposition, afin de concourir au rachat des esclaves; elle a 
compris et signalé elle-même les inconvénients qu'il.y aurait 
dans toute limitation apportée à ce pouvoir discrétionnaire; et 
cependant, contre ses intentions, elle est arrivée, par la rédac- 
tion qu'elle propose , à réaliser précisément les inconvénients 
qu'elle voulait éviter. | | 

La commission a indiqué au Gaiiibroo dentaires cas dans 
lesquels il lui paraissait utile plus particulièrement de faire in- 
tervenir l'État dans le rachat des esclaves. Ces indications ont 
été faites très-judicieusement, et je ne doute pas qu’elles ne 
correspondent à la pensée de M. le ministre de la marine et des 
colonies; mais ces indications, bonnes dans un rapport, bonnes 
dans des conférences entre la commission et le ministre, la com- 
mission peut les faire sanctionner par ordonnance royale. Elle 
veut que l'ordonnance détermine les cas dans lesquels l'État 
interviendra pour le rachat. Eh bien, c’est précisément là que 
je vois le danger, et c'est là aussi précisément ce que la com- 
mission a voulu elle-même prévenir, et ce qu'elle avait ee, 
dans son rapport. 

« Nous nous sommes préoccupés du meilleur emploi à donner 
à ce crédit. Un premier mode se présentait : il aurait été possible 
de fixer par la loi ou de laisser à l'ordonnance royale le soin de 
fixer dans quelles proportions l Etat entendait venir en aide aux 
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esclaves qui n'auraient pu se racheter entièrement à leurs propres 
frais. Ce mode aurait eu l'inconvénient d'engager le trésor dans 
des dépenses dont le montant ne pouvait être évalué à l'avance; 
il aurait créé pour les esclaves un droit sur la nature et la portée 
duquel ils auraient pu se méprendre; il aurait pu enfin donner 
lieu à des abus, dont les dangers nous ont à l'instant frappés. 
Nous l'avons donc écarté. Nous avons préféré nous en remettre 
au Gouvernement de l'emploi de ces crédits, Toutefois nous 
avons cru devoir appeler lattention de M. le ministre de la ma- 
rine sur certains cas où l'emploi de ces crédits pourrait aider 
utilement à l'application de la première loi qu'il nous a pré- 
sentée. » 

Suit l'énumération des cas, soit pour faciliter les mariages 
entre des esclaves appartenant à des maîtres différents, soit pour 
venir en aide à l’esclave qui, s'étant racheté lui-même, n’aurait 
pas les moyens de racheter son père, sa mère, sa femme ou 
ses enfants, soit enfin pour arracher un esclave aux mauvais 
traitements d’un maitre condamné pour ce fait. 

Eh hien , la commission dit dans sa rédaction : « I sera affecté 
un fonds de 400,000 francs pour concourir au xachat des esclaves 
dans le cas et suivant les formes déterminées par ordonnance 
royale. » s 

Que résultera-t-il de ceci? C’est que, si une ordonnance royale 
détermine par avance les cas dans lesquels l'Etat devra interve- 
nir, les inconvénients que la commission a signalés, et très-judi- 
cieusement signalés, se présenteront inévitablement. 

Il résultera nécessairement des termes mêmes de lordon- 
nance à intervenir et des cas qu’elle aura indiqués, non pas un 
droit, mais une espérance, quelque chose qui ressemblera à 
un droit, une promesse. En un mot, la commission, par la 
rédaction, en obligeant le Gouvernement à déterminer les cas 
dans lesquels il devra intervenir, lui impose des obligations dont 
elle avait voulu l’affranchir, puisqu'elle avait reconnu la conve- 
nance de s’en rapporter à sa sagesse, à son appréciation. 

Je propose donc une rédaction qui fait disparaître pour le 
Gouvernement cette obligation de s’enchainer lui-même par 
avance. Je me conforme ainsi aux intentions de la commission, 
que je trouve très-bonnes. Le Gouvernement aura toujours à 
apprécier, sous sa responsabilité, la convenance et l'utilité du 
rachat, sans commettre la faute de consigner dans une ordon- 
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nance permanente des prescriptions qui: donneraient à cer- 
taines classes d'esclaves un droit de le faire concourir à leur 
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votre amendement, monsieur de Rép on is CE RRE SLT 
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«Pour concourir au rachat des esclaves, veus l'adminis- 
tration le jugera nécessaire, et suivant les formes Km seront 
déterminées par ordonnance royale.» + CRETE 

M. v'Haussonvire, rapporteur. La Chambre se vend oeénil: 
ment compte des intentions du ministre et des intentions de la 
commission. Nous avons continuellement répété, dans le cours 
de la discussion du premier projet qui vient d’être voté, que 
cette loi n’était pas une loi d’'émancipation, ni une loi d'éman- 
cipation simultanée à coup sûr, ni une loi d'émancipation par- 
tielle. Cependant, par l'article 5, il va y avoir dans nos colonies 
un certain nombre de noirs qui vont être appelés à la liberté. 
Par suite aussi de l'intention manifestée par de Gouvernement 
de rendre libres, d'ici à cinq ans, tous les noirs du domaine, ce 
nombre va devenir plus considérable. Dès lors le Gouvernement 
d’abord, et la commission ensuite, ont dû se préoccuper du 
trouble restreint que cette émancipation pourrait causer dans 
nos colonies. Nous avons eu l'intention d’y pourvoir. Nous sa- 
vons, et toutes les personnes qui connaissent les colonies le 
savent aussi, que très-peu de noirs attachés à la culture de la 
terre pourront arriver à lémancipation par la voie du rachat 
forcé; ce ne sont pas ceux-là qui ont pu accumuler un pécule 
suffisant pour se racheter. Il est prudent, quand on se propose, 
d'ici à une époque qui n’est pas encore fixée, maïs qui, je l’es- 
père, ne sera pas très-éloignée, d’affranchir les noirs, il est 
prudent d'essayer ce que peut rendre le travail libre, de savoir 
surtout si, au moyen du travail libre, nos colonies pourront 
continuer à exporter la même quantité de denrées coloniales. 
Nous avons cru que non-seulement le Gouvernement faisait un 
acte de justice en affranchissant les noirs du domaine, mais 
qu’il faisait une chose très-utile pour les colonies quand il leur 
donnait, pour son propre compte, l'exemple de ce que l'on pou- 
vait attendre du travail hbre. 

Nous nous sommes en même temps reportés à la première 
loi, et nous avons cru voir que, dans certains cas que nous 
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avons précisés, mais dans lesquels cependant nous n’avons pas 
voulu enfermer le Gouvernement, il pourrait faire un usage 
très-utile du crédit que nous lui avons alloué. 

Nous avons pensé, en même temps, qu'il y aurait un très- 
grand inconvénient à donner le droit à des esclaves, si intéres- 
sante que fût leur situation, de venir demander au Gouverne- 
ment de parfaire leur pécule. Nous avons voulu que le Gouver- 
nement fût maître d'accorder ou de ne pas accorder une telle 
faveur, afin que le nombre des noirs émancipés par le pécule 
forcé ne devint pas trop grand. 

Après ce que j'ai dit à la Chambre, elle comprendra que sa 
commission n'a point de motif pour s'opposer à l'amendement 
de l’honorable M. de Peyramont. 

M. pe Tracy. Je demande la parole. 

M. ze rapporteur. Elle ne demande pas mieux de voir subs- 
tituer à la rédaction qu'elle avait proposée une rédaction qui 
rendra sa pensée encore plus claire pour tout le monde. 

Je suis donc chargé de dire que la commission accepte la ré- 
daction proposée par M. de Peyramont. 

M. ne Tracy. Je demande pardon à M. le rapporteur de lui 
donner un désaveu. Je suis de la commission et je ne saurais 
admettre l'amendement de M. de Peyramont sans observation. 

Messieurs, personne plus que moi ne rend justice aux mo- 
tifs que vient d'exposer M. de Peyramont en faveur de son 
amendement; mais je ne crois pas que sa rédaction réponde à 
ses intentions. 

Quelle était l'intention de la comnussion, conforme à celle 
de M. le ministre de la marine et des colonies? Elle était que 
le Gouvernement püt disposer d’une somme, afin, dans cer- 
tains cas, de, faciliter la récompense de la bonne conduite, du 
travail, et, en un mot, de toutes les qualités que vous voulez 
encourager, avec raison, dans la population maintenant esclave. 

Le mot nécessaire ne me paraît pas bien appliqué ici; car, si 
le Gouvernement disposait de sommes plus considérables, je 
suis persuadé qu'il en trouverait une application très-conve- 
uable. Je demande qu’au lieu du mot nécessaire on mette : Sur 
des motifs suffisants. Je n'explique. 

Ainsi, par exemple, un nègre d'habitation aura eu une con- 
duite exemplaire, il aura fait tous ses efforts... (Bruit.) 

Messieurs, la Chambre n'est pas bien nombr'nse: l'espérais 
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fahas obtenir un peu de silence dans une question qui a beaucoup FA 
É gravité. (Parlez! parlez!) A mon sens, elle en a une immense; 
car, en définitive, c'est l'intervention du pouvoir public dans 
un acte dont vous désirez le développement favorable à toutes 

les classes qui peupleni les colonies. | 

Je SUPPOSE un Cas qui certainement se présentera en je 
d'un nègre, particulièrement un nègre attaché à la culture de 
la terre, qui, avec la meilleure conduite du monde, les meil- 
leurs témoignages en sa faveur, aura travaillé à constituer une 
partie de son pécule, et qui, par une.circonstance indépen- 
dante de sa volonté, de sa puissance; n’aura pas pu le réaliser. 
Eh bien! je désire que le gouverneur de cette colonie, con- 
naissant la bonne conduite ‘de ce nègre, puisse We dtr son 
pécule. 

Dans ce cas, les mots dont je demande qu'on se serve rem- 
plissent parfaitement le but. C’est des mots motifs suffisants et à 
non pas du mot nécessaire qu'il faut se servir. Autrement, il È 
pourrait en résulter que les fonds que vous voulez donner n'au- 
raient pas d’ emploi. ï 

Je demande donc, et j'y attache une drabde inipoiiies cs 

que la somme allouée pour concourir au rachat soit donnée d'a- à 
{ 
s 





près des motifs suffisants, et dans la forme déterminée par or- 
donnance royale. 

Je demande à l'honorable M. de Peyramont s’il ne trouve pas 
mes observations fondées, et s'il ne voudrait pas se réunir à ma 
rédaction. (Très-bien !) 

M. pe Peyramonr. Ma pensée est parfaitement conforme à 
celle de l'honorable M. de Tracy. En insérant dans l’article le 
mot nécessaire, je ne prenais pas le mot dans son acception ri- 
goureuse. J'entendais parler de la nécessité qui apparaîtrait au 
Gouvernement au point de vue de la moralisation des esclaves, 
de la récompense et des encouragements à donner à la bonne 
conduite des esclaves, et à leurs efforts personnels pour consti- j 
tuer la famille. Je ne tiens pas le moins du monde à ma rédac- 
tion, et si l'explication que je donne du sens dans lequel j'ai 
entendu le mot nécessaire ne suffisait pas pour dissiper les ap- 
préhensions de l'honorable M. de Tracy, peut-être pourrait-on 
supprimer purement et simplement, dans la rédaction de la 
commission, les mots dans les cas, et rédiger ainsi l’article : 

« Pour concourir au rachat des esclaves suivant les formes dé- 
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terminées par ordonnance royale... » On détermine seulement 
les formes, et l’on ne dit rien des cas qui sont laissés à l'appré- 
ciation complète du Gouvernement. 

M. WosremgerG. Je demande la parole sur cet article, et 
c'est pour aller beaucoup plus loin que mes honorables col- 
lègues. 

Je suis forcé de le dire, je ne suis pas sans graves appréhen- 
sions sur l'application même de ce crédit. Je demande d’abord 
la permission de faire remarquer que le Gouvernement n'avait 
pas demandé de crédit pour cet usage; c’est la commission qui 
Va proposé. 

Veuillez considérer que c'est pour l'appliquer au rachat forcé, 
comme j'ai eu l'honneur d’en faire l'observation hier. Ce rachat 
forcé a de graves inconvénients. Je conçois qu'on accorde à l’es- 
clave qui a amassé un pécule la faculté de se racheter lui-même: 
mais, en même temps, on ne doit pas se faire illusion sur les 
graves inconvénients qui en résultent pour les colons; car c’est 
une indemnité qu’ils recevront par parcelles, et, par conséquent, 
ils n’en feront aucune application utile, de manière qu'ils ver- 
ront diminuer les forces de leur atelier, mais si graduellement, 
qu'il leur sera impossible de substituer quelque chose d’utile à 
la place. 

Je crois donc qu'en même temps qu’il était juste d'accorder 
la faculté de se racheter à l’esclave qui a amassé le pécule, ce 
serait aller au delà du but que d’affecter une somme pour venir 
l'ajouter à ce que cet esclave possède et compléter son pécule. 
Je comprends que quelques cas exceptionnels puissent justifier 
cette innovation. Les observations de l’honorable M. de Tracy 
méritent d’être prises en considération. Il peut y avoir des cas 
exceptionnels où un esclave soit digne d'un tel intérêt qu’on 
vienne à son secours, mais je ne crois pas qu'il faille pour cela 
une somme aussi forte, et je suis convaincu qu'un crédit plus 
modéré sufhirait pour le but qu'on se propose. 

J'ajoute que plus le crédit sera élevé et plus vous ouvrirez la 
porte à des abus. 

Malgré tout le désir du gouverneur de se servir avec une par- 
faite équité du moyen laissé à sa disposition, on saura que ce 
moyen est à sa disposition, et il sera en butte à des tracasseries 
de toute espèce; on ira au delà du but. J'ai donc l'honneur de 
proposer 100,900 francs au lieu de 400,000 francs. 
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M. Le raprorreur. Si la Chambre voulait bien se reporter au 


premier projet de loi. elle reconnaîtrait des cas où l'emploi de é 


ce fonds serait utile, j'aurais même pu dire nécessaire, 

Si la Chambre veut bien se rappeler le dernier paragraphe de 
l'article 1° du projet de loi, elle verra que, pour les cas de ma- 
riage entre des esclaves appartenant à des maîtres différents, 
elle a renvoyé à un décret colonial le droit de statuer. Voici la 
question dans sa simplicité. rte RER Fra 

Un noir est sur une habitation, il veut contracter mariage 
avec une négresse qui est sur une autre habitation. Les maîtres 
n’y consentent pas. Î n'y a qu'un moyen, il faut que le noir ou 
que la négresse soient vendus ou achetés. On comprend jusqu'à 
un certain point qu'on puisse obliger un maître à vendre son 
esclave, mais comment l’obliger à acheter? Le maître est parfai- 
tement en droit de s'y refuser, et la Chambre voudra bien re- 
marquer que dans ce cas C'est un décret du conseil colonial qui 
aura à résoudre cette difficulté. Eh bien, votre commission à 
cru et croit encore que si le Gouvernement, au moyen du crédit 


que vous mettez à sa disposition, peut devenir propriétaire du 


noir et de la négresse et leur donner la liberté, il aura dans sa 
main un moyen comminatoire qui fera cesser la résistance des 
maîtres, dans les cas où cette résistance n'aurait pas été fondée 
sur des motifs raisonnables. | 
Dans le cas où un esclave se sera racheté au moyen de ses 
économies, fruit d'un long et pénible travail, si son père, sa 
mère, sa femme ou ses enfants sont encore en esclavage, je dis 
que non-seulement il y a des motifs d'humanité, mais aussi des 
motifs de prudence pris dans l'intérêt du maître à voir cesser 
rochainement un tel état de choses. Au moyen du crédit que 
nous lui donnons , le Gouvernement, toujours libre d'apprécier 
les circonstances, pourra prendre en considération le mérite des 
noirs qu'il s'agira de racheter. Pour ces deux cas seulement, il y 
aurait lieu d'employer un crédit égal à celui qui vous est pro- 
posé. Il y à un troisième cas qui nous à également frappés. Des 
punitions nouvelles sont infligées par la loi aux maîtres qui au- 
raient outre-passé la mesure des châtiments corporels qu'il est 
permis d’infliger aux esclaves. Est-il bon, lorsqu'un maître aura 
été condamné pour une semblable cause, de laïsser en présence 
l'esclave et le maître? 
Enfin, puisqu'il s'agit d'établir le travail libre , il est désirable 
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de voir arriver en quantité suffisante à la liberté les nègres de 
culture, les nègres qui cultivent la canne et fabriquent le sucre. 

Comme je le disais, ces noirs seront les derniers à arriver à 
la liberté par la voie du pécule, et il est bon, au moment où 
vous venez de voter des fonds pour des établissements agricoles, 
que, dans des cas exceptionnels, quand le nègre aura mérité 
une telle faveur, le Gouvernement puisse l'appeler à la liberté, 
en complétant son pécule. 

C'est encore un de ces cas où l'usage du crédit que nous vous 
proposons de voter sera autant dans l'intérêt des colons que 
dans l'intérêt des esclaves. Votre commission , dans le premier 
comme dans le second projet de loi, n’a pas voulu disjoindre 
des intérêts qui lui ont paru être dans un grand nombre de cas 


parfaitement identiques. 


M. pe Peyramonr. J'avais dit qu'on pourrait supprimer dans 
mon amendement le mot nécessaire, pour satisfaire aux scru- 
pules, aux craintes manifestées par l'honorable M. de Tracy. 
Je lui demanderai si l'explication que j'ai donné moi-même, et 
qui a été acceptée par tout le monde, du sens dans lequel le 
mot nécessaire doit être entendu (et je parlais d’une nécessité 
relative qui serait appréciée par le Gouvernement à son point 
de vue); je demanderai à l'honorable membre si ce mot néces- 
saire, ainsi entendu, lui paraîtrait encore offrir quelques incon- 
vénients? (Bruit.) 

M. LE MINISTRE DE LA Marne. Les considérations présentées 
par l'honorable M. Wustemberg sont certainement très-graves. 
Elles n'avaient point échappé au Gouvernement. Si le Gouver- 
nement ne recevait pas, par la rédaction que la Chambre va 
adopter, une grande latitude pour faire le meilleur usage de la 
somme mise à sa disposition... et j'entends, par le meilleur 
usage, venir au secours de toutes les infortunes, venir en aide 
à un noir qui se serait signalé par sa bonne conduite; venir en 
aide à la famille dans les divers cas qui ont été tout à l'heure 
indiqués par l'honorable rapporteur ; et si, d'autre part, le Gou- 
vernement ne conservait pas toute la latitude nécessaire pour 
que, dans l'usage qu'il aurait à faire des fonds mis à sa dispo- 


sition, suivant les circonstances diverses qui se présenteraient, 


il n'y eût rien d’ailleurs qui pût ébranler la société coloniale et 
inspirer des inquiétudes fondées aux colonies... si, dis-je, le 
Gouvernement ne restait pas investi d’une latitude suffisante, 
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par suite de la rédaction que la Chambre adoptéra, le Gouverne- 
ment ne pourrait pas adhérer à la proposition de la commission. 

Mais, dans les termes dans lesquels se trouve rédigé l'amen- 
dement de M. de Peyramont, tel qu'il l’a présenté à la Chambre 
au début de cette discussion, tous les intérêts me paraissent 
parfaitement sauvegardés; les propriétaires n'ont pas d’inquié- 
tudes sérieuses à concevoir, et les personnes qui se préoccupent 
à juste titre des misères qu’elles veulent secourir prochainement 
et fortement, trouveront là des garanties dont elles ont besoin. 

Ainsi donc le Gouvernement appuie l'amendement proposé 
par M. de Peyramont. É 

M. François Dezesserr. La commission adhère également; 
mais à la nouvelle rédaction... 

M. Le PEÉésmmenr. La rédaction de la commission était celle-ci: 

«Pour concourir au rachat des esclaves dans les cas et suivant 
les formes déterminées par ordonnance royale à intervenir. » 

L'honorable M. de Peyramont a proposé un amendement dans 
le but de faire disparaître ces mots : « Dans les cas. » Il voudrait 
laisser au Gouvernement toute latitude, et il avait d’abord rendu 
sa pensée par ces mots : « lorsque Fadministration le jugera né- 
cessaire. » 

L'honorable M. de Tracy à craint que le mot nécessaire ne 
fût comprit dans un sens qui pourrait avoir des inconvénients. 
Alors l'honorable M. de Peyramont, voulant toujours rendre 
ceite pensée que le Gouvernement conserverait sa latitude, a 
proposé de rédiger simplement ainsi : 

« Pour concourir... suivant les formes déterminées par 
ordonnance royale à intervenir. » 

Y a-t-il adhésion de la commission? 

Au banc de la commission. Oui! oui! 

M. ve Pevrauwowr. Les deux rédactions que j'ai proposées ont 
le même sens et le même but. Mais je ferai remarquer à la 
Chambre que M. le ministre de la marine vient de dire tout à 
l'heure qu'il jugeait préférable la première rédaction. : 

Voilà tout ce que je voulais dire à la Chambre. 

Je ne vois aucun inconvénient dans cette rédaction première. 
Si l'honorable M. de Tracy ne conservait pas les scrupules qu’il 
a d’abord manifestés, on pourrait voter cette rédaction. 

M. LE MINISTEE DE LA MARINE. I ne faut point qu'il y ait d’équi- 
voque. 
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Je répète à la Chambre ce que j'avais l'honneur de lui dire 
il y a un instant, que c’est la première rédaction de M. de Pey- 
ramont dans laquelle se trouvent ces mots : « lorsque l’adminis- 
tration le jugera nécessaire, » à laquelle le Gouvernement se 
rallie. L 

M. Le rapporteur. Lorsque j'ai eu tout à l'heure l'honneur 
de dire à la Chambre que la commission n'avait pas d’objection 
à faire à la rédaction de l'honorable M. de Peyramont, c’est que 
cet amendement n'ayant pas été imprimé et n'ayant été com- 
muniqué qu'au commencement de la séance, je n'avais pas vu 
qu'il y avait ces mots : « Quand le Gouvernement le jugera 

; ; 
nécessaire. » 

La commission persiste à croire que ces mots ne caractérisent 
pas d’une façon plus claire l'intention sur laquelle nous sommes 
tous d'accord. Nous n'avons voulu créer de droit pour per- 
sonne; le Gouvernement reste parfaitement juge des cas où il 
croira bon d'intervenir et d'employer le crédit que nous mettons 
à sa disposition. 

M. le ministre a dit tout à l'heure, si je ne me trompe, que 
les cas que j'ai énumérés dans le rapport et que j'ai rappelés à la 
Chambre, étaient au nombre de ceux pour lesquels il était bon, 
il était utile, il était prudent, dans l'intérêt de toutes les classes , 
de faire emploi du crédit que nous allons voter. 

Je crois donc que la Chambre peut s'arrêter à la rédaction de 
la commission, moins les mots : « Dans les cas. » Il ne resterait 
que ceux-ci : «Suivant les formes déterminées par les ordon- 
nances royales à intervenir. » 

M. ze présinent. M. de Peyramont insiste-t-il ? 

M. pe Peyramowr. Je maintiens la première rédaction. 

M. ze pRÉsipenr. Je consulte la Chambre sur l'amendement 
de M. de Peyramont. 

(L’amendement de M. de Peyramont est mis aux voix et 
adopté après une première épreuve douteuse.) 

M. ce pREsipenr. Reste le chiffre. 

‘L'honorable M. Wustemberg a proposé de réduire le chiffre 
à 100,000 francs. Cette réduction est combattue par le Gou- 
vernement et la commission; est-elle appuyée? (Non! non! — 
Oui!) 

Je consulte la Chambre. 

(La réduction proposée par M. Wustemberg n’est pas adop- 
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tée. — Le chiffre de 40oo,ouo francs est ensuite mis aux voix et 
adopté, ainsi que l’ensemble de l'article 1%. a 

« Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des res- 

sources des exercices 1845 et 1846, savoir: 
.« Exercice 1845, 300,000 francs. 

« Exercice 1846, 630,000 francs.» 

C'est sur cet article que M. Duprat a demandé si l'intention du 
Gouvernement était d'établir une ventilation à l'égard des cré- 
dits ouverts dans l’article 1°. re | 

La proposition première du Gouvernement portait 600,000 fr. 
sans aucune sous-répartition. g! 

L'article, tel que la commission l'a proposé et tel qu'il a été 
voté par la Chambre, comprend non pas une somme de 
600,000 francs, mais une somme de 930,000 francs avec di- 
verses sous-répartitions. On demande si dans la répartition entre 
les exercices 1845 et 1846, le Gouvernement sera libre d'appli- 
quer le fonds dé 300,000 et de 630,000 francs à celles des sous- 
répartitions qu'il jugera convenable, sauf, bien entendu, dans 
l'exercice suivant, à appliquer en moins à celle à laquelle il au- 
rait appliqué en plus. 

M. Duprar. Je ferai remarquer que toutes les fois qu’un crédit 
a été affecté à plusieurs exercices, on a observé la proportionna- 
lité. C’est d'ailleurs la conséquence forcée de l’article 1°. (Agita- 
tion.) 

M. ze présipent. Si la Chambre adopte la pensée de l'hono- 
rable M. Duprat, rien n’est plus facile que de la réaliser. 

L'article 2 serait ainsi conçu : 

«Art. 2. I] sera pourvu à cetie dépense au moyen des res- 
sources des exercices!18/45 et 1846, savoir : 

« Exercice 1845, 300,000 francs. 

« Exercice 1846, 630,000 francs. 

«Les fonds affectés à chacun de ces exercices seront répartis 
proportionnellement entre les divers crédits ouverts par l’ar- 
ticle 1%.» : 

M. Le rarrortTEur. J'ai une raison à donner contre la modifi- 
cation proposée par M. Duprat. Dans l'article 1° il y a une dis- 
position ainsi conçue : 

« Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobilières 
à la Guyane française, 50,000 francs. » 

Il est impossible de savoir si le Gouvernement est dans l'in- 
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tention d'appliquer le crédit de cette année, si le crédit sera re- 
mis à l’année prochaine, ou s'il sera réparti entre les deux an- 
nées. Je ne crois pas que ce soit d’une importance telle que nous 
devions répartir dès à présent, suivant une quotité déterminée, 
l'emploi de ces fonds pour les exercices 1845 et 1846. Je crois 
que l'inconvénient financier est très-petit, tandis qu'il y a un 
avantage évident à laisser sous ce rapport une plus grande lati- 
tude d'action au Gouvernement. La commission persiste dans sa 
rédaction et ne croit pas nécessaire d'introduire la modification 
proposée par M. Duprat. 

M. Duprar. Je suis fàché d’insister ; mais c’est une conséquence 
forcée de ce qui s’est pratiqué jusqu'à ce jour. Vous êtes libres 
de renoncer aux règles constamment suivies en matière de fi- 
nances. Faites attention que, d’après votre système, vous pour- 
riez voir affecter à une nature de dépenses tout le crédit que vous 
allouez pour 1845. Voulez-vous aller jusque-là ? 

H n’y a d’ailleurs aucun inconvénient à déterminer pour 
chaque année le crédit qui sera affecté. 

M. Garos, commissaire du Roi. Les observations de lhono- 
rable M. Duprat sont fondées comme principe de comptabilité ; 
mais c'est précisément d’après cette règle qu'il est entendu que 
les deux crédits seront appliqués dans leurs exercices. En effet, 
vous avez voté paragraphe par paragraphe, par conséquent, 
vous avez attaché une intention législative à chaque objet pour 
lequel les sommes sont fixées. Il est évident que l’administra- 
tion devra s'y conformer et, dans aucun cas, elle ne pourra 
détourner les fonds, ni en totalité, ni en partie, d’une des des- 
ünations pour les transporter à une autre. 

Maintenant il faut remarquer que, pour le paragraphe re- 
latif aux évaluations de propriétés à la Guyane, la dépense doit 
se faire dans un seul exercice, et il ne serait pas dans la pensée 
de l'honorable M. Duprat que le fonds qui lui est affecté füt 
réparti sur deux exercices, quand la dépense sera faite dans un 
seul. Il me semble donc que, moyennant ces observations, la 
rédaction de la commission est sans inconvénients. Il est en- 
tendu que, dans l'exécution, on procéderait d’après la propor- 
tionnalité telle qu'elle résulte des votes qui ont été attachés à 
chacun des paragraphes de la loi, 

M. e rapronreun. Je ferai remarquer qu'il est dit dans lar- 
ticle 7 : 
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… Il sera rendu compte annuellement aux Chambres de 
Ne des crédits votés et des effets pe l'exécution de la pré- 
sente loi. » AR À 

Chacun des membres de 4 Chambre, et M. Duprat en parti- 
culier, pourra exercer son droit en faisant la critique de a 
ploi donné aux fonds votés. | 

M. Durrar. Je vous remereie bien de réserver mon Abe 
mais j'aime mieux réserver celui de la Chambre. Une fois que 
la dépense sera faite, il n’y aura plus rien à dire. D'ailleurs, je 
retire ma proposition. : SE 8 

M. 1e PRESIDENT. Je relis l’article 2: 

«Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des 
exercices 1845 et 1846; savoir : 

« Exercice 1845, 300,000 francs. 

« Exercice 1846, 630,000 francs. 

«Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pour- 
ront être reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice sui- 
vant. » 

M. Duprar. Comment voulez-vous, même avec cette rédac- 
tion-Rà, qu'on détermine quels seront les fonds qui seront à re- 
porter lorsque vous n'aurez pas déterminé seulement quels se- 
ront les crédits qui seront applicables. 

Tout à l'heure M. le rapporteur trouvait naturel de faire la 
ventilation; il était alors tout simple aussi de la proposer. Je 
persisle à croire que ma proposition est nécessaire , qu'elle est 
dans l'intérêt de la comptabilité de vos finances. 

M. Le PRÉSIDENT. Si M. Duprat avait insisté sur sa proposi- 
tion , je l'aurais mise aux voix, mais il ne faut pas retirer une 
proposition et la reprendre ensuite. 

M. Duprrar. Je ne l'avais pas retirée posilivement. 

M. Le pRÉsipENT. Si je n'avais pas cru que vous l'eussiez re- 
tirée, je l'aurais mise aux voix. 

La reprenez-vous? 

M. Duprar. Oui, monsieur le président. 

M. ze PRÉSIDENT. Voici la proposition de M. Duprat : 

« Les fonds affectés à chacun de ces exercices seront répartis 
proportionnellement entre les divers crédits ouverts par l'ar- 
ticle 1%. » 

Je consulte la Chambre. 

(La proposition, mise aux voix, cst adoptée.) 
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M. z& PRÉSIDENT. Je mets aux voix maintenant l’ensemble de 
l'article avec l'addition du paragraphe de M. Duprat, et le der- 
nier paragraphe ainsi conçu : 

« Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pour- 
ront être reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice sui- 
vant. » 

(L'ensemble de l’article est adopté.) 

« Article 3. Il sera rendu compte annuellement aux Chambres 
de l'emploi des crédits votés et des effets de l'exécution de la 
présente loi. » 

M. LE PRESIDENT, Je consulte la Chambre sur cet article, sous 
la réserve d’un article additionnel proposé par M. Dubois {de la 
Loire-Inférieure). 

(L'article est adopté.) 

M. Dusois propose : 

«A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre 
compte de la répartition de la subvention annuelle affectée à 
l'instruction élémentaire et religieuse des esclaves, par la loi 
du 25 juin 1839.» 

M. Garos, commissaire du Roi. Je voudrais faire observer à 
la Chambre que la disposition de l'honorable M. Dubois aurait 
bien de la peine à s'annexer avec utilité à la présente loi. Dans 
la loi actuelle, nous avons ouvert des crédits pour des objets 
parfaitement déterminés. Il s'agit d'établissements agricoles à 
fonder, d'ouvriers européens à transporter, et de quelques ra- 
chats d'esclaves à faire, dans certaines circonstances. Il n’est 
nullement question dans la loi de l’enseignement élémentaire 
ni de l’enseignement religieux. Je crois donc qu'il ÿ aurait 
quelque chose d'irrationnel à ajouter la disposition addition- 
nelle de l'honorable M. Dubois à la présente loi. 

Je n’examine pas l’article au fond; je veux seulement pré- 
senter à la Chambre à son sujet une objection d'opportunité. 

M. Juzes pe Lasrevr. Je ferai remarquer à la Chambre 
que la loi actuelle statue sur plusieurs fonds relativement à des 
points qui doivent servir à l'exécution des objets qui sont réglés 
dans la première loi. Eh bien! il y a dans cette loi un article 
sur l'instruction élémentaire et religieuse. 

La Chambre, avant que cette loi ait été présentée, a voté des 
fonds pour subvenir aux dépenses de l'instruction religieuse et 
de l'instruction élémentaire. Tout le monde sent que c’est là la 
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chose la plus importante, et l'on sait que c’est un point émi- 
nemment en retard. Il est donc nécessaire, quelque, opinion 
que l’on ait, que l’on veuille avancer l'émancipation ou la re- 
tarder, que la Chambre ait les yeux ouverts sur tout ce qui se 
fait dans les colonies, par rapport à l'instruction religieuse et à 
l'instruction élémentaire. & ki 

Ainsi, je ne conçois pas que l’on n’insère pas dans la loi la 
proposition de l'honorable M. Dubois. dv hé, 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE. Je ne voudrais en aucune façon 
me mettre en opposition avec la commission, et cependant je 
demande la permission d’insister sur lobservation qu'a pré- 
sentée l'honorable M. Galos. Il est évident qu'il n”ÿ a aucune 
espèce de relation entre le compte que nous demande Fhono- 
rable M. Dubois et ce que la loi contient; mais j'ajoute que, 
dans toutes les circonstances, le département de la marine sera 
toujours prêt à donner à tous les membres de cette Chambre 
toutes les explications qu'ils pourront demander sur un sujet 
aussi important. + 

M. Dugois (pe LA Lome-Inrérœure). Il ne s'agit pas seule- 
ment d'explications ici. Je ne doute pas de la bonne volonté de 
M. le ministre à répondre aux éclaircissements qui lui sont de- 
mandés; mais vous avez vu pourtant que, sur la répartition de 
cette somme, le Gouvernement n’a pas trouvé tout à l'heure, 
dans les critiques que je lui ai adressées, qu’il y eût rien à ré- 
pondre. (Dénégations au banc des ministres.) Pardon, mes- 
sieurs; pourquoi donc n'a-t-on pas répondu à mes assertions ? 
J'ai pris acte du silence du Gouvernement. 

D'abord je n’ai pas avancé un fait qui ne füt constaté dans 
les documents publiés par le Gouvernement, Je ne crains pas, 
pour ma part, que les actes que j'ai signalés soient contestés ; 
je n'ai dit rien que des faits; je les ai caractérisés. Et pour 
l'avenir, il y a un intérêt très-grave à veiller à l'exécution de 
cette loi; comme le disait M. le rapporteur, la seconde loi est 
intimement liée à la première. En vain vous préparez des ate- 
liers, en vain vous ferez venir des ouvriers à côté de ces noirs, 
si, à côté de ces ouvriers venus du continent, vous n'avez pas 
des hommes préparés par l'instruction religieuse et élémentaire. 
Que ferez-vous? Ces deux objets sont parfaitement connexes, Si 
on m'objecte ce prétexte, je crois que la Chambre m'accorderait 
très-volontiers un très-large crédit pour faire entrer dans la loi 
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le compte rendu ; je ne le demande pas, parce que je ne le crois 
pas nécessaire, et qu'il y a une somme de 650,000 francs qui 
doit être répartie annuellement. 

M. Ternaux-Cowpaxs. M. le ministre a dit qu'ilétait tout prêt 
à donner toutes les explications qui pourraient lui être deman- 
dées par les membres de la Chambre. 

Hier il a été donné lecture à la Chambre d’un arrêté du maire 
de la Pointe-àPiître, qui refusait de recevoir les esclaves dans les 
écoles publiques construites avec l'argent destiné précisément 
pour les esclaves. On a demandé à M. le ministre des explications 
à cet égard, et il ne les a pas données; eh bien! comme il vient 
de déclarer qu’il était prêt, quant à lui, à répondre à tous les 
renseignements qui lui seraient demandés, je le prie de vouloir 
bien répondre à cette question qui lui a été faite sur l'emploi 
des 650,000 francs. 

M. LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. Ce n'est pas le 
moment ! 

M. Terwaux-Compans. Ce n'est jamais le moment. 

M. Lacrosse. Messieurs, vous venez d'entendre quelques ob- 
servations relatives à la forme de la loi, sur la place où il fau- 
drait inscrire l'excellente disposition qui vous est proposée. Je 
viens, à ce sujet, remettre sous les yeux de la Chambre quel- 
ques-uns de ses précédents. 

Dans des circonstances nombreuses la Chambre a statué que 
le compte lui serait rendu de certaines dépenses publiques, 
alors même que cette obligation n'est pas imposée par une loi 
particulière. 

Je rappellerai que tous les ans il est distribué, par le ministre 
de l'instruction publique, un compte rendu détaillé de l'état de 
l'instruction primaire en France; cela ne résultait pas de la loi 
du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire: c'est dans une loi 
de finances postérieure, qui ne semblait pas de nature à rap- 
peler une telle disposition, qu'elle a été insérée. La Chambre, à 
plusieurs reprises, a usé d’un droit qu'il me semble utile de 
maintenir aujourd'hui, c'est celui de faire rendre compte des sub- 
sides accordés au Gouvernement, d'exiger que le compte régulier 
de l'emploi de ces subsides soit soumis aux Chambres. 

H n’y aurait donc rien d’anormal d'exiger ici qu'un pareil 
compte soit présenté, car cela se lie essentiellement à l'amélio- 
ration de toute la population des colonies, population libre, 


Instruction 
religieuse 
et élémentaire 
des esclaves, 


















































Instruëtion 
religieuse 
et élémentaire 
des esclaves. 





940 CULTIVATEURS EUROPÉENS. 


population affranchie récemment, population à qui il faut faire 
des conditions meilleures que celles qui lui ont été faites jus- 
qu'ici. 

Je demande donc que la Chambre accepte la disposition tre 
l'honorable M. Dubois lui a proposée. (Très-bien !) 

M. Juseui, sous-secrélaire d'Etat. L'administration ne conteste 
en aucune façon le droit de la Chambre de demander à toutes 
les époques des détails sur l'emploi des fonds votés. Je demande 
seulement à faire une observation sur l'opportunité de la de- 
mande. 

La Chambre vient de voter une loi qui exigera des crédits 
particuliers; il va y avoir un service de justice de paix plus étendu 
à créer dans les colonies. Il y aura également, pour d’autres dis- 
positions de la loï, des dépenses nouvelles à faire; il faudra en- 
tretenir un clergé plus nombreux, créer des moyens d'éducation 
plus considérables; mieux appropriés aux localités. 

Je comprendrais très-bien qu à l'occasion des demandes de 
crédits, qui seront faites par suite des dispositions de la loi que 
je viens de rappeler, la Chambre exigeàt, comme elle l'a stipulé 
dans tunsarticle: dé-la-laïvactuellementi eh discussion, qu'il lui 
fût rendu un compte particulier de l'emploi de ces crédits; 
l'obligation serait alors parfaitement à sa place. 

Mais quant à la proposition qui vous est faite en ce moment, 
jy vois d'autant moins d'opportunité, qu'il est question là d’une 
somme de 650,000 francs, qui peut varier d’un budget à l'autre ; 
dans le budget prochain, et que vous allez bientôt voter, elle 
peut être réduite ou augmentée. 

M. Dosois {pe LA Lorre-InrémEuRE). Je supprimerais alors le 
chiffre de 650,000 francs. 

M. Le sous-sEcRÉTAIRE D'ÉrTar. Je maintiens que cette dispo- 
sition se trouverait mieux placée dans la loi qui vous sera sou- 
mise au commencement de la session prochaine, pour vous 
donner les moyens nécessaires de mettre en pratique la loi 
que vous venez de voter au commencement de la présente 
séance. 

M. Lacrosse. À mesure que de nouveaux besoins se renou- 
velleront, il y sera pourvu par l'initiative du Gouvernement et 
par la délibération des Chambres; et dans cette remarquable 
discussion , qui vient de se terminer lout à l'heure, la Chambre 
a donné la preuve qu'elle veut que l'amélioration morale de 
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toutes les populations des colonies précède les grandes mesures 
qui seront prises par le Gouvernement. Mais l’objection que 
l'on fait contre la proposition de M. Dubois ne me paraît pas 
suffisante pour l'écarter; lorsqu'il s'agira d'ouvrir des crédits 
.pour établir des magistrats plus nümibréitéte pour augmenter le 
nombre des ecclésiastiques destinés à porter des paroles de 
paix, et à répandre des lumières plus grandes dans les colonies, 
encore une fois la Chambre y pourvoira. Mais vous manqueriez 
complétement le but, si vous ne demandiez pas un compte 
moral comme celui que lon rend tous les ans sur l'instruction 
primaire et élémentaire. 

Mais de ce qu'il y aura lieu plus tard d'ouvrir des crédits, 
de ce qu'il y a lieu de prendre des précautions nécessaires, ana- 
logues à celles qui sont prises en France pour l'ipstruction pri- 
maire et élémentaire, il n’en résulte pas que la Chambre ne 
soit pas fondée à réclamer un compte qui ne lui a pas été fourni 
jusqu’à présent, et qui aurait prévenu les abus signalés à cette 

tribune. 

J'appuie donc la rédaction de l'honorable M Dubois, avec la 
modification... 

(M. le président donne une deuxième lecture de l'amendement 
de M. Dubois, et le met aux voix. L'épreuve a liew) 

M. Jouuver. La Chambre n’est pas en nombre. {Vives récla- 
mations. ) 

M. SomauensurG. On ne parle pas entre deux épreuves. Laissez 
faire la contre-épreuve. 

M. LE PRESIDENT. Personne ne peut être entendu entre deux 
épreuves. L'épreuve était commencée, et je procédais à la contre- 
épreuve. Aucune observation de nature pareille ne peut donc 
être faite dans cette situation, et la Chambre en comprend par- 
faitement la raison; car autrement il serait possible que l'on 
courût les chances de l'épreuve, sauf ensuite à venir réclamer 
avant la contre-épreuve. (Approbation.) Ce n'est pas, j'en suis 
sûr, la pensée de l'honorable M. Jollivet; mais il comprendra 
qu'une observation semblable ne soit pas permise. 

(I est procédé à la contre-épreuve. L'amendement de M. Du- 
bois est adopté.) 


Au début de la séance du vendredi 6 juin, la Chambre pro- 
cède au vote de la loi par scrutin de division. 
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SÉANCE DU 10 JUIN 1845. 


Prorer DE Lot présenté par M. le Ministre4le la marine et des colonies. 


Louis-Puizipre, Roi des Français, à tous présents et à venir, SALUT. 
Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit: 


Le projet de loi, dont la teneur suit, et qui a été adopté par la Cham- 
bre des députés dans sa séance du 5 juin 1845, sera présenté à la 
Chambre des pairs par notre ministre secrétaire d'État au département 
de la marine et des colonies, que nous chargeons d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion, assisté de M. Jubelin, conseiller 
d'État, sous-secrétaire d'État au même département, et de M. Galos, 
conseiller d'Etat, membre de la Chambre des députés, directeur des 
colonies. 

Art. 1. Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les 
crédits suivants : 

Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs européens aux colo- 
ICRA EE 43 UC LS ONE à LOU ESS | LORS à AUS UE GS CCS ASE OX .... 120,000 fr. 

Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, 
d'établissements agricoles, servant d'ateliers de travail et 


d'ateliers de discipline... .......... desert À 560,000 
Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobi- 
lières à la Guyane française...................... 50,000 


Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque l’admi- 
nistration le jugera nécessaire et suivant les formes dé- 
terminées par ordonnance royale à intervenir. ....... 400,000 
Totale Rs Nr à: : 930,000 fr. 
2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des exer- 
eices 1845 et 1846, savoir: 


Erereicema tes. See nel cs Rosé 300,000fr. 
Erica SDS 0er PRE UN nc 630,000 


Les fonds affectés à chacun de ces deux exercices seront répartis 
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proportionnellement entre les divers crédits ouverts par l'article 1°. 

Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pourront être 
reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice suivant. 

3. Il sera rendu compte annuellement aux { res de l'emploi 
des crédits votés et des effets de l'exécution de la présente loi. 

h. A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte de 
la répañtition de la subvention annuelle affectée à l'instruction reli- 
gieuse et élémentaire des esclaves, par la loi du 25 juin 1839. 

Paris, au palais des Tuileries, le 9 juin 1845. 


Signé LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roi: le Ministre Secrétaire d'État au département 
de la marine et des colonies. . 


Signé B* DE Mackau. 


v EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Messieurs les pairs, d'après les ordres du Roi, nous venons 
soumettre à vos délibérations un projet de loi récemment adopté 
par la Chambre des députés, concernant l'introduction d’ou- 
vriers et de cultivateurs européens dans les colonies, et la for- 
mation d'établissements agricoles par voie de travail libre et 
salarié, 

Par la loi qui améliore la condition des esclaves et qui leur 
accorde le droit de possession et celui de rachat personnel, le 
Gouvernement et les Chambres viennent de faire entrer les 
colonies dans des voies nouvelles qui doivent les conduire à 
subir, sans secousse, la réforme de leur état social. Mais nous | 
avons pensé que nous avions, en même temps, un autre devoir d 
à remplir, qu'il fallait songer aussi à ménager la transition du 
travail esclave au travail libre, afin que les nouvelles conditions M 
du travail puissent se substituer progressivement aux conditions M 
actuelles, sans que celte transformation vienne porter atteinte M 
à la production coloniale. 

Le projet de loï que nous vous apportons, après l'avoir sou- < 
mis au vote de la Chambre des députés, a pour objet de mettre 
à la disposition du Gouvernement les moyens de marcher vers 
ce but par l'emploi simultané de plusieurs procédés. 

Ouvriers européens. Nous croyons qu'il y a un grand intérêt à encourager les co- 
lons à appeler, pour Îles assister, un certain nombre de cultiva- 
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teurs et d'ouvriers européens. C'est un essai à faire d’abord dans 
des proportions restreintes; on ne peut assurément songer à 
remplacer, pour l'exploitation du sol des colonies, la race afri- 
caine ou indigène par des travailleurs blancs. Mais nous croyons 
qu'on peut très-efficacement admettre ceux-cicomme auxiliaires, 
dans la direction des cultures et des travaux industriels. Si on 
les choisit bien, si on les destine à un certain ordre de travaux, 
et particulièrement aux emplois de chefs-ouvriers et de surveil- 
lants, ils peuvent certainement offrir à l'agriculture et à la fa- 
brication coloniales des ressources et des moyens de progrès 
qui, jusqu'à présent, leur ont manqué presque complétement. 

Cet appel aux bras des travailleurs de la mère patrie aura 
un autre avantage. Il doit aider les colons à réhabiliter aux yeux 
de la population noire le travail de la terre, qu’elle s’est habi- 
tuée à considérer comme la condition exclusive de l'esclavage. 
L'exemple que donneront ces nouveaux travailleurs peut rame- 
ner à la culture un grand nombre d’affranchis qui s'en sont 
éloignés , et contribuer à y retenir les noirs qui parviendront à 
se racheter. Le Gouvernement estime que, pour les années 1845 
et 1846, il lui suffira, pour ce qu’il se propose de faire dans ce 
but, d’avoir à sa disposition une somme de 120,000 francs. 

I demande une autre allocation de 360,000 francs destinée 
à être employée à la formation d'établissements agricoles. 

Plus le Gouvernement et les Chambres s’occuperont avec sol- 
licitude de préparer, de faciliter aux colonies l'établissement du 
travail salarié, mieux ils travailleront à rendre facile et salu- 
taire, pour l'avenir, la substitution générale de ce régime aux 
conditions actuelles du travail colonial. C’est une entreprise qui 
n'est pas sans difficulté, sans doute, que d'associer, sur les habi- 
tations de nos colonies, la rémunération des travailleurs à l’ex- 
ploitation par des bras esclaves. C’est au Gouvernement qu'il 
appartient de se livrer, en dehors de tous préjugés, et sans 
préoccupation des premiers obstacles, à des expériences con- 
cluantes sur les deux points essentiels, à savoir, la possibilité 
d’un travail volontaire et continu de la part des noirs dans nos 
colonies, et celle d'obtenir ce travail à des conditions de salaire 
compatible avec le revenu nécessaire à la production. 

La fondation de ces établissements mettra l'administration, 
dans les colonies, à portée de faire des essais agricoles, d’intro- 
duire des méthodes nouvelles, des procédés de fabrication plus 
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avancés que ceux qui sont en usage, et de donner l'exemple 
des progrès aux producteurs colons. Ce sera, en-outre, dans 
ces exploitations que le Gouvernement, par le rapprochement 
de la classe de couleur et de la classe blanche, pourra travailler 
efficacement à éteindre des préjugés qui les ont trop longtemps 
séparées. | si 

La modicité du crédit que nous demandons dans ce but in- 
dique assez que nous ne donnons pas, quant à présent, à l’idée 
qui vient d'être exposée, tout le développement qu'elle peut 
recevoir. Il ne s'agit, en ce moment, que d'un essai, des résul- 
tats duquel nous aurons besoin de nous rendre compte, et dont 
nous prendrons soin de vous faire connaître les effets. S'ils sont 
satisfaisants, comme nous devons l'espérer, nous aurons à exa- 
miner, de concert avec les Chambres, ce qu'il pourra y avoir à 
faire de plus dans cette voie, et les nouvelles ressources qu'il 
serait utile d'y appliquer. | 

Ce qui contribuera à permettre de faire, sans dépense consi- 
dérable, des essais de quelque importance, c'est l'intention où 
nous sommes de disposer, à ceteilet, des habitations et des noirs 
qui, dans chaque colonie, appartiennent au domaine public. 
Environ 1,400 esclaves se trouvent dans cette situation. Nous 
nous proposons d'amener à la liberté ces noirs du domaine, suc- 
cessivement et dans un délai de cinq années. Ce délai nous a 
saru calculé de manière à concilier l'accomplissement d'un acte 
d'humanité et de justice avec le maintien de ces noirs au tra- 
vail volontaire et avec la conservation des avantages d'ordre et de 
bonne conduite , par lesquels aujourd'hui les ateliers domaniaux 
se distinguent généralement de l'ensemble de la population 
esclave. o | 

Le droit de l'État à disposer de cette partie du domaine pu- 
blic, dont l'affectation à certaines dépenses des budgets colo- 
niaux a été faite par une ordonnance royale du 17 août 1825, 
est resté tout entier; el la mesure dont nous parlons pourra 
s'accomplir lorsque le Gouvernement aura obtenu, par les voies 
législatives , les crédits nécessaires pour compenser, au budget 
local de chaque colonie, la diminution de recettes qui en résul- 
tera pour elles. Cette dépense à la charge du trésor métropoli- 
tain sera modique, car les revenus des habitations ne s'élèvent 
pas ensemble à plus de 95,000 francs, et ceux que représentent 
les noirs employés en dehors des ateliers ruraux ne sont pas 
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considérables. Au surplus, comme l’usage même que nous vou- 
lons faire des domaines en question a pour but d'en maintenir 
l'exploitation par d’autres méthodes de travail, leurs revenus 
seront au moins en grande partie conservés, et appartiendront 
à l'Etat. 

Nous devons faire remarquer que les dispositions que nous 
venons d'exposer sont principalement applicables à nos colonies 
des Antilles. La Guyane et Bourbon sont dans une position excep- 
tionnelle qui réclame, de la part du Gouvernement, un autre 
mode d'intervention dans la transformation de leur régime de 
travail. 

La population noire de la Guyane, déjà très-faible, diminue 
d'année en année par une cause {la disproportion des sexes) 
contre laquelle ni le bien-être des esclaves ni les bons traitements 
des maîtres ne pourront jamais agir avec une eflicacité suffisante. 
Les cultures ne peuvent s’y développer, et la rareté des bras les 
rendra chaque jour plus difficiles. Cependant cette colonie, si 
importante par l'étendue et la fertilité de son territoire, mérite 
d’exciter de la part du Gouvernement une sollicitude toute par- 
ticulière. Ses habitants, justement préoccupées de l'avenir, pa- 
raissent décidés à faire de grands efforts pour sortir d’une situa- 
tion qui les conduirait, dans un temps donné, à l'abandon des 
cultures, faute de moyens d'exploitation. 

Un projet fondé sur l'association des propriétaires, et com- 
biné avec un mode d’affranchissement qui se préterait à une 
introduction ultérieure de travailleurs libres, a été présenté 
au Gouvernement par plusieurs colons, sous les auspices du 
délégué de la Guyane. Ce projet est accompagné d'études ap- 
profondies et mérite d’être l'objet d’un examen très -sérieux. 
Mais une opération préliminaire est indispensable, avant toute 
délibération sur le mode de concours par lequel le Gouverne- 
ment peut aider à la réalisation de ce plan de colonisation. Il 
s’agit d'apprécier toutes les valeurs mobilières et immobilières 
de la colonie. 

La Chambre des députés a usé de son initiative pour mettre 
dans ce but, à la disposition du Gouvernement, un crédit de 
50,000 francs. Nous nous sommes empressés de l’accepter, et 
nous espérons que vous voudrez bien vous associer à cette me- 
sure. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer qu’elle n’en- 
gage en rien la décision du Gouvernement sur les propositions 
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que lui soumettra ultérieurement la compagnie des colons de la 
Guyane, si elle se constitue; c’est seulement un moyen de nous 
mettre en mesure de nous rendre, et de vous apporter, un 
compte plus exact de la nature et de la portée de la coopéra- 
tion qui sera demandée à l'Etat. L: 
À Bourbon, l'abondance remarquable des capitaux, le mou- 
vement de progrès qui se manifeste depuis quelques années dans 
les cultures, y font ressentir de plusen plus l'insuffisance de la 
population ouvrière, qui, d'ailleurs, y décroit aussi par une 
combinaison numérique des sexes en sens inverse de celle qui 
serait nécessaire pour que la population augmentät ou se main- 
int. Déjà les habitants de cette île ont songé à profiter de sa si- 
tuation géographique pour se procurer les bras qui leur man- 
quent. Ils ont fait appel aux travailleurs asiatiques, une première 
fois, en 1828, et derechef en 1844. Le résultat a été jusqu'à 
ce jour sans importance. Mais ces opérations peuvent s'étendre, 
surtout si elles sont aidées par des subventions ou des avances 
de la caisse coloniale. Le département de la marine ne négli- 


gera aucun-sain pour favoriser ces recrutements. 


Ï nous reste, Messieurs les pairs, à vous entretenir d'une der- 
nière allocation que le vote de la Chambre des députés a intro- 
duite dans la loi que nous vous présentons, et à laquelle nous 
avons donné notre complète adbésion. Il s’agit de l'allocation de 
400,000 francs inscrite au projet, pour concourir au rachat des 
esclaves lorsque l'administration le jugera nécessaire. Dans plu- 
sieurs circonstances, en effet, l'intervention des fonds de l'Etat 
dans les libérations par rachat peut avoir un caractère de jus- 
tice, de moralité, d'utilité. Mais, s’il y a prévoyance à mettre ce 
fonds entre les mains du Gouvernement, il serait regrettable et 
même dangereux que l'emploi en fût obligatoire, dans des cas 
déterminés à l'avance. Nous ne devons pas perdre de vue que la 
loi, déjà votée par les deux Chambres, est fondée sur le prin- 
cipe que l’esclave se rachètera au moyen de son pécule. La loi 
lui imposera donc, comme condition préalable de sa liberté, le 
travail et l’ordre. H serait contradictoire d'admettre que certains 
esclaves seront dispensés én partie de cette double obligation, 
et que la société exigera de ceux-ci des garanties moindres que 
les autres. Il est donc dans notre intention de maintenir fidèle- 
ment le principe que nous venons de rappeler. Mais, tout en le 
respectant, il y a un très-bon usage à faire, dans de certaines 





” 


PR IT AT Ales. ESS! LR NE Fos 


De US PT D TT 


ne LT pd 





CHAMBRE DES PAIRS. —- EXPOSÉ DES MOTIFS. 949 


limites, de la faculté du rachat par l'État. Les difficultés relatives 
au mariage des esclaves appartenant à des maîtres différents, la 
nécessité de ne point laisser séparés par deux états aussi opposés 
que l’esclavage et la liberté, les membres les plus essentiels de 
la même famille, enfin le besoin de pouvoir éloigner de son 
maitre un esclave, chjet habituel de mauvais traitements, ce 
sont là des circonstances qui pourront quelquefois motiver l’em- 
ploi des fonds compris dans cette partie du crédit. 

L'administration, en réclamant toute latitude à cet égard, 
s'impose l'obligation d'agir toujours sous l'inspiration des motifs 
les plus évidents de justice et d'humanité. Elle aura soin, d’ail- 
leurs de rendre un compte spécial de l'usage qui aura été fait 
de ces allocations. 

Telles sont, Messieurs les pairs, les explications que nous 
avons cru nécessaire de vous donner, à l'appui des dispositions 
du projet de loi que nous vous soumettons. Ce projetéomplète 
les mesures par lesquelles le Gouvernement, lout en amélio- 
rant le sort de la population noire, veut garantir les intérêts des 
maîtres et assurer l'avenir des colonies; nous espérons donc 
qu’elles obtiendront votre adhésion. 


r 





SÉANCE DU 4 JUILLET 1845. 


Rapport fait à la Chambre par M. le marquis DE GABRIAC, au nom d'une 
commission spéciale! chargée de l'examen du projet de loi. 


Messieurs les Pairs, le projet de loi que vous avez bien 
voulu renvoyer à notre examen, vous demande un crédit de 
930,000 francs, divisé en quatre allocations distinctes, mais 
ayant toutes pour objet de faciliter la solution de l'important 
problème colonial que vous voulez résoudre, celui de parvenir à 
l'émancipation des noirs, tout en maintenant et en assurant la 
prospérité de nos colonies. 

Pour atteindre ce double but, pour obtenir, d'une part, que 
les noirs affranchis continuent leur travail, et, de l'autre, pour 


! Cette commission était composée de MM. le comte de Gasparin, le ba- 
1 : : gl 1 ‘ er a 1or 
ron Girod (de l'Ain}, le marquis de Gabriac, le baron Feutrier, Gautier, le 
baron Dupin, Mérilhou 
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donner à ce travail et à l'exploitation du sol colonial toute la 
puissance de production dont il est susceptible, deux choses 
semblent indispensables : la première, que le travail cesse, aux 
yeux des noirs, de paraître déshonorant, et comme un stig- 
mate de servitude ; la seconde, que les colons sachent profiter 
des progrès que la science a faits dans l'agronomie et dans art 
de fabriquer le sucre. mp 

Le Gouvernement a donc pensé, en premier lieu , qu’en faci- 
litant l'émigration , aux colonies, d'ouvriers européens qui s’as- 
socieraient aux travaux des noirs ; qu'en formant lui-même des 
établissements agricoles exploités par des blancs et des nègres 
libres et salariés, il pourrait détruire les préjugés relatifs à la 
couleur des hommes, faire cesser l'espèce de flétrissure qui s'at- 
tache au travail de la terre, y fixer ainsi les nègres affranchis, 
en sorte que désormais la liberté des noirs n’enlève rien à la 
production. REA FES 4 | 

Voici ensuite.la seconde utilité qu'il espère trouver à cette 
introduction des ouvriers d'Europe, combinée avec l’établisse- 
ment des fermes gouvernementales. DEL 

Les colons ne sont pas seulement arriérés par manque de 
capitaux ou par des habitudes de routine. Hs le sont surtout 
faute de travailleurs intelligents, de bonnes méthodes et de bons 
instruments de travail. 

Quelques propriétaires ont fait venir d'Europe, à grand frais, 
des machines puissantes pour la fabrication du sucre, mais 
toutes n'ont pas également réussi à cause de l'inexpérience des 
esclaves qui s’en servaient, et parce que les moindres dérange- 
ments qui survenaient à ces machines ne pouvaient être réparés 
sur les lieux. Le Gouvernement a donc cru, et à juste titre, 
suivant nous, qu'en créant des exploitations agricoles dotées 
des instruments les plus perfectionnés, soit pour la culture, 
soit pour la fabrication du sucre, et en les confiant aux mains 
d'ouvriers expérimentés el industrieux, il accréditerait par ses 
exemples les méthodes nouvelles et les procédés les plus avan- 
tageux à l'exploitation des ressources de la colonie. 

C’est pour subvenir aux frais de transport des ouvriers eu- 
ropéens que la première allocation de 120,000 francs vous est 
demandée. La seconde, de 360,000 francs a pour objet de sub- 
venir aux frais des établissements agricoles. 
Quant aux ouvriers, et dans la crainte de favoriser l'invasion 
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de gens sans aveu, M. le Ministre de la marine a déclaré au sein de 
la commission qu'il n’accorderait la faveur d’un passage gratuit 
qu'aux ouvriers que leur mérite aurait signalés aux agents des 
colons, et qui auraient été engagés par ceux-ci pour le compte 
de leur mandataire. 

Relativement aux fermes gouvernementales, M. le ministre 
nous à fait connaître qu’il comptait les établir sur jes domaines 
que l'État possède aux colonies, et que l'ordonnance du 17 août 
1825 a, non pas aliénés, mais a seulement affectés aux dépenses 
coloniales. Le remplacement, dans les budgets coloniaux, du 
produit de ces domaines, qui s'élève à environ 95,000 francs, 
donnera lieu, de la part du Gouvernement, à une demande ul- 
térieure de crédits. Les nègres, au nombre de 1,400 environ, qui 
sont sur ces établissements, seront affranchis dans un terme qui 
ne dépassera pas cinq années. Non-seulement ces nègres seront, 
après leur libération, assujettis à l'engagement de travail pour 
cinq ans prescrit par le paragraphe 5 de Particle 5 du projet 
de loi que vous avez voté, mais M. le ministre compte sur leur 
bonne volonté, éclairée par leur intérêt, pour les retenir dans 
ces établissements après l'expiration de leur engagement, et 
donner ainsi l'exemple du travail libre et salarié. 

Dans ces établissements où le travail libre sera encouragé, il 
sera, en outre, formé des ateliers de discipline destinés à punir 
l'inconduite et le vagabondage. 

Tels sont, messieurs, les objets des deux premières demandes 
de crédit dont votre commission, à l'unanimité, vous propose 
d'accorder l'allocation. 

Le troisième crédit demandé est motivé par la situation par- 
ticulière de la Guyane. 

Dans cette immense colonie, qui embrasse 5,400,000 hec- 
tares de terrain, la colonisation, loin de faire des progrès, 
semble reculer, 11,826 hectares seulement y sont cultivés. 

La population qui, en 1836, était descendue au chiffre de 
23,361 habitants, était réduite en 1840, à celui de 21,476, et, 
en 1843, ne s'élevait plus qu'à 20,365. 

Et cependant le sol de la Guyane est si fertile en productions 
d'une grandevaleur que cette faible population a procuré à la 
métropole, pendant cette même année 1843, un mouvement 
commercial de 6,650,000 francs, ou de 330 francs par tête, 
quotité à peu près égale à celle que fournit chaque habitant de 
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la Martinique, et PATeNR à celle des habitants de la Guade- 
loupe. ‘ | 

Aussi la re 4 de sa enr es et la richesse dé ses produc- 
tions ont éveillé à la fois la sollicitude du Gouvernement et les 
recherches de la spéculation. Un plan a été soumis au minis- 
tère de la marine, I tendrait à assainir, peupler, féconder la co- 
lonie par les travaux d’une association de propriétaires, com- 
binée avec un mode d’affranchissement pour ies esclaves, et, 
ultérieurement, par uné introduction de travailleurs libres. Ce 
projet, résultat, dit-on, d’un travail remarquable et d'études 
approfondies, est présenté par plusieurs colons, sous les ie, 
et avec l'appui du délégué de la Guyane. . 

Pour pouvoir apprécier un semblable plan, le Pont 32 
demande les fonds nécessaires pour une opération préliminaire 
qui parait indispensable, savoir : une évaluation des valeurs 
mobilières et immobilières de la colonie. La Chambre n’est 
donc point appelée en ce moment à se prononcer sur le mérite 
des combinaisons proposées ; elle est seulement appelée à statuer 
sur une demande de crédit de 50,000 francs, dont la conces- 
sion ne peut, en aucun cas, être considérée comme une adhé- 
sion donnée au plan en question. Votre commission n'hésite. pe 
à vous proposer de laccorder. 

La dernière allocation qui vous est demandée, celle qui con- 
cède au Gouvernement 400,000 francs pour concourir au ra- 
chat des esclaves, lorsque l'administration le Jugera nécessaire , 
offre la seule disposition du projet de loi qui ait divisé votre 
commission. 

La minorité a objecté que cette faculté de rachat, confiée au 
Gouvernement, introduisait dans la législation coloniale un 
principe nouveau, qui annulait celui sur lequel repose le projet 
de loi que vous avez voté le 14 avril dernier. Par cette loi, di- 
sait-on, vous avez conféré au travail du noir, et au laborieux 
accroissement de son pécule, le privilége exclusif de son rachat. 
Par la disposition actuellement projelée, sa liberté pourra résul- 
ter d’une autre cause bien moins morale et qui offre bien moins 
de garantie que le travail, savoir : le pouvoir arbitraire du Gou- 
vernement. On invoque en faveur de l'allocation des circons- 
tances exceptionnelles qui rendront l’esclave intéressant, ou des 
difficultés insolubles qui rendront des rachats indispensables. 
Mais très-souvent il dépendra du noir de faire naître ces difi- 
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cultés ou de créer ces circonstances en demandant, par exemple, 
en mariage l’esclave d’un autre maître qui se refusera à la vendre, 
ou en excitant contre lui-même l’inimitié de son propre maître, 
à un tel point, que le séjour commun sur la même habitation 
devienne dangereux pour l'esclave et pour le maître. 

De la sorte, le Gouvernement se verra forcé à des rachats 
qui exciteront chez les noirs les espérances les plus insensées, 
chez les maîtres les craintes les plus vives, tellement que, pour 
avoir renversé les barrières mises au rachat des noirs par la 
sagesse de la première loi, on aura désorganisé le travail et 
bouleversé les ateliers. 

Messieurs, la majorité de votre commission n’a point été con- 
vaincue par ce raisonnement, parce qu'il repose sur deux sup- 
positions qui ne lui ont pas paru fondées. La première, c’est 
que la loi que vous avez votée tend à interdire la libération de 
l'esclave par tout autre moyen que par le produit de son travail. 
La seconde, que l'intervention du Gouvernement deviendrait 
nuisible, parce que la ruse saurait le contraindre à des rachats 
qui répandraient dans tous les ateliers d'injustes espérances. 

Quant à la loi votée, le paragraphe 3 de l’art. 4 autorisant l’es- 
clave à acquérir par testament ou par donation entre-vifs, elle ne 
s'oppose en aucune façon à ce que la liberté soit procurée à l'es- 
clave par d’autres voies que celles de son travail, et l'affection 
des particuliers, comme la sagesse du Gouvernement peut, sans 
contredire aucunement cette loi, accorder au mérite de l’esclave 
le pécule ou le complément de pécule nécessaire à sa libération. 

L'usage de cette faculté ne peut donc être contesté; mais l'abus 
serait-il à craindre de la part du Gouvernement ? votre commis- 
sion ne l'a point pensé. 

Premièrement, pour que des manœuvres coupables puissent 
réussir en créant à l’esclave une situation qui contraindrait le 
Gouvernement à opérer son rachat, il faudrait qu'il y eût des 
situations qui eussent cette vertu , et c'est ce qui n'existe pas. 
La première rédaction proposée à la Chambre des députés, por- 
tant que le rachat aurait lieu dans tous les cas déterminés par 
une ordonnance royale, aurait effectivement créé des ces obli- 
gatoires ; mais le Gouvernement n'a adhéré qu’à la rédaction 
actuelle, qui, par amendement, a autorisé l'administration à 
concourir au rachat lorsqu'elle le jugerait nécessaire. Et, dans 
le sein de la commission, M. le ministre de la marine a déclaré 
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que, comptant conserver dans l'usage de cette faculté une entière 
liberté, il désavouait toute induction contraire qui aurait pu 
être tirée d’une phrase de son exposé des motifs. Ainsi le Gou- 
vernement ne promet rien à aucune situation, et le vice originel 
qu'il découvrirait dans celles même qui paraîtraient le plus in- 
téressantes, pourrait lui faire refuser tout concours au rachat 
de ceux qui s'y seraient artificieusement placés grteserettis 

En second lieu, si l'administration est libre dans ses choix, 
elle est limitée dans ses ressources pécuniaires, de telle sorte 
que la mesure proposée ne peut avoir que le caractère d'un 
essal. : fl | k 
Au taux actuel de 1,500 à 1,800 francs, prix d’un bon nègre, 
le Gouvernement ne pourra, avec 400,000 francs, racheter 
qu'environ deux cent cinquante nègres, soit un sur mille. En 
outre, l'année prochaine, il sera contraint de rendre un compte 
détaillé de ces rachats pour obéir à l’article du présent projet 
de loi, et pour justifier la demande d'un nouveau crédit. Et quel 
usage d'argent sera surveillé par plus d'intérêts, contrôlé par 
plus d’adversaires, traduit enfin, pour ainsi dire, avec plus d'éclat 
à la barre des conseils coloniaux, de la presse et des Chambres, 
que l'emploi d’un semblable fonds ? Éclairé par tant de lumière, 
comment cet emploi pourrait-il devenir dangereux pour les inté- 
rêts coloniaux ? et si cependant il était funeste, comment l’admi- 
nistration pourrait-elle obtenir de vous un crédit nouveau pour 
le même objet? Les craintes manifestées sur ce point ne pa- 
raissent donc pas fondées. Mais si cet essai est sans danger, sera: 
t-il sans avantage ? Messieurs, par la loi que vous avez votée le 
14 avril, vous avez voulu améliorer le régime physique et la 
situation morale des esclaves. Et, dans ce but, vous avez pres- 
crit des mesures justes et sages, d’un progrès lent, mais assuré 
vers un meilleur ordre de choses. Rien n’est plus difficile que 
de faire exécuter les lois qui règlent les rapports entre les maîtres 
et les esclaves. L'empire de la loi n’est bien assuré que là où 
elle l’exerce sur des hommes dotés d’habitudes et de capacités 
légales; et c’est le contraire ici. D'une part, vous demandez au 
nom de la loi des sacrifices à des propriétaires accoutumés , en 
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ce qui concerne leurs esclaves, à un grand arbitraire que vous . 


respectez en principe et qui répugue à l'intervention de la loi 
dans le gouvernement domestique; vous conférez d'autre part 
à lesclave certains droits indépendants de cette volonté de son 
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maître à laquelle toutefois il demeure assujetti, et contre laquelle 
il n’est pour lui ni sûr ni facile de réclamer. Sans doute, pour 
obvier aux difficultés qui peuvent se rencontrer, vous sanctionnez 
vos prescriptions par des pénalités que les tribunaux pourront 
infliger; mais ne restera-t-il pas encore un grand pouvoir de 
désobéissance aux répugnänces d’un petit nombre de maîtres 
qui pourraient être tentés de violer ou de frauder la loi? Les 
tribunaux pourront-ils toujours être saisis ? D'ailleurs, dans bien 
des circonstances, la conciliation ne sera-t-elle pas préférable à 
un procès? La majorité de votre commission croit que rien ne 
préviendra mieux les fâächeuses résistances de l'arbitraire de 
quelques maîtres que la bienfaisante influence discrétionnaire 
confiée par le projet de loi au Gouvernement. Remarquez-le , 
il ne peut en user qu’en accordant au maître une juste compen- 
sation pécuniaire dont le montant sera fixé par un tribunal; 
mais dans combien de circonstances délicates, et présentant des 
difficultés autrement insolubles, ce pouvoir ne pourra-t-il pas 
fructueusement intervenir ou par le rachat, ou seulement par 
la possibilité du rachat, pour assurer à l’esclave honnête et labo- 
rieux les conditions nécessaires à l'accumulation de son pécule, 
la faculté de se marier, le respect dû à ses droits d’époux, la 
modération dans les exigences et les sévices du maître; quelle 
heureuseinfluence ne pourra-t-elle pas exercer même sur l’esclave 
pour le rendre soumis et obéissant, puisqu'il saura ne pouvoir 
réclamer au besoin l'appui du Gouvernement que s’il l'a mérité 
par sa bonne conduite ? Cette faculté placée dans les mains de 
l'administration ne peut donc, suivant l'opinion de la majorité de 
là commission, que contribuer à rendre meilleurs les rapports 
du maître et de l’esclave, et, loin de contrarier la loi que vous 
avez votée, à lui donner une sorte de sanction, plus eflicace 
peut-être pour en assurer l'exécution, que toutes les pénalités 
qu’elle autorise contre ses infracteurs. Sur ces motifs, votre com- 
mission vous propose d'accorder au Gouvernement la quatrième 
allocation demandée par l'article 1°. 

Les trois autres articles n’ont donné lieu dans le sein de la 
commission à aucune observation. Elle a donc l'honneur de vous 
proposer l'adoption du projet de loi tel qu'il vous a été présenté. 
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Discussion générale Gr Lu de loi. Re 

M. Le PRINCE DE LA Moskowa. Je ne viens pas combattre le 
projet de loi dans son ensemble. Je viens attaquer la disposition 
du projet qui a pour effet d'accorder un crédit de 400,000 fr. 
que le Gouvernement se réserverait la faculté d'employer pour 
activer l'affranchissement des esclaves. C’est cette partie de l'ar- 
ticle 1° que je viens combattre. La loi sur le régime colonial, 
que la Chambre des pairs a votée le 12 avril, et qui a été adoptée 
dans la forme et dans les mêmes conditions par la Chambre des 
députés, est basé sur deux principes nouveaux : les principes du 
pécule légal et du rachat forcé. | 

Les personnes qui, dans cette enceinte, ont soutenu le projet 
de loi, les partisans de la législation nouvelle se sont efforcés, 
tout aussi bien que les organes du Gouvernement, de faire res- 
sortir les avantages attachés à l'introduction de ces deux prin- 
cipes dans la nouvelle législation appliquée à nos colonies. 

Les personnes qui, comme moi, doutaient de l'efficacité de 
cette introduction, craignaient que l'application de la loï nou- 
velle aux colonies ne dût entraîner pour elles un état de choses 
fâcheux et funeste. Nous disions que la mise en pratique de la 
loi irait beaucoup plus loin qu’on ne le pensait; que les affran- 
chissements d'esclaves serait beaucoup plus nombreux, beaucoup 
plus fréquents que ne voulaient en convenir les défenseurs de la 
loi; et que bientôt une population de prolétaires noirs très-nom- 
breuse serait libre, serait affranchie; que jusqu’à présent les 
nègres ne considéraient le travail que comme une obligation pé- 
nible; qu'ils ne le regardaient pas comme un besoin, et à plus 
forte raison comme un devoir; que pour leur faire concevoir 
que les idées d'économie, d'ordre, de famille étaient incompa- 
tibles avec l’oisiveté, et comportaient nécessairement les idées 
de travail, il fallait les initier à des enseignements que jusqu’à 
présent ils n'avaient pas compris, dont jusqu'à présent ils n’a- 
vaient pas pu recueillir les bénéfices. 

Dès lors, par suite de cette émancipation prématurée, dont 
les conséquences seraient beaucoup plus considérables qu'on ne 
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le pensait, une nombreuse population de noirs serait affranchie, 
se livrerait à lindolence, à l’oisiveté; qu’à cette oisiveté succé- 
derait la misère, et que bientôt nous recueillerions les fruits les 
plus amers de ces affranchissements prématurés, qu’en un mot, 
nos colonies offriraient bientôt le spectacle pénible, douloureux, 
que présentent les colonies anglaises prématurément affranchies. 

On a répondu à cela que la loi, dans ses sages dispositions, 
avait su parer aux inconvénients qu'on pouvait signaler jusqu’à 
un certain point, qu'ainsi, en conférant aux nègres, sous cer- 
laines conditions, sous certaines réserves, avec certaines restric- 
tions, le droit d'acquérir la liberté, la loi leur imposait en même 
temps la nécessité de la mériter par leur bonne conduite et par 
leurs habitudes laborieuses. Ainsi, indépendamment du iravail 
auquel le nègre est forcé de se livrer dans l'intérêt de son maître, 
il serait engagé, excité à travailler à son jardin pour son propre 
compte, sûr d'avance que la nouvelle législation lui garantirait 
une récompense pour son activité, pour son travail; qu'ainsi il 
n'était pas douteux que, dans l’état de liberté, le noir conser- 
verait ses habitudes laborieuses, dont il aurait acquis le goût pen- 
dant l'esclavage, et qu'il serait alors à même de pouvoir se nour- 
rir et de pouvoir nourrir sa famille. 

Les adversaires de la loi disaient que les souscriptions des 
abolitionistes, que l'or de l'Angleterre, dont l'intérêt est de 
voir les colonies à esclaves de la France cultivées par des tra- 
vailleurs libres, viendraient à augmenter les ressources que les 
noirs travailleurs auraient à leur disposition pour acquérir leur 
rançon pour pouvoir obtenir leur liberté. 

À cela, on nous répondait que la loi avait encore prévenu sage- 
ment celte difficulté; qu'ainsi elle forçait toujours le noir à jus- 
tifier des moyens auxquels il avait eu recours pour se procurer 
les ressources nécessaires à sa rançon; que, sans doute, par cer- 
taines dispositions exceptionnelles de Ja loi, les noirs pouvaient 
se procurer de l'argent, devenir propriétaires d'immeubles, soit 
par testament, soit par donation entre-vifs, mais que l'article 4, 
qui offrait aux nègres le bénéfice de ces dispositions particulières, 
avait eu soin d'y pourvoir, de les restreindre même, en réglant 
la situation particulière des noirs d’après les principes qui ré- 
gissent dans notre Code civil les mineurs émancipés, en les 
plaçant sous les principes des articles 481 à 484 du Code civil; 
que cette restriction, très-sagement introduite par la loi, devait 
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Me 0h faire disparaitre les différents inconvénients que les adversaires 
‘ de la loi avaient cherché à faire ressortir. En un mot, les ora- 
teurs du Gouvernement, les personnes qui ont parlé en faveur 
de la loi se sont tous efforcés de démontrer à la Chambre que la 
loi était salutaire, parce qu'elle était basée sur ces deux principes 
nouveaux, également aventureux l’un et l’autre, le pécule légal 
et le rachat forcé; que ces principes étaient de nature à pires À 
toute espèce d'inconvénient. 

J'ose dire que la Chambre a été puissamment influencés par 
cette considération; à coup sûr, dans sa sagesse, elle n’aurait pas 
prononcé un affranchissement absolu des noirs s'il n'avait pas 
été tempéré par ces dispositions dont les orateurs du Gouverne- 
ment s'étaient efforcés de faire ressortir la sagesse. 

Aïnsi, ilest bien évident pour nous que les principes qui ont 
servi de base à la loi votée dans cette enceinte le 12 nid sont 
le pécule légal et le rachat forcé. 

Eh bien, je vous le demande, est-ce sur ces principes que je 
viens de rappeler à à la Chambre que s’est fondé le Gouvernement 
lorsqu'il est venu solliciter de nous un crédit de 400,000 francs 
destiné, entre ses mains, à activer l’affranchissement des tra- 
vailleurs esclaves? 

Non, à coup sûr, ce n’est pas dans les principes que je viens 
de vous rappeler que le Gouvernement a puisé cette faculté. Je 
ne le pense pas. Je sais quel est l'argument présenté dans le 
rapport. On dit: « Mais c’est en vain que vous prétendriez que 
la loi s'oppose à ce que les noirs esclaves puissent puiser ailleurs 
que dans leur travail les moyens de se racheter, car la loi con- 
tient des dispositions contraires à votre manière de voir, notam- 
ment dans l'article 4, dont la disposition prouve que son esprit 
ne s’6ppose pas d’une manière absolue à ce que les esclaves 
puissent recueillir ailleurs que dans leur travail les moyens dé 
se racheter. Ainsi les esclaves peuvent recevoir par testament et 
par donations entre-vifs. 

Or, je vous le demande, messieurs, le principe absolu de la 
loi n'est-il pas qu'on doit exciter par tous les moyens possibles 
le goût du travaïi chez les noirs ? Cette loï ne veut-elle pas sur- 
Mrs que la liberté dans nos colonies soit pour les esclaves la ré- 
compense de la bonne conduite, de l'ordre, en un mot des habi- 

tudes laborieuses? Telle est, je le répète, et cela me semble M 
incontestable, la doctrine qui a servi de base à la loi, tel estle 0 
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principe; l'exception est dans les dérogations particulières que 
la loi a pu tolérer. Eh bien, je crois être en droit de prétendre 
que cet article 4 est éminemment limitatif de sa nature; tout 


_ce qu’il ne permet pas, il le défend; par le soin que l’article a de 


détailler ces exceptions, à les régler dans la pratique, à les atté- 
nuer même dans leur portée, il me semble parfaitement prouvé 
que la loi a entendu restreindre ces exceptions à celles qu’elle 
indique , et qu'elle n’a voulu aller au delà. Donc le Gouverne- 
ment n’est pas fondé à puiser dans le principe et dans l'esprit 
de la loi actuellement en vigueur la faculté d'augmenter les 
ressources que les noirs peuvent employer à se procurer la 
liberté. 

Mais on prétend, d'autre part, que la somme demandée par 
le Gouvernement est minime, qu'il ne s’agit que de 400,000 fr.; 
que l'effet de ce crédit, dans l'usage auquel le Gouvernement le 
destine, ne peut amener conséquemment que de faibles consé- 
quences. 

Messieurs, prenez-y garde, ce n’est pas une simple question 
pécuniaire que nous avons à résoudre : il s'agit ici de nous pro- 
noncer sur un principe. : 

Or, si ce principe venait à être écarté, que dis-je? s’il venait 
à être résolu suivant l'interprétation que le Gouvernement prête 
à la loi, suivant les idées que le ministère soutient aujourd’hui, 
il est évident que l’année prochaine on viendra nous demander 
un crédit bien autrement considérable. Qui de nous doute que la 
position précaire qui est créée pour nos colonies par la mise en 
vigueur de la loi nouvelle, n'amène des difficultés, des crises par- 
ticulières que je n'indique pas, maïs que tout lemonde comprend, 
et qui nécessairement amèneront des demandes de crédit. Si nous 
venons imprudemment consacrer ce principe en contradiction 
avec esprit de la loi, nous serons nécessairement entraînés 
dans un système mixte, dans un système bâtard qui aurait les 
inconvénients du système d'émancipation avec indemnité, et, 
en même temps, ceux de l'affranchissement avec le pécule légal 
et le rachat forcé: nous marcherions à une anarchie évidente. 
C'est parce que je suis persuadé de ces inconvénients, que je 
supplie la Chambre, qui agit toujours avec réflexion quand il 
s'agit de prononcer sur des principes, de ne pas perdre de vue 
quelle est la gravité du vote qui lui est demandé. C'est par ces 
considérations que je me crois fondé à voter contre le crédit de 
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400,000 francs demandé par le Gonneraements et destiné par ? 
lui à racheter les esclaves. - 4 
M le berun M. Le BaroN Cuarces Dupin. Messieurs pa pairs, qu ïl me 

Camus Dern. soit permis de vous présenter quelques observations, courtes 
mais graves, sur le projet de loi qui porte leititre : Ouverture d'un 
crédit de 930,000 francs pour subvenir à l'introductien de culliva- 
teurs européens dans les colonies et à la formationshatilissemants 
agricoles. 

Ce projet vous est présenté pour servir de complément à la 
loi relative au régime des colonies, votée le 12 avril par la 
Chambre des pairs et le 4 juin par la Chambre des députés. 

Depuis le dernier de ces votes, vingt lois ont reçu la sanction 
royale et sont promulguées dans le Moniteur et dans le Bulletin 
des Lois. #3 

Peut-être cette haute sagesse qui, dans une région supé- 
rieure, met en balance les illusions du moment avec les réalités 
de l'avenir, peut-être a-t-elle pensé qu'il n'était pas opportun 
d’aventurer des expériences dont la fortune nationale aurait. 
bientôt à se repentir? 

Il est une autre explication que semblent adopter nue 
personnes et que je ne puis partager. 

Selon ces personnes, la loi sur le régime des colonies ne 
serait pas en premier lieu promulguée dans la métropole. On 
l'enverrait secrètement aux gouverneurs, qui la publieraient à 
l'improviste. Nous apprendrions cette publication par le retour 
des courriers d'outre-mer. » 

Je n’ai qu’une réponse à faire au sujet de cette hypothèse; 
elle admettrait une illégalité flagrante et sans objet. Mon respect 
pour le Gouvernement, ne me permet pas de l’admettre. 

Quelle que soit la cause d’un retard, que j'aimerais à croire 
illimité, ma position personnelle m'oblige à vous faire une dé- 
claration qui ne laisse à personne aucun doute sur l'esprit que 
j'apporte au sujet d’un intérêt immense et délicat qui met en 
jeu les destinées de la race noire et de la race blanche sur le sol 
de nos colonies. " 

Dès le moment où la loi consentie par les trois pouvoirs aura 
parlé, quelle qu’ait été, quelle que soit mon opinion sur ses 
effets, je n'éprouverai plus, à son égard, que le sentiment de 
l'obéissance. Je ne parle pas seulement d’une obéissance passive, 
qui, satisfaite d’avoir prédit les funestes suites d’une mesure 
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périlleuse, laisse en paix aux événements à justifier de sombres 
prédictions. Je parle d’une obéissance active et dévouée qui, 
pour prévenir des malheurs trop présumables, s’efforcera, par 
tous les moyens en son pouvoir, d'en prévenir la réalisation. 

Messieurs les pairs, tout mon bonheur, si Je pouvais y par- 
venir, serait de prouver à la métropole, en aidant au salut de 
ses colonies, que j'avais été mauvais prophète et que je suis bon 
citoyen. 

Je le déclare donc du haut de la tribune, si par malheur le 
premier projet sur le régime des colonies devient loi de l'État, 
j'en accepterai sur-le-champ l'exécution franche, loyale et com- 
plète; cette exécution, je demanderai avec les plus vives ins- 
tances qu’elle soit non moins complète, non moins franche, 
non moins loyale, de da part de tous les colons. 

De son côté, le Gouvernement, j'ose y compter, n'aura pas 
besoin que nous le sommions d'offrir un pareil exemple au pays 
de sa loyauté, de sa sincérité dans l'exécution d’une loi solen- 
nellement. discutée par vous. Il voudra l’exécuter dans l'esprit, 
dans le sens évident de vos intentions attestées par le texte clair 
et précis de la loi, quelles qu'aient été les insinuations, les dé- 
rogations implorées ailleurs, afin d'obtenir ou plus que la loi, 
ou moins que la loi, qu'on acceptait sans amendement : tant 
on croit à la gravité, à la stabilité, disons mieux, à limmuia- 
bilité de vos déterminations. 

Je me hâte de passer à l'examen du second projet de loi. Je 
rends justice à l'intention qui, dans l'origine, en a dicté les dis- 
positions. 

Au bout de trente ans de paix générale, le Gouvernement 
s'aperçoit qu'il pourrait bien être utile de diriger vers nos colo- 
nies l'expatriation des Français et des autres Européens qui, 
chaque année, passent en foule dans le Nouveau-Monde. Après 
avoir prodigué les, encouragements à l'agriculture, aux manu- 
factures, au commerce de la métropole, le Gouvernement recon- 
naît qu'il peut comprendre aussi dans les bienfaits de cette na- 
ture des colonies dignes à tant d'égards d’un puissant intérêt, 
De pareils sentiments ne peuvent être qu'approuvés. 

Au moment même où je m'exprime ainsi, je ne voudrais pas 
non plus égarer l'opinion sur les difficultés immenses que l’ad- 
ministration rencontrera, non dans la volonté des hommes, mais 
dans la force des choses. 
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Ce n'est pas moi qui nierai que des laboureurs choisis avec 
discernement, dans nos départements les plus méridionaux, * 
puissent par degrés s'acclimater, sous la zone torride, en exécu- 
tant des travaux modérés d'agriculture. Cependant, n’oublions 
pas à quel prix on peut obtenir un résultat si désirable, 

Lestentatives isolées, mais nombreuses, que nous avons faites 
depuis trois siècles, il faut le dire, elles ont échoué; celles qu'ont 
tentées les Anglais n'ont pas réussi pendant ce long intervalle 
de temps. Depuis peu d'années, ils ont appelé du midi de l'Eu- 
rope des agriculteurs pour les employer aux Antilles, et ces der- 
niers essais ont pareillement échoué 0 

Permettez-moi de vous citer l'exemple de l'Algérie. Depuis 
quinze ans que nous avons fait cette magnifique conquête, nos 
ouvriers, attirés par l’'appât du gain, par l'offre d’une maison 
et d'un terrain presque gratuits, sont accourus pour y coloniser. 
Ce n’est pas sous la zone torride, à deux mille lieues du sol 
natal, qu'il a fallu s'expatrier; c’est seulement à six degrés de 
latitude de notre frontière qu'ils ont dû se transporter, sans 
quitter la zone tempérée, et pour venir s'abriter contre les vents 
du désert, au nord du grand et du petit Atlas. Voyez néanmoins 
ia différence de mortalité en France et dans l'Algérie. 


Mortalité des Français, année moyenne. 


H y a sur dix mille individus : | 

Dans la France, deux cent cinquante décès; 

Dans la province d'Alger, six cents. 

Jugez par-là quelle devrait être la mortalité des laboureurs 
français qui tenteraient, en cultivant la terre, de s’acclimater 
dans les contrées équatoriales, sous le soleil dévorant de la zone 
torride. 

Là, pour peu que le travailleur européen manque de pru- 
dence et d’abstinence, pour peu qu’il s’adonne à l'abus des spiri- 
tueux ainsi qu'aux plaisirs des sens, il s'énerve avec une extrême 
rapidité; les fièvres pernicieuses l’atteignent et lenlèvent sou- 
vent dès la seconde année, presque toujours avant la fin de la 
troisième. La 


En présence de ce danger, les laboureurs européens importés 


dans nos colonies cherchent à quitter l’agriculture; ils accourent 
dans les villes et changent de profession; vous voulez qu'ils restent 
ouvriers, ils veulent devenir maîtres; ils se font boutiquiers, 
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brocanteurs. Tout leur semble doux et préférable en comparai- 
son du labeur au soleil, sous le climat de l'équateur. 

Une troisième difficulté, c'est l'élévation du salaire des travail- 
leurs européens dans nos colonies intertropicales. Ces colonies 
ne sont pas, comme celles de la Grande-Bretagne, maîtresses du 
prix régulateur sur le marché métropolitain; n'oublions jamais 
que le sucre indigène tient depuis quinze années nos plantations 
d'outre-mer sur le bord du précipice, en abaissant le prix du 
sucre à la dernière limite où les colons puissent descendre. Ils 
ne peuvent donc pas offrir aux laboureurs européens des salaires 
exorbitants tels qu’il en faudrait, sinon pourles attirer, du moins 
pour les retenir. 

J'ai cru devoir présenter ces observations, afin de montrer 
toute l'illusion des personnes bienveïllantes qui s’abandonnent 
au rève de leurs espérances, sur le parli qu'on peut tirer des 
travailleurs français, pour donner un nouvel essor aux cultures 
coloniales, ou seulement pour empêcher la ruine qui suivrait la 
désorganisation du travail opéré par la race noire dans nos plan- 
tations d'outre-mer. 

Je ne repousse point, d’ailleurs, un vote de 120,000 francs, 
pour faciliter le passage de travailleurs libres dans nos quatre 
colonies intertropicales. Je suis fâché seulement que cette faveur 
soit exclusivement réservée aux ouvriers d'Europe, à ceux qui 
sont destinés en si grand nombre à périr victimes d’une expé- 
rience tentée si souvent; tandis qu'on exclut de l'allocation les 
travailleurs libres qu'on pourrait tirer de la Chine, de lindous- 
tan et de l'Afrique. 

. Je passe au second article : « Pour la formation, par voie de 
travail libre etsalarié, d'établissements agricoles servant d'ateliers 
de travail et d'ateliers de discipline, 360,000 francs. » 

Je n’ai qu'un seul reproche à faire à ce crédit, c'est d’être 
beaucoup trop insuffisant pour les besoins de quatre colonies. 

N'oublions pas qu'aujourd'hui ces colonies comptent cent 
vingt-cinq mille habitants libres de fait et de droit, parmi les- 
quels il n’y en a pas, à beaucoup près, dix mille qui puissent 
vivre de leurs revenus, sans y joindre aucun travail. 

C’est sur cet article qu'il aurait fallu porter toute la générosité 
des allocations, et, par une fatalité singulière, loin de accroître, 
on l'a diminué dans une autre enceinte. 

Le Gouvernement a pour devoir d'accomplir une tâche aussi 
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Mlebr noble que diflicile, en s’efforçant d'amener à la pralique austère 


ses Du Qu travail cent vingt-cinq mille individus libres, et dont les 


neuf dixièmes ont contracté des habitudes déplorables de fainéan- 
tise. La tâche est d'autant plus ardue, que, sous les tropiques, 
la paresse, au lieu d’être flétrie comme un péché capital aux 
yeux de la foi, comme une source de misère et de barbarie im- 
pardonnable aux yeux de la civilisation, la paresse est glorifiée 
du doux nom de liberté. | | CLIN ENS LL 

Le Gouvernement avoue la modicité du crédit qui nous paraît 
comme à lui, très-insuflisant, surtout avec la pensée d'employer 
une partie de ce crédit à la création de fermes modèles, au per- 
fectionnement des cultures, à l'introduction de meilleurs instru- 
ments aratoires, etc. 

Ce qu'il faudrait introduire, ce ne sont pas des fermes mo- 
dèles, ce sont des usines modèles, des usines centrales, à 
l'exemple de celles qu'une simple compagnie érige à la Guade- 
loupe. Pour ce seul objet, il faudrait commencer par un cré- 
dit de plusieurs millions. LIT | 

Dans son exposé des motifs, M. le ministre de la marine 
annonce qu'il fera pratiquer des améliorations par les noirs qui 
sont attachés-aux cultures des habitations données aux colonies 
par ordonnance royale, en 1825, lorsque de telles ordonnances 
avaient force de loi. É 4 

Depuis quelque temps on croit avoir découvert que le Roï, 
sous la restauration, n'avait pas le droit d’aliéner ainsi par or- 
donnance une partie du domaine. Cependant on craint d'être 
forcé dans ce mauvais retranchement. En conséquence, on dé- 
clare qu'il ne s'agit plus d'une donation légale, mais d'une 
simple affectation, et comme qui dirait d’une prestation en na- 
ture, révocable à‘tout instant. 

Le conseil d'État jugera cette question contentieuse, l'une des 
plus graves, à coup sûr, qui puissent être soumises à ses lu- 
mières; je ne veux pas ici m'en occuper. 

Mais je suis frappé d'un acte que M. le ministre nous annonce 
dans son exposé des motifs. 

M. le ministre se propose, dans le terme de cinq années, d'é- 
manciper tous les noirs du domaine colonial ou royal; de les 
émanciper sans condition, sans rachat: voilà ce qui mérite d’ar- 
rêter un moment votre attention. 

Lorsque le Gouvernement s’est prononcé pour le rachat obli- 
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gatoire et successif, de préférence à l'émancipation complète et 
simultanée, ce n’est point par un misérable motif de parcimonie 
et pour exonérer le trésor d’un si grand acte de libéralité. 

Le Gouvernement a reconnu leflet déplorable du dernier 
système dans les colonies brilanniques; il a pensé pouvoir suivre 
le premier avec moins d’insuccès. 

Il a pensé qu'en accordant la liberté, comme une récompense 
offerte à l'amour du travail, à la bonne conduite, à l’économie 
de lesclave, il honoraït, il moralisait, il sanctifiait, en quelque 
sorte, l’affranchissement. 

Vous avez accueilli de tels motifs. Aussi, malgré les mconvé- 
uients, des périls qui ne vous ont pas échappé, qu'ont avoués 
même nos antagonistes, vous avez accepté franchement, com- 
plétement ce système. 

Pourquoi done, à l'égard des travailleurs du domaine, le Gou- 
vernement voudrait-il l'abandonner? 

Pourquoi cette différence blessante aux yeux des blancs et 
surtout aux yeux des noirs? Quoi! les esclaves des particuliers 
seront obligés de gagner à la sueur de leur front la liberté, tan- 
dis que les esclaves du domaine sont exemptés de pareille obli- 
gation ? 

On nous dit, je le sais, que les noirs du domaine sont plus 
avancés, plus rangés, plus parfaits que la masse des autres noirs : 
le sont-ils plus que les meilleurs entre les autres ouvriers? le 
sont-ils plus que l'élite des habitations particulières? Non sans 
doute. 

Comment done, à mérite égal, justifierez-vous pareille iné- 
galité : le bon sujet, esclave d’un particulier, ne s'affranchira 
qu'en gagant sa propre valeur par un travail assidu, le bon sujet 
esclave du domaine s’affranchira sans rien donner ? 

Mais pour l’État et les colonies, considérées comme corps po- 
litiques, le principe le plus sacré du droit public des Français 
se trouve inscrit en ces mots dans le pacte fondamental : Les 
Français sont égaux devant la loi. Je rappellerai cet autre 
axiome des droits de l'humanité, qui ne souffrent en France au- 
cune exception : Les hommes qui n'ont pas acquis les droits de 
citoyen, les uns comparés aux autres, sont égaux devant la loi. 
Respectez ce principe, même au sujet des colonies. 

En définitive, et je le conçois, l'Etat ni les colonies, considérées 
comme corps politiques, ne voudraient pas, dira-t-on, encaisser 
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le prix des affranchissements ; j'admets ce motif de générosité. 
Dans ce cas même, il y aurait mieux, À faire 19 men 

Les sommes qui proviendraient de l'affranchissement des noirs 
du domaine, il faudrait les consacrer à l'amélioration des ateliers 
modèles qui doivent assurer la prospérité, la moralisation du tra- 
vail libre dans nos colonies. Faire servir à la liberté le prix de 
cet affranchissement, voilà, selon moi, la meilleure solution de 
la question très-grave que présente le domaine colonial. 


GUYANE. 


La troisième allocation du projet de loi porte 50,000 francs 
pour évaluer les propriétés, tant mobilières qu'immobilières de 
la Guyane française. 

H paraît qu'un projet existe pour changer, d'après des bases 
nouvelles, l'état économique et social de cette colonie. 

Une très-grande et très-puissante compagnie serait projetée 
pour exploiter, avec certain concours et certaines garanties du 
trésor public. 

Je ne veux pas dire un seul mot qu’on puisse prendre pour 
une approbation prématurée ni pour un bläme anticipé, sur un 
semblable projet, mis en avant par un esprit très-actif et très- 
ingénieux. 

Mais ce que je dois examiner, ce sont les motifs du Gouver- 
nement, ce sont les faits sur lesquels il s'appuie pour justifier 
sa proposition. Ace 

Je suis fâché, je l'avoue, que le Gouvernement, afin d’expli- 
quer la diminution trop réelle de la population noire dans la 
Guyane française, allègue une cause insignifiante : cette cause 
prétendue c’est la disproportion des sexes, cause, dit-il, contre 
laquelle ni le bien-être des esclaves, ni les bons traitements des 
maîtres ne pourront jamais agir avec une efficacité suffisante. 

I me suffira, pour éclairer cette question, de rapporter Îles 
chiffres officiels donnés par le ministère de la marine dans sa 
dernière publication sur le dénombrement des colonies. 


Guyane française. 





“ Sexe masculin. Sexe féminin. 
Population libre. ....:........ 2,020 3,126 
Population esclave: 2.0: cr 6073708 7,105 

10,398 10,231 
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Si l'on enlevait tout à coup à la Guyane 673 esclaves du sexe 
masculin , les deux sexes serait égaux en nombre. Voilà la faible 
disproportion contre laquelle on affirme gravement que jamais 
ui le bien-être des esclaves, ni les bons traitements des maîtres 
ne pourront agir avec un eflicacité suffisante! 

À la Guyane, les affranchissements des femmes étant presque 
doubles de ceux des hommes, expliquent comment il se fait qu'il 
y a, proportion gardée, plus de femmes libres que d'hommes 
libres, et moins de femmes esclaves que d'hommes esclaves; 
mais cette dernière différence, égale à neuf pour cent, est trop 
peu de chose, pour qu’on puisse la regarder comme exerçant 
une influence considérable sur le mouvement général de la 
population esclave. 

À Bourbon, la disproportion des deux sexes, chez les tra- 
vailleurs. esclaves , est bien autrement considérable qu'à la 
Guyane. 


ÎLE DE BOURBON. 
Hommes. Femmes. 


Population libre. ..,........... 18,273 18,429 
Population esclave... ........... 41,076 24,766 


Ici, pour la population esclave, les femmes sont de 40 p. 0/0 
inférieures au nombre des hommes. 

Il existe donc une autre cause de dépopulation particulière à 
la Guyane; c'est d'abord une plus grande mortalité. 

Si nous prenons pour mesure de la longueur de la vie le rap- 
port des vivants, avec les décès indiqués par les nombres que 
nous venons de présenter, nous en déduisons les valeurs sui- 
vantes dignes de la plus haute attention. 


Longueur moyenne de la vie, calculée d’après le rapport de la population à 
la mortalité. 





POPULATION LIBRE. POPULATION ESCLAVE. 
mmememmmnnrnne | ensm-mensnnnnnen 


La Martinique, la Guadeloupe et Bourbon, f k 
prises ensemble, ........ REMOTE +... | 34 ans 582/1000 35 ans 400/1000 
La Guyane française. .. 27 ans 20/1000 30 ans 123/1000 





Infériorité de la Guyane................ . 1 an  562/1000 5 ans 277/1006 








Les rapprochements qui précèdent démontrent que la difté- 
rence de salubrité de la Guyane, comparativement à nos autres 
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colonies intertropicales, se manifeste par une infériorité de sept 
ans et demi sur la vie des personnes libres, de cinq ans et trois 
mois sur la vie des esclaves. ni 14 


Il faut maintenant révéler une autre source de dépopulation 


à la Guyane française : c’est l'infériorité des naissances relati- 
vement aux décès. Cette infériorité n'existe pas seulement chez 
les esclaves, elle est également sensible chez les personnes libres. 

C’est ainsi qu’en 1841 nous trouvons dans la population libre 
215 décès et 163 naissances. de, ei 

La disproportion paraît être encore plus considérable au su- 
jet des esclaves. ASS Le let 1 4 | 

On a bien voulu me communiquer le dénombrement des 
esclaves et des naissances par cantons de la Guyane française : 
on y trouve des inégalités véritablement incroyables et sur les- 
quelles je demande le plus sérieux contrôle de l'administration, 
afin qu’elle arrive à la découverte de la vérité sur la population 
esclave de cette colonie. 


Nombre de naissances annuelles calculé sur une population de 1,000 esclaves 
à la Guyane. 


EEE ———— = —_— | 


QUARTIERS. NAISSANCES, 
r ia 


Lot k 
KONTON TE re see ses fosses FRA RE re, Een re essu..e 
et oem 


ssse 


Sinnamary..... cp NC ap ah du oO 4 he: à 
Jatonba..iitn.r noter per it hisb)5 pit) sritésial DE d FRS Fr se 


Approuage.........sssse PP € nee ple sales ges et srrecenn 15 
Macouria. NM te UNS ET Sri NES AN ER eee 14 
oriente. ancre elite esse see mms Son iiee sn > ADN 14 
Ile de Cayenne, ......,.................i.ssss.e. Srrnss-bortres ll 
Mont Sinéry...... * 8 
Tonnegrande 


Il est impossible de concevoir ane explication naturelle de 
ces excessives disproportions; on ne peut pas les expliquer par 
l'insalubrité du climat. 

Les mortalités sont sans analogie avec le nombre des nais- 
sances. Il faut remonter à d’autres causes : c’est au Gouverne- 
ment de les faire étudier, et de les faire cesser, qu’elles soient 
ou physiques ou morales. 
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Qu'il me soit permis d'appeler sur de pareils faits l'attention 
la plus sérieuse de M. le ministre de la marine. 

Les femmes noires ne sont pas plus infécondes à la Guyane 
que dans nos trois colonies principales de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de Bourbon. 

Au sujet de cette dernière colonie, le Gouvernement, dans 
son exposé des motifs, annonce des mesures ultérieures pour 
faciliter l'introduction de travailleurs asiatiques : ce sera tou- 
jours un bienfait. 

Cependant M. le ministre lui-même semble reconnaître que 
les essais déjà tentés semblent ne pas avoir été complétement 
heureux. 

Une solution plus eflicace et depuis longtemps réclamée, mais 
en vain, par les habitants de Bourbon, c’est l'appel d'ouvriers 
libres tirés de l'Afrique : ils ont offert de n’en recevoir que trans- 
portés-sur les navires de l'Etat, immatriculés authentiquement 
à titre de libres, sur les registres de l'Etat civil, par les agents 
mêmes de l'administration. 

J'ai le regret d’avoir à dire que des propositions si loyales et 
si franches n'ont pas reçu jusqu’à ce jour de réponses satisfai- 
santes. 

Quatrième et dernière allocation, 400,000 francs. 

La quatrième et dernière allocation n'existait pas dans le pro- 
jet du Gouvernement; cest une innovation surgie, par voie 
d'amendement, dans une autre enceinte. 

Le titre même du projet de loi constate que l'objet d'un tel 
amendement était étranger à la conception primitive. Ce titre, 
en effet, sauf le chiffre conservé sans altération après l'amen- 
dement, est celui-ci : Projet de loi relatif à l'ouverture d’un cré- 
dit de 930,000 francs pour subvenir à l'introduction de cultivateurs 
européens dans les colonies, et à la formation d'établissements agri- 
coles. 

Seulement, aujourd’hui, ce titre est un leurre. Au lieu de 
930,000 francs, il n’y a plus que 480,000 francs de consacrés 
aux objets qu'il spécifie, et le reste appartient à des objets étran- 
gers. 

Sans nous arrêter à cette étrange manière de dénaturer les 
projets de loi, jugeons, d’après sa valeur intrinsèque, la pro- 
position d’aliouer 400,000 francs pour concourir au rachat des 
esclaves. 
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L'amendement avait d’abord élé proposé sous forme impé- 


rative ; c'était uneänjonction d' EE totalité de la somme 


à l'usage spécifié. ce DETTE T OR SSTRRTÈRE 51$ 
Un amendement judicieux a Psene la dépense- facultative : 
lorsque l'administration le j ve nécessaire : ce sont les termes 

employés. ‘ “ris UPS I 

Enfin, pour ne pas hEtsar un je arte prit cette 
faculté, le projet de loi veut qu’ une ordonnance royale déter- 
mine les formes du concours DÉPREUTS de IRAN au 
rachat des esclaves. | 

Je ne puis pas cacher à la mers Gherabte que jobtté) alloca: 
tion a jeté l'alarme la plus vive, non-seulement parmi les co- 
lons qui se trouvent aujourd’hui dans la métropole, mais dans 
l'esprit des hommes sages qui, sans autre intérêt que celui du 
bien public, se préoccupent de l'avenir des colonies. 

Moi-même, je l'avouerai, je ne puis me défendre d’une ap- 
préhension profondeii à la vue de ce précédent, à la vue de ce 
premier subside introduit d'autorité, par voie d'initiative par- 
lementaire. Il semble être le prélude de subsides plus considé- 
rables, qui le seront toujours trop peu pour indemniser les 
propriétaires, mais qui le seront assez pour accélérer la désorga- 
nisation des ateliers. 

Lorsque l'État prétend se substituer aux propriétaires , il faut 
qu’il adopte le parti qu'avait proposé la commission des affaires 
coloniales; il faut qu'il imite le parlement d'Angleterre , et qu’il 
indemnise en entier les propriétaires pour la pins PR de 
la partie vitale de l’industrie coloniale. | 

Mais s’interdire le rachat complet pour se réserver le concours 
au rachat; laisser la nature et l'étendue de ce concours dans le 
vague le plus indéfini, ce qui confère au Gouvernement Farbi- 
traire le plus absolu, quant à l'essence des mesures, puisque la 
forme seulement sera soumise à des règles, à des règles fixées 
sous le bon plaisir des ordonnances; messieurs les pairs, Je le 
déclare, cette puissance illimitée pour le présent, et surtout 
pour l'avenir, ne présente à mon esprit aucun gage de sécurité ; 
je m'en effraie. 

M. le ministre de la marine, je le reconnais avec plaisir, pose 
en termes généraux les vrais principes dans son exposé des mo- 
üfs. Il le rappelle lui-même : « La loi déjà votée par les deux 
Chambres est fondée sur le principe que l'esclave se rachètera 
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par son pécule. » Il constate en termes exprès cetie heureuse pres- 
cription. La loi lui imposera donc, comme condition préalable 
de sa liberté, le travail et l'ordre. M. le ministre va plus loin, 
et ses expressions sont remarquables : «Il serait contradictoire 
d'admettre que certains esclaves seront dispensés en partie de 
cette double obligation (le travail et l'économie), et que la so- 
ciété exigera de ceux-ci des garanties moindres que des autres. » 

Enfin, M. le ministre témoigne l'intention de maintenir fidè- 
lement le principe qu’il vient de rappeler. 

Mais M. le ministre est-il certain de rester toujours au pou- 
voir ? vécüt-il jusqu’à la plus extrême vieillesse, sans quitter son 
portefeuille, après sa mort peut-il nous garantir des sentiments, 
des idées, des faiblesses de son successeur, lorsque nous l’au- 
rons armé d’une autorité discrétionnaire ? 

Voilà quels sont mes premiers doutes et mes premières ap- 
préhensions. 

Ce qui les fortifie, ce sont les exemples mêmes que M. le 
ministre indique dans son exposé des motifs. 

Il présente ; en premier lieu, coinme un excellent usage de 
la faculté du rachat par le trésor, « la nécessité de ne point laisser 
séparés, par deux états aussi opposés que l'esclavage et la liberté, 
les membres les plus essentiels de la même famille. » 

Voyez quelle serait la portée de cette nécessité présentée 
comme une obligation pour le trésor public. 

Aussitôt qu'un esclave aura strictement épargné ce qu'il faut 
à son rachat personnel , l'État se verra dans l'obligation de ra- 
cheter, aux frais du trésor, sa femme et tous ses enfants } qui 
sont, à coup sûr, les membres les plus essentiels de la même 
famille. 

Le mot nécesité comprend avec lui, ce me semble, l'idée 
d'obligation ; mais comment , alors, M. le ministre peut-il dire 
dans le même alinéa de son exposé des motifs : «Il serait re- 
grettable , et même dangereux , que l'emploi des fonds de l'État 
(pour des libérations par voie d'achat) fût obligatoire dans des 
cas déterminés à l'avance ! » Il ÿ a là, je l'avoue. une contra- 
diction que je ne puis expliquer; et sij accepte ce dernier prin- 
cipe, je ne puis pas admettre en même temps une conséquence 
opposée. 

Si le Gouvernement, lorsqu'il a proposé sa première loi sur 
le nouveau régime des colonies, avait admis la nécessité d’un 
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rachat par l'État, il en aurait posé le principe dans cette loi gé- 
nérale , sauf à laisser ensuite à la Chambre élective le rentre 
chiffre spécial pour tel ou tel exercice , comme déduction logique 
et naturelle. AR A LORIE Rs: 

Si le Gouvernement, lorsqu'il a proposé rare présente loi, s’é- 
tait convaincu de la nécessité du rachat simultané de tous les 
membres dits essentiels de la même famille, il se füt fait un 
devoir d’obéir à l’impérieux préceple de cette nécessité ; le pre- 
mier il eût demandé le crédit qu’au contraire on l’a forcé d’ac- 
cepler. 2 
Je dois ajouter, au reste, que M. lé ministre a reconnu lui. 
même, dans le sein de votre commission, et le rapport en fait 
foi, qu'il ne fallait prendre le mot nécessité, pour le rachat dont 
il s'agit, que comme une question de convenance, et ne 0 Je 
laisser sa signification absolue. 

Si nous n'avions à juger que d’une manière abstraite et gé- 
nérale une question d'humanité, nous serions unanimes pour 
accomplir par tous les moyens praticables, l'affranchissement 
de chaque famille esclave dès l'instant qu’un .de ses membres 
pourrait suffire à son propre rachat. Nous marcherions de la 
sorte à grands pas vers l'émancipation g générale et simultanée. 

Mais, dès le moment où des raisons d’un ordre très-élevé 
commandent au ministère, ainsi qu'aux deux Chambres, de 
procéder autrement, de suivre une voie plus lente, de faire en- 
trer en ligne de compte l'amélioration graduelle des mœurs, le 
changement des habitudes, et, si je puis ainsi parler, l'inocula- 
tion progressive de l'amour du travail , il faut bien alors prendre 
le temps en sérieuse et grave considération. 

C'est ce que fait la loi sur le régime des colonies ; elle veut 
que l'affranchi soit soumis à cinq années de travail libre, mais 
réel, chez un maître à son choix. S'il ne peut pas racheter du 
premier abord sa femme et ses enfants, il restera dans son an- 
cienne habitation qui l’a vu naître, retenu par les liens de la 
nature, Les soins si touchants des maîtres pour les jeunes es- 
claves assurent à ceux-ci le bienfait des premiers soins, plus 
éclairés, plus salutaires que ceux des noirs indépendants : c'est 
ce que déclarent les hommes de toutes les opinions qui ont vi- 
sité les colonies. | 

Pendant les cinq années de travail obligatoire, l'affranchi, 
recevant le salaire avantageux d’un ouvrier libre, gagnera ra- 
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pidement ce qu'il lui faut pour racheter à sa suite les membres 
essentiels de sa famille. 

Messieurs les pairs, je vous le demande, vous qui ne parta- 
gez aucune prévention, vous qu'aucune préoccupation ne do- 
mine, cette garantie nouvelle d’un travail, non plus forcé, non 
plus répugnant, non plus méprisé, mais volontaire, maïs estimé, 
mais inspiré par le plus noble des motifs; cette puissante ga- 
rantie ne vous semble-t-elle pas faire partie des moyens de mo- 
ralisation les plus efficaces pour rendre honorable le travail de 
la terre, et pour le faire aimer des affranchis? Je ne crains pas 
de l’aftirmer, la famille des noirs libérés de la sorte par le tra- 
vail et le dévouement commun du père, de la mère et des en- 
fants, produira des résultats cent fois meilleurs que la libé- 
ration gratuite et prématurée de la famille entière, aussitôt qu'un 
seul membre aura fait les frais de son affranchissement per- 
sonnel. 

Les partisans, les promoteurs de la loi sur le nouveau régime 
des colonies ; ceux qui l'ont, passez-moi le mot, remportée sur 
nous comme une conquête , s'ils sont sincères, et pourquoi leur 
refuserais-je une qualité que je rougirais de ne pas avoir comme 
eux ; s'ils sont sincères et conséquents avec eux-mêmes, ils doi- 
vent être les premiers à demander qu'on fasse produire à la loi 
ses fruits naturels et salutaires. 

Si l'émancipation par voie de rachat successif s'opère en effet 
suivant une voie sagement graduée, les nouvelles mœurs, les 
meilleures habitudes et l'amour du travail auront le temps de se 
naturaliser chez les familles graduellement affranchies. Les 
membres du clergé qui, dans peu d'années, je l'espère, seront 
en nombre suffisant, apprendront à ces familles que l'emploi 
régulier de leurs bras, dont la religion fait un devoir, se con- 
cilie merveilleusement avec les plus doux bienfaits de la liberté, 
lorsqu'elle emprunte au travail le bien-être croissant et la pos- 
session graduelle des vraies jouissances de la civilisation. 

À cette heureuse métamorphose, qui sera réelle et fructueuse, 
si ses racines ont le temps de pénétrer dans les cœurs, ne subs- 
lituez pas des changements brusques obtenus de vive force, avec 
des secours empruntés à l'Etat. Ne mettez pas l’affranchissement 
en serre chaude pour en hâter les primeurs ; attendez l'instant 
naturel de la maturité. 

Cette circonspection permettra que les maitres aient le temps 
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de porter remède aux difficultés sans nombre qui vont les assail- 
lir. Is trouveront du moins un peu de loisir pour former de nou- 
veaux chefs, de nouveaux sous-chefs d'atelier, de nouveaux 
maîtres-ouvriers, à mesure que les facilités de la nouvelle légis- 
lation feront déserter tout ou partie des affranchis célibataires 
qui s’ennuieront de travailler même chez un bon maître, par la 
raison du paysan d’Aristide , qui condamnait l’homme de bien à 
lostracisme, non pas qu’il eût à s’en plaindre, mais can. qu'il 
s’ennuyait de l’entendre appeler le Juste. sh # EP 

Pour moi, je ne me lasserai jamais de redire aux cata, 
aux partisans de la nouvelle législation des colonies, faites avant 
tout qu’elles prospèrent, que les premiers résultats soient bons à 
la fois pour les anciens maîtres et pour les nouveaux affranchis. 
Au lieu de nous diviser, unissons nos efforts, afin d'atteindre ce 
but, si précieux pour les amis de l'humanité, si D en 
même temps pour de grands intérêts publics. ' 

Lorsque nos efforts communs auront démontré qu’il est pos- 
sible, en effet, de ne pas marcher vers la ruine des colonies en 
suivant cette voie nouvelle, vous mesurerez vous-mêmes la vitesse: 
des progres; éclairés par l'expérience, vous agirez à coup sûren 
écoutant ses témoignages. Si le développement des faits vous 
rassure, vous pourrez alors vous montrer plus hardis; vous verrez 
s'il faut ajouter aux premiers moyens d’affranchissement, lorsque 
vous saurez Ce que ces moyens sont en rise seras ttes de 
produire. 

Voilà, messieurs les pairs, les conseils qui nous sont dictés par 
cette prudence que fait naître la Jongue habitude des affaires ; 
par la prudence qui doit être une vertu, chez les hommes sur 
qui pèse une responsabilité morale. 

Ma responsabilité, relativement à l'existence des colonies, c’est 
de vous signaler sans hésitation ce qui pourrait accélérer leur 
ruine; c'est en même temps d'accepter, de seconder, sans égard 
aux préjugés de là-bas ou d'ici tout ce qui peut servir l’huma- 
nité, l'humanité bien comprise, avec ses conditions d’existence 
el ses chances d'avenir. 

Je m'éloigne beaucoup plus que vous ne pourriez le penser 
des opinions et des appréhensions que partagent aujourd’hui les 
plus prudents propriétaires des colonies, lorsque je me permets 
de ne pas désespérer encore de leur avenir, lorsque j'ose accepter 
pour eux l'épreuve d'une carrière au terme de laquelle leur expé- 
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rience n’aperçoit qu'un précipice. Je leur éviterais, si je le pou- 
vais, ce combat à mort avec la fortune, combat où les novateurs 
les appellent, comme on appelait dans le moyen-âge les accusés 
à soutenir, à subir ce qu’on nommait le jugement de Dieu. Fasse 
le ciel que cette arène des temps modernes ne soit pas abreuvée 
par des larmes et jonchée de dépouilles! 

M. Le BARON DE CROUSEILHES. Je me permettrai une courte 
observation sur un point de détail que je pourrais presque 
appeler un point de rédaction; je veux parler du second para- 
graphe ainsi conçu : « Pour la formation, par voie de travail libre 
et salarié, d'établissements agricoles servant d'ateliers de travail, 
d'ateliers de discipline. » 

Ces derniers mots, «servant d'ateliers de discipline,» me 
semblent bien généraux et bien vagues, surtout si l'on songe 
qu'ils sont destinés à rappeler une pensée autre que celle con- 
tenue dans la disposition de l’article 1 6 du premier projet de loi 
et qui constituait certains ateliers de discipline destinés à des 
vagabonds. Ces ateliers ne se retrouvent pas dans le second projet 
de loi présenté par M. le ministre de la marine, et dès lors on 
n’en peut avoir l'explication dans l'exposé des motifs de ce projet. 
La discussion de la Chambre des députés est restée muette à cet 
égard , et on ne trouve que peu de mots dans le rapport fait à 
l'autre Chambre et dans celui qui nous a été fait à nous-mêmes. 
Or, il semblerait résulter, et il résulte, en effet, de ce peu de 
mots, que les nouveaux ateliers de discipline seraient destinés 
à faire subir certaines peines de discipline aux noirs affranchis 
qui feraient encore partie des ateliers de travail. 

Cette disposition, ainsi entendue, me paraît avoir une grande 
gravité et porter en soi quelque obscurité. 

Quelle est la véritable interprétation qu'il faut lui donner? 

H y en a deux. 

Faut-il entendre que la direction de l'atelier de discipline 
agira par action disciplinaire, prononcera des peines de discipline 
contre les noirs affranchis qui ne rempliraient pas leurs obliga- 
tions selon les termes du rapport présenté à la Chambre des 
députés ? 

Mais j'avoue que cette interprétation aurait une immense 
portée; car elle aurait pour effet de substituer l’action de l'agent 
directeur de l'atelier de discipline à l'autorité patrimoniale du 
propriétaire, du colon. 
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. Gette interprétation est excessive; toutefois, les paroles pro- 
noncées dans l’autre Chambre donnent àpenser très-sérieusement 
que cette interprétation s'était présentée à quelques bons esprits. 

. Une autre interprétation, plus admissible, se présente. 

Ces ateliers de discipline seraient une sorte de pénitencier 
dans lequel seraient appelés à subir la peine de discipline pro- 
noncée dans les ateliers du maître, les noirs affranchis qui au- 
raient encouru ces peines. + S'ÉTARE CE L E 

Mais, même entendue dans pneu disposition me parait 
peu précise, peu claire et pri bte d'entraîner encore de bien 
graves inconvénients. e game es Éiteape MER 4 

Vous savez aussi bien que moi, messieurs, qu 'enjenatidte 
pénale (et il ne s’agit ici que de la partie afflictive de la peine), 
les peines ne sont quelque chose que par la manière dont on les 
subit. J'ajouterai que, quant aux peines disciplinaires, elles sont 
destinées à être prononcées vis-à-vis d'individus faisant partie de 
quelques corps, de quelque agrégation d'hommes, et destinées à 
corriger ces individus, mais aussi à leur enseigner un peu les 
devoirs qu'ils devront pratiquer, lorsqu'ils viendront reprendre 
leur place dans le corps auquel ils appartiennent. + + 

Or, lorsque le noir affranchi viendra pour subir sa peine disci- 
plinaire dans l'atelier de discipline, l'esprit dans lequel cet atelier 
sera dirigé, l'atmosphère qui l’entourera, car il y aura là des 
travailleurs libres, ne pourra-t-il pas agir d’une manière. bien 
puissante sur l'atelier du maître, quand le noir affranchi viendra 
y porter les impressions qu'il aura ess dans l'atelier de iicir 
pline. + 

Je sais que toutes les directions qui émaneront du. dre 
ment de la marine (et j'en suis plus convaincu que personne) 
seront parfaitement sages et parfaitement prudentes ; mais je 
sais, par un peu d'expérience personnelle, que, quand on pré- 
pare des lois, il faut tâcher qu'elles portent en elles la meilleure 
garantie de leur exécution, et qu'il faut laisser le moins possible 
à l'interprétation, car le champ des interprétations est illimité 
comme la diversité des esprits. 

Je craindrais que si la constitution de ces ateliers de discipline 
n'était pas bien définie (et je proposerai tout à l'heure à cet 
égard une légère modification dans la rédaction du projet de 
loi), il n'y eût là en face de l'atelier de travail une espèce de 
camp ennemi le menaçant indirectement, si ce n’est directe- 
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ment, d'insubordination et peut-être de désorganisation, si l’ate- 
lier de discipline était mal dirigé (et j'espère qu'il le sera bien). 

I importe de ne rien ajouter à ce qu'a de singulièrement pré- 
caire la propriété des colons; et, à cet égard, je me permettrai 
de signaler à votre attention une réflexion; je dirai mieux, 
un fait positif : il n'y a peut-être pas au monde de position 
plus étrange que celle des colons; ils ne se la sont point 
faite ; ils ont reçu de leurs pères une situation jadis heureuse 
et florissante, dit-on, mais qui, depuis peu d'années, est en- 
iourée de dangers et d’incertitudes; seuls, sous la domination 
du Roi des Français, il sont privés de la plus précieuse des ga- 
ranties que nous ait assurées le perfectionnement de notre état 
social : je veux parler de l'immutabilité du droit de posséder 
ce qu'on a, et d’une pleine et entière sécurité de son état civil 
et social. 

En effet, il n'y a pas de lendemain pour les colons. Chaque 
Jour ils peuvent s'attendre à voir des actes émanés de pouvoirs 
publics innover à ce qu'ils ont, à ce qu'ils sont; et dès lors pas 
d'avenir assuré pour eux ni pour leurs familles. Je ne sache rien 
de plus intolérable au monde. 

Je le sais, il faut qu’ils se résignent à cet état de choses, caril 
est le résultat des mesures qui ont été rendues sous l'inspiration, 
je me plais à le déclarer, des plus nobles sentiments, des prin- 
cipes les plus sacrés. Mais, à l'égard des noirs, la question est 
définitivement jugée ; on est entré, à leur égard, dans une voie 
où l’on ne rétrograde jamais. Tous les actes qui émaneront des 
pouvoirs publics, du pouvoir législatif ou du pouvoir adminis- 
tratif sont destinés à ajouter à la protection qui leur est accordée ; 
mais je crois pouvoir dire que chacun de ces actes entraîne un 
effet corrélatif; c'est un dommage, si ce n’est un danger pour les 
colons. 

Il est juste et nécessaire de soutenir ceux qui sont faibles, 
ceux qui sont malheureux ; honneur à ceux qui , à force de cou- 
rage et de persévérance, sont arrivés enfin à appeler sur les noirs 
esclaves une protection sérieuse et sincère. Mais aujourd'hui 
(et personne ne se méprendra sur mes paroles), je crois, en 
vérité, toute proportion gardée, que l'intérêt le plus pressant 
est de veiller à la sécurité des colons, afin que, s'il est possible, 
on leur assure la conservation pleine et entière de ce que leur 
laisse la législation actuelle, afin que cette transformation qui 
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va s'opérer, celle transition difficile puisse être faite avec le 
moins de dommages possible, et qu'une fois au moins un grand 
œuvre d'humanité puisse s'accomplir sans laisser après lui les 
plus amers regrets. (Très-bien l'irès-bien!). 440 
Voici en quoi consisterait la modification dont j'ai parlé : 
Dans l'article 5 de la première loi, il y avait une constitution 
d'ateliers de discipline qui était destinée aux vagabonds. Mainte- 
nant, d'après ce qu'on a dit dans l'autre Chambre et dans le rap- 
port de votre commission, il semblerait que les ateliers de dis- 
cipline doivent s'étendre aux. noirs affranchis, : 4 
Je crois qu'il serait convenable de. dire qu’une ordonnance 
royale déterminera l’organisation de ces ateliers de discipline. Je 
sais bien que cela a été dit dans la première loi (et ce nest 
pas peut-être là le moindre inconvénient de cette seconde loi 
ureffée sur la première), mais si on veut dans la nouvelle.loi 
insérer une disposition distincte, il faudrait ajouter que, pour 
cette nouvelle constitution de l'atelier de discipline, des or- 
donnances royales en détermineront la nature et le régime 


intérieur. à HAE 
Je crois que l'article doit être envoyé à la commission: pour 
arriver à cette rédaction. 29! a 


M. ze Baron De Mackau, ministre: de ia marine et. des colonies 
(de sa place). Je me propose, avant qu'il soit passé à la disous- 
sion des articles, de soumettre à la Chambre quelques explica- 
tions sur les divers points qui ont été traités depuis le commen- 
cement de cette séance ; mais je crois que, -pour l’ordre.de la 
discussion , il est important que je réponde immédiatement, si 
la Chambre le permet, aux observations.plus spéciales que.vient 
de présenter mon honorable collègue, celui auquel je succède 
en ce moment. | vo cat 7 

Un pair. On n'entend pas ; veuillez monter à la tribune, 

M. Le ministre, à la tribune. Je n'ai que quelques mots à dire. 
Messieurs, j'avais l'honneur de dire à la Chambre que, pour le 
bon ordre de la discussion, etsans me dispenser en aucune façon, 
quand le moment en sera venu, de répondre aux diverses objec- 
tions qui ont été présentées contre le projet, je croyais utile de 
répondre immédiatement aux observations qu'a présentées l’ho- 
norable M. de Crouseilhes. 

Avant de parler de l'atelier de discipline qui a occupé plus 
particulièrement l'honorable pair, je crois à propos de dire tout 
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de suite quelle a été mon impression , lorsque j'ai entendu les 
considérations générales qu'il a développées sur la situation de 
nos colonies. 

Messieurs, personne n'est plus occupé que nous de l'intérêt de 
toutes les classes de la société dans nos colonies, de l'intérêt du 
propriétaire, comme de celui d’une race d'hommes malheureux 
et qui méritaient d’être secourus. 

Certainement, ceux qui ont pris l'initiative à l'égard de ces 
derniers ont rempli un devoir sacré. Pour l'exécution de la loi 
que vous avez votée, nous aurons à réaliser un ensemble 
de mesures qui doivent avoir pour résultat d'améliorer leur 
condition; dans cette œuvre difficile et qui, il faut bien le 
dire, est à peine commencée, mais que nous poursuivrons avec 
persévérance, sans nous inquiéter en aucune facon des attaques 
injustes dont nous sommes l’objet, nous ne perdrons pas de 
vue non plus la protection éclairée, ferme, permanente, que 
nous devons aux propriétaires dans les colonies. Personne je 
l'espère, ne s'y méprendra dans cette Chambre ; les colons n’ont 
pas de défenseurs plus zélés, plus dévoués que le Gouvernement 
lui-même. 

Je viens à l'atelier de discipline. Je ne crois pas que l’'amen- 
dement que propose l'honorable pair soit de nature à être ad- 
mis ; je ne lui attribue pas la même importance que notre hono- 
rable collègue. Pour ceux qui ont été dans les colonies, ce qu'on 
appelle atelier de discipline est parfaitement défini. 

Les ateliers de discipline qui existent aujourd’hui dans les 

“colonies ne sont autres que des geôles situées dans les villes, et 

où l’on retient les noirs esclaves qui, soit par mesures de police, 
soit par suite de jugements, sont condamnés à subir cette 
peine ; ils sont employés aux travaux les plus durs. Il ne peut 
y avoir rien de pareil dans l'atelier de discipline dont il est 
question dans !la loi que la Chambre discute en ce moment. 
Les ateliers de discipline qui sont à créer pour l'exécution de 
cette loi sont destinés à détenir, en les affectant au travail de 
la terre, les hommes qui seront condamnés à cette peine par 
les pouvoirs auxquels la loi déjà votée, et les ordonnances qui 
doivent en être la conséquence auront départi la faculté de la 
prononcer. 

Il y aura des dispositions d'exécution à prendre pour régler 
le détail du régime de ces ateliers ; le département de la marine 
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M. ze Muse Y pourvoira en se tenant toujours dans l'esprit de la loi. J'insiste 


DE LA MARINE. 


M. MErtiuou. 


donc pour que la Chambre veuille bien maintenir la disposition 
telle qu'elle est indiquée au projet. De IP 

Voici comment il s'exprime , troisiéme paragraphe: 

«Pour la formation, par voie de travail libre et salarié , d'éta- 
blissements agricoles. servant d'ateliers de travail et d'ateliers 
de discipline. ...». M di pt ét 
. Eh bien, la règle générale, c’est que les établissements agri- 
coles qu’il s’agit de former servent d'ateliers de travail, et ils se- 
ront disposés de manière à servir en même temps d'ateliers de 
discipline, quand il ÿ aura lieu à sévir contre les esclaves qui 
auront violé certains règlements, qui se seront rendus passibles 
de peines purement disciplinaires, et qui devront être plus par- 
ticulièrement surveillés. C’est une matière délicate, importante, 
qui doit être réglée par des ordonnances et des règlements spé- 
ciaux, et cette tâche sera accomplie par le ministère de la ma- 
rine avec toute la-sollicitude qu’elle mérite. 

M. Méniznov. Je me proposais de prendre la parole seulement 
sur le paragraphe, mais. .... y 

M. ze marquis pe Boissy. Je demande la parole sur la discus- 
sion générale. 

M. Mérimou. Je désirerais adresser à M. le ministre de la 
marine une question qui se rattache à la discussion générale. 

Je ne m'explique pas encore sur les 400,000 francs ; quant 
à présent, je ne soulève qu'une question de légalité que je re- 
garde comme très-grave. M. le ministre de la marine a annoncé, 
dans l'exposé des motifs, qu'il se proposait deux choses: d’une 
part, de retirer aux budgets coloniaux les immeubles doma- 
niaux qui leur avaient été abandonnés par l'ordonnance du 
17 août 1825; d'autre part, dans les cinq ans, il se propose de 
mettre en liberté les nègres domaniaux, qui, pour les quatre 
colonies, sont évalués, dans son exposé des motifs, à environ 
quatorze cents. 

M. le mnistre de la marine nous annonce qu'à une époque 
ultérieure il sera présenté un projet de loi pour une allocation 
de fonds aux colonies, afin de remplacer dans la caisse coloniale 
le revenu que représente aujourd'hui la propriété domaniale 
abandonnée par l'ordonnance de 1825. Sur ce point je n'ai pas 
d'observation à faire à M. le ministre : car, lorsque la loi sera 
présentée, nous examinerons jusqu'à quel point l'ordonnance 
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de concession de 1825 est ou non une ordonnance translative 
de propriété. 

Mais le point sur lequel je désire savoir aujourd’hui l'opinion 
positive de M. le ministre ; c’est à savoir si, dans l’état actuel 
des lois relatives aux colonies, l'administration de la marine 
a le droit de mettre en liberté, sans l'autorisation des Chambres, 
les nègres domaniaux. 

Je suppose que l'ordonnance de 1825 soit anéantie par une 
loi ultérieure qui fera rentrer ces immeubles dans les mains de 
l'Etat : voilà donc les noirs du Roï redevenus partie intégrante 
du domaine de l'Etat. Je demande si l'administration croit avoir 
le droit d'exercer un acte de propriété relativement à ces nègres 
domaniaux. M. le ministre aurait-il le droit de les donner au 
premier venu? A-t-il dès à présent le droit de leur donner la 
liberté ? M. le ministre résout lui-même la difficulté, et vous 
dit: Je les mettrai en liberté dans les cinq ans.» La question 
que je soulève serait tardive quand viendra la loi sur le retrait 
de l'ordonnance de 1825, c’est pour cela que je crois nécessaire 
de la poser aujourd’hui dans toute sa netteté. 

Avant la révolution de 1830, lorsque les colonies étaient ré- 
gies par les ordonnances royales, je comprends que l'autorité 
royale exerçât d’une manière absolue l'autorité métropolitaine 
sur tout ce qui appartient au domaine dans les colonies. 

Mais, depuis la Charte de 1830, les colonies sont régies par 
des lois particulières qui distinguent parfaitement ce qui est 
du domaine de l'administration et ce qui constitue une dispo- 
sition de la propriété de l'État. J'avoue que j'élève quelques 
doutes sur le droit que M. le ministre prétend avoir de démem- 
brer les propriétés domaniales , sans l'autorisation de la loi. 

Dans la commission, j'ai adressé à M. le ministre la même 
question. Je lui ai demandé s’il y avait quelque loi ou quelque 
ordonnance royale rendue avant 1830, qui donnât ce droit au 
Gouvernement. Je n’ai recueilli aucune aflirmation qui me per- 
mette de penser qu'il existe quelque disposition particulière à 
cet égard. 

Dans cet état de choses, je me fais une objection toute simple. 
Dépendrait-il de M. le ministre de la marine de donner, par 
un acte de sa volonté, un nègre du Roi, appartenant à une pro- 
priété domaniale? Assurément, non. S'il ne lui appartient pas 
de donner ce noir à un tiers , lui appartientil de lui donner la 
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liberté? Non: car évidemment, c'est une disposition de la pro- 
priété domaniale : c'est un acte de propriétaire. Quel est l'objet 
de ma question ? D'une part, je désire constater si l'on regarde 
ce droit comme appartenant à l’État, et, d'autre part, je veux 
indiquer la nécessité où l’on sera quand on voudra opérer la 
réintégration de ces propriétés parmi les propriétés du domaine 
de présenter aux Chambres une loi qui autorise cette mise en 
liberté. Dans l’état actuel de la constitution coloniale, le Gou- 
vernement n’a pas le droit de faire des actes de propriété; il n'a 
que celui d'administration ; le droit de propriété ne peut appar- 
tenir qu'à l'autorité législative tout entière. 4 

M. ze BaroN DE Mackau, ministre de la marine. Mon honorable 
collègue a rappelé deux questions qui avaient été présentées 
par lui, dans le sein de la commission, au ministre de la marine. 
De ces deux questions, l’une concerne la propriété des habita- 
tions domaniales, et la pensée qu'a le Gouvernement de faire 
rentrer dans le dômaine de l'État ces habitations; l'autre est re- 
lative à ce point de savoir s’il y a une disposition législative qui 
puisse autoriser le Gouvernement à concéder la liberté aux noirs 
qui sont sur ces habitations domaniales. wf 

L'honorable pair a dit que, sur la première question, il ré- 
servait la discussion pour le moment où elle pourrait être ou- 
verte avec opportunité; et que, sur la seconde, il demandait 
une explication au ministre de la marine. C'est donc sur le 
second point seulement que je viens parler. 

J'ai eu l'honneur de dire dans le sein de la commission que 
le Gouvernement comprenait très-bien qu'il ne pouvait ni être 
fait retour définitif des habitations domaniales au domaine de 
l'État, ni être disposé des noirs qui les exploitent, sans qu'on 
eût tout d’abord assuré au trésor colonial un revenu égal au 
produit que les caisses coloniales retirent aujourd'hui de ces 
habitations et de ces noirs. Ainsi que nous l'avons dit dans l’ex- 
posé des motifs, l'ensemble des habitations domaniales produit 
pour toutes les colonies un revenu d'environ 95,000 francs. Il 
a été bien entendu que le changement de destination, soit des 
habitations, soit des noirs employés à leur exploitation , ne sau- 
rait avoir lieu qu'autant que les colonies seront dûment dédom- 
magées de l'atteinte qui aura été portée au revenu dont elles 
jouissent, en ce moment, du faitde la possession de ces habitations. 

Le moyen de faire que les colonies rentrent alors dans une 
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somme équivalente à ce produit ne peut être conçu autrement 
que par la demande aux Chambres des crédits législatifs que ren- 
dra nécessaires l'adoption des deux mesures qui nous occupent. 

Ainsi donc, il ne s'agit pas d’une simple ordonnance royale 
pour modifier ce qui existe. Le Gouvernement, à l'époque la 
plus rapprochée possible, viendra demander aux Chambres des 
crédits qui attribuent aux caisses coloniales une prestation an- 
nuelle d'une valeur égale au revenu qu’elles perdront. 

M: MEénuuov. Je suis tout à fait d'accord avec M. le ministre 
sur ce point, que: lorsqu'on présentera un projet de loi pour 
faire rentrer dansle domaine de l'Etat la propriété des immeubles 
abandonnés aux colonies, ce sera le moment de discuter le fond 
de la question. 

Mais le point sur lequel nous ne sommes pas d'accord, c'est 
de savoir si, en l'absence d’une loi qui lui donne le droit d’af- 
franchir, M. le ministre se croit le droit de disposer des nègres 
coloniaux. 

M. Le ministre DE LA marine. Mes déclarations devant la 
Chambre des pairs seront de tout point semblables à celles que 
j'ai faites à la Chambre des députés. 

Le Gouvernement se propose de libérer les noirs qui sont 
sur les habitations domaniales dans un espace de temps qui ne 
pourra pas dépasser cinq ans. 

Le Gouvernement avisera, dans sa sagesse , el sous sa respon- 
sabilité à ce qu'il aura à faire pour procéder à cette libération. 

M. Méniruou. Reste à savoir si vous avez le droit de faire ce 
que vous ferez sous votre responsabilité. 

M. Le marquis DE Boissy. Je n’ose pas répéter ce que vient de 
dire M. Mérilhou ; mais il est bien clair que la réponse de M. le 
ministre de la marine peut se traduire ainsi : Nous ferons ce 
que bon nous semblera, nous laisserons de côté l’article 64 de 
la Charte qui dit que les colonies sont régies par des lois parti- 
culières. 

M. le ministre de la marine vient de dire que le Gouverne- 
ment agirait dans sa sagesse. Eh bien! nous n'avons pas tous 
confiance dans la haute sagesse du Gouvernement, surtout lors- 
qu'il s’agit de colonies. À cet égard, ne rentrant pas dans la dis- 
cussion qui vient d’avoir lieu, mais me souvenant d'une obser- 
vation très-juste, selon moi, qui touche à notre état conslitu- 
üonnel, observation présentée par M. le baron Dupin, Je ferai 
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remarquer que M. le ministre de la marine, qui-avait dit qu'il 
venait répondre à toutes les observations qu'on lui avait pré- 
sentées, n’a pas répondu à celle-ci. 0 
Quand on lui demandait pourquoi ou comment la loi sur les 
colonies n'avait pas été sanctionnée, et si par hasard le Gouver- 
nement, avisant dans sa sagesse, comme il dit, n'aurait pas la 
prétention d'introduire à l'égard des colonies. un mode nouveau 
de publicité quant à la loi, et si dans l'espèce M. le ministre ne 
croirait pas dans sa haute sagesse pouvoir se dispenser d'insérer 
les lois au Bulletin des lois, avant de les faire promulguer dans 
les colonies ; à cette observation M. le ministre n’a pas répondu. 
Cet oubli de M. le ministre, j'ai voulu le rappeler, et je serais 
bien aise, pour mon compte, d’avoir une réponse. ei 4 





SÉANCES DES 7 ET 9 JUILLET 1845. 
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Discussion des articles. . 


2e PASSES 
M. Le cHANCELIER. Personne ne demande plus la parole dans 

la discussion générale, je consulte la Chambre sur les articles. 
« Art. 1%. Sont ouverts au ministre de la marine et des co- 

lonies les crédits suivants : | , 
Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs européens aux co- ; 

lonies:er- sise Larousse drones Passe scies. 1205090! 
Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, d'établis- 

sements agricoles servant d'ateliers de travail et d'ateliers de disci- 

one vos eh ro aid entr ar gr rte Spice à (LL 
Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobilières à la 

Guyane française. ...,....................s..sssresee 50,000 
Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque l'administration 

le jugera nécessaire et suivant les formes déterminées par ordon- 

nance royale à intervenir, .........:....... em eut. UC UUU 


TOTAL. 268 ane re meme EN RU ULE, 


M. Mérizuou. Je demande la division. | 

M. Dupin. Les trois premières allocations ne faisant point de 
difficulté, on pourrait les voter ensemble. 

M. Le marquis pe Boissy. Je vous demande pardon, je deman- 
derai la parole sur le paragraphe 3. 

M. LE CHANCELIER. Je mets aux voi 
graphes. 


(Ces paragraphes, mis aux voix, sont adoptés.) 


x les deux premiers para- 
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M. ze marquis DE Borssy. Le silence de M. le ministre de la 
marine, au sujet de l'observation que j'ai répétée d’après M. le 
baron Dupin, prouve une chose, c’est qu’on va introduire un 
nouveau mode de publicité relativement à ia loi, et c'est à nous 
de savoir si nous devons le tolérer. 

Messieurs, je dirai très-peu de mots sur le paragraphe 3. * 

M. le baron de Crouseilhes, que vous avez entendu avec tant 
d'intérêt, vous a expliqué tous les inconvénients qui pouvaient 
résulter du vice de rédaction du paragraphe 3, il a proposé un 
amendement, ou plutôt il a demandé le renvoi de ce para- 
graphe à la commission, et c'est cette demande que j'appuie. 

Plusieurs pairs. Il est voté. 

M. Le marquis DE Boissy. Il est évident qu’il y a eu une erreur. 

M. Le cuanceuter. J'ai fait ce que la Chambre a demandé. 

Je mets aux voix le paragraphe 3. 

(Le paragraphe 3 est mis aux voix et adopté.) 

M. Le cuanceuter. Nous arrivons au paragraphe 4. 

La parole est à M. Mérilhou. 

M. Mérinou. Le paragraphe qui propose d’allouer à M. le 
ministre de la marine 400,000 francs pour concourir au rachat 
des esclaves, comme l'administration le jugera nécessaire, m'a 
toujours paru et me paraît encore une disposition de la plus 
haute gravité; cette disposition, suivant moi, est la subversion 
directe, dans son principe fondamental, de la loi tout entière 
que vous avez votée au mois d'avril dernier; subversion com- 
plète, car si la voie dans laquelle on veut aujourd'hui vous con- 
duire était adoptée par la Chambre, l'année prochaine et les 
années subséquentes vous verriez des demandes d'allocations 
s'élargissant sans cesse, et alors il faudrait regarder l'émancipa- 
tion par voie de rachat comme une lettre morte, désormais 
sans effet et sans portée. 

Ayant eu l'honneur d’être rapporteur de la commission qui a 
proposé à la sanction de la Chambre, après onze mois de travail, 
la loi que vous avez votée au mois d'avril dernier, je regarde 
comme un devoir personnel et sacré de venir défendre cette loi 
contre une attaque subreptice et détournée qui la sape dans ses 
fondements. Je regarde ce devoir comme d'autant plus impérieux 
pour moi, qu'aujourd'hui l'ancienne commission n'existe plus, 
qu'aujourd'hui la loi du 12 avril n’a plus de défenseur. M. le mi- 
nistre de la marine, qui devrait être son défenseur, l'attaque avec 
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de persévérance; elle a été sapée dans Yautre Chambre; ik ne me 
‘reste plus aujourd’hui que cette dernière occasion de protester 
encore en faveur des principes que vous avez adoptés: 
S'il ÿ a une chose incontestable dans cette discussion, quand 
on se reporte par le souvenir à la discussion du mois d'avril 
dernier, c'est que tous ceux qui ont combattu la loi, tous ceux 
qui l'ont défendue, les auteurs des amendements adoptés, comme 
les auteurs des amendements rejetés, ont tous agi dans une seule 
et unique opinion, à savoir que l'émancipation par voie de rachat, 
et le rachat par voie de pécule étaient le principe fondamental 
du mode d'émancipation dans lequel on voulait entrer, dans 
lequel on est effectivement entré. RE 
Si la Chambre veut bien se rappeler les précédents de la dis- 
cussion du mois d'avril dernier, cette assertion deviendra bien 
plus incontestable encore. | +2 
La loi que vous avez adoptée au mois d'avril avait été pré- 
sentée par M. le ministre de la marine au mois de mai 1844. 
M. le ministre de la marine proposait de se faire attribuer par 
la loi à intervenir ie droit de régler souverainement seul, libre- 
ment, par simple ordonnance, beaucoup d'objets, et notarnment 
tout ce qui tenait aux affranchissements. L 
Un sentiment universel a dominé dans tous les bureaux de 
la Chambre à cette occasion; tout le monde a été d'accord que 
la détermination du mode et du temps de laffranchissement 
était une attribution essentiellement législative, que la Chambre 
ne pouvait ni ne devait déléguer, et sur laquelle il était de son 
devoir de statuer: tase +: 200658 
En conséquence, la commission a dü proposer un système 
d’affranchissement ; elle s’est basée sur des travaux qui avaient 
été le résultat de longues méditations de la part de la commis- 
sion présidée par notre honorable et savantcollègue M. le duc 
de Broglie; c’est sur le vu du rapport de M. le duc de Brogtie 
que nous avons délibéré dans la commission nommée par la 
Chambre. ps ot: 
M. le duc de Broglie; dans ce mémorable travail, indique 
plusieurs moyens pour arriver à l'extinction de l'esclavage. 
À savoir l'émancipation générale, collective, aux dépens de 
l'État, telle qu'on venait de la pratiquer en Angleterre. 
Il y avait un autre moyen qui avait été indiqué dans une 
résolution de la Chambre des députés, et qui consistait dans 
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l'extinction de l'esclavage, par le décès des esclaves et dans 
l’affranchissement des enfants à naître. 

Il y avait enfin le système du pécule et du rachat. 

Nous avons eu à choisir parmi ces moyens; et; si la Chambre 
veut bien s’en rapporter au langige que sa commission a tenu 
dans son rapport du 3 mars, elle verra que nous avons dû pré- 
senter le mode d'émancipation par la voie du pécule et du ra- 
chat, à l'exclusion de tous les autres; car, évidemment, si, à 
côté de lémancipation par le pécule et le rachat , on établit une 
émancipation aux dépens de l'Etat, évidemment c’est un double 
emploi : l’un de ces moyens rend l’autre complétement superflu. 
C'est comme si vous disiez aux esclaves : « Vous n'avez pas be- 
soin de travailler ; vous n'avez pas besoin de vous livrer à toutes 
les fatigues qu'impose votre triste situation ; que votre pécule 
se fasse ou non, que vous soyez laborieux ou paresseux, éco- 
nomes ou prodigues, peu vous importe : vous n'en serez pas 
moins émancipés aux dépens de l'Etat. » Toutes espèces de moyens 
placés parallèlement au pécule et au rachat doivent amener l'a- 
néantissement du pécule et du rachat; car l’esclave n'aura pas 
d'intérêt à travailler, du jour où il aura sa liberté assurée par 
l'intervention du trésor; c’est un bienfait assuré à titre égal aux 
vices et aux vertus de l'esclave, à la débauche comme à une vie 
bien ordonnée. 

M. le ministre de la marine avait partagé notre opinion, et 
il la partage encore au moment où nous sommes; car je lis 
dans son exposé des motifs précisément la doctrine que j'ex- 
pose aujourd'hui à la Chambre : « Nous ne devons pas perdre 
de vue que la loi, déjà votée par les deux Chambres , est fon- 
dée sur le principe que l’esclave se rachètera au moyen de son 
pécule. La loi lui imposera donc, comme condition préalable 
desa diberté, le travail et l’ordre. Il serait contradictoire d’ad- 
mettré que certains esclaves seront dispensés en partie de cette 
double obligation, et que la société exigera de ceux-ci des 
garanties moindres que des autres. Il est donc dans notre in- 
tention de maintenir fidèlement le principe que nous venons de 
rappeler, Mais, tout en le respectant, il y a un très-bon usage à 
faire, dans de certaines limites, de la faculté du rachat par 
l'Etat. » 

Ces paroles, messieurs, sont de la plus grande importance ; 
car, si vous vous arrêtez aux premières phrases, vous y trouvez 
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l'exclusion complète de 400,000 francs. C’est aussi vrai pour 
400,000 francs que pour 4 millions, et même pour 5o millions. 
Toute espèce d'intervention de l'État dans le rachat est le ren- 
versement de l'affranchissement par 1e rachat; M: le ministre 
de la marine l'a dit avec grande raison. F DA | 

Mais, à côté de ces principes si vrais, cette vbs restrictive 
est-elle compatible avec le principe que vous-mêmes avez posé ? 
« Tout en le respectant, ce principe (dit le ministre), il y a un 
très-bon usage à faire, dans de certaines limites, de Ja faculté 
du rachat par l'État. » ù Fesses 

C'est là que je m'arrête quelques instants. t 

ILest bien constant que, par ces expressions restrictives des 
principes qui sont le résumé de la loi du 12 avril, on entend 
créer, au profit de l'État, le droit de rachat. Or, il faut bien le 
dire avec sincérité, cette loi de 400,000 francs n’est autre chose 
que l'introduction du droit de rachat par l'État : faisons donc 
abstraction du chiffre ; il s'agit de créer le droit de rachat par 
l'État. Je vous le demande : l'établissement du droit de rachat 
par l'État n'est-il pas l'exclusion du droit de rachat par le pécule ? 
ou bien le droit de rachat par le pécule n'est-il pas l'exclusion 
du droit de rachat par l'État? 

Rappelons en quelques mots les vicissitudes de ce projet de 
faire intervenir l'Etat dans le rachat des esclaves. 

M. le ministre de la marine, ainsi que MM. les commissaires 
du Roi ,ontassisté à vos discussions du mois d'avril dernier. Vous 
vous rappelez, messieurs, qu'un de nos honorables collègues, 
M. le duc d'Harcourt, nous a fait alors distribuer un amende- 
ment qui avait pour objet de demander à l’État, pour concourir 
au rachat, non pas 400,000 francs, comme on le fait aujour- 
d’hui timidement, mais un million. Tout le monde ici a reçu 
cet amendement, tout le monde l’a connu. M. le duc d’Harcourt 
le communiqua à MM. les commissaires du Roï, à M. le ministre, 
à la commission , à beaucoup de membres de la Chambre. Mais 
il n’a pas été difficile de faire comprendre à M. le duc d'Harcourt 
que cette intervention de l'État pour 1 ou 2 millions était le 
renversement du système du pécule et du rachat. 

Il faut que je rectifie une assertion contenue dans le rapport 
qui a été présenté à l’autre Chambre : on y mentionnait l’exis- 
tence de cet amendement de M. le duc d'Harcourt et son retrait 
volontaire , et les motifs qui l'ont déterminé. 
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M: Cuevanpier. Veuillez me permettre une observation en 
l'absence de M. le duc d'Harcourt. 

M. Mérimou. Mais je ne l'attaque pas le moins du monde. 

M. Cuevanpier. Vous faites une erreur. Voici le fait exact. 
M. le duc d'Harcourt et moi nous avions, il est vrai, présenté 
un amendement; mais nous l'avons retiré sur l'observation que 
c'était une question de finances qui ne pouvait pas être portée 
d’abord à la Chambre des pairs. 

Voilà le véritable motif pour lequel nous avons retiré notre 
amendement. 

M. Mérirnou. Je ne puis pas contredire l’assertion de notre 
honorable collègue sur le motif qui l'a porté lui-même, de 
concert avec M. le duc d'Harcourt, à retirer l'amendement. Il 
est vrai, et je me le rappelle maintenant, qu'il était l’un des 
signataires de-cet amendement. Je ne savais pas le motif du 
retrait ; il vient de nous l'expliquer; je crois à ces explications ; 
mais je me permettrai d'ajouter que le motif qu’il énoncecst com- 
plétement dénué de fondement. Sous ce rapport, je ne puis lais- 
ser passer sans réponse l’assertion de l'honorable M. Chevandier. 

C’est une erreur, et une erreur contraire à tous les précédents 
et aux prérogatives les plus sacrées de la Chambre des pairs, 
erreur contre laquelle je protesterai sans cesse, et contre laquelle 
j'ai toujours entendu protester les anciens membres de cette 
Chambre; c’est une erreur que de dire qu’une proposition ou 
une augmentation de dépense est dans les attributions exclu- 
sives de la Chambre des députés et n’entre pas dans les attribu- 
tions de la Chambre des pairs; c’est une assertion complétement 
contraire à la vérité. Si donc l'honorable M. Chevandier et M. le 
duc d'Harcourt ont retiré leur amendement, qu'ils croyaient 
bon, sans doute, puisqu'ils l'ont présenté, sur un motif aussi 
frivole, aussi contraire aux prérogatives de la Chambre dont ils 
ont l'honneur de faire partie, en vérité je me crois autorisé à 
dire qu'ils l'ont fait avec peu de gravité ; ils ne devaient pas le 
retirer. Non, vous ne deviez pas le retirer ; vous deviez le soutenir, 
et non pas venir dire à la face de la Chambre des pairs qu'elle 
n’est pas compétente pour prendre l'initiative sur des lois de dé- 
penses. (Marques d'approbation.) 

Je laisse de côté les motifs qui ont déterminé l'honorable 
M. Chevandier et M. le duc d'Harcourt ; je remarque seulement 
que cette demande d'un million n’a été soutenue par personne ; 
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J'ajoute que l'obj ection opposée par la commission a été unique- 
ment que c'était la destruction de la loï dans son principe fon- 
damental. M.le ministre de la marine a présenté son projet 
d'allocation de fonds à la Chambre des députés sans les 400,000 f. 
Ces 400,000 francs ont été proposés dans le sein de la com- 
mission de la Chambre des députés. Le motif donné dans le 
rapport de cette commission est différent de celui. indiqué dans 
le rapport de votre commission. [1 paraît que M. le ministre de 
la marine et la commission de la Chambre des députés ont agi 
avec une grande homogénéité de vues. Aussitôt que l'amende- 
ment, a été proposé, il a été accepté. Les 400,000 francs sont 
offerts ; on les accepte ; et, en vérité, si l’idée de M. le ministre 
de la marine avait été que les 400,000 francs étaient nécessaires 
pour l'efficacité du pécule, je serais fort étonné qu'il n’eût pas 
pris l'iniative de cette proposition, surtout lorsqu'il savait très- 
bien que ses désirs à cet égard y seraient accueillis avec une ex- 
trème faveur. La Chambre des députés était dans son droit, jen’ai 
rien à contester à cet égard. À la Chambre des pairs ; cette proposi- 
tion devient celle du Gouvernement ; et ces 400,000 francs que le 
ministre n'avait pas même demandés deviennent aujourd’ hui 


une espèce de condition de la sanction royale pour la doi votée 


par nous le 12 avril. On ne s’en doutait pas alors ici. M. le mi- 
nistre demande ces 400,000 francs d'une manière restrictive, et 
votre commission les accorde sansaucune détermination d'emploi. 

M. le ministre, dans son exposé des motifs, indique trois cas 
dans lesquels 11 pense que ce crédit pourra être appliqué pour 
faire cesser les difficultés que rencontrent les mariages des es- 
claves, pour réunir les enfants et la femme de l’esclave KR se 
sera racheté avec son pécule. 

Enfin, M. le ministre veut avoir les moyens de nés t à 
maître et l’esclave, en cas d'incompatibilité d'humeur. 

Il était facile de voir que ces trois motifs de Pallocation de 
mandée sont copiés par M. le ministre sur le rapport de la 
Chambre des députés. Je n’ai qu’à examiner l'utilité de ces trois 
modes d'emploi de la somme demandée : le cas de mariage , le 
cas du rachat de la femme ou des enfants pour les réunir au 
mari, et le cas de mauvais traitements du maître sur l’esclave. 

On a successivement examiné ces trois destinations différentes 
dans le sein de la commission. Je ne sais pas quel est l'effet 
qu'ont produit sur la majorité de la commission les objections 
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qui ont été produites; quoi qu'il en soit, cette majorité est ar- 
rivée à supprimer complétement l'indication de toute espèce 
d'emploi, apparemment parce qu'on a senti l'impossibilité de jus- 
tifier les indications précédemment faites. 

M. Le MARQUIS DE GaBriAC, rapporteur, Je demande la parole. 

M. MEémznou. C’est maintenant un vote purement discrétion: 
naire, un vote de confiance, un vote pour l'application duquel 
M. le ministre de la marine aura toute la latitude possible, et 
n'encourra aucune responsabilité. Ainsi, vous voyez que l’em- 
ploi de ces 400,000 francs change de prétexte à chaque phase 
de la discussion. 

Je m'attache à une seule question, qui est celle-ci : Est-il 
bon que M. le ministre de la marine aït à sa disposition un fonds 
quelconque, le chiffre de 400,000 francs importe peu, pour user 
au nom de d'État de la faculté du rachat des esclaves? ou, en 
d’autres termes, faut-:11 donner à M. le ministre de la marine la 
faculté du rachat? 

Je ne crains pas de répondre que c’est mettre en question la 
loi du 12 avril tout entière; car cette loi ne peut être raison- 
pable qu'autant que l'esclave n'aura devant lui d'autre moyen 
d'arriver à la liberté que son travail et son économie. Dès l’ins- 
tant que vous lui donnez.un autre moyen d'atteindre ce but, il 
n’y a plus d'émulation, il n'y a plus d'intérêt, il n’y a plus de 
récompense. 

Pourquoi la Chambre at-elle pensé que le rachat et le pécule 
devaient être les seulsimoyens d'avénement à la liberté ? 

La Chambre a été décidée d’abord par l'intérêt de lesclave, 
qui n'est pas d'arriver sans préparation à la disposition de sa 
personne; d’un autre côté, par la nécessité de conserver les cul- 
tures, et enfin par le besoin de se réserver à elle-même, comme 
étant dans ses attributions essentielles, la fixation du mode, du 
temps et du-principe de l'émancipation. 

Maintenant, qu'est-ce qu'on vient vous dire ? Vous aviez voulu 
réserver aux Chambres le règlement de ces matières : nous 
vous proposons de le donner au Gouvernement; ce n’est pas 
autre chose; nous vous proposons de révoquer la loi que vous 
avez voté le 12 avril. 

M. ze puc pe Broezix. Je demande la parole. 

M. Ménicnou. Après cela, n’y a-t-il pas quelque inconvénient 
dans cette espèce de blanc seing que le Gouvernement demande 
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dans ce moment-ci, que lui a donné avec tant d'abandon la 
Chambre des députés ? PRULTIS 

La question de l’esclavage est une question qui depuis bien 
longtemps excite les préoccupations de beaucoup de gens de 
bien, de beaucoup d'hommes d’une haute capacité, d'un noble 
cœur, d’un honorable caractère. Mais la solution de cette ques- 
tion ne paraît pas également urgente à tous les esprits; elle ne se 
présente pas sous les mêmes faces à tous ceux qui s’en occupent. 

Il y a beaucoup de personnes qui sont fort amies de l’huma- 
nité, qui tiennent beaucoup au respect dù à l'espèce humaine, 
et qui croient qu'il ne faut pas précipiter la mesure de l'éman- 
cipation, qui croient qu'il ne faut pas sacrifier la race blanche 
à la race noire, qui croient qu'il faut des précautions, qu'il faut 
certains ménagements, qu'il faut surtout l'action du temps. 

Eh bien, cette opinion-là est celle qui a dominé votre com- 
mission; c'est celle que vous avez consacrée vous-mêmes; c'est 
celle qui a été consacrée dans votre loi que la Chambre des dé- 
putés a adoptée. ALT 

Est-ce qu'il n’est pas à craindre que, dans un moment donné, 
le Gouvernement ne soit emporté trop loin et trop vite sur cette 
question ? Je le dis avec franchise; je ne veux blesser personne; 
mais enfin je puis déclarer à la Chambre que, dans l'opinion 
de beaucoup de personnes, et je suis du nombre, il serait à 
craindre qu’un ministre moins habile, moins prudent que celui 
que nous avons, qui n'aurait pas toutes les lumières de l'expé- 
rience acquises par les longs et honorables travaux de M. de 
Mackau, fût emporté, peut-être à son insu, par d’imprudentes 
inspirations, par d'honorables influences, par des exigences ir- 
résistibles, 

Eh bien, voilà ces entraînements individuels que nous avons 
voulu empêcher; voilà ces dangers auxquels nous avons voulu 
pourvoir; voilà des dommages que nous avons voulu prévenir; 
voilà ce que vous avez voulu vous-mêmes en votant la loi du 
12 avril; voilà ce qu'a voulu la Chambre des députés. 

Est-ce que tout cela n’est pas en contradiction formelle avec 
le plan que propose la commission pour l'emploi de ces 
400,000 francs? Avec le plan on pourra appliquer cette somme 
comme on voudra; on pourra racheter des gens valides; on 
pourra favoriser l’oisiveté et encourager les désordres de la classe 
esclave. 


0 
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Mais ce quil y a de plus redoutable, c'est qu'une fois que 
vous aurez inscrit ce chapitre dans le budget, il n’en sortira 
plus; que tous les ans vous verrez une allocation nouvelle et 
toujours croissante. On viendra demander pour M. le ministre 
de la marine les moyens d'exécuter d’une manière plus large et 
plus complète la mesure à laquelle vous ne consacrez que la 
mince ressource de 400,000 francs. 

Ainsi, raison financière, raison de prudence, raison de con- 
venances législatives , tout doit éloigner du vote que la commis- 
sion sollicite en ce moment. 

Après m'être expliqué ainsi sur la portée de cette mesure au 
point de vue général, j'ai à dire quelques mots, si la Chambre 
ne trouve pas que j'abuse de son attention (Non! non! parlez!}, 
sur les divers cas que M. le ministre de la marine a indiqués 
dans son exposé des motifs, et qui sont identiques, je le répète, 
avec ceux-qui-sont exposés dans le rapport de la commission de 
la Chambre des députés. 

Je disque chacun de ces cas, si la loi circonscrivait ainsi son 
application, serait également de nature à empêcher l'adoption 
de la demande financière qui vous est soumise. 

En effet, chacun de ces cas est prévu, soit par la loi du 12 avril, 
soit par des lois spéciales. | 

D'abord les difficultés relatives au mariage des esclaves sont 
trèsgraves. La question était posée dans le premier projet de 
M. le ministre de la marine, présenté au mois de mai 1844. 
M. le ministre de la marine n’indiquant aucune solution, la 
commission que vous avez nommée en à cherché une. On est 
tombé d'accord avec M. le ministre de la marine pour vous 
présenter les dispositions que vous avez votées le 12 avril, ar- 
ticle 17, et qui consiste à donner au décret colonial, c'est-à- 
dire à une ordonnance rendue avec le concours du conseil co- 
lonial et du gouverneur, et sous la sanction de la couronne, le 
droit de régler tout ce qui tiendrait à la réunion du mari et de 
la femme. 

Pourquoi avons-nous confié cette mission aux conseils colo- 
niaux? Cette question a été longuement débattue à cette tribune, 
je n'y reviendrai pas; il me suflit de vous faire voir qu'on vous 
propose de changer ce que vous avez fait il y a trois ans. On 
vous dit : donnez-nous 400,000 francs, nous réunirons le mari 
et la femme comme nous l’entendons. L 
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Réunir le mari et la femme, réunir tous les membres de la 
famille, c'est une idée extrêmement louable , extrêmement ho- 
norable. Ce désir, je le partage; mais est-ce à dire, parce qu'on 
souhaite qu'un homme puisse par son travail réunir dans une 
liberté commune sa femme etses enfants, qu'il faut faire cette 
réunion aux frais de l'Etat? LAURE PTIT 7 

Vous avez mesuré le degré de condescendance que méritent, de 
votre part, les sentiments naturels des esclaves qui s'émancipent. 

Or, la concession que vous avez faite à ce sentiment qui 
existe dans le cœur de tous les hommes, cette concession, 
quelle était-elle? Elle consistait à donner au mari le droit de 
racheter sa femme, et non pas de forcer la femme de se racheter 
par son propre travail, à donner au père le droit de racheter 
ses enfants. On a présumé que les enfants ne seraient jamais 
en position d’avoir un pécule pour se racheter. Aujourd’hui on 
veut aller plus loin; on veut effacer ce que vous avez fait, et 
l'on vient dire que. vous n'avez pas été assez humains en avril, 
et qu'il faut l'être davantage en juillet. Quand on s'est flatté de 
faire revenir la Chambre sur des délibérations aussi graves et 
aussi solennelles, on a trop compté sur la date du mois où nous 
sommes. J'espère que ces considérations ne seront d'aucun poids 
à vos yeux. ; 


J'arrive au troisième point. C’est ici que mon étonnement 


est profond. On veut arriver à séparer l’esclave du maître en 


cas d'incompatibilité. Conçoit-on bien toute la profondeur d'une 
mesure semblable consignée dans un acte législatif? Conçoit-on 
que lorsqu'on pourra dire à l’esclave : «Tu n'as qu'à provoquer 
ton maître à des sévices, à des violences, et il y aura dès lors 
incompatibilité, » Etat l'affranchira ? N'est-ce pas là semer le dé- 
sordre et la rébellion là où il faudrait prêcher l’ordre et l'obéis- 
sance ? FT 

Que fait le Gouvernement en se faisant donner des fonds pour 
récompenser ainsi la désobéissance de l’esclave envers son 
son maître ? Il veut rayer l’article 11 du Code pénal colonial. 

Cet article porte : « L'interdiction de posséder des. esclaves 
pourra être prononcée par les tribunaux correctionnels et cri- 
minels, pour un temps ou pour toujours, d’une manière abso- 
lue ou relative, dans les cas que détermine le Code pénal. » 

Ce Code détermine les catégories des faits correctionnels ou 
criminels pour lesquel le juge est autorisé à prononcer contr- 
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le maître convaincu de tel ou tel méfait, l'interdiction de pos- 
séder, soit à jamais, soit pour dix ou cinq ans, soit de posséder 
aucune espèce d’esclave. 

Ainsi enlever un esclave à son maître, déclarer le maître in- 
habile à posséder des esclaves pour un temps ou pour toujours, 
est une punition d'une nature grave, qui ne peut être appliquée 
que par les tribunaux , avec la sanction de la Cour de cassation, 
dans les cas que la loi détermine. Ainsi les tribunaux n'auront 
plus rien à faire, ce ne sera plus d’eux que dépendra la faculté 
de posséder ou non des esclaves; c'est à l'autorité administrative, 
c'est au Gouvernement qu'on donne le droit de venir dire : H y 
a des sévices; ils ne sont pas assez graves pour que les tribunaux 
en connaissent ; je déclare que vous ne pouvez pas posséder cet 
esclave; je le rachète; et, pour que personne n’en souffre, c’est 
le trésor public qui vous payera. 

M. ze puc pe Broczie. Monsieur le président , si l'honorable 
préopinant n'avait pas jugé convenable de faire entrer mon nom 
dans la discussion à laquelle il vient de se livrer, s’il n'avait pas 
jugé convenable d’invoquer comme autorité un rapport fort 
étendu distribué aux Chambres, et que j'ai eu l'honneur de 
rédiger comme président d’une commission qui s’est long temps 
occupée de ces matières, je ne serais pas entré moi-même dans 
la discussion ; j'aurais laissé aux orateurs qui ont soutenu le pro- 
jet, à la discussion duquel je regrette de n’avoir pu assister, le 
soin d'achever leur ouvrage et de défendre la disposition ; mais 
comme mon nom a été introduit dans la discussion , comme le 
rapport dont je suis l’auteur a été invoqué comme autorité, je 
suis obligé de rectifier ici les idées de l'honorable préopinant, 
et de nepas permettre que cette autorité telle quelle puisse 
égarer la Chambre dans la décision qu'elle aura à prendre 
tout à l'heure. 

L'honorable préopinant a semblé penser que la commission 
dont j'ai eu l'honneur d’être l'organe avait posé deux systèmes 
d'émancipation : un système d’émancipation simultané aux frais 
de l'Etat, et un système graduel uniquement par la voie du 
pécule et du rachat; qu'elle avait été d'avis qu'il fallait choisir 
entre ces deux systèmes; qu'adopter l’un c'était rejeter l'autre 
nécessairerhent et complétement, et qu'enfin la production 
d’une subvention de l'Etat, dans le système graduel, le détrui- 
rait complétement. 
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Si l'honorable préopinant avait eu le rapport sous les yeux, 
il ne serait pas tombé dans une semblable erreur. Non-seule- 
ment la commission dont j'étais l'organe n’a pas présenté le pé- 
cule et le rachat comme un moyen suffisant à lui seul pour opé- 
rer l'émancipation ; mais, si j'ai bonne mémoire, elle a dit en 
propres termes, que, réduite à ce moyen, l'émancipation serait 
nulle, illusoire , et qu'il était impossi le de s'arrêter là. 

Quand nous avons présenté , à défaut d’un système d'éman- 
cipation complète et simultanée aux frais de l'État, le système 
graduel dans lequel sont entrés pour quelque chose le pécule 
etle rachat, nous avons présenté en même temps d’autres moyens 
unis à celui-là, lesquels la commission a déclarés efficaces, maïs 
le système graduel comptait pour presque rien l'émancipation 
par la voie du pécule et du rachat. | (#23 

Il est vrai de dire que la commission a posé deux systèmes 
exclusifs : elle a posé un système qu’elle préférait, celui de 
l'émancipation complète, et un système graduel dans lequel 
l'émancipation par la voie du péculeet du rachat figurait comme 
un élément du système, le reste, la partie efficace du système, 
devant être accompli aux frais de l'Etat. 

Ainsi, en réalité, le rapport dont on a argumenté ne peut 
servir ici de point d'appui à la discussion à laquelle on s’est li- 
vré. 

Maintenant, laissant de côté le rapport et l'appui qu'on a 
voulu y trouver, est-il vrai que la Chambre, en adoptant la loi 
qu’elle a votée l’année dernière, se soit interdit à jamais de re- 
courir à une subvention prise dans le trésor de l'Etat pour 
compléter la mesure qu’elle a proclamée ? Si cela était, je re- 
garderais la loi que vous avez adoptée comme un grand mal- 
heur et non comme un avantage. S'il fallait regarder cette loi 
comme contenant le maximun de ce qui sera jamais fait pour 
l'émancipation des esclaves, vous auriez décrété la durée de 
l'esclavage à perpétuité. 

Ne vous y trompez pas, messieurs ; le résultat du pécule et 
du rachat sera bon, moral, comme amélioration dans le système 
de l'esclavage; mais comme moyen d'émancipation, c'est pres- 
que une chose illusoire, et il est de telle nature que jamais il 
n’atteindrait son but, si on s'arrêtait absolument à lui. 

Je dis cela, et ce n’est pas une simple conjecture, l'expé- 
rience l’a prouvé. fl y a deux cents ans que le système du rachat 
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libre est adopté dans les colonies espagnoles, et il y a été intro- 
duit avec des facilités que vous ne lui avez pas données. Ainsi, 
non-seulement l’esclave a le droit de se racheter avec le produit 
de son travail , mais il peut se racheter graduellement, il peut 
racheter un premier jour, puis un second, puis un troisième ; 
il devient libre quand il a racheté ses six jours. C'est là une fa- 
cilité donnée à esclave; chez vous il ne l’a pas. Eh bien! qu'a 
produit ce système aux colonies espagnoles? À:t-l aboli l'escla- 
vage? Non, messieurs; il n’a pas même produit un effet appré- 
ciable. Et sans vous transporter aux colonies, sans vous placer 
en face des diflicultés qui accompagnent l'esclavage, demandez- 
vous, messieurs, ce qui arriverait si en France vous mettiez un 
journalier qui n’a aucune propriété dans cetle position de ne 
pouvoir acquérir un privilége qu'au prix de 2 ou 3,000 francs ; 
vous sentez bien qu’il n’arriverait jamais à l’acquérir. Un esclave 
y arrivera bien moins encore. Ce que vous avez fait est bon en 
ce sens que cela améliore la condition du noir. C'est un effet mo- 
ral que vous produirez; mais, quant à la pensée que vous arri- 
vérez à la destruction de l'esclavage par cette mesure, ne l'ayez 
pas; et, je le répète, si cette loi était destinée à rester à Jamais 
le seul moyen d’abolir l'esclavage , ce ne serait que la proclama- 
tion de la perpétuité de l'esclavage. 

Quant à moi, ce que j'ai dit ici, je l'ai dit dans la commis- 
sion, et j'en appelle à M. le rapporteur. La loi que vous avez 
faite est bonne en elle-même, elle améliorera la condition des 
esclaves, elle les préparera à l'émancipation, elle les rendra 
dignes qu'un jour vous fassiez quelque chose de plus pour eux ; 
mais ce n’est pas une loi d'émancipation. 

Il suit de tout cela que l'argumentation de l'honorable préopi- 
nant, en partie du moins, est détruite. On ne peut pas dire que 
parce que vous aurez mis dans les mains du Gouvernement 
400,000 francs pour compléter le pécule qui manquera à cer- 
lains esclaves, signalés par leur bonne conduite, ou se trouvant 
dans des circonstances dignes d'in térêt, vous aurez détruit dans 
son principe la loi que vous avez faite. Que croyez-vous d’ail- 
leurs que produira celte loi? Le nombre des esclaves qui au- 
ront pu se racheter par la voie de l'accumulation du pécule ne 
serait peut-être pas de cent dans dix ans, de cent cinquante 
dans vingt ans. Placez-vous devant la réalité des faits; deman- 
dez-vous dans quels cas il sera possible à l'esclave, auquel on 
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donne pour tous moyens de se racheter le travail d'un ; jour par 
semaine, d'arriver à former une somme de 3,000 francs pour 
le prix de sa liberté, et une somme du se sil veut rache- 
ter sa familled + 7: me Sete sditie SAP TMUES 
Savez-vous qui fe el votre loi ? Ce sont ceux qui en ont 
profité dans les colonies espagnoles : les artisans, les domes- 
tiques, ceux qui sont l’objet de libéralités particulières; mais, 
quant aux esclaves ruraux, qui n’ont d'autre ressource que leur 
pioche, si vous croyez qu'ils arriveront à la liberté, vous vous 
faites une étrange illusion. F tra 
Je ne dis pas cela pour déprécier La loï, je la crois très- 
bonne, mais comme loi de préparation à l'émancipation, comme 
loi qui arrivera un jour à améliorer la condition des noirs et à 
les rendre dignes de la liberté. Mais je ne voudrais pas qu'on 
tirât de cette loi la conclusion que tout est fait, et que mainte- 
nant vous avez émancipé les esclaves autant que vous pouvez, 
que vous voulez lefaire; car, dans la réalité, pour Pémancipa- 
tion, vous n’avez encore rien fait. Vous avez fait beaucoup, j'en 
félicite la Chambre, et je l'en remercie beaucoup, pour amé- 
liorer l’état des esclaves; maïs pour l'émancipation, pour la mise 
en liberté des esclaves, vous n'avez rien fait; et une pareille loï 
ne produira que des émancipations partielles dont on ne s’aper- 
cevra pas en cent ans. 
Voilà ce que j'avais à dire sur le fond même de la question. 
Quant aux causes qui ont introduit dans la discussion la dis- 
position qui nous occupe, je n'étais pas en France au moment 
où cette question est née dans le sein de la Chambre des dépu- 
tés ; je ne sais pas bien précisément quelles sont les circonstances 
qui ont amené et introduit cette disposition nouvelle, mais je 
sais qu'elle me paraît très-sage, très-raisonnable et très-utile. 
Qu'est-ce qui arrivera dans l'application de la loi? C'est que, 
dans beaucoup de cas, après avoir ainsi amélioré la condition des 
esclaves, il y aura des circonstances où l'on regrettera, pour tel 
esclave dont la conduite est très-bonne, et auquel il manque 
une faible somme pour arriver à la liberté, qu'il ne soit pas pos- 
sible d'ajouter cette somme. On Je regrettera, soit pour facili- 
ter des mariages , soit pour donner à un esclave qui s’est racheté 
lui-même la faculté de racheter ses enfants, soit pour mille 
autres raisons. Je crois qu'un pareil cas se présentera fréquem- 
ment. Et supposez que la disposition ne soit pas admise, on re- 
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grettera qu'il n’y ait pas à la disposition du Gouvernement une 
somme pour compléter, dans une certaine mesure et dans des cas 
particuliers, ce qui manquerait à un esclave. 

Je regretterais donc beaucoup que cette faible somme füt re- 
jetée; je crois qu'il est impossible que le Gouvernement en 
abuse, et qu’il y aura des cas nombreux dans lesquels il pourra 
en user d'une manière bien utile. H ne faut pas se persuader 
que le Gouvernement soit l'ennemi des colons et des colonies ; 
que les 400,000 francs mis à sa disposition sont destinés à rui- 
ner Pierre et Paul, à porter dommage aux colons. Non, mes- 
sieurs, il n’en est pas ainsi; il est clair que le Gouvernement est 
le tuteur des colons comme il est le tuteur des esclaves; celte 
somme, mise dans ses mains, ne lui donnera que le moyen de 
pourvoir aux cas que la loi n’a pas pu prévoir. 

Je demande pardon à la Chambre d’avoir insisté sur ce point 
et d'y revenir. Je le répète, je serais bien fâché que l'on crût 
qu'après avoir adopté la loi précédente on ait terminé la ques- 
tion de l'émancipation. Si l'on ne devait jamais faire pour 
l'émancipation des esclaves que ce qu'on à fait jusqu'à présent, 
l'esclavage serait perpétuel; il n'y aurait plus aucun espoir, au- 
cune ressource à espérer pour ceux qui gémissent encore dans 
l'esclavage. (Marques d'approbation sur plusieurs bancs.) 

M. Méniruou. Je demande à dire deux mots à la Chambre 
(Aux voix! aux voix!}, parce que je tiens à lui prouver que je 
n'ai pas entendu présenter sous une fausse apparence l'opinion 
de notre savant collègue. (Interruption.) Permettez..…. 

..... J'ai cité le rapport de M. de Broglie comme un des élé- 
ments les plus sérieux, et cela devait être, que la commission 
ait eu à prendre en considération. 

Les paroles que M. le duc de Broglie vient de prononcer sont, 
à mon avis, une confirmation puissante des raisons que je vous 
ai données pour le rejet des 400,000 francs. Sur ce point, je 
demande à la Chambre la permission d'ajouter quelques phrases. 

L'honorable préopinant a très-bien reproduit dans cette 
séance ce qu'il nous avait dit dans le sein de la commission , à 
savoir : l'insuffisance, à ses yeux, des mesures que la conmimis- 
sion devait proposer à la sanction de la Chambre; mais quelle 
conséquence peut-on en tirer ? c'est que la loi que nous avons 
faite n’est pas bonne ou pas assez bonne au gré de M. le duc de 
Broglie. 
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M. ce puc pe Broeuie. Elle est bonne pour ce qu'elle est. + 

M. Méricuou. Posons bien la question : il ne s’agit pas seule- 
ment d'un vote de 400,000 francs; il ne s’agit pas seulement 
de la loi du 12 avril; il s’agit suivant M. le duc de Broglie, d’ar- 
river à un mode d’affranchissement plus eflicace, selon l’hono- 
rable préopinant, que le pécule et le rachat votés le 12 avril. 

On vous dit : Ce que vous avez voté le 12 avril n’est pas suf- 
fisant pour atteindre un tel but; il faut voter autre chose au- 
jourd'hui. C’est donc un changement, une correction à la loi du 
12 avril 1845. (Bruit.) J'avais donc raison de dire tout à l'heure 
qu'il s’agit de changer cette loi et non:de lexécuter; c’est son 
abrogalion virtuelle qui est l'objet indirect des efforts de M. le 
ministre de la marine. | 

Eh bien ! j’admets que la loi du 12 avril ne soit pas bonne, 
qu'elle soit inefficace pour atteindre le but que se propose l’ho- 
norable préopinant; il reste à savoir si, avant même la pro- 
mulgation de cette loi, avant d’en avoir expérimenté les dispo- 
sitions , il faut la réformer. Une telle précipitation est impos- 
sible à justifier. Si la loi est mauvaise, si-elle est insuffisante, 
laissez-lui le temps d'être éprouvée, afin qu’on puisse voir, par 
le nombre des émancipations qui en seront la suite, quel est le 
résultat qu'on peut en attendre. 

J'ai cité les opinions de la commission de la loi du 12 avril, 
et cette commission n’a pas été dans les vues de l'honorable duc 
de Broglie; la commission ne voulait pas arriver au même but 
que lui, elle n’a donc pas pu ni dû adopter les mêmes moyens. 

Que voulait M. le duc de Broglie? Il vient de le dire: quelque 
chose d’efficace, quelque chose d’actuel, de rapide, qui fit mar- 
cher à vue d'œil l'émancipation, qui en fixât l’'accomplissement 
à jour fixe. 

Mais la commission a voulu le contraire, et la Chambre avec 
elle l'a voulu comme elle; vous allez voir comment la commis- 
sion s'est exprimée dans son rapport sur le projet de loi que 
vous avez voté : 

«Le projet de loi vous proposait d'autoriser le Gouverne- 
ment à régler par ordonnance le rachat de l’esclave par lui- 
même. Nous croyons, au contraire, que cette matière est essen- 
üellement de la compétence de l'autorité législative. Nous. devons 
soumettre à la sagesse de la Chambre les motifs qui ont déter- 
miné votre commission à vous proposer elle-même , à cet égard, 
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les dispositions qui vous sont soumises, au lieu de se borner à 
refuser purement et simplement la délégation de pouvoirs que 
le Gouvernement réclame. 

« Sur la proposition du Gouvernement, il y avait quatre par- 
tis à prendre : 

« 1° Refuser la délégation demandée; 

« 2° Accorder la délégation; 

« 3° Proposer à la Chambre une mesure autre que le rachat ; 

« 4° Proposer à la Chambre d'autoriser elle-même le rachat, 
en déterminant les conditions qu’elle croirait propres à préve- 
air les inconvénients qui pourraient en être la conséquence. 

«C'est ce dernier parti que nous avons cru devoir prendre ; 
car, pour refuser la délégation, il fallait reconnaître la conve- 
nance et l'utilité du maintien indéfini de l’état actuel de l’escla- 
vage; en accordant la délégation, la Chambre eût abdiqué son 
droit de décision sur le principe et le mode d’exécution de la 
mesure; enfin, pour proposer à la Chambre une mesure autre 
que le rachat, il aurait fallu trouver une combinaison moins 
hostile à des droits actuels, plus favorable au maintien de la 
paix publique et à la prospérité agricole et commerciale de nos 
établissements coloniaux. Or, c’est ce que votre commission n’a 
pu trouver. » 

Votre commission a bien entendu, et tout le monde l’a en- 
tendu en ce sens, présenter une mesure qui devait avoir son 
effet par elle-même sans attendre une mesure ultérieure. 

On termine par une considération sur laquelle la commission 
a-eu aussi à délibérer, car ce que dit ici l'honorable préopinant, 
il l'avait dit à la commission; il nous a reproché de vouloir laiïs- 
ser subsister à perpétuité l'esclavage, car le droit de rachat est, 
selon lui, d’un effet nul et insensible. Qu'’a répondu la commis- 
sion ? Elle a ordonné à son rapporteur de consigner sur ce point 
une explication catégorique à la fin du rapport, pour prévenir 
les objections de ceux qui trouveraient qu'on ne va pas assez 
vite. 

Voici comment s'exprime le rapporteur : 

« Avant de terminer cet exposé, je dois, pour obéir au vœu 
formel de la commission, déclarer nettement quel est le véri- 
table caractère et le but sincère des résolutions que nous avons 
l'honneur de soumettre à la sagesse de la Chambre. Nous 
sommes responsables envers le pays de nos paroles et des propo- 
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Pa sitions que nous croyons devoir vous faire. Nous désirons que 
‘ _ des résolutions que nous avons profondément müûries, mais que 
nous avons voulu limiter dans leur sens et dans leurs effets, ne 
soient pas dénaturées par le commentaire des passions et des 
intérêts. » V5 HN: 5 TR 
Et plus loin : «On a parlé du projet de loi (et c'est le système 
que M. le duc de Broglie vient de reproduire tout à l'heure), on 
a parlé du projet de loi comme d’un acte préparatoire, comme 
d'un système intermédiaire qui devait servir de passage à un 
système plus large, plus complet. Dans opinion de votre com- 
mission, tel n’est pas le but des dispositions qu’elle a l'honneur 
de vous proposer. Tant qu’une loi n'aura pas déterminé un autre 
but et proclamé un autre système dont il faudrait préparer la 
réalisation, il nous sera permis de dire que la loi actuelle ne 
suppose ni n'exclut aucune autre mesure dans l'avenir; qu’elle 
n'a d'autre but que d'accomplir les changements qu’elle prescrit, 
et que, dans l'opinion de votre commission, ces changements, 
appropriés aux circonstances où nous vivons, concilient d'une 
manière complète et définitive les diverses exigences que le lé- 
gislateur doit ménager, les divers intérêts qu'il doit favoriser. » 
Ainsi vous avez entendu faire une chose complète à l’époque 
où vous l'avez faite. Vous ne l'avez point encore essayée , et ce- 
pendant on vous propose déjà de la changer. Je comprendrai 
très-bien que M. le ministre de la marine vint nous proposer un 
projet de loi qui substitue un système complet au système in- 
complet que vous avez voté; mais proposer 400,000 francs qui 
attaquent subrepticement le projet de loi que vous avez adopté, 
vérilablement cela me paraît inadmissible. (Aux voix! aux 
voix !) 
(Le quatrième paragraphe est mis aux voix et adopté après 
une double épreuve.) 
«Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des res- 
sources des exercices 1845 et 1846, savoir : 


«Exercice LS ASE, OR RER PARTS 300,000! 
«Exercice 18462, RE EE PONS ACTE CE. 630,000 














« Les fonds affectés à chacun de ces deux exercices seront ré- 
partis proportionnellement entre les divers crédits ouverts par 
l'article 1%. 

«Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pour 
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ront être reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice suivant. » 
(Adopté.) 

« Art. 3. Il sera rendu compte annuellement aux Chambres 
de l'emploi des crédits votés et des effets de l'exécution de la 
présente loi. » (Adopté.} 

«Art. 4. À l'avenir, le Gouvernement devra également rendre 
compte de la répartition de la subvention annuelle affectée à 
l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves, par la loi du 


25 juin 1839.» (Adopté.) 


À l'ouverture de la séance, la Chambre procède au scrutin 
sur l’ensemble de la loi. 


Nombre des votants...,..,... bis MIO T el 3 AIRIS 101 
Pour es RS ne nantiloandeh dt e SAR 63 
Con RE en Gt ne RG PT 39 


La Chambre adopte. 


Séance 


du 9 juillet 1845. 


dester 


CULTIVATEURS EUROPÉENS. 
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Loi 
du 19 juillet 1845. 


QUI OUVRE UN CRÉDIT DE 990, 000 FRANCS POUR SUBVENIR À L'IN- 
TRODUCTION DE CULTIVATEURS EUROPÉENS DANS LES COLONIES, À 
LA FORMATION D'ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES, ETC. 


LOUIS- PHILIPPE, Ror pes FRANÇAIS, 

À tous présents et à venir, SALUT. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, Nous avons or- 
DONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Art. 1*. Sont ouverts au ministre de la marine et des colonies les 
crédits suivants : 


\ 


Pour l'introduction d'ouvriers et cultivateurs européens aux colo- 

nies se se 11 0e COR TO RC 
Pour la formation, par voie de travail libre et salarié, d'établisse- 

ments agricoles, servant d'ateliers de travail et d'ateliers de disci- 

plie. sn nement sense 
Pour l'évaluation des propriétés mobilières et immobilières à la 

Guyane française Fo SE Re EE 50,000 
Pour concourir au rachat des esclaves, lorsque lAdeseiss 

le jugera nécessaire, et suivant les formes déterminées par ordon- 

nance royale à intervenir 


Art. 2. Il sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des 
exercices 1843 et 1846, savoir : 

Exercice 1S45 300,000 

Exercice 1840 

Les fonds affectés à chacun de ces deux exercices seront répartis 
proportionnellement entre les divers crédits ouverts par l'article 1°. 

Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pourront être 
reporl ès, par ordonnance royale, sur l'exercice suivant. 

Art. H sera rendu compte annuellement aux Chambres de l'em- 
ploi des. crédits votés et des eflets de l'exécution de la présente loi. 

Art. 4. A l'avenir, le Gouvernement devra également rendre compte 
de la répartition de la subvention annuelle affectée à l'instruction re- 
ligieuse et élémentaire des esclaves par la loi du 29 juin 1839 
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La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambredes 
pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, 
sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Doxxoxs EN MANDEMENT à nos cours et tribunaux, préfets, corps 
administratifs, et tous autres, que les présentes ils gardent et main- 
tiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre 
plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où 
besoin sera ; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous 
y avons fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1845. 


Loi 
du 19 juillet 1845. 


Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 


Le Vice-Amiral, Pair de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, 


Signé Baron ps Mackau. 
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